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DEUXIÈME  PARTIE. 


LE  SOLDAT, 

Hygiène,  administration  et  service  de  santé  militaires. 


•  Mon  Men  le  plot  précteni,  c'est  U  unie  du  soldat.  • 


CHAPITRE  PREMIER. 
,  constitution  et  administration  générales  do  rarméo. 


Le  loldat  est  devenu»  dans  l'ordre  social,  on  foaclionoaire 
utile,  aussi  indispensable  que  tous  eeux  dont  la  profession  est 
de  faire  vivre»  lui,  dont  le  but  premier  avait  M  de  détruire. 

(Broutta.) 


ARTICLE  PREMIER. 
des  «raiée»  ffmafaii 


Les  GalJs  ou  Gaulois  qui  sont  nos  véritables  ancêtres,  étaient  un 
peuple  essentiellement  belliqueux;  le  maniement  des  armes  était 
leur  occupation  favorite.  Les  Francs,  Germains  occidentaux,  qui  po« 
sèrent  les  premiers  le  pied  sur  les  provinces  Gallo-Romaines,  aux- 
quelles ils  devaient  donner  leur  nom,  possédaient  aussi  le  génie  de 
la  guerre;  l'armée  et  la  nation  étaient  une  seule  et  môme  chose.  Un 
chef,  sous  le  titre  de  Boi^  élu  par  l'assemblée  de  la  nation  réunie  en 
armes  au  champ  de  Mai,  la  commandait  avec  une  autorité  absolue. 
Ce  chef,  réputé  le  plus  vaillant  était  pris  dans  la  caste  privilégiée  des 
Mérovingiens  :  il  avait  à  son  service  personnel,  les  Leudes  (fidèles) 
qui  combattaient  à  cheval  à  ses  côtés.  Le  reste  de  la  nation  combat- 


tait  à  pied  par  bataillons  rangés  en  coin;  ses  armes  défensives  et  of- 
fensives étaient  le  bouclier,  le  sayon  (gilet  serré)  de  cuir  rembourré 
de  laine  à  l'épreuve  du  trait,  Tare  et  la  fronde  pour  quelques  troupes 
légères,  et  pour  le  corps  de  bataille,  Tëpée  courts,  le  javelot  et  la 
frsoicisque  (bâche  à  deux  tranchants)  que  les  combattants  maniaient 
avec  une  étonnante  habileté.  Le  Roi  seul  avait  un  casque  et  une  cui- 
rasse. C'est  avec  une  semblable  organisation  militaire  que  Qovis 
gagna  la  &meuse  bataille  de  Tolbiac. 

Plus  tard,  sous  les  fils  de  dotaire,  l'activité  conquérante  des  Francs 
se  ralentit,  excepté  en  Austrasicf  fMetz),  où  l'élément  germanique 
prédominait;  les  mœurs  s'altérèrent  et  les  institutions  militaires 
furent  modifiées.  Les  Leudes  fofént  seuls  tenus  person&ellemeiit  au 
service  militaire,  et  les  provinces  sans  distinction  fournirent  dans  les 
occasions  de  guerre,  un  certain  contingent  que  les  seigneurs  condui- 
sirent à  l'armëe.  La  durée  du  service  était  très-limitée,  et  Ds  pou- 
vaient demander  la  permission  de  se  retirer  après  40  jours. 

On  ne  commence  à  voir  des  armées  plus  sédentaires  qu'à  partir  de 
Gharlemagne.  Le  recrutement,  les  levées  d'hommes  furent  changés, 
régularisés  et  réglementés.  Dès  qu'une  expédition  était  résolue,  le 
Roi  publiait  son  ban  et  les  seigneurs  leur  hériban  ;  et  aussitôt  leurs 
vassaux  ou  feudataires  venaient  se  ranger  sous  leurs  drapeaux,  pour 
être  conduits  au  souverain  qui  en  confiait  le  commandement  aux  sei- 
gneurs les  plus  distingués  par  leurs  talents  militaires.  Dans  ses  cam- 
pagnes contre  les  Saxons,  son  armée  était  divisée  en  corps  ou  co- 
lonnes statîonnaires  de  huit  à  dix  mille  hommes,  à  la  tdte  desquels 
étaient  des  Rois,  des  ducs,  des  marquis  et  des  comtes  dont  la  mission 
fot  permanente,  tandis  que  lui  avec  une  colonne  mobile  de  70  mille 
hommes  se  portait  partout  où  c'était  nécessaire. 

Mais  après  la  dislocation  du  grand  empire,  les  seigneurs  se  conso- 
lidèrent dans  leurs  domaines  et  aspirèrent  à  s'assurer  l'hérédité  des 
provinces  où  ils  commandaient;  et  quand,  sous  Charles  le  Chauve, 
l'hérédité  des  fiefs  et  des  comtés  fut  consacrée  en  droit,  il  n'y  eût 
plus  d'armées  nationales,  plus  de  recrutement  subordonné  à  la  Cou- 
ronne. Le* royaume  entier  était  couvwt  de  chftteaox  fortSi  de  tou- 
relles; l'infanterie  avait  disparu,  et  les  seigneurs  n'armaient  plus, 
dans  les  guerres  privées^  que  des  cavaliers  bardés  de  fer,  qui ,  la 
lance  en  arrêt,  chargeaient  avec  fureur  sur  leurs  adversaires  pour  les 
désarçonner. 

Toutefois  les  croisades,  en  ramenant  à  des  idées  d'intérêt  commun, 
mirent  fin  à  cet  état  de  morcellement.  Les  armées  de  Godefroi  de 
Bouillon  étaient  composées  d'une  nombreuse  chevalerie  et  de  fantas- 
sins de  toutes  les  conditions,  qui  se  façonnaient  à  marcher  militaire- 
ment en  colonnes,  à  camper,  à  combattre  selon  les  règles  antiques,  et 
à  se  rallier  aux  armoiries  de  leurs  chefe  ;  elles  apprirent  la  balistique 
et  ajoutèrent  À  leurs  armes  l'arbalète. 

Peu  à  peu»  l'infanterie  redevint  redoutable,  surtout  avec  les  ar- 


ebert  des  milices,  que  les  communes  affiranchies  mirent  sur  pied, 
sous  le  règne  de  Louis  le  Gros.  ËUe  se  composait  alors  de  sergents 
d'armes,  annés  de  pied  en  cap,  d'archers,  d'arbalétriers,  de  piquiers, 
de  satellites^  de  routiers  et  de  ribauds«  Ayog  ce  point  d'appui,  le  do^ 
moine  royal  reprit  sa  prépondérance  et  s'agrandit  par  la  confiscation 
de  plusieurs  provinoea  ;  les  guerres  privées  forent  interdites,  et  les 
tourelles  seigneuriales  s'édroulèrent  sous  le  coup  des  batistes* 

Le  pouTûir  féodal  s'afiàiblit  insensiblement;  les  ebangements 
opérés  dans  l'art  dé  la  guerre  par  l'invention  de  la  poudre  et  Téta* 
bliseemeitt  d'àïiûées  permanentes  et  soldées^  aobevèrent  de  le  ren- 
verser; et  le  chef  de  l'État  deveiiu  Vraiment  souverain,  put,  seule* 
ment  alors^  s'ocduper  d'institutions*  La  découverte  de  la  poudre, 
dont  les  Anglais  fireût^  dit-on,  usage  poui^  la  première  fois,  à  la  ba^ 
taille  de  Grécy,  eh  1346^  força  de  renoncer  à  la  manière  de  èonn 
battre  ;  et  Charles  VII^  en  créant  des  troupes  soldées  et  permanentes, 
dépouilla  d'une  manière  plus  générale  la  noblesse  du  privilège  d'ôtre 
à  elle  seule,  l'armée,  dont  eue  occupait  hiérarchiquement  tous  les 
grades.  H  composa  la  cavalerie  ou  la  gendarmerie  de  quinze  compa- 
gnies d'ordonnance,  comptant  chacune  600  hommes  d'armes,  et  il 
engagea  les  communes  à  se  charger  de  leur  entretien.  Quant  à  l'in- 
fanterie,  elle  eut  pour  noyau  un  archer  d'élite  par  paroisse,  et  l'ar- 
tillerie, qui  devait  recevoir  une  organisation  {dus  complète  sous 
Louis  XI,  eut  déjà  un  grand-maître  spécial. 

François  P'  essaya  le  premier,  de  constituer  une  armée  nationale 
à  cause  des  inconvénientis  des  troupes  mercenaires  ;  chaque  fraction 
d'infanterie  de  6,t)00  hommes,  divisée  en  six  bandes  de  1,000  hommes, 
prit  la  dénomination  de  légion  avec  le  nom  d'une  province,  et  fut 
commandée  par  un  capitaine  et  des  sergents  ;  un  tiers  des  hommes 
était  armé  dé  tJÎqùes,  un  tiers  de  hallebardes  et  un  tiers  d'arque- 
buses. Sous  Henri  II,  l'effectif  des  bandes  île  fat  plus  que  de 
200  hommes  divisés  en  piquiers  et  en  mousquetaires  (armés  de 
piques  et  de  mousquetons),  et  il  n'y  avait  pas  d'unité  de  forces.  Le 
duc  de  Guise^  pour  donner  plus  d'unité  aux  bandes^  les  réunit  sous 
le  nom  de  régiments,  avec  un  nom  de  province,  et  les  bandes  reçu- 
rent celui  de  compagnies.  La  eavcllerie  était  divisée  en  cavalerie  de 
ligne  (les  gendarmeSi  armés  d'abord  de  lances  et  ensuite  de  mous- 
quets), et  la  cavalerie  légère  subdivisée  en  chevau-légerSj  carabins, 
argoulets  et  dragons. 

Cette  innovation  dans  le  système  des  armées  modernes  n'acquit 
néanmoinsqufelque  degré  de  perfection,  que  sous  le  règne  de  Henri  IV, 
et  ce  ne  fut  vraiment  qu'à  partir  de  cette  époque  que  les  troupes 
françaises  prirent  une  attitude  militdiré.  Avec  l'organisation  de  l'aN 
mée,  il  fixa  le  sort  des  militaires,  en  instituant  un  ordre  et  uiie  re- 
traite militaires  (1603);  Il  créa  la  plupart  des  services  administratifs 
et  notamment  celui  des  hôpitaux.  L'armée  permanente,  qui  n'avait 
été  jusqu'À  lui  que  de  10,000  hommes,  fut  portée  à  30,000  ;  elle  était  de 
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i25,000  quand  Louis  XTV  monta  sur  le  trône.  Sous  le  règne  de  ce 
grand  roi,  toutes  les  institutions  militaires  marchent  rapidement  vers 
la  perfection.  Il  parait  de  nombreux  règlements  sur  la  discipline,  sur 
la  tactique,  sur  les  récompenses  et  sur  l'administration.  Des  écoles  sont 
créées  pour  Tinstruction  militaire,  l'hôtel  des  Invalides  est  fondé  (1674), 
et  Tordre  de  Saint-Louis  est  créé  (1693).  L'institution  du  ban  et  de  Tar^ 
rière-ban  est  remplacée  par  celle  des  milices.  L'organisation  de  la 
cavalerie  est  perfectionnée,  et  Golbert  ordonne  l'achat  des  chevaux 
au  compte  de  l'État .  Les  titres  des  chefs  et  les  divisions  des  corps  en 
régiments,  bataillons,  compagnies  deviennent  invariables.  Les  armes 
anciennes  sont  abandonnées,  la  baïonnette  est  inventée  mais  eUe 
n'est  adoptée  qu'en  1703,  époque  où  le  fusil  remplace  le  mousquet, 
comme  arme  de  l'infanterie.  Les  troupes  qui  n'était  distinguées  que 
par  la  couleur  des  écharpes  et  des  aiguillettes  que  leurs  colonels  leur 
avaient  fait  adopter,  reçoivent  un  habillement  uniforme. 

Tel  est  l'aperçu  des  progrès  de  l'art,  et  du  dévoloppement  des  ins- 
titutions militaires  sous  Louis  XIV.  Dans  le  18"*  siècle,  le  régime  des 
milices  s'améliore  :  les  compagnies  cessent  d'être  la  propriété  des  ca- 
pitaines (1762),  et  le  recrutement,  les  armes  et  le  traitement  des 
hommes  passent  de  leur  compte  à  celui  de  l'État  ;  les  conseils  d'ad- 
ministration sont  créés.  En  1776  on  supprime  aussi  la  finance  attachée 
aux  emplois  militaires,  et  il  fut  réglé  qu'on  ne  donnerait  plus  dans  la 
suite,  aucun  emploi  à  prix  d'argent. 

L'artillerie  acquiert  de  l'importance  et  ses  troupes  sont  augmen- 
tées. De  célèbres  ingénieurs  reculent  les  bornes  de  la  science  des 
fortifications  déjà  perfectionnée  par  le  génie  de  Vauban.  L'école  de 
Mézières  est  instituée  pour  l'instruction  des  ingénieurs  (1748.) 

Le  service  de  santé  et  les  services  administratifs  sont  réglementés 
(1718  et  1747)  ;  on  crée  des  hôpitaux  militaires  à  l'intérieur  (1765)  ; 
on  institue  des  écoles  de  santé  pour  l'instruction  des  jeunes  chirur- 
giens. (1780). 

L'habillement  est  soumis  à  des  règlements  précis  ;  toutes  les  parties 
en  sont  invariablement  déterminées,  les  grades  sont  recoimus  à  des 
signes  certains  ;  les  épaulettes  sont  adoptées  (1759).  Il  avait  déjà  été 
déterminé  que  les  officiers  porteraient  pour  marque  distinctive,  un 
hausse-col,  et  seraient  armés  de  l'esponton  et  de  l'épée. 

L'établissement,  dans  les  villes  de  garnison,  de  casernes  pour  le 
logement  des  troupes,  qui  avait  été  projeté  par  Louis  XIV,  reçoit  son 
exécution.  Un  nouvel  ordre  militaire  est  créé  (1759),  V Ordre  du  Mérite 
militaire^  pour  récompenser  les  ofBciers  protestants.  Mais,  sous  les 
derniers  règnes,  et  surtout  de  1774  à  1789,  le  désordre  des  finances, 
la  dilapidation  d'avides  entrepreneurs  qui  étaient  chargés  des  traite- 
ments militaires  et  de  leurs  subsistances,  vinrent  entraver  les  progrès 
de  l'administration,  et  dans  le  but  de  faire  des  économies,  on  ne  cessa 
de  créer  et  de  détruire  pour  recréer  encore.  La  formation  des  milices. 
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l'organisation  de  Tarmée,  le  mode  d'avancement,  celui  du  traitement 
et  de  l'administration,  ne  cessèrent  d'éprouver  des  variations. 

La  Révolution  s'empara  laidement  de  toutes  les  améliorations 
adoptées  ou  préparées  dans  les  dernières  années  de  la  monarchie  ; 
au  recrutement  indécis,  que  donnaient  le  tirage  des  milices  et  l'enrô- 
lement volontaire,  elle  substitua  d'abord  la  levée  en  masse,  ensuite  la 
conscription  militaire,  qui  déclara  le  service  de  la  patrie  égaTement 
obligatoire  pour  tous  les  citoyens  (loi  du  18  fructidor  an  vi).  Enfin, 
lorsque  par  ses  vertus  guerrières,  non  moins  que  par  ses  institutions. 
Napoléon  P'  eut  fixé  sous  le  drapeau  de  la  France  le  génie  de  la 
victoire,  l'ordre  se  rétablit  dans  toutes  les  branches  de  l'administra- 
tion militaire  et  les  abus  furent  réprimés.  Des  Ecoles  militaires  fu  - 
rent  créées  (à  Fontainebleau  8  pluviôse  an  xi,  et  à  Saint-Germain  8 
mars  1809)  ;  des  innovations  utiles  et  importantes  furent  apportées 
dans  l'organisation  des  troupes,  et  dans  tous  les  services  de  l'armée; 
on  publia  un  grand  nombre  de  règlements  salutaires  pour  rétablir  la 
discipline  et  perfectionner  l'éducation  militaire.  C'est  de  cette  grande 
époque  que  date  aussi  l'institution  de  VOrdre  de  la  Légion  d'honneur 
(1802),  pour  récompenser  non-seulement  les  services  militaires,  mais 
encore  les  services  civils  rendus  dans  les  sciences  et  les  lettres,  dans 
les  arts  et  dans  l'administration. 

Depuis,  sous  les  gouvernements  qui  ont  succédé  au  premier  Em- 
pire, nos  institutions  militaires  ont  encore  été  perfectionnées  :  les 
bases  en  avaient  été  établies  d'une  manière  durable  par  le  héros  qui 
avait  cessé  de  présider  aux  destinées  de  la  France^  et  les  variations 
nombreuses  qu'on  leur  fit  éprouver  ne  portèrent  que  sur  des  amélio- 
rations de  détails. 

Il  suffira  de  jeter  im  coup  d'œil  sur  les  lois,  ordonnances  et  règle- 
ments dont  se  compose  le  Code  militaire  actuellement  en  vigueur, 
pour  être  assuré  que  tout  a  été  prévu  et  raisonné,  touchant  l'organi- 
sation, l'administration,  les  devoirs  et  les  droits  des  armées.  Comme 
il  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  notre  travail,  de  pousser  plus  loin  ces 
considérations  historiques^  nous  nous  bornerons  à  indiquer  les  dates 
des  principales  lois  constitutives,  ordonnances  et  règlements  mili- 
taires. 

Forces  militaires  de  la  France:  États-majors,  corps  spéciaux  et  corps 
de  troupes.  (Loi  du  4  août  1839,  et  ordonnances  du  31  mai,  du  3 
avril  et  du  13  décembre  1829,  du  23  février  1833,  du  10  juin  1835  et 
du  8  septembre  184i .) 

Recrutement  de  V armée,  —  (Lois  du  21  mars  1832  et  du  26  avril 
1855  ;  —  Instructions  du  30  mars  1832,  18  mai  1840,  et  29  juin  1840; 
—  Décret  du  9  janvier  1856,  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique pour  l'exécution  delà  loi  du  26  avril  1855.) 

Des  pensions  de  Varmée  de  terre.  —  (Loi  du  11  avril  1831  et  ordon- 
nance royale  du  2  juillet  1831,  rendue  en  exécution  de  cette  loi  ;  loi 
du  25  juin  1861). 
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Ftaidesofflcîers,  grades,  positions f  droits  qu*ils  confèrent.  — '^Loi  du 

19  mai  1834  et  ordonnance  du  roi  du  21  mai  1836,  portajit  l'èglement 
sur  les  conseils  d*enquéte  institués  par  cette  loi.)  "* 

Avancement  dans  Varmée.  —  (Lois  du  14  avril  1832  et  orâAnnançe 

du  16  mars  1838,  portant  règlement  sur  l'avancement.)  * 

Service  des  places.  —  (Ordonnance  du  1*'  mars  1768.) 
Service  intérieur.  —  (Infanterie  et  cavalerie).  —  (Ordonnances  du  2 

Bôveml^e  1833.) 
Service  des  armées  en  campagne.  —  (O^^dounance  du  3  mai  1832,) 
Etat  civil.  —  (Instructions  ministérielles  du  8  mars  1823,  et  17  août 

1831.) 
Solde  et  revues.  —  (Ordonnance  du  25  décembre  1837,) 
Chaujfhge  et  éclairage, —  (lustructlon  ministérielle  du30  juin  1840.) 
ffabUtement  et  campement.  — Prestations.  — (Règlenjient  du  11  juin 

181 1 ,  cahier  des  charges  du  1**  mai  1839.) 
Logement.  —  Casernement,  —  (Règlemeiiils  du  17  août  1824  et  du 

30  juin  1856.) 
Lits  militaires.  —  (Instruction  du  10  novembre  1840,  et  règleijieiU; 

du  29  octobre  184  J.) 
Logement  chez  Vhabîtant.  —  (Loi  du  10  juillet  1791,  et  règlement  du 

20  juillet  1824.) 

Hôpitaux.  —  (Règlement  du  1"  avril  1831.) 

Service  démarche  ;  Indemnités  de  route  et  frais  de  poste ^  —  Règlemeut 
du  20  décembre  1837  et  décret  du  13  juiji  1853.) 

Convois  militaires. — (Règlements  du  31  décembre  1823,  et  décision 
ministérielle  du  6  juin  1861 .) 

Transports  généraux.  —  (Traités  du  26  juiu  J841  et  du  2  septembre 
1861.) 

Equipages  militaires.  —  (Ordonnance  du  26  février  1823.,  règle- 
ments du  12  février  182T  et  ordonnance  du  11  janvier  1842.) 


AOTICIE  DfiUXiÈMIî. 
Composition  Actuelle  de  i*arniée  de  terre. 

j  4^.  '«-CkiBBtttiitioi^  cadres.et  aitnbittious  des  détéM&ts  cor|if . 

L'otganîsatîon  de  l'armée  résulte  de  trois  ordres  de  dispositions 
distinctes  : 

1°  La  loi  du  recrutement,  qiii  règle  le  mode  d'opérer  les  levées  ; 

2*  La  loi  annuelle  du  contingent  qui  fixe  îe  chiffi'e  dé  chaque 
levée  ; 

3*  La  loi  annuelle  dn  budget,  qui,  t)ar  des  crédits  dé  solde,  déter- 
mine le  nonibre  des  hoiçmes  à  maintenir  sous  les  drajpeaux;  et  par 
les  crédits  de  premières  inises,  le  nombre  de  cieux  ^  y  appeler. 

L'armée  sur  le  pied  de  paix  est  composée  des  armes  et  coips  ci- 
après; 


•  *"  -  -  «5  - 

-   ■    ^•^^ft)ït'>MJor  générai,  —  L'ëtet-majop  générai  de  Tarmée  se  cotn- 

^  ^f  mai  iijf  is  maréchaux  de  France,  dont  le  nombre  est  de  6  en  temps 

^  P^  Wfpii  42  an  maximum  en  temps  de  guerre  (loi  du  4  août  1639); 

•'*  àjj  iif^ifcfg  génércmxy  répartis  en  deux  sections;  la  première  com- 

**'*  ^r  /'enjQjghtnA^  et  la  dhpmibilitéy  et  se  compose  de  80  généraux  de 

^' '*  ^D  '•fluff/»  de  160  généraux  de  brigade  au  nombre  desquels  sont 

'  ^^'^a/erif*.,.'.  oflftclers  généraux  spécialement  attachés  aux  armes  spé- 

deuxième  section  dite  de  réserve,  comprend  les  officiers 

[^omuaitet'^^  cessent  de  ftiire  partie  de  la  première,  savoir  :  les  gë- 

*'''*•  jes  du  ^fflp^ brigade  à  62  ans,  et  les  généraux  de  division  à  65  ans.  Ces 

meuvent  toutefois,  en  vertu  du  décret  du  2  décembre  1852, 

-^  d<:'cemljff  flpplî^'^tîon  *^  l'apticle  5  de  la  loi  du  4  août  1839,  être  main- 

'î  ministéiifii^^  ^*  première  section  jusqu'à  68  ans,  et  même  sans  limites 

!'>n>.  ^  'j/.^jand  ils  ont  commandé  en  chef  devant  l'ennemi. 

'i'.f.j       *  *  ûps  ^^  paix,  les  généraux  de  division  du  cadre  d'activité 

mouU:  jfl  /-.dent  les  divisions  territoriales,  font  partie  des  divers  comités 

'  *lîfe  de  la  guerre,  ou  sont  chargés  de  l'inspection  générale  des 
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ênéraux  de  brigade  commandent  les  subdivisions^  les  écoles 
'uniot  l'^  ^^*  ^^  ^^^*  membres  des  comités  consultatifs  de  la  guerre. 

"  '^prps  ^étai-major.  —Il  se  compose  de  580  officiers,  savoir  : 
-,.  ^         mels^  36  lieutenants-colonels,  110  chefs  d'cscadyons,  300  ca- 
':\        ÎOO  lieutenants.  {Décret  du  28  jmn  1860.)  Tous  les  lieutenants 
s^  ^7«^-^g  actuellement  parmi  les  élèves  de  l'École  d'application.  (Or- 

t^mùiï  iCj^j^p^  de  paix,  les  officiers  d'état-major  servent  comme  aides 

,        np  des  officiers  généraux  autres  que  ceux  de  l'artillerie  et  du 

t.  itkl  eriii;  -jg  ^^^^  attachés  aux  états-majors  des  divisions,  pour  aider 

.  .    efe  d'états-majors  dans  leurs  fonctions;  enfin,  ils  sont  employés 

1    ^('^T^kpf^i  général  de  la  guerre,  au  lever  et  à  la  rédaction  de  la  nou* 

'  «'^^"^^artc  de  France,  ainsi  qu*à  la  collection  et  à  la  conservation  des 

.ves  historiques  militaires. 

•  Intendance  ymUtaire.  —  Ce  corps,  créé  par  ordonnance  du  29 

A  1817,  est  composé,  conformément  à  celle  du  10  juin  1835,  et 

'^'^    lécret  du  12  juin  1856 ,  de  264  fonctionnaires  dont  :  8  intendants 

f*«rf-fl»feratix  inq)ectettrs,  26  intendants  militaires,  50  sous-întendants 

,  .!»•  (Aasse,  160  de  2*  dasse,  56  adjoints  de  1**  classe  et  24  de 

âas$e. 
,^^s  înlenfiantfi  généraux  inspectem*  fbrment,  Bupxfes  du  Ministre 
'    .  la  guerre,  un  Comité  permanent  d'administratioA. 
'^'  Le  décret  du  56  décembre  1852,  a  retidu  applicables  à  Tinten- 
Acife  militaire  les  dispositions  du  décret  du  1**  du  môme  mois  qui 
'  '  Aablit  la  3*  section  dé  l'état-Xnajiïx  général  de  l'armée,  (Réserve.) 
■  '  "  '  t*administration  des  armées  en  temps  de  guerre  comme  en  lemps 
'^e  paix,  fest  cojifiée  au  corps  de  Wntcndance  miBtalre,  dont  les  attri- 
'     mtionB  spéciales  consistent  dans  rorganîsation  et  l'exécution  des 
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divers  services  administratifs,  la  surveillance  et  le  contrôle  habituel 
de  l'administration  et  de  la  comptabilité  des  corps,  Tordonnancement 
des  dépenses,  la  vëriiBcation  et  l'arrêté  de  compte  des  distributions 
ou  consommations  de  tous  genres;  enfin  dans  tous  les  détails  de 
l'administration  de  l'armée,  excepté  en  ce  qui  concerne  le  matériel 
de  l'artillerie  et  du  génie. 

IV.  4  rft7ferie.— L'organisation  du  corps  de  l'artillerie  a  été  déter- 
minée par  le  décret  du  20  février  1860.  Le  cadre  constitutif  de  l'état-, 
major  et  des  troupes  de  l'artillerie  comprend  :  8  généraux  de  divi- 
sion, 16  généraux  de  brigade,  54  colonels,  60  lieutenants-colonels, 
226  chefs  d'escadrons,  422  capitaines  en  !•',  329  capitaines  en  2', 
263  lieutenants  en  !•%  201  lieutenants  en  2%  ou  sous-lieutenants 
faisant  fonctions  de  lieutenant  en  2"^. 

A  l'état-major  particulier  de  l'artillerie  s'ajoutent  encore  :  le  cadre 
des  capitaines  en  résidence  fixe  dont  le  nombre  est  fixé  à  80  ;  celui 
des  officiers  du  train  d'artillerie  (1  colonel  ou  lieutenant-colonel, 
7  chefs  d'escadrons,  26  capitaines  en  1",  25  capitaines  en  2»,  32  lieu- 
tenants en  1*'  et  40  lieutenants  en  2*,  ou  sous-lieutenants);  et  celui 
des  employés  d'artillerie  (gardes  339,  artificiers  28,  ouvriers  d'é- 
tat 189). 

Les  troupes  d'artillerie  se  composent  de  :  l**  dans  la  garde^  1  divi- 
sion à  pied  (1  batterie  et  1  compagnie  de  pontonniers),  1  régiment 
monté  (8  batteries),  1  régiment  à  cheval  (6  batteries),  et  un  escadron 
du  train  d'artillerie  (2  compagnies). 

2*  dans  la  ligne^  20  régiments,  savoir  :  n°*  1  à  5,  d'artillerie  à  pied 
(16  batteries  chacun)  ;  n®  6,  de  pontonniers  (12  compagnies)  ;  n®'  7 
à  16,  d'artillerie,  montés  (10  batteries  chacun)  ;  n°*  17  à  20,  d'artille- 
rie à  cheval  (8  batteries  chacun);  de  12  compagnies  d'ouvriers  d'ar- 
tillerie ,  2  compagnies  d'armuriers,  6  escadrons  du  train  d'artillerie 
(5  compagnies  chacun),  4  compagnies  de  canonniers- vétérans. 

L'état-major  de  chaque  régiment  comprend  trois  médecins:  1  major 
de  1"  classe,  1  major  de  2*  classe,  1  aide-major  de  1"  classe;  celui 
de  chaque  escadron  du  train,  deuxmédecins,  1  major  de  2"  classe,  et 
1  aide-major  de  l'^classe,  excepté  celui  de  la  garde,  qui  ne  comprend 
qu'un  médecin  aide-major. 

L'état-major  particulier  de  l'artillerie  est  réparti  dans  13  comman- 
dements, dont  1  pour  la  garde^  11  pour  l'intérieur,  et  1  pour  l'Algé- 
rie, et  dans  26  directions,  y  compris  3  directions  pour  TAlgéiûe ,  13 
écoles  d'artillerie,  1  école  de  pyrotechnie,  8  arsenaux,  1  dépôt  cen- 
tral, 1  ateher  de  précision,  1  musée,  1  bibliothèque,  3  fonderies, 
1  inspection  et  6  sous-inspections  de  forges,  5  manufactures  d'armes, 
12  poudreries  (dont  1  à  Constantine),  6  raffineries  de  salpêtre,  1  en- 
trepôt de  salpêtre,  1  capsulerie  de  guerre. 

En  temps  de  paix,  le  corps  de  l'artillerie  s'occupe  de  la  fabrica- 
tion, de  la  réparation  et  de  la  conservation  des  bouches  à  feu,  affûts, 
voitures  de  siège  et  de  place,  caissons  de  munitions,  forges  de  cam- 
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pagne,  équipages  de  ponts,  armes  portatives  offensives  et  défensives, 
projectiles  de  toute  espèce,  poudres  de  guerre,  de  mine  et  de  chasse; 
capsules  de  guerre  et  étoupilles  fulminantes.  De  plus,  il  construit  et 
entretient  les  bâtiments  qui  dépendent  spécialement  de  son  service, 
à  l'exception  des  magasins  à  poudre  et  des  casernes  qui  sont  dans 
les  attributions  du  génie. 

Dans  les  batailles,  Tartillerie,  par  la  longue  portée  de  ses  coups  et 
Teffet  moral  qu'elle  produit,  ébranle  les  lignes  ennemies  et  prépare 
ainsi  les  efforts  de  Tinfanterie  et  de  la  cavalerie.  Elle  est  également 
chargée  de  rétablissement  des  ponts  mobiles  au  moyen  d'équipages, 
qu'elle  mène  avec  elle  à  cet  effet.  Elle  approvisionne  l'armée  d'armes 
et  de  munitions  de  guerre.  L'artillerie  joue  encore  un  rôle  important 
dans  les  sièges,  soit  dans  l'attaque,  soit  dans  la  défense. 

V.  Génie.  —  Le  cadre  constitutif  des  officiers  de  l'état-major  et  des 
troupes  du  génie  reste  fixé,  par  les  décrets  du  24  janvier  1855  et 
2  mai  1860,  ainsi  qu'il  suit  :  6  généraux  de  division,  9  généraux  de 
brigade,  35  colonels,  35  lieutenants-colonels,  121  chefs  de  bataillon, 
217  capitaines  en  1®',  170  capitaines  en  second,  62  lieutenants  en 
1®',  47  lieutenants  en  second  ou  sous-lieutenants  faisant  fonctions  de 
lieutenants  en  second.  Sont  aussi  compris  dansl'état-major  particulier 
du  génie  les  employés  (gardes  et  ouvriers  d'état)  dont  le  nombre  est 
de  584. 

Les  troupes  du  génie  se  composent  de  :  1°  pour  la  garde,  1  division 
(deux  compagnies)  ;  2°  pour  la  ligne,  3  régiments  à  deux  bataillons  et 
de  2  compagnies  d'ouvriers. 

L'état-major  de  chaque  régiment  comporte  3  médecins,  1  major  de 
2®  classe  et  2  aidea-majors  de  1'*  classe. 

L'état-major  particulier  du  génie  est  réparti  dans  24  directions  pour 
l'intérieur  et  3  pour  l'Algérie,  3  écoles  régimentaires  1  arsenal  du 
génie,  1  dépôt  des  fortifications  et  1  galerie  des  plans-reliefe. 

En  temps  de  paix,  le  corps  du  génie  est  chargé  exclusivement  de  la 
construction,  de  l'amélioration  et  del'ehtretien  des  postes  et  places  de 
guerre,  ainsi  que  de  tous  les  bâtiments  militaires,  casernes  et  quar- 
tiers, hôpitaux  militaires,  manutentions  du  service  des  vivres,  maga- 
sins aux  grains, et  aux  fourrages,  magasins  pour  les  effets  militaires 
d'habillement,  du  harnachement  et  du  campement,  des  prisons  mili- 
taires, enfin  des  magasins  à  poudre. 

Aux  armées,  le  corps  du  génie  est  chargé  de  tous  les  travaux 
de  fortification  relatifs  à  la  défense  et  à  l'attaque  des  places,  des  re- 
connaissances qui  se  rattachent  à  ces  travaux  :  de  son  ressort  sont 
également  les  travaux  de  marche  et  d'opération. 

VI.  État-major  des  places.  — Le  cadre  renferme368  emplois  :  144  com- 
mandants de  place  de  plusieurs  classes,  12  majors  de  place,  173  adju- 
dants de  place  25  secrétaires-archivistes  divisionnaires,  9  secrétaires- 
archivistes,  de  place,  5  aumôniers.  Les  officiers  de  tous  les  grades  sont 
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pris  dans  toutes  les  armes,  pourvu  qu'Us  aient  viugt  années  de  service  ; 
ils  ne  peuvent  pas  rentrer  dans  les  cadrer  de  rarmée  active. 

Le  service  de  santé  des  places  est  généralement  confié  aux  méde- 
cins militaires  de  la  garnison*  Dans  quelques  places  aeulement,  U  y  a 
des  ofl9«iers  de  santé  spécialement  attacl^és  ^  ce  service.  Ainsi  g  mé< 
decins  principaux  sont  attachés  à  Tétat-major  dek  i'*  division  et  à  la 
place  de  Paris  ;  i  médecin  principal  ou  major  à  TÉçole  d'application 
de  TartiUerie  et  du  génie,  au  pénitencieT  et  à  la  place  de  Mebî  ;  1  mé- 
decin-xnajor  à  chacune  des  places  de  Lyon,  d'Aix,  d'Avignon,  et  d'Alger, 

VII.  Gendanneriet  ^^  C'est  uîne  força  instituée  pour  veiller  à  la  sû- 
reté publique  et  pour  assurer  dsuas  tonte  l'étendue  de  l'Empire,  dans 
lescaBftps  et  dans  les  armées,  le  maintien  de  Tordre  et  l'exécution  des 
lois.  Le  décret  du  1*'  mars  i834  a  réglé  la  senvice  de  cette  arme. 

La  gendarmerie  se  compose,  indépendamment  d'un  régiment  à 
pied  (deux  bataillons)  et  d'un  escadron  faisant  partie  dQ  la  garde  im- 
périale: i°  de  26  légions  pour  le  service  des  départements;  ^  d'une 
légion  pQur  le  service  de  l'Algérie  ;  3*"  de  4  compagnies  et  de  4  déi^- 
çhements  pour  les  colonies;  4*'  de  la  garde  de.Pc^ris  (deux  bi^tailloQS 
et  quatre  escadrons)  ;  5*"  d'une  compagnie  de  gendannes  vétérans. 

Le.  cadre  dç^  officiers  de  gendarmerie  comprend:  Si  colonels, 
11  lieutenants-colonels,  106  chefs  d'escadron,  313  capitaines,  â741ieu'» 
tenants  et  94  sous-lieutenants. 

L'étatrm£(jor  du  régiment  de  gendarmerie  de  la  garde  impériale 
comprend  â  médecins  :  1  principal  ou  major  de  1'^  classe,  et  1  aide- 
major  de  1"  classe;  celui  de  la  garde  de  Paris,  4  médecins  :  1  princi- 
pal ou  major  de  1'*  classe,  1  major  de  3''  classe,  S  aidesrmajors  de 
l'^*'  classe  dont  1  monté  {Décret  du  2S  octobrei^d)  et  1  pharmacien  aide- 
major  de  1'"  classe  {Décret  du  35  juin  186Q),  Les  médecins  du  régiment 
de  gendarmerie  de  la  garde  impériale  et  ceui^  de  la  garde  de  Paris 
ont  été  rangés,  en  raison  de  leurs  fonctions,  dans  la  catégorie  du  ser- 
vice  hospitalier  par  les  décisions  ministérielles  des  4  juin  et  29  juillet 
1858. 

Un  médecin-major  est  spécialement  attaché  à  la  cgmpagniede  la 
Seine  (1"  légion  départementale),  et  ses  fonctions  et  diverses  obliga- 
tions ont  été  complètement  déterminées  par  les  articlps  100  &  111  du 
chapitre  Y  du  règlen^ent  sur  le  service  intérieur  de  la  gepidarwerie 
du  9  avril  1858. 

Le  service  de  santé  des  autres  compagnies  çt  des  brigade^  de  gen- 
darmerie départementale  a  été  organisé  d^  la  manière  suivante, 
principalement  par  les  dispositions  de  1$^  circul^iire  niinistéri^U^  du 
1«' janvier  1853: 

A  ravenir,  dans  (chacune  des  pUoei^  dags^rnison  où  se  tro^yent  des 
médecins  militaires,  l'un  d'eux,  ou  plusieurs  p^émç,  s'il  y  a  opportu- 
nité^ seront  désignés  par  le  général  comms^nda^t  la  division,  ou  par 
ses  délégués,  pour  donner  gratuitement  et  à  dqmicilQ  les  soins  médi- 
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eaux  nécessaires,  nou-seulemeat  aux  gendai^mes  employés  dans  la- 
dite p}açe«  mais  encore  à  leurs  femmes  et  à  leurs  enfants. 

Entre  divers  médecins  militairea  employés  dans  la  même  place,  le 
choix  de  Tautorité  militaire,  pour  Vaccompliss^ment  de  cette  houo- 
rablq  mission  se  feerade  préférence  sur  les  plus  élevés  en  grade,  et 
à  grade  égal  sur  1^^  plus  anciens» 

Les  désignations  portant  sur  dos  médeciAs  appartenant  au^  hôpi- 
taux militaires  seront  faites  de  concert  av^c  le^  fonctionnaires  de  Tin- 
tendance  nùlitaire  ayant  la  surveillance  de  ces  étfihlissements. 

Dans  toutç  place  pourvue  d'un  hôpital  jmJitaire»  l^s  m^dieao&ents 
seront  fQurnis  par  ces  étahlissaments,  sur  hons  dofi  médecins  iippelés 
à  traiter  le^  gendarmes,  k  la  condition  d'4tre  conformes  awi  prescrip- 
tions du  Foimulaire  pbarma<$entique  de§  hôpitp^iu(  militairea. 

Quant  è,  l'imputation  du  prix  des  médicaments,  le  Ministre  a  dé- 
cidé {Circukiire  du  H  juillet  \S^i)q\)iBh  montant,  des  décomptes  remis 
par  les  comptables  des  hôpitaux  militaires  sera  imputé  au  fonds  do 
secours  institué  pour  veni^;*  en  aide  aux  militaires  d«  Tarme. 

L'organisatipn  consacrée  par  la  circulaire  du  i*'  janvier  1853  a  été 
complétée  par  un  ensemble  de  mesures  ayant  pour  but  d'assurer  le 
concouru  des  hôpitaux»  des  niédeoins  et  des  pharmaciens  civils  aux 
militaires  de3  brigades  gui  nç  sont  pas  en  position  d'obtenir  les  soins 
des  médecins  et  les  piédicai^ents  des  hôpitaux  miUitaires.  Ainsi  : 

l""  La  circulaire  du  il  mars  1856  impose  aux  médecina  civils  requis 
pour  le  servicQ  des  fractions  de  corps  de  troupeç  Tobligation  de 
traiter,  dans  la  ville  où  ils  sont  employés,  gratuitement,  les  brigades 
de  gendarmerie  qiii  y  tiennent  garnison,  et  les  femmes  et  les  enfants 
des  gendarmes  qui  y  sont  domicilié^  ; 

2**  L'article  129  du  règlement  du  9  avril  1838  dispose  que  tout  sous- 
officier,  brigadier  ou  gendarme  malade  peut  choisir  son  médecin 
pour  se  faire  traiter  :  mais  le  commandant  de  la  brigade  doit,  lors- 
qu'il le  croit  utile^ faire  constater  régulièrement  son  état  parle  médecin 
désigné  dans  la  localité  pour  donner  gratuitement  des  soins  aux  mili- 
taires de  la  gendarmerie. 

lies  médicaments  nécessaires  à  ees  militairea  ou  à  leur  famille  peu^ 
vent  être  fournis  sur  des  bons  des  médecins»  par  les  hôpitaux  mili- 
taires ou  civils» 

Vm.  Infmtm'w»  '^  L'organisation  des  difiBérents  corps  d'infanterie 
est  réglée  par  rQrdonnanc&  du  8  septembre  1841.  Cette  arme  se  com«- 
pose  : 

1»  De  deu^  dwismmde  la  garda  impériah.  ««^-La  première  formée  du 
régimenli  de  gendarmerie  à  fàed,  de  3  régiments  de  grenadiers  (à  4 
bataillon?)  et  d'un  régiment  de  zouaves  (à  2  bataillons);  -^  la 
d^uxième^  de  4  régiments  de  voltigeurs,  (à  4  bataillons)  et  d'un 
bataillon  de  chasseurs  à  pied  ;  {Décret  du  20  décembre  1855.) 

2*  De  100  régiments  d'infanterie  de  ligne  (à  3  bataillons)  ;  —  de 
30  bataiUons  de  chasseiura  à  pied  ;  ->*i  de  3  régiments  de  zouaves  (à 
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3  bataillous);  —  d'un  bataillon  de  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de 
Paris;  —  de  3  batailJons  d'infanterie  légère  d'Afrique;  — de  5  com- 
pagnies de  fusiliers  de  discipline  ;  —  de  2  compagnies  de  pionniers  de 
discipline;— de  5  compagnies  disciplinaires  des  colonies  ; — d'un  régi- 
ment étranger  (à  3  bataillons)  ;  —  de  3  régiments  de  tirailleurs  algé- 
riens (à  3  bataillons)  ;  d'une  compagnie  de  sous-offîciers  vétérans  ;  — 
d'une  compagnie  de  fusiliers  vétérans. 

L'état-major  de  chaque  régiment,  à  quatre  bataillons,  comprend 

4  médecins;  1  major  de  1'**  classe,  1  major  de  2*  classe  et  2  aides- 
majors  de  1'*  classe  ;  celui  des  autres  régiments  à  3  bataillons,  1  ma- 
jor de  4'*  classe,  1  major  de  2«  classe  et  1  aide-major.  —  Le  régi- 
ment de  zouaves  de  la  garde  (à  2  bataillons),  et  les  bataillons  for- 
mant corps  comportent  deux  emplois  d'oflBcier  de  santé,  1  major  de  2* 
classe  et  1  aide-major.-— Le  bataillon  des  sapeurs-pompiers  de  la  ville 
de  Paris  comprend  dans  son  cadre,  fixé  par  le  décret  du  7  décembre 
1859,  trois  médecins,  1  major  et  2  aides-majors. 

La  garde  impériale  doit  être  considérée  comme  une  réserve  puis- 
sante sur  le  champ  de  bataille,  et  comme  une  troupe  d'élite  offi*ant 
à  l'armée  un  nouveau  moyen  de  récompenses  pour  tous  ceux  qui  se 
sont  distingués  par  des  services  ou  par  des  actions  d'éclat  {Lettre  de 
V Empereur  Napoléon  III,  du  26  am/ 1857,  au  Ministre  de  la  guerre.) 

Sauf  les  actions  d'éclat,  il  faut  pour  entrer  dans  la  garde,  pour  tous 
les  ofQciers,  depuis  le  lieutenant  ou  médecin  aide-major  de  1'^  classe 
jusqu'au  général  de  division,  deux  ans  de  grade.  —  En  temps  de 
guerre,  tous  les  officiers,  après  un  an  de  grade,  peuvent  être  admis. 

En  temps  de  paix,  la  gaide  n'a  que  le  privilège  de  garder  le  Sou- 
verain ;  elle  jouit  de  certains  avantages  de  solde,  et  tout  officier  ayant 
six  années  d'exercice  de  son  grade  dans  la  gaide  au  moment  où  la 
retraite  l'atteint,  doit  être  promu  au  grade  supérieur.  (Décret  du  17 
iuin  1857.) 

En  temps  de  paix,  llnfanterie  n'est  occupée  que  des  exercices, 
manœuvres  et  évolutions  militaires,  suivant  l'ordonnance  du  4  mars 
1831,  et  l'instruction  du  13  février  1861,  et  du  service  des  villes  et 
des  places,  où  elle  tient  garnison.  Son  service  intérieur  est  réglé  par 
l'ordonnance  du  2  novembre  1833. 

L'infanterie  est,  de  toutes  les  armes,  la  plus  importante:  toujours 
prête  à  marcher,  à  passer  par  tous  les  chemins,  emportant  avec  elle 
ses  armes  et  sa  subsistance,  elle  s'arrête  partout  où  les  circonstances 
de  la  guerre  l'exigent  ;  l'infanterie  de  la  ligne  n'agit  en  général  que 
comme  masse  et  sur  les  champs  de  bataille;  l'infenterie  légère,  plus 
mobile  que  l'autre,  agit  habituellement  par  fractions  de  troupes. 

IX.  Caoakrie.  *—  La  composition  et  l'organisation  des  cadres  sont 
réglées  par  l'ordonnance  du  8  septembre  1841.  La  cavalme  se  com- 
pose: 

1*  D'une  divisUmdelagardetmpériaky  formée  de  l'escadron  de  gen- 
dannerie,  de  2  régiments  de  cuirassiers,  d'an  régiment  de  dragons, 
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d'un  régiment  de  lanciers,  d'un  régiment  de  chasseurs  et  d'un  régi- 
ment de  guides,  constituant  3  brigades  de  cavalerie  (de  réserve ,  de 
ligne  et  légère)  ;  {Décret  du  20  décembre  1855.) 

2«  De  12  régiments  de  cavalerie  de  réserve  (2  de  carabiniers  et  10 
de  cuirassiers); 

De  20  régiments  de  cavalerie  de  ligne  (12  de  dragons  et  8  de  lanciers); 

De  23  régiments  de  cavalerie  légère  (12  de  chasseurs,  8  de  hussards, 
3  de  chasseurs  d'Afrique  ; 

De  3  régiments  de  spahis  et  de  10  compagnies  de  cavaliers  de  re- 
monte. 

Tous  les  régiments  de  cavalerie  ont  été  portés  à  6  escadrons  par  le 
décret  du  20  avril  1854.  L'état-major  de  chacun  comprend  3  officiers 
de  santé,  1  médecin-major  de  2*  classe  et  2  aides-majors. 

En  temps  de  paix,  la  cavalerie  s'exerce  aux  évolutions  suivant 
l'ordonnance  du  6  décembre  1829.  Elle  contribue  pour  sa  part  à  la 
garde  des  villes  où  elle  tient  garnison.  Son  service  intérieur  est  réglé 
par  l'ordonnance  du  2  novembre  1833. 

En  temps  de  guerre,  la  cavalerie,  par  sa  rapidité,  sa  mobilité  et 
l'impétuosité  de  son  choc,  décide  souvent  du  sort  des  combats.  Elle 
prépare  ou  achève  la  victoire. 

X.  Troupes  de  l'administration.'^Les  troupes  de  l'administration  se 
composent  : 

1*  De  14  sections  d'ouvriers  militaires  d'administration  commandées 
par  des  officiers  d'administration  du  service  des  sabsîstances  militai- 
res {Décret  du  14  août  1854),  et  d'une  section  pour  le  service  de  ITia- 
billement  et  du  campement,  commandée  par  un  officier  de  ce  service  ; 

2*  Du  corps  des  équipages  militaires  qui  comprend  :  6  escadrons  du 
train,  dont  1  faisant  partie  de  la  garde  impériale,  4  compagnies  d'ou- 
vriers constructeurs  pour  les  subsistances^  l'habillement  et  le  campe- 
ment, 3  parcs  de  construction,  et  une  direction  centrale,  à  Yemon. 

Un  médecin-major  est  compris  dans  le  cadre  de  l'état-major  de 
chacun  des  escadrons  du  train  et  dans  celui  du  parc  de  construction 
de  Vernon. 

Les  ouvriers  militaires  d'administration  compreiment  : 

!•  Les  ouvriers  rf'ar^  (maçons  ou  fumistes,  menuisiers,  charpentiers, 
tourneurs  ou  charrons,  serruriers,  mécaniciens  ou  forgerons  ; 

2®  Les  ouvriers  d'exploitation^  exerçant  l'une  des  professions  qui  se 
rattachent  à  l'exécution  des  diverses  branches  du  service  des  subsis^ 
tances  militaires  (meuniers,  boulangers,  bouchers,  tonneliers,  botte- 
leurs,  coûunis  aux  écritures). 

Les  équipages  militaires  sont  affectés  aux  transports  qui  se  ratta- 
chent aux  services  administratifs  des  hôpitaux  militaires  et  des  am- 
bulances (blessés,  malades  et  matériel), des  subsistances,  de  Thabille- 
ment  et  du  campement;  ils  transportent  aussi,  en  temps  de  guerre, 
les  archives  des  états-majors  et  de  l'intendance  militaire. — ^Les  parcs 
de  construction  des  équipages  sont  chargés  de  la  construction  et  de 
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rentretien  du  matériel  de  traîisport,  de  k  confection  et  de  Fentretien 
du  harnachement  des  cheraox  des  équipages. 

XI.  Enfants  de  troupe.  -^  Le  nombre  des  enfants  de  troupe  est  fixé 
à  1  par  compagnie  pour  les  divers  corps  d^n&nterie,  à  S  par  compa- 
gnie, escadron  ou  batterie  pour  les  régiments  da  génie,  de  cavalerie 
et  d'artillerie,  à  2  par  compagnie  pour  le  train  des  équipages ,  à  2 
pour  chaque  compagnie  formant  corps  ou  section  d'ouvriers  d'ad- 
ministration. 

Sont  seuls  susceptibles  d'être  reçus  comme  enfants  de  troupe  les 
fils  lé^times  des  médecins  aides-majors  et  majors  de  2*  classe.  (Dé- 
cret du  22  mai  1858.) 

Xn.  Service  de  santé.  {Voir  1"  partie,  chapitre  1'*.) 

Xm.  Services  administratifs.  Le  personnel  des  services  administra- 
tifs est  réparti  en  cinq  sections  : 

i'«  SECTION. — Officiers  d^ administration  des  hàpitaux.^^Le  décret  du 
21  septembre  1854  en  a  constitué  le  cadre  ainsi  qu'il  suit  :  princi- 
paux 10;  comptables  de  1'*  classe  40,  de  2*  classe  50;  adjudants  en 
premier  120,  en  second  130.  Total  350. 

Ce  corps  a,  sous  sa  direction,  nn  personnel  d'infirmiers  militaires 
administrés  par  compagnie  et  dont  le  nombre,  par  hôpital,  en  infir- 
miers-majors et  ordinaires  est  variable  à  raison  du  nombre  des  ma- 
lades. 

2'  SRcnoR.'^^fficiers  d'administratian  de  l'habiUement  et  du  campe- 
ment. -^Principaux  4;  comptables  de  1'^  classe  14,  de  2*  classe  14  ; 
adjudants  en  1«'  24,  en  second  24.  Total,  80.  {Décret  du  26  mai  1854.) 

S'SBGtHm.^-^fficien  d'adminisiratitni  des  subsistances  miHtaires.^^he 
décret  du  30  juin  1855  en  a  porté  le  nombre  à  400;  principaux  12  ; 
comptables  de  1'*  classe  70,  de  aidasse  85;  adjudants  en  premier  115, 
en  second  118. 

Ces  trois  premières  sections  ont  été  organisées  et  ré^ementées 
par  l'ordonnance  du  28  février  1838. 

4*  SECTION.  —  Officiers  d^administration  des  bureaux  de  ^intendance 
militaire. — Ce  corps,  organisé  par  décret  du  1*' novembre  1853  est 
composé,  conformément  au  décret  du  11  juin  1854,  ainsi  qu'il  suit  : 
principaux  10;  officiers  d'administration  de  1'*  classe  40;  de  2*  classe 
40;  adjudants  en  premier  110,  en  second  200. 

5*  SÊxmoK. ^^fficiers  d'administration  du  service  de  la  justice  mitttaire. 
-^Cie  corps  a  été  organisé  par  le  décret  du  20  août  185^,  qui  en  a 
constitué  le  cadre  ainsi  qu'il  suit  : 

l'*  PAETii.— Éfre/7«  des  tribunaux  mî/itoim.^MBciers  d'administra- 
tion de  l**  classe  12,  de  2*  classe  11;  adjudants  en  1**  10,  en  secondl3. 
Total,  46  greffiers. 

2*  PARTIE. — Officiers  comptables  et  adjudants  adjoints  dans  les  éta- 
blissements pénitentiaires.  —  Officiers  comptables  de  T*  classe  4,  de 
2*  classe  9;  adjudants  en  premier  8,  en  second  5.  Total,  26. 
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XIV.  Vétérinaires  militaires  et  remonte  générale. ^^Lj^l  ][)osition  hiérar- 
chique, les  attributions,  la  solde  et  la  retraite  des  vétérinaires  mili- 
taires, ont  été  améliorées  par  le  décret  du  28  janvier  1852  ;  le  cadre 
constitutif  a  été  fixé  ainsi  qu'il  suit  par  les  décrets  des  14  janvier  et 
20  février  1860  :  principaux  3;  vétérinaires  en  1*^  128,  vétérinaires 
en  2*  lâ9  ;  aides-vétérinaires  96 ,  aides  vétérinaires  stagiaires  20.To- 
tal  383. 

Les  vétérinaires  militaires  sont  choisis  parmi  les  vétérinaires  ayant 
obtenu  leur  diplôme  dans  lés  écoles  vétérinaires  du  Gouvernement. 
U  École  vétérinaire  d*  Al  fort  se  trouve  dans  les  attributions  du  Ministre 
de  Tagriculture  et  du  commerce ,  mais  le  Ministre  de  la  guerre  y  en- 
tretient 40  élèves  militaires  destinés  à  devenit»  vétérinaires  dans  les 
corps  de  troupes  achevai. — Remonte  jrénerafe. (Ordonnance  du  11  avril 
1831,  et  règlements  du  23  mars  1837  et  3  Juillet  1888.) 

Les  dépôts  et  les  succursales  de  remonte  sont  institués  pour  en- 
conrager  la  production  et  rélève  des  chevaux,  et  efltectuer  l*achàt  de 
ceux  qui  sont  propres  au  service  de  la  guerre.  11  y  a  en  France  14 
dépôts  de  remonte,  et  8  succursales  et  annexes  et  S  écoles  de  dres* 
sage;  et,  en  Algérie,  3  dépôts,  1  haras  et  2  dépôts  d'étalohs.  (Voir 
chapitre  V  de  la  ¥* partie,  Remonte  des  officiers  de  santé,) 

XV.  Interprètes  titulaires  de  Varmée  à* Algérie, ^^Ij^  cadre  constitutif 
des  interprètes  militaires  pour  l'Algérie  a  été  fixé  par  le  décret  du 
4  juin  1862:  interprètes  principaux  8;  interprètes  de  1"  classe  8,  de 
2*  classe  12,  de  3*  classe  13.  Total  40. 

XVL  Écoles  militaires, — Les  écoles  impériales  placées  dans  les  at- 
tributions du  Ministre  de  la  guerre,  sont  : 

1®  h* École  impériale  Polytechnique,  qui  fournît  des  officiers  aux 
corps  d'état-major,  du  génie  et  de  Tartillerle,  au  génie  maritime,  à 
l'artillerie  de  marine  et  au  corps  des  ingénieurs  hydrographes,  aux 
poudres  et  salpêtres,  aux  mines,  aux  tabacs  et  aux  hgnes  télégra- 
phiques; enfin,  accidentellement  à  l'infanterie  et  à  la  cavalerie.  Le 
service  de  santé  de  l'école  est  fait  par  deux  officiers  de  santé,  un  mé- 
decin principal  ou  major  et  un  aide-major; 

2»  \J École  impériale  spéciale  militaire,  à  8aînt-Cyr,  qui  forme  des 
officiers  pour  l'infanterie,  la  cavalerie,  le  corps  d*état-major  et  l'in- 
fanterie de  marine.  Le  service  de  santé  est  confié  à  un  médecin  priil- 
cipal  ou  major,  et  à  2  aides-majors; 

3*  V École  impériale  dé  cavalerie,  à  Saumur,  instituée  par  le  décret 
constitutif  du  17  octobre  1853,  pour  former  des  instructeurs  destinés 
à  reporter  dans  les  corps  de  troupes  à  cheval  un  mode  d'enseignement 
uniforme,  en  ce  qui  concerne  les  principes  d'équitatîon  et  les  autres 
connaissances  qui  se  rattachent  à  l'arme  de  la  cavalerie. 

Le  service  de  santé  de  l'École  est  fait  par  un  médecin  aide-major. 
— Le  service  de  l'infirmerie  qui  est  établi  sur  les  bases  d'un  hôpital, 
est  confié  à  trois  officiers  de  santé,  un  médecin  principal  ou  major, 
un  aide-major  et  un  pharmacien-major; 
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4*  VÉcok  impériaie  d'application  d' état-major,  à  Paris. — Instituée 
par  ordonnance  du  6  mai  1818.  Elle  est  destinée  à  former  des  élèves 
pour  le  service  de  Tétat-major.  Le  service  de  santé  est  &it  par  un 
médecin  principal  ou  major  ; 

5<^  L'Écok  impériale  d'application  de  tartillerie  et  du  géniCy  à  Metz, 
instituée  pour  donner  aux  jeunes  oflBciers  sortant  de  TÉcole  poly- 
technique dans  l'artillerie  et  le  génie,  Tinstruction  spéciale  à  ces  deux 
armes. — Le  service  de  Tinfirmerie  de  Técole  est  confié  à  un  médecin 
principal  ou  major  ; 

6*  Ecole  impériale  d'application  de  médecine  et  de  pharmacie  mili- 
taires, au  Val-de-Grâce,  à  Paris.  Instituée  par  décret  du  13  novembre 
1852  ;  ( Voir  P*  partie,  chapitre  HI.) 

7*  Ecok  préparatoire  du  service  de  santé  militaire,  près  la  Faculté  de 
médecine,  à  Strasbourg.  Instituée  par  décret  du  12  juin  1856; 

8*  Prytanée  impérial  militaire^  à  la  Flèche.  Institué  par  décret  du 
23  mai  1853,  principalement  pour  l'éducation  des  fils  d'oflGiciers  sans 
fortune  ou  de  sous-officiers  morts  au  champ  d'honneur,  il  a  été  réor- 
ganisé par  le  décret  du  8  novembre  1859. 

C'est  le  seul  établissement  dépendant  du  ministère  de  la  guerre, 
dont  le  service  de  santé  ne  soit  pas  confié  à  des  médecins  militaires. 
11  est  assuré  par  deux  médecins  civils:  l'un  seulement  porte  le 
titre  de  médecin  consultant  qui  est  appelé  dans  les  maladies  graves 
ou  en  cas  de  difBculté  sur  l'admission  des  élèves  pour  cause  de 
santé  (sur  la  demande  du  commandant  de  l'École)  ; 

9*  Ècok  normale  de  (tir,  à  Vincennes.  Un  sous-lieutenant  ou  lieute- 
nant y  est  envoyé  annuellement  par  chaque  corps  de  troupes  ou  par 
chaque  bataillon  formant  corps.  La  durée  des  cours  est  de  4  mois  ; 

10*  Écok  normale  de  gymnastique^  à  la  redoute  de  la  Faisanderie, 
près  Vincennes. 

Le  service  de  santé  de  ces  deux  Écoles  est  £Biit  par  un  médecin- 
major  de  2*  classe. 

n  existe  aussi  un  gymnase  musical  à  Paris,  dont  le  service  médical 
est  confié  au  médecin-major  attaché  au  service  intérieur  de  l'admi- 
nistration centrale  de  la  guerre. 

Cinq  gynumses  divisionnaires  organisés  à  Lyon,  Strasbouj^,  Mont- 
pellier, Metz  et  Arras,  sont  destinés  à  fournir  des  moniteurs  pour  les 
cours  de  gymnastique  qui  se  font  dans  les  corps  de  l'armée.  —  Le 
service  de  santé  est  &it  dans  chacun  par  un  médecin  militaire  de  la 
garnison. 

Les  autres  établissements  militaires  sont  : 

1*  L'administration  centrale  du  ministère  de  la  guerre  et  le  Dépôt  de  la 
guerre.  Le  service  de  santé  pour  le  personnel  des  bureaux  (chefs, 
sous-chefs,  commis)  et  des  gens  de  service  est  confié  à  un  médecin- 
major  attaché  au  5*  bureau  (service  intérieur)  de  la  7*  direction; 

2*  Vhôtel  des  Invalides^  à  Paris  ;  49  hôpitaux  militaires  et  5  établis- 
sements hospitaliers  civils  avec  salles  militaires  dans  l'intérieur. 
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37  hôpitaux  ou  ambulances  permanentes  en  Algérie,  dans  lesquels 
se  trouve  répartie  plus  de  la  moitié  du  personnel  des  oflBciers  de 
santé  militaires; 

3®  Les  pénitenciers  militaires,  au  nombre  de  6  :  à  Metz,  à  Besançon, 
à  Avignon,  à  Alger  (1  à  Babazoun  et  1  à  Bab-el-Oued)  et  à  Douera; 

4<»  Les  ateliers  de  condamnés  aux  travaux  publics  ^  au  nombre  de  6, 
en  Algérie  :  à  Cberchell  (n*»  1),  à  Tenès  (n*»  2),  à  Oran  (n*  3),  à  Bône 
(n'»»  4  et  6),  à  Mers-el-Rébir  (n*  5); 

5°  Les  prisons  militaires^  au  nombre  de  47,  et  les  prisons  cellulaires 
de  correction,  au  nombre  de  4,  tant  dans  l'intérieur  qu'en  Algérie 
(il  prisons  civiles  seulement  reçoivent  des  militaires). 

Le  service  de  santé  est  assuré  dans  les  pénitenciers,  les  ateliers  de 
condamnés  et  les  prisons  militaires,  par  des  médecins  de  l'armée, 
sons  les  ordres  des  commandants  de  place. 

g  2:  —  Graods  commandements.  —  Corps  d'année  et  divisions  territoriales. 

L — Dans  le  but  de  concentrer  sous  une  seule  autorîté  les  troupes 
de  ligne  réparties  dans  l'intérieur  de  l'Empire,  il  a  d'abord  été  établi 
cinq  grands  commandements^  confiés  à  des  maréchaux  de  France,  avec 
le  titre  de  commandants  supérieurs.  [Décret  du  27  janvier  1858.)  Cette 
disposition  a  été  ensuite  étendue  à  Tarmée  d'Afrique  par  le  décret 
du  31  août  1858,  qui  crée  un  commandement  supérieur  des  forces 
de  terre  et  de  mer  en  Algérie. 

Aujourd'hui ,  les  troupes  stationnées  sur  le  territoire  de  l'Empire 
et  en  Algérie  sont  réparties,  par  décision  impériale  du  17  août  1859, 
en  sept  grands  commandements  ou  corps  d'armée  : 

Le  1"  corps  d'armée,  comprenant  les  1"  et  2*  divisions  (quartier 
général  à  Paris);  —  le  2*,  comprenant  les  3*  et  4*  divisions  [quartier 
général  à  Lille)  ;  —  le  3%  comprenant  les  5%  6*  et  7®  divisions  [quartier 
général  à  Nancy)  ;  —  le  4%  comprenant  les  8%  9%  10%  17%  20*  et  22« 
dimsions  [quartier  général  k  Lyon); -^ le  ^^,  comprenant  le  15®,  16", 
18*,  19*  et  21*  divisions  [quartier  général  à  Tours);  — le  6*,  compre- 
nant les  11',  12®,  13*  et  14*  divisions  [quartier  général k  Toulouse);  — 
et  le  7*,  comprenant  les  divisions  militaires  de  l'Algérie  [quartier  gé- 
néral k  Alger). 

Les  maréchaux  commandants  de  corps  d'armée  exercent  en  temps 
de  paix,  sur  les  généraux  commandant  les  divisions  territoriales,  une 
action  analogue  à  celle  qu'ils  sont  appelés  à  exercer  en  campagne 
sur  les  généraux  commandant  les  divisions  actives. 

L'exercice  du  commandement,  les  rapports  avec  la  gendarmerie, 
les  inspections  générales,  les  rapports  avec  les  autorités  civiles  et  les 
rapports  à  adresser  au  Ministre,  ont  été  l'objet  d'une  instruction  mi- 
nistérielle du  6  février  1858,  qui  a  reçu,  le  9  février  suivant,  l'approba- 
tion de  l'Empereur  pour  l'exécution  du  décret  qui  institue  les  grands 
commandements. 
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n.  Divisians  efmUmsions  miKtcms.  — *  Les  troupes  statîoimées  dans 
les  direrses  garnisons  de  rintërietu*  et  de  TÂlgérie  composent  SS  di- 
Tisions  militaires  commandées  par  des  généraux  de  division.  {Décret 
du  26  décembre  1851  et  Décision  impériak  du  9  avril  1860.) 

Ces  25  divisions  comprennent  104  subdivisions  commandées  cha- 
cune par  un  général  de  brigade;  ce  sont  : 

1'*  Division  (à  Paris).  —  Subdivisitms  :  1"  Sàue  (Paris).  —  2*  Seine- 
et-Oise  (Versailles).  —  3'  Oise  (Beanvais).  — :  4'  Seine-et-Marne  (Me- 
lun.  —  S*  Aube  (Troyes).  —  6*  Yonne  (Auxetre).  —  7*  Loiret  (Or- 
léans). —  8*  Eure-et-liir  (Chartres). 

2*  Division  (à  Bouen). -^Sul^imsûms:  V*  Seine-hnféiieare (Rouen). 

—  2''  £nre  (Evrenx).  —  d""  Calvados  (Caen).  —  4''  Orne  (Alençon). 

S^  Division  (à  LiUe).  —  Subdnnsiom  :  i^  Noid  (LUle).  ~  2*  Pas-de- 
Calais  (Arras).  —  3^  Somme  (Amiens). 

4*  Division  (à  Châlons-sur-Mame).  —  Subdivisions:  i^  Marne (Châ- 
lons-sur-Mame).  —  2*  Aisne  (Laon).  —  3*  Ardennes  (Mézières).  — 

5*  Dmsioif  (à  Metz).  —  5«MfM«ttWM.-l" Moselle  (Metz).  —  2*Mense 
(Verdun).  —  3*  Meurlhe  (Nancy).  —  4*  Vosges  (Épinal). 

6*  DmsiON  (à  Strasbourg).  —  Subdivisions  :  V*  Bas-Min  (Stras- 
bourg). —  2*  Haut-Rhin  (Golmar). 

7*  Division  (à  Besançon).  —  Subdivisions  :  1"  Doubs  (Besançon)  ;  — 
2*  Jura  (Lons-le-Sauhiîer),  —3*  Côte-d'Or  (Dijon).  —  4*  Haute-Marne 
(Chaumont).  —  5*  Haute-Saône  (Vesoul). 

8*  Division  (à  Lyon).  —  Subdivisions:  !'•  Rhône  (Lyon).  —  2'  Loire 
(Saint-Etienne).  —  3*  Saône-et-Loire  (Châlons-sur-Saône).  —  4*  Ain 
(Bourg).  —  5*  Drôme  (Valence).  —  6'  Ardèche  (Privas). 

9^  Division  (à  Marseille).  •—  Subdivisions  :  i^  Bouches-du^Rhône 
(Marseille).  2*  Var  (Toulon).  —  3*  Basses-Alpes  (Digne).  *-  4*  Vau- 
duse  (Avignon).  — -  5'  Alpes-Maritimes  (Nice). 

10*  Division  (à  Montpellier).  —  Subdivisions  :  V*  Hérault  (Mont- 
pellier). —  2*  Aveyron  (Rodez)«  —  3*  Lozère  (Mende).  —  4*  Gard 
(Nîmes). 

11'  DrnsH»!  (à  Perpignan).  -^Subdivisions:  1'* Pyrénées-Orientales 
(Perpignan). —  2*  Ariége  (Foix).  —  3*  Aude  (Carcassonne). 

12*  Division  (à  Toulouse).*^  Subdivisions  :  1**  Hante-Garonne  (Tou- 
louse). -—  2*  Tam-et-Garonne  (Montauban).  —  3*  Lot  (Cahors).  -« 
4*  Tam  (Albi). 

13'  Division  (à  Rayonne).  —  Subdivisions:  l**  Basses-Pyrénées 
(Bayonne).  —  2*  Landes  (Mont-de-Marsan).  —  3*  Gers  (Aucb).  — 
4*  Hautes-Pyrénées  (Tarbes). 

14*  Division  (à  Bordeaux).  —  Subdivisions  :  1~  Gironde  (Bordeaux). 

—  2*  Charente-Inférieure  (La  Rochelle).  —  3*  Charente  (Angouléme). 
4*  Dordogne  (Périgueux).  — 6*  Lot-et-Garonne  (Agen). 

13*  DnisiON  (à  Nantes).  —  Subdivisions:  i'*  Loire-Inférieure  (Nan- 
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tes).  —  2*  Mairie-et-Lôit'e  (Angfers).  —  8*  Denx-Sèvres  (Nîort).  — 
4*  Vendée  (Nàpoléon-Vendée). 

16*t)msi05(à  Eenneâ).—  5MirfeVmbn^;r'Ble-et-Vilaîne  (Rennes). 

—  2*  Morbihan  (Vannes).  —  3«  Finistère  (Brest).  —  4*  Côtes-du-Nord 
(Saint-Brieuc).  — S*  Manche  (Cherbourg).  —  6*  Mayenne  (Laval). 

iV  DmsiON  (Corse)  à  (Bastîa).  —  Subdivision  unique  :  Corse. 

18*  Division  (à  Tours).  —  Subdtvisiom  :  !'•  Indre-et-Loire  (Tours), — 
2*  Sarthe  (Le  Mans)  ;  —  3'  Loir-et-Cher  (Blois); — 4*  Vienne  (Poitiers), 

19*  Division  (à  Bourges).—  Subdivisions:  1^*  Cher  (Bourges).  — 
2*  Nièvre  (Nevers).  —  3*  Allier  (Moulins).  —  4*  Indre  [(Châteauroux). 

20*  DmsiON  (à  Clermont-Ferrand).  ^  Subdivisions:  1'*  Puy-de- 
Dôme  (Clermont-Ferrand).  —  T  Haute-Loîre  (le  Puy),  —  3*  Cantal 
(AuriUac). 

21*  l)lViSiON  (à  Limoges).  ^^Subdivisions:  1'* Haute- Vienne  (Limo- 
ges). — -  2*  Creuse  (Guéret).  —  3*  Corrèze  (Tulle). 

22* Division  (à  Grenoble).^  Subdivisions:  1"  Isère  (Grenoble).  — 
2*  Hautes-Alpes  (Gap).  —  3*  Savoie  (Chambéry).  —  4*  Haute-Savoie 
(Annecy). 

—  1'*  Division  de  l'Algérie  {Province  d'Alger)  à  Blidah.  — Subdivi- 
sions :  1"  Alger;  —  2*  Dellys  ;  —  3*  Aumale  ;  —  4*  Médéah  ;  —  5*  Mi- 
lianah  ;  —  6*  Orléansville. 

—  2*  Division  de  l'Algérie  {Province  d'Oran)  à  Oran.  —  Subdivi- 
sions :  1"  Oran  ;  —  2*  Mostaganem  ;  —  3*  Sidi-bel-Abbès  ;  —  4*  Mas- 
cara ;  —  S*  Tlemcen. 

—  3*  Division  de  i4*ALGÉRrE  {Province  de  Constantine)  à  Constantine. . 

—  Subdivisions:  1" Constantine;  —2*  Bône;  —  3*  Bathna;  —4*  Sétif. 
Chaque  division  militaire  a  un  état-major  composé  d'un  général  de 

division  commandant,  un  colonel  ou  lieutenant-colonel  d'état-major, 
chef  d'état-major,  et  plusieurs  officiers  du  corps  d'état-major. 

L'état-major  d'une  subdivision  ne  comprend  que  le  général  de  bri- 
gade, commandant,  à  la  disposition  duquel  peut  être  détaché,  en 
qualité  d'officier  d'ordonnance,  un  lieutenant  ou  sous-lieutenant  de 
l'un  des  corps  compris  dans  la  subdivision. 

ni.  Composition  et  effectif  de  farmçe.  — L'armée  sô  compose  1*»  de 
reflPectif  entretenu  sous  les  drapeaux;  2**  delà  réserve,  qui  comprend 
les  hommes  du  contingent  non  encore  appelés  et  ceux  qui  ont  été 
renvoyés  dans  leurs  foyers  par  anticipation. 

La  force  totale  de  l'armée,  non  compris  les  états-majors,  est  de 
450,000  hommes,  et  97,000  chevaux.  Les  cadres  peuvent,  au  besoin, 
recevoir  im  effectif  de  600  à  800  mille  hommes,  et  suffire  à  la  forma- 
tion des  armées  destinées  à  toutes  les  éventualités. 

La  réserve  est  commandée  et  administrée  par  les  commandants  des 
dépôts  de  recrutement;  l'organisation  de  ces  dépôts  est  réglée  parles 
ordonnances  des  13  mars  et  15  décembre  1841,  par  la  décision  du 
6  décembre  1850  et  le  décret  du  12  décembre  1854.  Il  en  existe  un 
par  département;  il  est,  selon  l'importance  de  la  localité,  de  1'*  ou 
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de  2*  classe.  Un  médecin  principal  ou  major  est  spécialement  chargé 
du  service  du  dépôt  de  recrutement  de  la  Seine;  des  médecins  mili- 
taires assurent  celui  des  autres  dépôts  dans  l'intérieur  et  en  Algérie. 

n  a  été  également  établi  (Décision  impériale  du  28  mai  1861)  des 
dépôts  d'instruction,  dans  les  principales  garnisons  de  Tintérieur,  où 
sont  réunis,  chaque  année,  pendant  quelques  mois,  les  jeunes  soldats 
non  appelés,  formant  la  deuxième  portion  du  contingent. 

Une  telle  organisation  de  la  réserve,  en  constituant  des  centres 
d'instruction  qui  deviennent  autant  d'écoles  d'infanterie  et  de  cava- 
lerie, ne  peut  manquer  de  remédier  à  tous  les  inconvénients  de  l'an- 
cien mode  d'appel.  Les  jeunes  soldats  de  la  réserve,  tout  en  trouvant 
à  s'instruire  dans  toutes  les  opérations  de  l'art  militaire,  n'en  conti- 
nueront pas  moins  à  se  livrer  aux  rudes  travaux  de  la  campagne,  et 
à  endurcir  par  degré  leurs  corps  aux  maux  inévitables  de  la  guerre. 

IV.  fifomàcm;.— L'annuaire  militaire  fait  connaître,  chaque  année, 
la  manière  dont  les  garnisons  de  l'intérieur  sont  réparties  ;  une  déci- 
sion ministériçlle,  prise  en  1852,  dispose  que  les  changements  de  gar- 
nison ne  doivent  s'effectuer  qu'au  printemps. 

ARTICLE  TBOISIÈME. 

g  h", —  Notions  militaires  succinctes. 

L  La  hiérarchie  militaire  est  réglée  par  l'ordonnance  royale  du 
16  mars  1836.  Elle  comprend  les  différents  grades  de  caporal  ou  bri- 
gadier à  maréchal  de  France.  L'autorité  et  la  responsabilité  du  com- 
mandement appartiennent  toujours  au  grade  le  plus  élevé  entre  mi- 
litaires de  divers  grades,  de  quelques  armes  qu'ils  soient,  et  au  plus 
ancien,  entre  militaires  du  même  grade.  Ce  principe  est  k  base  de 
toute  la  discipline  de  l'armée. 

Dans  les  revues,  parades  et  cérémonies,  le  rang  des  différentes 
armes  est  fixé  comme  suit  :  artillerie,  génie,  infanterie,  cavalerie 
{Décision  du  29  brumaire  an  vi);  mais  lorsque  l'artillerie  n'est  pas  à 
pied,  elle  prend  la  droite  de  la  cavalerie  et  vient,  par  conséquent^ 
après  l'infanterie.  {Circulaire  du  11  septembre  1816.) 

Dans  l'ordre  de  bataille,  les  troupes  de  l'artillerie  et  du  génie  sont 
au  centre  des  brigades,  divisions  et  corps  d'armée  dont  elles  font 
partie.  {Ordonnance  du  3  mai  1832.) 

Dans  tous  les  cas  où  les  gardes  nationales  marchent  avec  les  corps 
soldés,  elles  ont  le  pas  sur  eux.  {Loi  du  22  mxirs  1831.) 

La  gendarmerie  prend  la  droite  de  toutes  les  troupes  de  ligne  ;  les 
sapeurs-pompiers  prennent  rang  après  la  gendarmerie. 

Une  décision  ministérielle  du  21  août  1822,  assigne  le  premier 
rang  dans  l'armée  aux  Invalides. 

Le  décret  du  1*"  mai  1854,  portant  organisation  de  la  Garde  impé- 
riale, statue  que  dans  les  prises  d'armes  et  cérémonies,  la  Garde 
aura  la  droite  sur  les  autres  troupes,  les  cent-gardes  exceptés. 
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n.  La  division  est  la  base  de  toute  formation  d'armée,  et  la  réu- 
nion de  plusieurs  divisions  sous  un  seul  chef  constitue,  soit  une 
armée^  soit  un  corps  d'armée,  soit  une  aile  ou  un  centre  d'armée,  soit 
enfin  une  réserve. 

Une  division  est  ordinairement  composée  de  deux  ou  trois  brigades, 
soit  d'infanterie,  soit  de  cavalerie,  et,  en  outre,  de  troupes  de  diffé- 
rentes armes  dans  les  proportions  nécessaires. 

Une  brigade  est  formée  de  deux  régiments  au  moins  ;  suivant  les 
circonstances,  on  organise  des  brigades  mixtes  d'infanterie  ou  de  ca- 
valerie légère,  qui  sont  ordinairement  chargées  du  service  d'avant- 
garde. 

Uinfanterie,  propre  aux  fatigues  et  aux  combats  de  toute  espèce, 
est  le  fond  d'une  armée;  elle  entre  dans  l'effectif  totale  de  l'armée 
combattante  pour  0.64. 

La  cavalerie  décide  souvent  les  combats  et  en  complète  le  succès; 
elle  protège  l'infanterie  et  fait  les  expéditions  rapides  ;  elle  entre 
dans  l'effectif  total  pour  0.18. 

L'artillerie  appuie  les  troupes,  éloigne  l'ennemi  et  le  tient  en  échec. 
En  ordre  de  bataille  elle  occupe  les  saillants  et  les  parties  faibles  par 
la  nature  des  troupes  ou  du  terrain;  elle  entre  pour  0.10  dans  l'ef- 
fectif total. 

Le  génie  entre  dans  la  composition  d'une  armée  d'une  manière  va- 
riable, selon  la  nature  du  pays  et  l'espèce  de  guerre  que  l'on  fait; 
mais,  moyennement,  son  effectif  est  de  1/20®  de  celui  de  l'infanterie. 

L'effectif  de  la  gendarmerie  est  de  0.05  ;  celui  du  train  des  équi- 
pages est  d'enyiron  1/ 30;  il  devient  plus  considérable,  si  les  lignes 
d'opération  sont  très-longues. 

m.  Les  armées  sont  commandées  par  les  maréchaux  de  France  ou 
des  généraux  de  division  ;  les  corps  d'armée  et  les  divisions,  par  des 
généraux  de  division,  et  les  brigades  par  des  généraux  de  brigade. 

Le  rang  des  différentes  armes  est  réglé  de  la  manière  suivante  : 
l'infanterie  légère,  l'infanterie  de  ligne,  les  hussards,  les  chasseurs, 
les  lanciers,  les  dragons,  les  cuirassiers,  les  carabiniers;  les  troupes 
de  l'artillerie  et  du  génie  sont  au  centre  des  brigades,  divisions  ou 
corps  d'armée  dont  elles  font  partie. 

En  marche  on  forme  toujours  une  avant-garde  et  une  arrière- 
garde  avec  des  troupes  légères,  afin  de  couvrir  le  mouvement  des 
corps  dont  elles  font  partie,  et  d'arrêter  l'ennemi  jusqu'à  ce  que  le 
général  commandant  ait  eu  le  temps  de  faire  ses  préparatifs  pour 
repousser  l'attaque. 

Les  convois  ont  pour  objet  le  transport  des  munitions  de  guerre,  de 
l'argent,  des  subsistances,  des  effets  d'habillement  et  d'armement, 
des  malades,  etc.,  etc.  On  les  fait  toujours  escorter  par  des  troupes, 
dont  le  nombre  et  la  qualité  dépendent  de  la  nature  du  convoi  et  des 
circonstances  de  la  guerre. 
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§  f .  —  ÏTotîons  générales  d'administratioB  militaire. 

I.  V administration  militaire  a  pour  objet  de  pourvoit*  à  Tentretien 
de  VaJ^niée  en  général  et  en  particulier  à  tous  les  besoins  de  l'homme 
de  guerre,  en  quelque  position  qu'il  se  trouve,  en  activité  ou  en 
repos,  en  santé  ou  en  maladie, 

Elle  étend  son  activité  sur  les  corps,  depuis  leur  organisation  jus- 
qu'à leur  licenciement  ;  sur  les  individus,  depuis  leur  entrée  au  ser- 
vice jusqu'à  leur  retour  à  la  viç  civile  ou  jusqu'à  leur  mort. 

Ses  moyens  sont  le  logement,  l'habillement,  l'équipement,  la 
nourriture,  la  santé  des  mihtaires,  en  un  mot  leur  bien-être,  qui 
s'augmente  p?ir  ui^e  solde;  et  elle  pourvoit  à  ces  dîflfércntcs  néces- 
sités au  moyen  de  services  administratifs  particuliers  :  ainsi  le  service 
des  vivres,  le  service  de  l'habillement  et  du  campement,  le  service 
des  hôpitaux,  etc.  Ces  services  sont  chargés,  chacun  selon  sa  spécia- 
lité, de  gérer,  nanutentionner  et  distribuer  les  objets  qui  composent 
les  prestations  militaires. 

Le  chef  de  l'administration  militaire  est  le  Ministre  de  la  guerre, 
membre  responsable  du  Gouvernement.  Après  le  Miûlstre,  viennent 
les  agents  delà  haute  administration  qui  reçoivent  ses  ordres,  impri- 
ment la  direction  aux  diflE'érentes  opérations  administratives,  et  com- 
muniquent avec  détails  la  volonté  supérieure  aux  agents  secondaires. 
Tels  sont  certains  employés  des  bureaux  de  la  guerre,  de  hauts  fonc- 
tionnaires de  l'intendance  et  les  chefs  de  serviee. 

Au-dessous  de  ces  agents  principaux  viennent  les  agent  secondaires 
dont  la  plupart  sont  spécialement  attachés  à  chaque  service,  et  dont 
d'autres  font  partie  des  différents  corps  de  l'armée. 

Dans  tous  les  régiments  et  dans  tous  les  corps,  on  a  établi  un  con- 
seil, composé  d'un  certain  nombre  d'officiers  pour  servir  d'intermé- 
diaire administratif  entre  le  Ministre,  chef  de  Tadministration,  et  les 
militaires,  qui  sont  les  admimsbrés  :  c'est  ce  conseil  que  l'on  nonmie 
Comeil  d'administration,  U  fait  connaître  au  Ministre  les  besoins  et  les 
droits  de  chacun  ans:  prestations  de  toute  nature.  H  reçoit  de  lui  ces 
prestations  en  aif^^t  ou  en  matières,  se  chai^  de  leur  distribution 
et  doit  justifier  de  leur  emploi.  (Foj^e«  ordonnance  du  iù  mai  1844  pmtr 
to9Ue$  le$  disposUiona  relatives  â  raimimstratian  descorpà  de  iraiêpes.) 

Les  fonctionnaires  du  corps  de  TintandancQ  mUitaire  ^urveUleot 
louteslespftrtiesderadministratioQ  :ils  e^eree^tla  poUce  administm*- 
tive  sur  tous  les  individus  et  sur  toutes  les  choses  qui  sont  l'ol^et 
d'une  dépense  permanente  ou  accidentelle  au  compte  du  départe 
ment  de  la  guerre,  et  particulièrement  :  sur  les  militaires  ss^m  troupe^ 
sur  les  corps  de  troupes,  sur  les  services  administratif,  et  sm*  ta«s 
les  établissements  qui  en  dépendent.  Qn  entend  par  ^>ofice  êdmà^tra- 
tive  k  droit  et  le  devoir:  I''  de  constater  par  les  revues  l'existenee  des 
hommes  et  des  choses,  et  de  faire  à  cet  eftet  toutes  vérificatioiis  et 
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investigations  utiles;  T  de  déterminer  et  de  régler  les  droits  que  cette 
existence  donne  aux  prestations  ou  allocations  quelconques;  3°  de 
surveiller  la  gestion  des  Conseils  d'administration  et  celle  des  officiers 
ou  agents  comptables  dça  différents  services }  V  de  contrôler  toutes 
les  dépenses  et  d'en  arrêter  Iç^  comptes, 

n,  On  désigne  sous  le  npm  de  prestations,  militaives  tQUt  cç  qi^î  est 
alloué  aux  hommes  de  guerre,  en  argent,  çn  vivrez  ou  en  eS'ets  de 
toute  nature,  en  raison  deg  poçitiçnci  où  ils  ^§  trouvant,  Les  posi- 
tions sont  l€^s  différ^nt^  modes  d'e^isiçpcei  des  militaires,  soit  isolée, 
soit  réunis  Qt  organisés  militairement  ;  elles .  i^ont  générales:  ainsi  le 
pied  4q  guerre,  le  pied  4o  paix  et  le  pied  de  r^saemblamept  ;  et  indivi-» 
duelles,  la  présence  (au  corps,  sous  les  drapeaux,  pii  au  poste  assigné 
pa?  un  ordrf»  légal,  en  route,  en  mission,  en  témoignage),  Tabsence 
(en  congé,  à  Tbôpital,  h  Tbôpital  en  cnngé^  en  d^tcntiçon,  en  çs^pti* 
vite). 

Lea  presiations  comprennent  les  pmtaiim»  en  demu^  et  las  pre$ta- 
tian»  e»  nature,  (.es  prestations  en  deniers  comprennent  la  solde,  les 
aceessoiiceB  de  la  solde  et  les  masses. 

Les  prestations  en  nature  se  composent  des  fournitures  de  subsis* 
tances,  de  cbauâkge  et  de  logement. 

4"  Le  service  de  la  solde  est  chargé  de  pourvoir  à  toutes  les  presta- 
tions en  deniers  qui  entrent  dans  la  composition  du  traitement,  soit 
des  corps  de  troupes  considérés  comme  parties  prenantes  collectives 
et  directes,  soit  des  militaires  considérés  individuellement. 

La  solde  des  officiers  et  les  masses  (individuelle  et  générale  d'entre- 
tien) sont  payables  à  raison  du  douzième  de  la  fixation  annuelle.  La 
solde  de  la  troupe  est  fixée  par  jour  et  acquittée  à  Tavanee  par  quin- 
zaine. 

La  distribution  du  prêt  se  fait  tous  les  cinq  Jour^  et  ^  l'avance,  sur 
des  feuilles  de  prêt  portant  décompte,  certifiées  et  quittancées  par  les 
commandants  de  compagnies,  qui  sont  directement  responsables  en- 
vers le  conseil  d'administration  pour  les  diverses  prestations'. 

2*  Le  service  des  subsistances  est  chargé  de  pourvoir  à  toutes  les 
prestfitions  en  nature  qui  servent  à  la  nourriture  des  militaires  en 
santé,  et  à  celle  des  chevaux  de  Tarmée,  Ce  service  se  divise  en  trois 
branches  distinctes  :  les  vivres,  les  fourrages,  les  approvisionnements 
de  siège. 

Le  service  des  vivres  pour  le  pai|i>  les  vivres  dç  campagne,  leç 

liquides. 

\fi  service  des  fourrages  pour  le  foin,  la  paille^  l'avoine,  le  vert. 

On  rattacha  encore  au  service  (Ju  fourrage  la  fourniture  de  la  p^^ille 
de  couchage  et  ile  baraquement  ^V^  ti'Otipes  q]iû  ne  sont  ni  casemées 
ni  logées  el^ez  l'ho^liaint. 

Le  service  des  approvisionnements  de  siège  est  chargé  de  procurer 
toutes  les  deni'ées  nécessaires  pour  Ifv  nourriture  des  hommes,  des 
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chevaux  et  des  bestiaux,  ainsi  qae  pour  les  besoins  do  service  des 
hôpitaux;  fl  comprend,  en  outre,  le  chauffage  et  l'édairage. 

Le  service  des  subdstances  est  administré  par  la  voie  économiqae 
directe;  cependant  les  fournitures  de  blé  froment  ont  heu  par  suite 
d'adjudications  par  voie  de  soumission  cachetée. 

L'organisation  du  service  des  vivres ,  adoptée  en  1851 ,  soumet  à 
la  gestion  directe  des  ofGiciers  d'administration,  agissant  sous  la  sur- 
veOlance  des  fonctionnaires  de  l'intendance  mihtaire,  les  places  de 
guerre,  et  celles  où  ce  mode  de  gestion  est  commandé  par  des  con- 
sidérations militaires  ou  par  des  circonstances  locales.  On  confie  à 
l'entreprise  les  fournitures  à  £BÛre  dans  les  autres  places  de  garnison 
et  dans  les  gîtes  d'étape. 

Toutes  les  denrées  destinées  à  la  subsistance  des  hommes  et  des 
chevaux  sont  converties  et  distribuées  en  rations,  dont  la  composi* 
tion,  le  poids  ou  la  mesure  sont  déterminés  par  des  tarifs  ; 

3*  Le  service  du[chauffage  est  destiné  à  pourvoir  à  la  fourniture  et 
à  la  distribution  :  1*  des  combustibles  alloués,  soit  pour  la  cuisson 
des  aliments,  soit  à  titre  de  chauffage  d'hiver;  2*  du  chauffage  et  de 
l'édairage  des  corps  de  garde;  3*  de  l'éclairage  (excepté  pour  le  dé- 
partement de  la  Seine,  pour  lequel  il  existe  un  marché  particulier) 
des  forts,  des  citadelles,  camps,  prisons  et  autres  bâtiments  mili- 
taires. 

Le  service  du  chauffage  est  exécuté  par  entreprise  et  par  division 
militaire,  l'entrepreneur  ayant  un  agent  dans  chacun  des  lieux  de 
consommation; 

4®  Le  service  de  fhabillement  est  chargé  de  pourvoir  aux  fournitures 
et  aux  allocations  de  fonds  qui  servent  à  donner  les  moyens  d'équi- 
per et  d'habiUer  les  honmies,  et  de  harnacher  les  chevaux  de  troupe. 
Il  a  pour  annexe  le  campement.  Le  personnel  et  les  magasins  sont 
communs  à  l'habillement  et  au  campement. 

Le  service  de  l'habillement  est  administré,  dans  son  ensemble,  par 
la  voie  économique  directe  ;  il  offire  toutefois  cette  particularité  re- 
marquable que  les  étoffes  de  laine,  les  objets  de  coiffure  et  de  grand 
équipement  sont  procurés  par  le  mode  de  l'entreprise. 

Les  conseils  d'administration  des  corps  de  troupes  prennent  une 
part  essentielle  à  l'exécution  du  service  de  l'habillement  ;  des  éta- 
blissements entretenus  sous  le  nom  de  magasins  généraux  y  concou- 
rent aussi  (à  Lille,  Strasbourg ,  Rayonne,  Metz ,  Lyon,  Perpignan , 
Paris,  La  Rochelle,  Saint-Omer,  Marseille,  Toulon,  Montpellier  et 
Rennes)  ; 

5*  Le  logement  est  dû  dans  les  bâtiments  militaires  :  1*  aux  sous- 
officiers,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats  des  corps  de  troupes  en 
garnison  ;  2*  aux  offîders  de  troupe  en  garnison  jusqu'au  grade  de 
capitaine  inclusivement  (et  aux  militaires  sans  troupe  des  mômes 
grades  ou  autres  considérés  comme  tels  en  exercice  de  fonctions), 
dans  les  places  où  il  existe  des  logements  disposés  pour  eux^  con- 
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formémeni  à  ce  qui  est  réglé  poiiur  leur  gi^ade  ou  empldi;  Le  logement 
dans  les  ibâtimentB  militaires  peut  être  fourni  aux  officiers  et  autres 
considérés  connue  tels,  avec  ou  sans  meubles,  sous  la  réseirte  de 
jouir,  dans  ce  dernier  ca^^  de  rindemnité'  d'ameublement  en  argent 
attribuée  à  leur  grade  ou  emploi.  ;   ; 

n  est  pourvu  à  VameuUernent  des  bâtiments  militaires ,  en  ce  qui 
concerne  le  couchage,  par  Venireprise  des  lits  militaires  \  en  ce  qui  con- 
cerne les  autres  objets  d'ameublement  et  les  ustensiles  qui  ne  sont 
pas  à  la  charge  des  corps,  par  les  soins  et  sur  les  fonds  du  génie. 

La  forme j  les  dimensions,  la  qualité  et  le  poids  de  chacun  des 
objets  entrant  dans  la  composition  du  mobilier  du  service  des  lits  mi« 
litaires,  âûnsi  que  la  quantité  de  matières  à  employer  pour  k  conféc^ 
tion  des  effets  de  literie^  sont  déterminés  par  les  traités.  Les  distri- 
butions sont  faites  sur  des  états  de  demande  :  ces  états  sont  nomina- 
tifs pour  les  officiers  et  collectifs  pour  les  corps. 

&"  Le  service  des  hôpitaux  a  pour  objet  en  général  le  traitement 
des  militaires  malades  ou  blessés  en  activité  de  service.  {Voir  cha- 
pitre V.) 

Les  hôpitaux  sont  régis  par  économie  qp.  par  entreprise.  Dans  les 
premiers,  les  denrées  et  objets  de  consommation  sont  fournis  par 
voie  d'adjudication  publique.  Dans  les  hôpitaux  en  entreprise  le  ser- 
vice se  fait  moyennant  un  prix  ferme.  * 

Le  service  des  hôpitaux  s'exécute  sous  la  police  et  la  surveillance 
immédiate  des  membres  du  corps  de  l'intendance  militaire;  cette 
police  s'exerce  sur  le  personnel,  le  matériel  et  le  service  intérieur 
des  établissements,  conformément  aux  règles  contenues  dans  le  Rè- 
glement du  !«' avril  1831. 

TH.  Des  différentes  masses.  — Il  ejdste  plusieurs  espèces  de  masses  : 
!•  la  masse  générale  d'entretien;  ^  la  masse  individuelle;  3»  la 
masse  d'entretien  des  bâts  et  ferrage  des  chevaux  ou  mulets  de  bât, 
pour  les  corps  qui,  en  temps  de  guerre,  sont  pourvus  de  chetaux  ou 
de  mulets  de  bât  et  de  cantines  d'ambulance  ;  et  ^'^  la  masse  générale 
d'entretien  du  harnachement  et  du  ferrage  (pour  les  corps  de  cava- 
lerie, d'artillerie,  du  train  des  équipages  militaires). 

L'allocation  faite  à  tous  les  corps  de  troupes  sous  le  nom  de  masse 
générale  d'entretien  et  d'habillement^  est  formée  au  moyen  d'une  pre- 
mière mise,  lors  de  la  constitution  du  corps,  et  s'augmente  chaque 
aimée  d'une  allocation  spéciale,  et  des  yersements  des  masses  indi- 
viduelles acquises  à  l'État.  L'administrateur  de  cette  masse  est  le 
Conseil  d'administration. 

Cette  masse  se  divise  en  deux  parties  disrtinctes.  La  première  est 
exclusivement  affectée  aux  dépenses  de  la  musique,  la  seconde  aux 
dépenses  diverses  d'entretien,  y  compris  les  frais  de  l'infirmerie  (mé- 
dicaments et  hnge  à  pansement),  et  de  la  salle  des  convalescents^  les 
achats  de  bandages  herniaires,  les  frais  pour  blousés  et  pautatons 
d'infirmerie,  le  sac  d'ambulance,  les  registres  et  fournitures  de  bu- 
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mv  des  idBcî^cs  ûê  sMté,  1»  Béfuftlfiirè  ^ès  hMiinèd  iMt«  è  la 

flton  dMms  par  VÊte  nÊtfOLf^^ik  «^(Me^ 

La ^latoe mf^^MfopOè iest  lé  ]f^t  tàpStà!  f|ttè  Pfitàl  aittmè  à^bàquè 
soldat  à  l'efiTet  de  pourvoir  :  1*  à  l'achat  des  èSéte  de  lîn^é  ëi  chati^- 
Mre  «t  autmss  ^ot&prti  «ôim  U  tioài  ^'«é^  dé  ;>etR  ^éqwipiettietit  ; 
3*  tta  rembMrsemeAt  du  j^ii  ^os  Mféts  die  tenté  ïtatfite,  pèiHUiâ  tfk 
dégrades  par  suite  ^  négli^Aee^  dé  malbdi^ssè  on  dé  thautfl^d  VM^ 
loir;  8*  an  reMMmnèiiienl <del^  fitJs  oûcasioiii^  (M  ^èS^  dé  dCgMi^ 
dations  odde  déglÉs,  <*oit  dans  ks  bâtimenta  militaîi^  mit  ^ez 
lliaMIàBli  4*  aa  renlfaDnliiëment  dss  fims  occaéiomiës'paf  suite  de 
dégndatàn»  fiûtes  aux  lits  anfitàires  %n  sMviee;  8^  à  llmputatimi  du 
ncniaiit  «des  ataoces  SaiteB  en  roata  aux  hùOtasëB  ^toyh^êUt  i^xAi^ 

Le  premier  fond  de  là  tiiasâe  fitdlviduélié  est  tAé  ^tiliîiè  dite  pré- 
mttfm  ffctJi*  *  ^ïft  éqUipemènf,  cjtû  varie  strittot  î'àrihè,  et  ^  test 
allbtiée  à  tout  soldat  uouvèatîi  arrivé  au  corps.  Ce  Capital  fest  alîmenW 
au  moyen  d'une  prime  journalière  d'entretien,  variable  suivant  les 
attoaéfe,  tet  peut  aussi  êUte  iitigtôenté  paf  «fiKrèïits  VérsemfehtS  {vottn- 
Wte^  pour  cause  ûé  siÊShffce  payé). 

Le  tomplet  de  lia  massé  est  filé  à  35  franô^  t)our  rinïaiiterie.  Le 
règlement  en  est  &it  tous  les  triméstrèà»  et  l'èlcéÂàiH  eh  est  payé  à 
î^ôïttmé  i^us  le  'nom  de  déâmpie. 

Lâihasse  devient  la  propriété  de  lliomme  à  l'époque  de  ça  libéra- 
tion ou  de  son  départ,  sll  est  congédié  par  réforme,  rçtiraite  ou  pas- 
sage aux  Invalides.  Dans  le  cas  de  cessation  de  ^service  pour  eayse  de 
mort,  désertion  ou  condamnation  à  des  peines  aJOÛictives,  c^plivilé  ou 
renvoi  pour  inJBrmités  dont  l*origine  est  antérieure  à  l'entrée,  au  ser- 
vice, elle  fait  retour  à  î^tat. 

rv.  Du  livret  des  hornums  de  /rat^v^^ChafUie  soldai  Mçok^  à  b&sl 
aariv^e  au  coips,  u|i  livret  sur  lequel  les  reoseignemaita  ^pii  iMmsIâ- 
t^t  son  état  civil,  son  lâgoalementi  le  titïe  sous  le^ptA  il  â  rflé  in- 
corporé, sont  exactement  transcrits  d'après  la  matriciidD  de  laee» 
pagnie.  Tous  Içs  autres  renseignements,  relatifs  aux  ëtsits  de  service, 
que  présente  cette  matricule,  s(mt  transcrits  sur  le  Vlsi^\\  il  er^atieat 
aussi  l'inscription  des  recettes  et  danses  de  la  masse  îadiLviduaBe, 
les  détails  de  ce  que.  l'homme  possède  en  ejBtete  d'babUlctf&eAt^  de 
coiffure,  d'armement,  de  grand  ou  petit  é^ipemeat»  ;aiiisi  fue  tes 
époques  auxquelles  ces  effets  ont  été  mis  euservicei  fl  est  destiné, 
en  un  mot,  à  résumer  les  rs^poirts  admi]ùstrati&.  de  ^chaque  soMat 
avec  ia  compagnie  et  le  régiment  dont, il  fait  partie.  La  &^  page  deit 
être  signée, par  le  médecin-majwy  qui  indique  l'état  de  l'boiame  sous  le 
rapport  de  la  vaccination.  {Circulaire  mmstérieUe  du  8  mars  484^0 

▼«  AÉm(nit&êi$ieH  d'une  armée  en  canq»gne.  h-«-L^aâftHiiislmtiiNi  de 
teulte  aimée,  de  teut  corps  d'année  on  de  toute  a^,  de  tout  oekitre. 
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de  toatè  rëi^rve  donnée)  a  lieu  par  divifinon,  cottfôimëmeiit  aux 
principes  de  la  formation  des  armée». 

Lorsque  plusîeprs  arïnéect  sont  l'éuiiies.sbns  un  méikie  Gommande- 
ment^  il;  •est  hoitiméim  mtendànttnîiitaito  de  €esaniiée«^  a^c  le 
\ktetmu'ffmirè'd*ïniêii9dëm£mchef^ 

n  «st  attaebé  à  cbaqùe>arpiée  «n  iiïtèBdailt>  «nreo  \t  tkarë  tempo^ 
raiie  &mùMlÉM^ié&&  wmi»;.  ii  «a  eèt  attabfaé  dfeiséme  à  claque 
coif»  d*armée  a^èc  le  titr^  «t^ViAtnftmt  dé  4él  tkfrfm  4^wmée* 

On  attache  à  chaque  division  un  sous-intendant  qui,  lorsque  èa 
foTC&de  la  ffîvifiion  i'eKige,  a  pires  de  hAy  po^  H  «ecooder^  un  sous- 
inteodaM  BÙIAsuHre  adjoint.    •  < 

O  est  atiiiphé.  àelkàqAe  «ile^  centi»  ou  réaerrdi  d'ttrmée,  pour  le 
service  de  son  quartier  général,  un  sous^iiiteîidantouTlii  sous-iùttB-» 
dant  «dj^Hnt, 

n  peut  être  exceptionnellement  placé  auprès  de  cha^^  brigue 
mixte  ou  détachée,. un  sDUâ-iateiidaa;fc  imlitair-e  ou.ua  a4l.9Ûit»  des 
membres  de  l^intendance  sont  en  outre  f^és  pr^  da  riat|3nâ£^ot  en 
chef  <et  des  i^^nd^uats  d'susnée  pour  la  directioa  des'  sarviiçes  admi- 
nistratifs, pour  le  service  du  graad  quartier  général,  ^  pour  jc^^lui  des 
parcs  et  pour  les  missions. 

Des  oâciers  de  santé,  des  employés  et  des  troi^pes  d'administrar 
tioa,  dont  le  nombre  et  la  composition  se  règlent  sur  la  force  de 
Tarmée  ou  du  corps  d'armée  et  eu  égsird  au  pays  où  l'on  doit  agir, 
sont  mis  à  la  disposition  des  membres  de  l'intendance,  pour  assurer 
sous  leurs  ordres  immédiats,  l'exécution  des  divers  services  admi- 
nistratifs* .  (O^^owwom^  d^  ^  mai  i^%  smt  k  service  de$  nrmm  en 
campagne.) 

*  *  •    .         1 

8  3-"^ Aémmfetpatîto feênfrale dHlaéncttc. 


laûves 

tement  v.-.-     _   ,^        .  .  __-^,  ^-_^    -    , 

des  26  février  et  2  mars  suivants,  parle  décret  du^^janvier  i'$S2.et 
la  décision  impériale  du  il  àvriH855, 

Les  attributions  du  ministre  de  ia  guerre  sont  nombreuses^  impor- 
taiites  e^t  variées;  elles,  réclament,  outre  les  lumières  d'un  fonction- 
naire dWe  "haute  capacité,  le  concours  â'hommes  spéciaux  d,ans  les 
diverses  branches  au  service  confié  au  Ministre  jpar  Je  , pouvoir  exé- 
cutif et  le  pouvoir  législatif^.  '      '       .  ....    » 

De  là  a  été  reconnue,  dès  ïés  premiers  temps,  là  nécessité  âe  créer, 
sous  les  ordres  de  ce  haut  fonctipnnaire  une  administration  o\\  vien- 
nent se  centr^lîseif  lëèditféi'ëhts  services  qui  tomênt  l'ençéinble' du 
ministère. 

Cette  vaste  administration,  par  la  centralisation  qu'elle  opère,  peut 
sans  cesse  établir  dés  points  de  comparaison,  éclairer  son  jugement 

28. 
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et  se  metb*e  à  même  de  diriger,  avec  comiaissance  de  cause,  les  opé- 
rations dont  les  résultats  viendront  convei^r  sous  ses  yeux. 

L'administration  centrale,  qui  n'est  autre  chose  que  la  représenta- 
tion développée  des  attributions  du  Ministre,  a  subi  toutes  les  réfor- 
mes qui  étaient  la  conséquence  des  changements  de  Ministre,  et  phis 
encore  des  revirements  politiques.  Aujourd'hui,  outre  k  cabinet  du 
Ministre j  elle  comprend  sept  directions j  six  conùiés  cùnsuUaUfs  d'armes  ; 
un  comité  permanent  à'adminùtraiiùny  un  Conseil  de  santé^  et  quatre 
commissions, 

I.  DoEcnoiis.  —  I"  Direction:  !•'  Bureau  (correspondance  géné- 
rale et  opérations  militaires); — 2*  Bureau  (états-majors  et  Écoles 
militaires); — 3*  Bureau  (recrutement);*-* 4'  Bureau  (justice  mili- 
taire);*-5'  Bureau  (infanterie). 

— 2*  Direction:  1*'  Bureau  (cavalerie,  remontes); — 2*  Bureau 
(gendarmerie). 

— 3*  Direction:  Service  de  l'artillerie, — 4"  Section  (personnel)  ;  — 
2*  Section  (matériel  et  comptabilité). 

—  4*  Direction:  Service  du  génie. —1"  Section  (personnel);  — 
2*  Section  (matériel  et  comptabilité). 

—5*  Direction:  Intendance  militaire  et  services  administratifs. — 
1*^  Bureau  (intendance  militaire,  service  de  marche,  transports,  équi- 
pages militaires)  ;  —  2*  Bureau  (subsistances  militaires,  chauffage)  ; 

—  3*  Bureau  (personnel  des  officiers  de  santé,  hôpitaux  militaires, 
hospices  civils,  infirmeries  régimentaires,  invalides);  — 4*"  Bureau 
(habillement,  hts  militaires,  campement);  —  5*  Bureau  (solde,  revues 
de  comptabihté,  administration  intérieure  des  corps  de  toutes 
armes). 

— 6'/>trec<ion.*Dépôtdelaguerre.— 4'*  Section:  géodésie, topogra- 
phie, dessin  et  gravure  ;  «r-*  2^  Section  :  travauxhistpriques,  statistique 
militaire,  bibliothèque,  archives  historiques,  cartes  et  plans. . 

— V  Direction  :  Comptabilité  générale. — l**  Bureau  (contrôle  des  dé- 
penses, contentieux,  budgets  généraux);  —  2*  Bureau  (fonds,  or- 
donnances, comptes  généraux)  ;  —  3*  Bureau  (comptes-matières)  ;  — 
4*  Bureau  (pensions^  secours);  — 5'  Bureau  (service  intérieur);  — 
6*"  Bureau  (lois,  archives,  décorations). 

n.  Comités  et  commissions,  ^i^  Comité  consultatif  d'état-major;  — 
2*  Comité  consultatif  de  la  gendarmerie  ;  — 3*  Comité  consultatif  de 
rinianterie;  —  4*  Comité  consultatif  de  la  cavalerie;  —  5»  Comité 
consultatif  de  l'artillerie; — 6*  Comité  consultatif  des  fortifications; 

—  7*  Comité  permanent  d'administration;  — 8*  ConseU  de  santé  des 
armées. 

— 1*  Commission  supérieure  de  la  dotation  de  l'armée;— 2*  Com- 
mission d'hygiène  hippique;  — 3*  Commission  mixte  des  travaux  pu- 
blics; —  4*  Commission  de  défense  des  côtes. 

Une  section  de  la  guerre,  de  la  marine j  des  colonies  et  de  t Algérie ^  au 
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conseU  d'État,  forme  au  ministère  de  la  guerre  un  camité  dont  une  des 
pnncipiiles  attributions  consiste  dmis  la  révision  de  la  liquidation  des 
pensions. 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 
Dn  reomtement  de  l'armée. 

Les  intérêto  dvils  et  les  intérêts  militaires  se  tronvent  éga^ 
lement  servis  par  on  bon  recmteme&t.  {InUrMtiùn  du  Cou» 
teil  de  ionté,  14  novnnbrt  1845.) 

Depuis  les  premiers  rois  de  la  seconde  race  jusqu'à  l'institution 
des  milices,  le  recrutement  de  Tannée  est  resté  confié,  soit  aux  gou- 
verneurs des  villes,  qui  proclamaient  le  ban  et  Tarrière-ban  du  roi, 
et  décimaient  indistinctement  la  population  pour  Tarmée,  soit  aux 
chefs  qui  recueillaient  çà  et  là,  à  prix  d'argent,  tous  ceux  qui  voyaient 
dans  la  guerre  une  occasion  de  fortune.  Louis  XIY  donna  le  premier 
quelque  régularité  à  cette  levée  d'hommes,  par  le  système  des  mi- 
lices; mais  si  les  engagements  des  racoleurs  avaient  le  côté  fâcheux 
d'amener  le  plus  souvent  la  lie  de  la  population  dans  les  rangs,  le 
tirage  à  la  milice,  en  ne  portant  pas  également  sur  toute  la  France, 
avait  l'inconvénient  de  dépeupler  les  campagnes  et  d'épargner  les 
villes. 

La  suppression  des  milices  fut  arrêtée  en  1789  et  confirmée  par  le 
décret  du  4  mars  1791  ;  le  décret  du  16  décembre  1789  dispose  que 
les  troupes  françaises  seront  recrutées  par  enrôlement  volontaire.  Et 
bientôt  à  cette  masse  d'enrôlements  volontaires,  qui  fut  le  prélude  de 
nos  grandes  guerres,  succédèrent,  d'abord  la  levée  en  masse  (Loi  du 
A  juin  1791)  et  ensuite  la  réquisition.  Ainsi,  par  la  loi  du  24  février 
1793,  tous  les  citoyens  âgés  de  18  à  40  ans  furent  mis  en  état  de  ré- 
quisition permanente,  et  cette  même  loi  posa  le  principe,  1*^  de 
l'enrôlement  volontaire  ;  2^  celui  des  appels;  3"*  celui  du  remplace- 
ment. 

La  conscription  militaire  fut  introduite  dans  la  législation  française 
par  la  loi  du  19  fructidor  an  vi  :  par  elle,  tout  Français  devenait  soldat 
et  se  devait  à  la  défense  delà  patrie.  Mais  ce  système  de  recrutement, 
tout  en  procurant  de  grands  avantages,  dont  on  perdit  même  le  sou- 
venir, devait  devenir  odieux,  parce  que,  sous  l'Empire,  il  épuisa  la 
France  de  jeunesse  et  même  d'hdmmes  faits;  aussi  èib-îl  aboli  par  la 
Charte  de  1814.  On  voulut  en  revenir  aux  enrôlements  volontaires,  et  on 
créa  une  prijogie  de  50  francs.Toutefois  cet  essai  de  retour  àl'ancien  ré- 
gime ne  fut  pas  heureux,  et  en  1818,  le  maréchal  Gouvion  Saint-Cyr, 
ministre  de  la  guerre,  reconnaissant  la  nécessité  de  ramener  le  recru- 
tement aux  vrais  principes,  présenta  aux  Chambres  un  projet  de  loi 
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comprenant  les  engagements  rolèmtaîreB,  les  aj^ielB  ek  les  rengiige- 
ments.  Dans  la  loi  an  40  mars  1818,  rengagement  Tokmtttire.  fct  le 
principe  de  recrutement  ;  le  second  fut  les  appels  par  un  tirage  an 
sort,  en  cas  d'insuffisance  des  engagements  volontaires  ;  et  pour  ré- 
pondre à  de  nombreuses  récriminations,  elle  étabBt  la  réparation  du 
contingent  dans  les  départements,  d'après  la  proportion  de  la  popu- 
lation générale. 

La  durée  du  service,  fixée  d*àbord  â'sîx  ans,  fut  portée  à  huit  ans 
par  la  loi  du  9  juin  I8M1  Ce  rmài^  ftlt^Oiptoyé  jusqu'en  4830. 

Aujourd'hui,  ce  sont  les  lois  du  21  mars  1832  et  du  26  avril  1855 
qui  régissent  le  recrutement  de  l'armée,  l)e  même  que  la  législation 
antérieure,  la  loi  de  1832  fait  dépendre  l'appel  au  service  du  tirage 
au  sort,  a(3tmet  de  justes  et  utiles  exemptions,  autorise  la  substitution 
des  numéros  et  le  remplacement,  et  rend  rengagement  voIoELtâîjpe  à 
sa  pureté  par  la  suppression  de  la  prime  en  argent;  elle  règle  enfin 
le  rengagement  dés  militaire?  sous  Içs  drapeaux.  t«es  applications  de 
celte  loi  sont  Complétées  par  les  instructions  du  18  inaî  et  du  29  juin 
1840,  faisant  suite  à  celle  (îu  30  mars  1832,  en  ce  qui  concerne  les 
opérations  des  conseils  de  révision  et  par  la  circulaire  ministérielle 
du  10  avril  1857,  qui  réunît  toutes  les  dispositions  propres  à  assurer 
la  bonne  et  complète  exécution  des  opérations. 

Quant  h  la  loi  du  ^6  avril  1855,  il  est  impossible  de  n'en  pas  recon- 
naître l'importance  et  la  moralité.  En  fondant'  4*al>ord  ïa  caisse  de 
dotation  de  l'armée,  elle  lui  crée  des  ressources  destinées  à  afîmén,ter 
et  à  augmenter  les  pensions  de  retraite  des  sous-officiers,  caporaux 
ou  brigadiers  j^t  soldats;  en  n^ême  temps,  en  favorisant  Iqs  rengage- 
ments et  lès  engagements  militaires  et  en  supprimant  le  mode  de 
remplacement  établi  par  là  Ici  du  21  mars  1832,  elle  annule  en  fait 
les  cgmpagnies  de  remplacement  et  frappe  du  même  coup  certaines 
praticpies  honteuses  à  1  usage  des  enfants  perdus  du  remp^cèment 
militaire.' 


AIITIGI.B  PBEMIER. 

*  ■  *  - 

||  4",— Disposition?  géaéii^lcs, 

La  loi  du  recrutement  du  21  mars  1832  présent  à  la  feîd  de  quelle 
manière  se  compose  et  s'entretient  l'armée,  et  comment  on  procède 
à  cette  (»*ganîsfttion. 

L'année  se  leomte  par  des  appels  et  par*  des  engagements  velon* 
tairas  (art.  i*^). 

Chaque  année  fonmit  son  contiiigent  sons  le  nom  dé  tlassé.  Le 
contingent  annuel  est  voté  par  le  Corps  législatif  et  le  Sénat. 

L'armée  se  compose  dans  les  proportions  qui  résnltent  des  lois  an- 
nueUes  de  finances  et  du  contingent  :  1*  do  Teffiwtîf  entretenu  sous 
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les  drapeaux  ;  2°  des  hommes  qui  sont  laissés  ou  renvoyés  en  congé 
dans  leurs  foyers  {réserve)  (art.  3). 

Par  son  article  2  :  nuln^ést  admis  dans  les  tr&upes  françaises  s*il  nest 
Frmkçai»y  eatte  VA  caviant  au-  $eul  et  unique  principe  de  tout  bon 
système' de  ceevuteiaf^it  :  Tmt  Frmfm se  éoit  à  kkdéf^vm  d»  bkpf^ 
hm.'lk  n'y  «i  d'â2:€l«LSk  djft  «fii^oe  miUtak'e  q^  ks  individua  en^héa 
d'infamie  ou  de  déshonneur. 

Les  jemiefi  gens  da  Tiriigt  ^na  sont  inaerits^  ejuiun  tsUdau  fubn 
affîcàe  et  qo'^a  xeetîQe^  aiiièa  q^oi;  Uâ  tirent  tous  au  sert  doa  numévosi 
déposés  dans  une  urne.  Les  porteurs  des  numéros  les  mcôiii  élavéa 
sont  réservé»  (èâ&Q)n]iro  âcMfthb)  du  eeÉatiageBt  àemaodi,  pmw  passer 
à  Texamen  d'un  conseil  qui  décide  iea  exeiai^ti^ns  et  les  i^fonues. 

Les  art.  13  eii>4  dét^x^nûneni  Iroie  ûÀtégofieft  d'exAni|^iûna|  eQes 
aat  Mail,  dans  VintàrU  de  l'tifmi»  &  4^  peut)  la  taiUe  aardesana  de  4  màtre 
56  centimètres;  2''  pour  les  infirmités  qui  rendent  impropre  au  aeiv 
vice;  dane  finiêrH  4^  fém^i'  i*^  Tamé  d'erpbelins  de  pài«  etvde 
mère;  W  le  $1h  unique  au  l'élue  des  file  ou  à  défaut  de  fil»  ou  de 
genâse,  iè  palitHilâ  unique  ea  l'ainé  des  pptHsrfila  d'une  femme  ac** 
tuelkiae»!  veuve,  ap  dHm  père  aveugle'  ou  entré  di^ns  sa  aoixantsr^ 
dixième  année;  3^  le  &ère  d'un  (nilikair€\  aenvant  à  tout  aut^e  titre 
que  pour  remplacement,  ou  qui  aevait  mcipt  en  activité  desériviee^ 
ou  aurait  été  réformé,  admis  à  la  retraite  peur  blessures  reçues  dans 
un  service  commandé,  ou  iniusniléâ  contractées  dans  les  années; 
dans  les  oas  {»révus  dans  les  pai^giteiphes  oirxleasus  notés  ^  et  3?,  le 
frère  puîné  jouira  de  Peiemption,  si  le  frère  aîné  est  avçiigle  ou  at^ 
teint  de  toute  autre  infirmité  qui  le  rende  impotent ;.rfaws  l'mt^êt  dq 
l'État,  i"*  les  pngagés  volentaires;  p°  les  jeunes  marina;  3S  les  élèves 
des  écoles^  les  mémibres.del^atFuetioh  publique^  lee  élèves  des 
grands  sëininairea,  «et  les  gsandsprjx  de  l'univeraité  ou  de  l'institut. 

Parmi  les  militaires  considérés  comme  étant  cous  les  drapeaux  et 
qui,  servant  à  tout  autre  titre  que  pour  rem]>lacement,  confèrent  à 
leurs  frères  le  droit  à  l'exemption,  sont  compris  les  ofQciers  de  santé 
de  l'armée ,  lorsqu'ils  .  sont  employés  activement.  (  Instruction  du 
BO  woM  483».) 

Sont  considérés  comme  ayant  satisfait  à- l'appel  et  comptés  numé* 
riquement  en  déduction  du  contingent  à 'former,  les  jeunes  gens  dé-^ 
signés  par  leurs  numéros  pour  faire  partie  du  contingent,  qui  se  ti^ou*- 
verraient  dans  les  cas  suivants  :  i^  ceux  qui  seraient  déjà  Mes  au  ser- 
vice, en  vertu  d*un  engagement  volontaire,  d^un  brevet  ou  d^une 
commission  sous  la  condition  quHls  seront  dans  tous  les  cas  tenus 
d'accomplir  le  temps  de  service  prescrit  par  la  loi  ;  2*^  les  officiers  de 
l'armée  et  les  élèves  oommissionnés.  {Art,  44  de  h  ioi,  et  Instruction 
é/t<  30  mars  1832.) 
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%  3. — Des  conseils  de  révisioii. 

1.  CwnpositUm  du  conseil  de  révision.  —-Le  conseil  de  révisioii  est  un 
tribunal  chargé  de  revoir  les  opérations  du  recrutement,  d'entendre 
les  réclamations,  et  de  juger  en  séance  publique  les  causes  d'exemp- 
tion et  de  déduction. 

Pour  obtenir  un  résultat  équitable,  et  dans  l'intérêt  de  l'État,  de 
l'armée  et  des  familles,  la  loi,  d'après  l'art.  15,  a  composé  le  ccmseU 
de  révision  : 

1**  Du  préfet  ou  d'un  conseiUer  de  préfecture, -président  ; 

^  D'un  conseiller  de  préfecture; 

3*  D'un  membre  du  conseil  général  du  département; 

4*  D'un  membre  du  conseil  d'arrondissement;  tous  trois  à  la  dési- 
gnation du  préfet; 

5"*  D'un  officier  général  ou  supérieur  désigné  par  l'Empereur. 

On  leur  adjoint  un  membre  de  ^intendance  militaire^  qui  représente 
le  Gouvernement  et  n'a  qu'un  droit  d'observation,  sans  voix  consul- 
tative; le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  qui  peut  donner  d'utiles 
renseignements  sm*  le  compte  des  jeunes  gens,  et  enfin  le  médecin^ 
qui  doit  examiner  et  constater  les  cas  d'infinnités. 

Le  commandant  du  dépôt  de  recrutement  suit  le  conseil  de  révi- 
sion dans  sa  tournée;  il  prend  note,  concurremment  avec  l'officier 
général  et  le  sous^intendant,  de  l'aptitude  militaire  des  jeunes  gens, 
sous  le  rapport  de  la  taille,  de  la  profession  et  de  la  constitution 
physique. 

Les  généraux  de  brigade  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  hors 
le  cas  de  maladie  ou  de  raisons  majeures  de  service,  se  dispenser  de 
remj^r  les  fonctions  de  membres  du  conseil  de  révision.  Au  besoin, 
ils  peuvent  être  suppléés  par  des  offîders  supérieurs  du  grade  de 
colonel  ou  de  lieutenant-colonel  pris  dans  les  corps  de  troupe  de  la 
division. 

Les  médecins  militaires  qui  doivent  accompagner  le  conseil  de  ré- 
vision sont  choisis  par  les  préfets  sur  l'indication  des  intendants  divi- 
sionnaires parmi  les  médecins  des  corps  de  troupes  ou  des  hôpitaux 
militaires  qui  sont  susceptibles  d'être  distraits  de  leur  service  habi- 
tuel. 

Le  choix  doit  porter  exclusivement  sur  les  officiers  de  santé  mili- 
taires ayant  au  moins  le  grade  de  médecin-major  de  2*  classe.  Les 
mêmes  ne  peuvent  être  désignés  deux  années  de  suite.  Ceux  qui  sont 
attachés  à  des.  régiments  ne  peuvent  être  désignés  pour  assister  les 
conseils  de  révision  dans  les  départements  où  leurs  régiments  sont 
en  garnison. 

Les  préfets  doivent  s'abstenir  de  désigner,  pour  la  tournée,  le  mé- 
decin en  chef  d'un  hôpital  militaire,  dans  les  cas  où  l'intendant  mili- 
taire de  la  division  aurait  fait  connaître  qu'une  absence  aussi  pro- 
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longue  de  la  part  de  cet  officier  de    santé  serait  essentiellement 
nuisible  aux  soins  journaliers  que  les  malades  réclament. 

Afin,  qu'ils  puissent  échapper  à  toute  espèce  d'ob6es8ian3,  ces  offi- 
cier» de  santé  ne  coBUaiôsent  leur  désignation  que  le  jour  le  plus 
rapproché  possible  de  odni  où  commencent  les  opérations  auxquelles 
ils  doivent  prendre  part 

Les  int^idants  militaires  se  concertent  avec  :les  préfets  pour  que 
les  officiers  de  santé  désignés  arrivent  à  temps  auprès  des  copseils  de 
révision  et  n'y  soient  pas  retenus  sans  nécessité.  {Ctrculaîres  des 
2^  juin  1834  et  20  avril  1852,  et  Instruçtùm  du  18  mai  1840.)    . 

Le  concours  de  deux  officiers  de  santé  n'est  pas  nécessaire, 'à 
moins  de  circonstances  extraordinaires. 

Une  indemnité  de  15  francs  par  jour  est  allouée  aux  officiers  de 
santé  militaires,  lorsque,  déplacés  du  Ueu  de  leur  résidence  ou  de 
leur  garnison,  ils  ont  assisté  le  conseil  de  révision  pendant  sa  tournée 
hors  du  chef-lieu  du  département;  mais  ils  n'ont  droit,  par  journée 
de  séjour  à  ce  chef-lieu^  pour  les  opérations  du  conseil,  qu'à  une  in- 
demnité de  5  francs.  {Circulaire  du  11  juillet  1836.) 

Les  officiers  de  santé  civils  qui,  à  défaut  d'officiers  de  santé  mili- 
taires, sont  appelés  près  le  Conseil  de  révision,  reçoivent  aussi  une 
indemnité  de  15  francs  par  jour  pour  le  temps  pendant  lequel,  étant 
déplacés  du  lieu  de  leur  résidence  habituelle,  ils  ont  assisté  aux  opé- 
rations du  Conseil;  mais  lorsque  ces  opérations  s'effectuent  dans  le 
lieu  de  leur  résidence,  ils  ne  sont  payés  que  par  vacations,  dont  la 
quotité  proportionnée  à  la  durée  des  séances  doit  être  réglée  d'après 
le  tarif  établi  par  le  décret  du  18  juin  1811  pour  les  experts  et  les 
gens  de  Tart.  Ces  vacations  sont  fisées  à  10  francs  par  journée  en- 
tièrement employée  à  la  visite  des  recrues,  à  3  francs  pour  chaque 
séance  d'ime  heure  ou  de  moins  d'une  heure,  et  à  2  francs  par  heure 
pour  les  séances  dont  la  durée  aura  été  de  deux^  trois  et  quatre 
heures.  {Circulaire  du  24  avril  1849.) 

Les  officiers  de  santé  militaires,  détachés  pour  assister  dans  leurs 
tournées  les  conseils  de  révision  du  recrutement,  continuent  à  jouir 
de  l'indemnité  du  logement  pendant  la  durée  de  leur  mission.  {Déci- 
sion du  31  janvier  1854.) 

II.  Opérations  du  conseil  de  révision.  —  Le  conseil  de  révision  se 
transporte  dans  les  divers  cantons;  toutefois,  suivant  les  localités,  le 
préfet  peut  i^unir  plusieurs  cantons  dans  le  même  lieu.  {Art.  15  de 
la  loi.)  La  durée  moyenne  de  la  tournée  du  conseil  de  révision  est  de 
vingt-trois  jours  dans  chaque  département. 

Lorsque  les  conseils  de  révision  sont  en  s^nce,  les  membres  de 
ces  conseils  doivent  être  revêtus  du  costume  et  des  insignes  exté- 
rieurs auxquels  on  peut  reconnaître  leur  caractère  public.  {Inst  du 
18  mai  1840,  n""  14.) 

Le  conseil  de  révision  staitie  d'abord  sur  les  caâ  d'exemption  et  de 
déduction. 
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Omilefteaâ  dVxempliQiipoii^iQfimillës,  lesgeQ«d^  l'flrt  Qoiiiç^ii> 
suites.  {Art  itdelM  ht.) 

Les  tonst^  de  rétîsidii  deffeni  avoir  spi^  4»  fme  veniaïquor.  aux 
jeunes  gens  qpH  est  de  lew  propre  itMiréiàb^m  kôsser  vîailerpaF 
les  officiers  de  santé:  ear  3  est  airWé  souvient  que  des  jeunee  gons 
gui  n'alléguaient  aucun  motif  d^nfirmité  ont  ët^  reeoanpi,  mpite  la 
twite,  avoir  des  droits  à  l'exemption  pour  fûMme  de  oeastitatien, 
TÎce  de  confbrmatioif,  ele. 

Les  jeunes  Igens  ne  seront  visités  gtf  à  huis^  ehs^  afin  qd^il9  soient 
tenuQ  à  Tal^rî  dhme  cm^osité  indiscrète. 

Toutefois,  un  du  plusieurs  membres  du,  conseil  de  révision  poiir- 
ront  toujpurs  assistei*.  à  cette  visite,  et  le  président  du  cônseQ  pourra 
même  permettre  Titrée  du  ^eu  réçervé  pour  cette  opéi;*atiQn  au 
mairç  de  la  commune,  ainsi  qu'^u  père  et  $iu  tuteur  du  jeune  homme 
examiné;  mais  cette  faculté  ne  saurait  être  réclamé^  par  d*autres 
personnes,  attendu  que,  si  les  séances  des  conseils  de  révision  sont 
publiques,  il  ne  faut  p^ç  confondre  la  salle  où  se  tiennent  les  séances 
avec  le  lieu  où,  lorsque  la  décence  l'exige,  les  conseils  fqnt  Visiter 
à  huis  clos  les  jeunes  gens,  {Instruction  dui9  fwi  1840,  n*  5,  art,  17  et 

m 

De  la  visite  exai^te  et  sévère  des  jeunes  gens  dépend  en  grande 
partie  )a  bome  composition  du  contmgent.  L'administrajioii  a  donc 
le  plus  gr^nd  intérêt  à  ce  que  tous  les  hommes  qui  se  présentent 
devant  le.  conseil  de  révision  soient  e^dnÛAé^  àvçç  détail»  afin  de 
constater  leur  état  physique^  C'est  également  un  moyen  de  mettre  la 
fraude  en  défaut.  Un  Ifmgage  persuasif  et  paternel  est  le  meîQeur 
moyen  à  employer  par  les  conseils  dç  révision  pour  vaincre  la  ré- 
pugnance naturelle  des  je,unes  gens  à  se  laisser  visiter;  mais  ce  qui 
est  indispensable^  c'est  qup  l'itinéraire  des  copseils  soît  calculé  et 
arrêté  de  manière  à  ce  qu'ils  aient  le  temps  nécessaire  pour  exa- 
miner sao^  précipitation  les  jeunes  gens,  {Durat-Lasalk,  Code  de  l'of- 
ficier.) 

Des  eonseilfl  de  révision  se  9o»t  plaints  de  l'état  de  nialp^preté 
dans  lequel  beaucoup  de  jeunes  gens  se  présentât  k  leur  ^?:^iAen. 
Sans  parla*  de  ee  qu'il  y  a  d'irrespectueux  dans  nupar^U  état  de 
choses,  il  ne  peut  fs^i  rester- que  das  eoneéqu^ui^s  préjudiciables 
aux  intérêts  des  jeûnas  gens  eux-ménies.  Kn  effet,  dojpi^és  pajr  ce 
sentiment  de  dégoût  qu'inspire  toigouve  la  vue  d'bonunea  malpropres, 
et  soupçonnant  aussi  qu'il  peut  y  ayoir  de  leur  part  \ia  palçiil  frau- 
duleux, les  conseils  de  révision  ^ont  naturelliement  portée  à  user 
d'une  plus  girande  sévérité,  et  il  ne  serait  pas  impossible  que»  pour 
60  motifs  des.  jeunes  gens,  peut^tre  /9U9QÇptibl^^  d'étrt  ei^^mptés, 
fussent  compris  dans  le  contingent. 

n  sera  donc  &oile  de  faire  comprendre  aux  jeunes  gens  l'intérêt 
qu'ils  ont  de  se  présenter  devant  les  conseils  de  révision  dans  on 
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état  ,çonvft(i4t)le,  M^k  ^^  effet,  les  maires,  iautotit  soia  de  leur  adresBor 
468  ol)f  prvatiQOft  en  temps  ntile.  (Onutaire  en  il  aurii  1853.) 

To^te  «^^terxaÎAation  de  la  pfiit  d'un  conaeil  de  révision  qui  ferait 
entrer  d«m^s  le  çimtingeat  dea  bonunes  non  ëvidemmeht  proprefe  à 
faire  un  bon  service,  serait  une  violation,  de  son  n^andat  et  un  oubli 
iaei^jiiliçable  d^  l-imp^ante  mission,  qui  lui  est  confiée»: 
.  Im  ftonseilâ  de  révision  ne  sauraient  a|yporter  trop  de  sein  et  de 
a^^pule  daJM  le  choix  d9B  jeunefs  soldats.  Us  doivMit  à  cet  égard,  se 
rapp^laf  que  Tartikdâ  13  de  la  loi  a  'dit  z  Sèvênt  exemp'êfy  ceux  qtiê  kun 
infirmités  rendront  impropres  au  service.  Or,  ce  serait  mal  iiiterpréter 
la>  loi»  ce  serait  en  violer  la  texte»  ep  méconnaître  l'esprit,  que  d'en- 
voyer sous  les  drapeatm  des  bommeâ  qui  constituent  rËtat'en.Eraiis 
inutiles,  .dont.rexi^tenee  se  traîne  d'hdpitaûx  en  bèpitaux  où  ils  fi- 
nissent par  succomber  ^'ils  ne  sont  pas  vendus  iimniédiateinent  à 
leui^  fawUAS,  Signaler  des  résultat^  aussi  glaires  à  la  soUièitnde  des 
conseils  de  xiivisioiif  c'est  y  mettre  un  i^rmib.' {Imtruotim  du  M 

wm,  isaa.) 

JL'instruetiCA  du  â  atril  1862»  qui  a  remplacé  celle  du  14  novembre 
1845  dont  l'utilité  a  4té  si  bien  reconnue,  doit  servir  de  guide  dans 
l!ai^réeiation  des  causes  qui  rendent  Impropre  au  service  militaire* 

n  importe,  au  surplus,  de  se  tenir  comtinueijement  en  garde  contre 
la  fraude  qui  est  souvent  employée^  lorsque  l'exemption  est  de-^ 
mandée  pour  surdité,  bégayement,  myopie,  épîlepsie,  folie,  etc.,  et 
généra^ment  dans  les  cas  où  l'infirmité,  notant  pas  apparente, 
peut  être  facUement  simulée.  Les  conseils  doivent  toujours  accorder 
des  dâais»  conformément  à  l'art.  â7  de  la  loi  du  31  mars  1882,  et 
faire  procéder,  pendant  ces  délais,  à  des  investigations  scrupuleuses, 
au  besoin  même  à  des  enquête^  sur  les  lieux,  afin  d'ôtre  oompléte- 
meht  éclairés  sur  la  réalité  des  inQnnltés  alléguées.  Gomme  prési- 
dents des  consdls  de  révision^  lés  préfets  veilleront  à  ce  que  "ces  pre^ 
scriptions  soient  stlriofément  observées.  {Cifcuktire  du  iA  avril  1849.) 

•Dans  l'intérêt  de  l'aitoée  et  du  TréÀor  et  aussi  dans  l'intérêt  de  la 
population  elle-même,  les  conseils  de  révision  doivent  prononcer 
l'excpnption  de  tout  homme  qui  n^est  pas  évidemment  propre  à  fah*e 
un  bon  service*  L'appelé  qui  se  trouve  avoir  tout  à  la  fois  des  droite 
à  l'exemption  il^  pour  infirmités;  â?  poiir  défaut  de  taille,  etc.,  doit 
être  exempté  de  préférence  pour  infirmités,  atte^u  que  cette  espèce 
d'exemptibp  ne  d^nne  pas  lieu  à  la  déduction  indiquée  à  l'article  18 
de  la  loi.  {Instruction  du  18  mai  n*  43.) 

LesCjonseils  derévisionnepeuventajoumèretrenvoyei*  à  lliêpital  les 
individus  malades  ou  atteints  d'infirmités,  attendu  que  la  loi  n'auto- 
rise aucun  ajournement,  lorsqu'il  n'y  a  pashtervention  des  tribunaux 
ou  qu'un  délai  n'est  pat  accordé  pour  production  de  pièces.  {14.  y 
n*»25.) 

L'autorité  militaire  fait  convoquer  devant  elle  les  jeunes  gens  qui 
résident  en  Algérie,  afin  de  reconnaître  s'ils  ont  au  moins  la  taille  re- 
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quise  :  elle  lès  soumet  de  plus  en  sa  présence  à  une  yisîté  et  à  une 
contre-visite  de  médecins  militaires,  à  T^et  de  constater  s'ils  n'ont 
pas  des  infirmités  qui  les  rendent  impropres  au  service.  (M. y  n*  35.) 

Le  Conseil  de  révision  statue  également  sur  les  substitutions  et  les 
demandes  de  remplacement.  (Art  il  de  la  hi.) 

On  entend  fBTsubstituant  tout  jeune  homme  qui  ayant  concouru  au 
tirage  d'un  même  canton  et  qui  ayant  un  hatit  numéro,  change  de  nu- 
méro avec  son  frère  ou  tout  autre  parent  qui  en  a  un  plus  bas,  pour 
marcher  à  sa  place,  si  toutefois  il  est  reconnu  i»'opre  an  service  par 
le  Conseil. 

Les  substitutions  de  numéros  peuvent  avoir  lieu  jusqu'à  la  date  de 
l'ordre  de  route  des  jeunes  soldats  immatriculés. 

Les  Conseils  de  révision  doivent  se  tenir  en  garde  contre  les  me- 
nées des  compagnies  ayant  pour  objet  la  substitution. 

La  loi  du  26  avril  1855,  en  supprimant  le  remplacement,  a  eu  pour 
but  de  mettre  un  terme  à  de  honteux  trafics,  et  il  importe  de  ne  pas 
les  laisser  se  reproduire  sous  une  autre  forme.  L'intervention  de  tous 
agents  de  ce  genre  entre  les  familles  et  l'administration  doit  donc  être 
repoussée  de  la  manière  la  plus  absolue.  Ce  serait  même  tout  à  fait 
agir  dans  l'esprit  de  la  loi  du  26  avril  1855  que  d^^xclure  comme  sub- 
stituants les  individus  qui  se  présenteraient  sous  de  pareils  auspices. 
La  loi  ne  saurait  plus  admettre  les  remplacements  déguisés  que  les 
remplacements  ostensibles.  {Circulaire  du  26  février  1856.) 

La  substitution  autorisée  par  ladite  loi  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre 
frères,  beaux-frères  et  parents  jusqu'au  sixième  degré ,  concourant 
au  tirage  de  la  même  classe,  et  dans  le  même  canton.  {Loi  du  17  mars 
1858.) 

En  posant  en  principe  TobUgation  du  service  militaire,  la  loi  a  con- 
servé cependant  la  faculté  du  Remplacement.  D'après  l'article  10  de  là 
loi  du  26  avril  1855  modifié  par  la  loi  du  17  mars  1858,  le  mode  de 
remplacement  établi  par  la  loi  du  21  mars  1832  n'est  aujourd'hui 
possible  qu'entre  frères,  beaux-frères  et  parents  jusqu'au  sixième  de- 
gré. 

D'un  autre  coté,  les  Conseils  de  révision  sont  seuls  compétents  pour 
statuer  sur  ces  remplacements,  en  sorte  qu'il  ne  peut  plus  en  être  ad- 
mis après  la  mise  en  route  des  jeunes  soldats.  {Art  69  du  décret  du 
9.  janvier  1856  portant  règlement  d'administration  pubHqùe  poar  Vexécur 
iion  de  la  loi  du  26  avril  1855^  et  n'*  45  de  la  circulaire  explicative  du 
26  du  même  mois.) 

Néanmoins  le  jeune  soldat  maintenu  en  sursis  de  départ  pourra, 
pendant  la  durée  de  son  sursis,  être  admis  à  se  faire  remplacer. 

Tout  en  restreignant  le  remplacement  dans  les  limites  ci-dessns  in- 
diquées, la  loi  du  26  avril  1855  n'a  rien  changé  aux  conditions  qui  lui 
étaient  précédemment  imposées.  Les  prescriptions  contenues  aux  n*  71 
et  suivants  de  l'instruction  du  18  mai  1840  devront  donc  continuer  à 
être  observées. 
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Pour  se  faire  remplacer  il  faut  être  compris  définitivement  dans  le 
contingent  de  son  canton  {art  19  de  la  /bt).  Tout  individu  condition- 
Bellement  inserit  sur  la  liste  du  contingent  ne  peut  être  admis  à  se 
faire  remplacer. 

La  &cnlté  de  ise  faire  remplacer  devant  le  conseil  de  révision  cesse 
pour  les  jeunes  soldats  immatricnléi^au  moment  où  un  ordre  déroute 
leur  est  notifié. 

Les  Conseils  de  révision  doivent  apporter  un  soin  particulier  dans 
l'examen  des  individus  qui  se  présentent  pour  remplacer.  Os  ne  ren- 
verront donc  jamais  cet  examen  à  la  fin  d'une  longue  séance,  alors 
que  l'attention  du  Conseil  se  trouve  nécessairement  fatigaée.  {Instruc'- 
twn  du  18  mai  1840  n*7a.) 

Malgré  les  recommandations  pressantes  contenues  dans  les  circu- 
laires ministérielles  au  sujet  de  l'admission  des  remplaçants,  on  a  son- 
vent  été  obligé  dé  réformer  soit  an  corps  soit  à  la  revue  de  départ, 
beaucoup  de  remplaçants,  comme  étant  atteints  d'infirmités  contrac- 
tées antérieurement  à  leur  examen  par  les  Conseils  de  révision.  Ces 
abus  n'avaient  pas  échappé  à  Tinvestigation  des  Chambres  à  l'occa- 
sion de  l'examen  du  projet  de  loi  rdatif  à  l'appel  de  la  classe  de -1834  : 

Les  Conseils  de  révision  montrent  trop  souvent  dans  l'admission 
des  remplaçants  une  facilité,  pour  ne  rien  dire  de  plus,  que  nous 
devons  hautement  blâmer.  Ces  Conseils  ne  causent  pas  seulement  à 
l'État  un  dommage  notable  en  admettant  des  remplaçants  impropres 
au  service,  mais  encore  en  envoyant  dans  les  régiments  des  jeunes 
gens  valétudinaires  ou  atteints  d'infirmités  qui  les  mettent  dans  l'im- 
possibilité absolue  de  servir.  Ni  les  recommandations  instantes  et  réi- 
térées du  Ministre  de  la  guerre,  ni  les  protestations  énergiques  des 
sous-intendants  militaires,  ni  les  avertissements  solennels  des  Com- 
missions qui  ont  successivement  examiné  les  projets  de  loi  sur  le 
recrutement,  n'ont  pu  arrêter  ni  même  diminuer  un  abus  si  préju- 
diciable à  Tarmée  et  au  pays.  Les  Conseils  de  révision  ne  se  pénè- 
trent pas  assez  de  l'esprit  de  la  loi;  ils  oublient  qu'elle  a  pour  but 
essentiel  de  donner  à  l'armée  des  soldats  non-seulement  exempts  de 
toute  espèce  d'infirmités,  mais  encore  robustes  et  aptes,  par  leur 
constitution  physique,  à  soutenir  les  &tigues  de  la  guerre.  {Séance  de 
la  Chambre  des  députés  du  25  avril  1835  ;  Rapport  de  la  Commûsùm.) 

Chaque  année,  des  plaintes  spécifiées  par  les  résultats  mis  sous 
les  yeux  des  Chambres  s'élèvent  du  sein  de  votre  Comimission  contre 
les  opérations  des  Conseil!»  de  révision  qui  ne  se  montrent  pas  assez 
sévères  dans  l'acceptation  des  remplaçants  et  qui  souvent  négligent, 
pour  des  intérêts  de  localité,  ceux  de  l'armée  et  du  Trésor,  en  en- 
voyant dans  les  corps  des  hommes  non^seulement  impropres  au  ser- 
vice militaire,  mais  encore  d'une  moralité  plus  que  suspecte.  {Séance 
de  la  Chambre  des  pairs  du  ^juin  1835.) 

Le  remplaçant  doit  réunir  Ie&  qualités  requises  pour  faire  un  bon 
service,  c'est-à-dire  qu'il  doit  être  robuste,  bien  constitué  et  n'avoir 
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aacuae  iofirmî lé  apparente  ou  cachée.  {Insiruciùm  du  dd  mars  4832, 

Au  aombredesconditiotifi  exigées  pour  i«  reknpiaôènieBt,  ise  trouve 
aussi  celle  de  n  avoir  pas  été  réformé  du  service  miliktmï  Un  jeune 
homine  jexeffî{>4é  ptmr  eanse  d'înfirmitëâ  par  le  Coibaeîl  ée  .^évîflVDB  tau 
moment  de  la  fortEDâtion  du  «oatifcigènt  de  la  diaBfie-nspèBtdtmc, 
plus  tard,  se  représenter  comme  remplaçant.  En  effet  r4*ie  Ctonseil 
de  réviâioa:  ne  petti  veifkdxe  WBm  «et  »diiâdift  ^ent  déâkibne  diâBiiitiTes 
et  contra^ctdâ'et)  eolre  eUes^  comme  <seFaU  peiië  dWtmetSre'ioKMHBie 
remplaçât  llioiame  JQ9e.potLr.e0n  compte  impropre ^u  sèavioe; 
â""  Q  y  a  aAalc^d  parfoitd  «nice  le  militaire  ii^éforxtië  dont  p«^lé  l^iv 
ticle  précédent  et  le 'jeune  homme  exempté  ^i5tir-iÉ£linftéi^J  (fiirfm^ 
laire  ministérielle  du  ^5  Juin  4^4.) 

.  Les  jeunes  geioa  qui,  pour  iafirÊûtës  ou  faibiesse  de  'éoBstituth», 
ont  été  exemptés  eQ  vertu  de  l'art.  13  de  la  ioi^  se  treutalitdàliB  une 
posiÙon  par£aitenieKLt  lUBiakigue  à  célàse  des  mîlUaîreé  rëftotiiés  (orf  i4d)) 
il  s'ensuit  qu'ils  sopt  inhabiles  k  être  admis  en  (guaâité  ^  lemplaçants. 
(Instruction  du  18  vzaï  1840^  n*  77.)  •    • 

,  Ce  .serait  peul^êtee  le  Bfeu  de  Rappeler  ici  toutes  «ies  observations 
qui  ont. été  &ite9  au  sv^  du  remplacementii  9  fions  suffîm  de  faire 
seulement  remai^quef  que  le  mode  de  resaplfitcement  par  IJee  compa^ 
gnies  d^assuraufces  était.  esaentieUeiilent  Vioieui  ;  '<>&lui  ûée  remplace^ 
ments  par  les  coï'ps  offmt  iduâ  de  garantie.;  inais  il  présentant  ansâ 
ses  inconvénients^  tel  qu'il  se  pratiquait  avant  la  i(n  dfu  S6  4Wtil  4855^ 
relative  à  la  création  é^une  dùiatiori  de  Varmée,  ourmgûgBmmt^  <m  rem- 
placement et  auw  pemtàns  mMtaires;  aussi  était^l  à  la  lots  moral  et 
cQnfoi?me  à  ^  dignité  et  à  J'honàeur  de  l'airméc,  qtié  TÉtat  prtt  lui- 
n^éipe^  30U8  sa  responsabilitë  et  aa  'shrveilianoe  ^  eet  iiete  qui  n'était 
plus  qu'une,  tran&aotion  -de  commerèe  et  trop  souvetit  «nitoie  une  în*- 
dustrie^^oupable.;  . 

La  loi  du  !^  ^wil  4853  stattie  :  l""  que  te  mode  de  reriiplacenient 
établi  ^r  la  loi  du  .21.  taatfs  ;1882  •  e*  èupprOné^  si  ee  n^eet  erutre 
frères,  beaux-frècès  et  (parents,  jusqu'au  siraèrnedégréjOçtiè  k  sufesti- 
tution  du  numéro  laufcdrisée  par  eettetei  est  tnaintenUe<«H;/10,  mo- 
difé par  iajm4um  mars  1858); 

2*»  Que  les  jeintes  gens  bon^*  dans  le  cdnti<^€»it  atottèl  ^tîen- 
uent  Vmiommtim  du  sermce.^  aU  moyen  de  prei^tiotis  versées  4  la 
Caisse  de  la  d«to.1Î0fi-et  destinées  àiassurér  leur  hemf îheetoe*t  danis 
l'armée  par  la»  voie  du  reàgageineni  d'ainciéns  îmîlitaîreft  («K.  t). 

.  En  icas  d'insuffisance  du  nombre  ides  rènfgag;eme«t6  fet^êefe  ehgage- 
mente,  votofttaîred  a|irès  lib&titibn,«<»nmpÉféA  fe^hi  des  ^tti^atîons, 
des  remplsoementi  sont  effectués  par  Vêke  Wlminiffirtxiive,  et  te  priîc 
^e  ces  remplacements  est  à  la  chai^  de  te  dotatton  'èô  î^hhëe. 
{Art.  15.)  '  ' 

Les  dééisioos  du  €«iiseil  de  révisiicta  miit  déftnitives  ^  îrrétiîca- 
hles.  (Art.  25  rfc  la  hi.)  Du  moment  qu'elles  ont  été  prbdaméès  par 


—  447  — 

le  prériâëftl^  left  jcnmeB  g^ns  tme  (bis  oompm  dansle^iiliiigettt  oi^ 
dtéèftittvèimnt  iiMt^  ïTè  penveilts  4ai»  ^«im  cas^  étr6:è^objel  d'une 
autre  décision  de  ce  Conseil. 

Le»  '^ëMMi^x '^u  è£B6t<è^  ëHjbâf^àé^  ^«tiibréè'  dè^Comeaè  de  ï^é- 
^Mtià  it  të^-^b'ùs-iht^nd^^ts  %Mlilft&eé  ^âtfeëêëmm  \ifi'<étal  ilornihatif 
dè^  libâhii&s  xjtR  a'iiï^îënl  étC  'AiMlls  dàn«  1^  >c(»itittgeflt  OMigM  iravft 
ôllèër^lîé'ûii  iet  'èbtatfâii^iiièfat'&  WH^  tlè  rèfficfer  êJè  mAé  iomàiie 
èïûîàôyé  ï)i*^  du  Cbfiééil  ^e  tévtsioftL'^Cét'ëtiàt  •Ôott  "àtettoaiïML^er  lé 
rapport  de  TôHKïWir  J^êfal  Où  èûjp^ftètti*  ^Mi*  îéfe  bpëwàtloiiB  âê  la 
clà^ë.  (rè>MA!^^  efù  M'tibi^W&^^Bibbmp^^&à  d^tifi  ahlant  de  ko- 
lonncs  «^sttttctfeà  :'f«  les  ndtiiè  <â.  ^itéiWWs';  2^  fe  «tâsigiÉittàn  des 
cantoft^  tità^eîé  lé%  j^Uïi^  gèïï*  k^ïjatttëiinëftt  {  W  Ik  date  de  VsA^ 
miséioïi  djansfe  ôttiSïîtiêénI;  $•  ropinÇto  ïïibtîvèe  Ôè  l'ttffloîergéiiéfal, 
du  sous-intendant  militaire  et  du  taeâétàà  militaire;  1$^  «obâemtMui 
fl  Tèé  i5è^tfflé  'ë±a'6f  fel:  ¥^àble  Ipàf  feéfe  WîAfe  foûdtîôïuifeifefés  qui  le!  si- 
giiéïit,  èft  e^  îehH^^f^'àft  ïAîffîèfre  !bW  toêMe  ^'9  -àtertiit  ftégatifi 

Après  que  le  Conseil  dé  révision  .a  statué  feùr  Irié  'e:tèim^iolis, "dé- 
ductions, sùbstifutïôns,  remplacemeiits,  âiAisî  ^e  èttî'tôutéè  lèis  Wclà- 
mations  auxqueïles  lés  opératîbùs  Su  tèct^'téiiétit  but  pn  dàtitûet 
lieu,  la  liste  du  contipgént  caiitônâl  est  âriiôtée  et  sigùéé  ï>àr  le  dbn- 
seîi  de  révision^  Le  Conseil  lie,  peut  stâtutet  Vlïtëtîeut'eitoetit  isiir  les 
jeùh'eô  gens  î)ortés  sur  les  listes  du  coùtîtJi^ëtiV^e1)bttr  tes  dfetiteindéfe 
de  substitution  ou  de  remplacement.  *  \ 

in.  'Répartition  desjeimes  sçldafs.  —  Les  jeiimeà  gens  defimtîviemènt 
appelés  ou  ce'ux  qui  ont  été  admis  à  les:  remplacer^  sont  imiaé^iîate- 
ment  répartis  entré  les  corps  de  l'armée.        , 

U&rfion4  diTisé^  en  ideiiix.ç,la^ses.â'aprë^  Tordre  -de  leurs  numéros  : 
i<»  la  première^:  de  c^u^ii  qui  dojyeut  être  xnis  en  activité  ;  2°  la  se- 
conde, de  çefuz,  qui  sont  Ifùsséfi^  disons  leurs  foyers  et  ne  peuvent  être 
mis  en  activité  qu'en  vertu  d'un  décret  di;  chef  de  PÉtat.  {Art  âO  de 
la  ^foe.)  .  !  .     •  j 

La  4é»gs«ilk)a  4es  j^iuiiés  «oldat^  pour  les  divers  coqp9  est  faite 
par  les  soins  du  général  membre  du  Consail  de  révision^  assisté  du 
comaaandaat  de  dé^  de  reiorateizieiit  Os  sont  désignés. pour  chaque 
cearpe  «eton  leur  91^%^  physique  et  leiiir  prefe^siei^  : 

Les  œnttîn^eiits  des  coilpe «sont fommistidails  l'effâredétôttaînë «d'a- 
près la  taille  à  laquelle  ebaenn'ide  «es  eorptl  ee  i^rate^  M  CtfnM^n- 
çant  par  les  régiments  de  carabiniers,  pour  lesquels  on  exige  la  taille 
de  i°76,  et  en  finissant  par  ceux  d'infanterie  de  ligne  et  légère  dont 
îé  ïiiihîinum  àé  iâ  taîilè  éiigé  èU  de.  Ï^Ste.  '  •."      "  ' 

9  ïie  peut  y*  a^^oîr  de  toiëraiice  ^qae  pour  las  armes  spéciales^  £Ue 

èift  îitltttrtséfe  *€iitmt  "^tnïr  î«*  ^jï^e^dî^otts  de  AiaaiéehttMeri'afrt,  sel- 

Tîèr.ou,Vurrfelîér,  ai^^  t'àîïlèttr  'où  cbfdbnùier   des  artnes 

gpédaiesou  des  djfférejiLts  corps  de  cavaleiiep  lorsque  lès  contmgents 

anfiitels  iiVtfrent  paift  en  tiotabre  Suffisant  dlaemiaes  exerçant  ces 
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professions  de  la  taille  exigée.  Toutefcns  le  minimum  de  tolérance 
est  1*61  ;  tous  ceux  qui  n'atteigtiexit  pas  cette  taille  doivent  ètte  af- 
fectés à  l'infanterie  (1). 

Les  jeunes  soldats,  étudiants  en  médecine  et  en  pharmacie  qui 
justifient  de  leur  qualité  sont,  sur  leur  demande,  répartis  propor- 
tionnellement entre  les  corps  d'in&nterie  en  garnison  à  Strasbourg, 
et  dirigés  sur  ces  corps  :  ils  sont  ensuite  placés  dans  l'hôpital  mili- 
taire d'instruction  de  cette  ville,  et  lors  de  rexamen  spécial  ils  peu- 
vent être  admis  conune  élèves  du  servi/çe  de  santé  miliiairei 

Les  remplaçants  anciens  militaires  sont  affectés  à  un  corps  de  l'ar- 
mée dont  Us  ont  déjà  fait  partie,  excepté  ceux  sortant  de  la  cavale- 
rie, qui  le  spnt  en  totalité  aux  régiments  de  chasseurs  d'Afrique. 

Les  jeunes  soldats,  destinés  aux  armes  spéciales  doivent  être  parti- 
culièrement robustes  et  fortement  constiljués. 

1*  Pour  les  régiments  de  cavalerie,  d'artiUerie,  le  corps  du  train 
des  équipages  indlitaires,  les  jeunes  soldats  doivent  être  choisis  de 
préférence  parmi  ceux  habitués  soit  à  soigner  les  chevaux,  soit  à 
conduire  les  voitures  ou  qui  sont  selliers,  bourreliers  ou  maréchaux- 
ferrants  ;  des  ouvriers  en  fer  ou  en  bois  seront  en  outre  affectés,  au- 
tant que  possible,  aux  régiments  d'artillerie; 

2"  Pour  le  régiment  de  pontonniers,  il  ne  doit  recevoir  que  des 
bateliers,  cordiers,  charpentiers  de  bateaux  ou  de  bâtiments,  char- 
rons, ouvriers  en  fer  ou  calfats  ; 

3«  Pour  les  compagnies  d'ouvriers  du  génie,  d'artillerie  et  des 
équipages  militaires,  i^  ne  se  recrutent  que  dans  les  professions  de 
forgeur,  serrurier,  taillandier,  cloutier,  charron,  charpentier,  me- 
nuisier ou  tonnelier  et  maçon. 

4»  Pour  les  régiments  du  génie,  on  ne  devra  prendre  que  parmi 
les  ouvriers  en  bois,  en  pierre,  en  fer,  èelliers,  bôtirreliérs,  maréchaux 
ferrants,  conducteurs  de  chevaux  ou  de  voilures,  terrassiers,  maçons, 
ouvriers  des  mines  et  des  carrières  ; 

5*»  Pour  les  sapeurs-pompiers  de  la  viUe  de  Paris,  les  hommes  doi- 
vent savoir  lire  et  écrire,  et  être  maçons,  couvreurs,  charpentiers  ou 
d'une  profession  analogue  ;    ' 

6*  Pour  les  bataillons  de  tirailleurs  ou  chasseurs  à  pied,  il  est  né- 
cessaire que  les  hommes  soient  lestes,  vigoureux,  bien  constitués, 
d'une  taille  moyenne  et  bien  prise,  et  qu'ils  aient,  autant  que  pos- 
sible, l'habitude  de  la  chasse  et  des  armes  à  fëu  ; 


(4)  Le  décret  du  43  avril  4860  a  réduit  de  4  centimètre  le  minimum  de  taille  pour  toutes 
les  armes  qui  se  recrutent  au-dessus  de  la  taille  de  4*,56  jusques  et  y  compris  celle  de 
4*,70.  Le  tableau  qui  y  est  annexé  indique  les  conditions  d'aptitude  exigées  pour  l'admis- 
sion dans  les  divers  corps  de  Tarmée,  ainsi  que  la  taille  qui  demeure  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

Carabiniers,  4*,76;  cuirassiers,  4*, 73;  artillerie,  pontonniers,  dragons  et  lanciers,  com- 
pagnies d'ouvriers  du  génie,  4*,69;  ouvriers  d'artillerie  et  train  d'artillerie,  4  ",68;  train 
des  équipages,  chasseurs,  bossards,  génie,  4  "•,66;  sapeurs-pompiers  de  Paris,  4  ",64  ;  infan- 
terie de  ligne,  chasseurs  à  pied,  ouvriers  d'administration  et  infirmiers  militaires,  4*,56. 
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7*»  Pour  les  ouvriers  d'administration,  ils  doivent  exercer  particu- 
lièrement la  profession  de  boulanger,  ou  de  boucher^  ou,  à  défaut, 
celle  de  botteleur,  charpentier,  serrurier,  menuisier  ou  maçon  ; 

S^  Pour  les  infirmiers  militaires,  ils  doivent  être  d'une  moralité 
bien  connue,  habitués  à  une.  vie  régulière  et  laborieuse,  et  savoir  lire 
et  écrire.  Il  serait  nécessaire  qu'un  certain  nombre  d'entre  eux  eus- 
sent, autant  que  possible,  des  connaissances  en  pharmacie,  herboris- 
terie, ou  qu'ils  fussent  de  la  profession  de  cuisinier,  tailleur,  cordon- 
nier ou  peintre  en  bâtiments. 

Le  service  en  qualité  d'infirmiers  entretenus,  vu  sa  spécialité,  ne 
peut  être  rigoureusement  imposé  comme  destination  obligée  aux 
jeunes  soldats.  {Instruction  du  ^jum  1840.) 

fV.  Durée  du  service  militaire. '^La,  durée  du  service  des  jeunes  sol- 
dats appelés  est  de  sept  ans,  qui  comptent  du  1"  janvier  de  l'an*- 
née  où  ils  ont  été  inscrits  sur  les  registres  matricules  des  corps  de 
l'armée. 


g  3. — Mise  eo  activité  des  jeuoes  soldats. 

Revue  de  départ,  —  Les  jeunes  soldats  immatriculés  sont  mis  en 
route  sur  l'ordre  du  Ministre  de  la  guerre.  Avant  leur  départ  pour 
leurs  corps  respectifs,  ils  sont  convoqués  au  chef-lieu  du  département, 
où  le  général  commandant  la  subdivision  les  passe  en  revue  sur  le 
terrain. 

Le  général  se  fait  accompagner  par  le  sous-intendant  militaire,  le 
conmiandant  du  recrutement  et  par  un  médecin  militaire  dont  il  prend 
l'avis  ]^oixr  statuer  sur  la  position  des  jeunes  soldats  qui  seraient  ou  se  di- 
raient infirmes. 

Lorsque  de  jeunes  soldats  se  présentent  malades  à  la  revue,  le 
général  peut  leur  accorder  un  sursis  de  départ  pour  rester  chez  eux 
afin  d'y  rétablir  leur  santé,  ou  il  les  envoie  à  l'hôpital. 

Les  jeunes  gens  qui  étant  malades  ne  peuvent  pas  se  rendre  à  la 
revue  de  départ,  sont  tenus  de  justifier  de  leur  position  par  la  pro- 
duction d'un  certificat  des  gens  de  l'art  et  du  maire  de  leur  commune, 
visé  par  le  sous-préfet  de  l'arrondissement. 

S'il  se  présente  à  la  revue  de  jeunes  soldats  atteints  d'infirmités 
et  reconnus  impropres  au  service,  ils  sont  examinés  avec  le  plus  grand 
soin  par  le  général,  assisté  d'un  ou  de  plusieurs  médecins  militaires; 
s'ils  ne  sont  pas  évidemment  propres  au  service,  ils  sont  renvoyés 
avec  les  certificats  constatant  les  résultats  de  ce  premier  examen, 
devant  la  commission  spéciale  instituée  par  l'art.  d5  de  l'Instruction 
du  3  mai  1844. 

Si^  parmi  les  hommes  appelés  à  l'activité,  il  s'en  trouve  qui  soient 
atteints  de  maladies  syphilitiques  ou  cutanées,  ils  doivent  être  admis 
immédiatement  dans  les  hôpitaux,  et  l'autorité  militaire  veille  à  ce 

29 
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qa'ils  ne  soient  mis  en  roate  qu'après  leur  ^ërison  complète.  {Cir- 
eulairt  mimstérielk  du  33  septembre  1844.) 

S'il  s'en  présente  qui  se  soient  mutilés  volontairement,  le  général 
de  brigade  en  rerid  compte  au  général  commandant  la  division  qui, 
suivant  les  circonstances,  devra,  aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi ,  dé- 
férer les  prévenus  aux  tribunaux. 

En  attendant  le  jugement^  le  jeune  soldat  infirme  est  envoyé  à 
l'hôpital  du  lieu  où  il  est  consigné  ;  s'il  n'est  ni  malade  ni  infirme,  il 
est  mis  en  subsistance  dans  la  compagnie  de  vétérans  la  plus  voisine. 
{InstmctUm  dukjuiUei  4832.) 

La  revue  étant  passée,  les  jeunes  soldats  sont  mis  en  route  pour 
leur  destination  dans  les  24  heures  à  partir  de  la  revue  passée. 

A  l'arrivée  au  corps  des  jeunes  soldats,  soit  isolément,  soit  en  dé- 
tachement, ils  sont  de  nouveau  soumis  à  la  visite  des  médecins  mili* 
taires  qui  consignent  leurs  observations  sur  le  Registre  d*incorporatwns, 

%  4. — Des  engagements  Tolontaires  et  des  rengagements.  —  Des  remplacements 

par  voie  administrative. 

I.  Engagements  vobmtaires,  -^  Les  engagements  volontaires  contri- 
buent dans  une  proportion  variable  à  composer  l'armée. 

Les  engagements  volontaires  contractés  conformément  aux  ar- 
ticles 32,  33  et  34  de  la  loi  du  21  mars  1832,  ont  été  maintenus  par  la 
loi  du  26  avril  1855  ;  ils  forment  une  catégorie  dans  laquelle  figurent  : 

Les  hommes  qui,  n'ayant  pas  encore  servi,  demandent  à  contrac- 
ter im  premier  engagement  ;^Les  anciens  militaires  libérés  du  ser- 
vice depuis  plus  d'une  année,  etc. 

Ces  engagements  doivent  être  reçus  dans  les  formes  prescrites  par 
Tordonnance  du  15  janvier  1837,  et,  dans  aucun  cas,  ils  ne  donnent 
droit  aux  allocations  prévues  par  Tarticle  12  de  la  loi  du  26  avril  1855. 

Le  décret  du  10  juillet  1848  a  fixé  l'âge  de  dix-sept  ans  accomplis 
pour  être  admis  à  contracter  un  engagement  volontaire  dans  l'ar- 
mée de  terre  ;  et  le  décret  du  17  janvier  1852,  en  abrogeant  celui  du 
31  mars  1848,  qui  autorisait  les  engagements  volontaires  de  deux  ans, 
et  dont  ^application  avait  produit  de  fâcheux  résultats,  a  confirmé  la 
disposition  de  l'article  33  de  la  loi  du  recrutement  qui  fixe  la  durée 
de  l'engagement  volontaire  à  sept  ans. 

Indépendamment  des  conditions  exigées  par  les  articles  précités 
de  cette  loi,  il  faut,  pour  contracter  un  engagement  volontaire,  être 
sain,  robuste  et  bien  constitué,  avoir  la  taille  et  les  qualités  pàysiqttes  re- 
quises pour  le  service  de  tarme. 

Le  jeune  homme  qui  désire  s'engager  doit  se  présenter  devant  le 
chef  du  corps  dans  lequel  il  désire  prendre  du  service^  s'il  tient  gar- 
nison dans  la  Place  ;  ou,  dans  le  cas  contraire,  devant  l*offlcier  de 
recrutement  du  département,  ou,  enfin,  devant  l'ofiBcier  de  gendar- 
merie le  plus  voisin  de  sa  résidence.  Il  est  ensuite  soumis  à  la  visite 
d'un  médecin  militaire  ou  civil  pour  constater  qu'il  nest  atteint  d'au- 
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cune  infirmité  afqiorente  eu  cachée,  quil  est  d'une  constitution  saine  et  ro-  ' 
dustey  et  il  lui  est  délivré  un  certificat  d'acceptation,  qui  doit  être  signé 
par  le  médecin  chargé  de  la  visite  et  par  Tofi^ier  en  présence  duquel 
il  s'est  présenté. 

Des  engagés  ont  été  reconnus  chétife,  mal  constitués  et  n'ayant  ni 
la  taille  ni  les  qualités  recpiises.  Les  offiders  qui  délivrent  des  certifi- 
cats d'acceptation  sont  rendus  responsables  des  frais  qu'ils  occasion- 
neront au  Trésor  par  leur  négligence  dans  l'accomplissement  d'un 
devoir  d'où  dépend  en  partie  la  bonne  composition  des  corps  de 
l'armée.  (Instruction  du  4  mai  1832.)  Le  Ministre,  dans  son  rapport 
au  roi  (1835),  signale  la  trop  grande  facilité  de  la  délivrance  des  cer- 
tificats d'acceptation  constatant  l'aptitude  militarie.  «Un  tel  résultat, 
dit-il,  est  trop  grave  pour  ne  pas  y  mettre  un  terme,  et  je  ferai  appli- 
quer avec  une  juste  sévérité  la  disposition  réglementaire  d'après 
laquelle  les  ofBciers  qui  délivrent  des  certificats  d'acceptation  sont 
rendus  responsables  des  frais  qu'ils  occasionnent  au  Trésor  par  leur 
négligence.  »  « 

Les  militaires  qui  ont  été  réformés  et  qui  ne  peuvent  être  admis 
comme  remplaçants,  peuvent  Tétre  comme  engagés  volontaires,  s'ils 
réunissent  d'ailleurs  les  conditions  d'aptitude.  (Instruction  du  4  mai 
1832,  art.  35.) 

Les  jeunes  gens  désignés  par  le  sort  pour  faire  partie  du  contingent 
de  leur  classe  pourront  être  reçus  à  s'engager  jusqu'au  jour  de  la 
clôture  de  la  liste  du  contingent  de  leur  canton. 

L'engagé  volontaire  peut  s'engager  pour  le  corps  dont  il  a  fait 
choix,  s'fl  réunit  les  conditions  d'aptitude  voulues  pour  ce  corps. 

Si,  à  son  arrivée  au  corps,  l'engagé  est  reconnu  impropre  au  ser- 
cice  de  ce  corps,  il  est  renvoyé  dans  un  corps  d'arme  différente  pour 
lequel  il  est  reconnu  apte  ;  et  s'il  est  reconnu  impropre  à  toutes  les 
armes,  il  est  renvoyé  dans  ses  foyers,  et  toutes  les  dépenses  qu'il  a 
occasionnées  sont  sans  ménagement  imputées  au  compte  des  officiei^s 
qui  ont  délivré  le  certificat  d'acceptation. 

—  La  loi  du  26  avril  1855  assure  des  avantages  exceptionnels  aux 
anciens  mOîtaîres  qui  contractent  des  engagements  volontaires  après 
libération,  dans  les  formes  et  sous  les  conditions  qu'elle  détermine 
dans  son  article  13. 

En  principe,  les  engagements  volontaires  après  libération,  comme 
les  autres  engagements,  ne  peuvent  être  contractés  pour  moins  de 
sept  ans,  si  un  décret  spécial  ne  les  a  autorisés,  par  exception,  pour 
une  durée  plus  restreinte  (1).  —  Ils  donnent  droit  à  la  prime  et  à  la 

(I)  La  lai  du  114  Ivillet  4960  autorise  les  engagement»  de  t  ans  an  moins  et  cfe  7  ans  au 
pliis.  Us  le  panvant  être  contractés  qne  par  des  militaires  qui  accomplissent  Teur  septième 
annéa  da  «arfioe,  soit  dans  f année  active,  soit  dans  la  réserre,  on  par  les  engagés  Yolon- 
taires  qui  sont  dans  leur  quatrième  année  de  service. 

29* 
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haute  paye,  quand  ils  sont  contractés  dans  la  quatrième  année  de 
service,  ou  moins  d'une  année  après  la  libération. 

II.  Rengagements.  —  La  loi  du  26  avril  1855  n'admet  que  des  ren- 
gagemente  de  deux  ans  au  moins  et  sept  ans  au  plus.  {Art,  11,  mo- 
difié par  la  loi  du  24  juillet  1860.)  — ^  Ces  rengagements  donnent  droit 
à  la  prime  et  à  la  haute  paye  journalière,  s'ils  sont  contractés  pour 
sept  ans  par  des  militaires  en  activité  et  pendant  leur  dernière  année 
de  service  (1). 

Pour  qu'un  militaire  puisse  s'engager  après  libération  ou  se  ren- 
gager, il  doit  être  muni  d'un  certificat  d'acceptation  semblable  à  ce- 
lui indiqué  plus  haut,  et  dans  lequel  il  est  déclaré  qu't/  est  sain,  robuste, 
et  encore  en  état  de  faire  un  bon  service. 

Aujourd'hui  que  les  avantages  offerts  par  la  loi  du  26  avril  1855 
favorisent  les  rengagements  d'anciens  militaires^  il  devient  plus  im- 
portant que  jamais  que  la  matricule  médicale  ou  le  registre  des  in- 
corporations soit  tenu  avec  la  plus  grande  exactitude,  et  que  les 
officiers  de  santé  des  corps  de  troupes  consignent  avec  soin  dans  la 
colonne  d'observations  les  maladies  dont  chaque  homme  k  été  atteint 
pendant  le  temps  de  son  service,  ainsi  que  les  entrées  aux  hôpitaux, 
ces  renseignements  devenant  très-utiles  à  consulter  lors  de  la  visite 
obligatoire  pour  le  rengagement. 

in.  Remplacements  par  voie  administrative,  —  Lorsque  le  nombre  des 
rengagements  et  des  engagements  après  libération  est  insuffisant 
pour  couvrir  celui  des  exonérations,  un  arrêté  du  Ministre  de  la  guerre, 
rendu  sur  la  proposition  de  la  Commission  supérieure  de  la  dotation 
de  l'armée,  autorise  les  remplacements  par  voie  administrative. 
{Règlement pour  V exécution  de  la  loi  du  26  avril  1857,  art,  57.) 

Les  remplaçants  sont  examinés  par  une  commission  spéciale  éta- 
blie au  chef-heu  de  chaque  département,  et  composée  ainsi  qu'il 
suit  : 

L'ofBcier  général  ou  supérieur  commandant  le  département,  pré- 
sident ;  le  sous-intendant  militaire  chargé  du  service  du  recrutement  ; 
le  commandant  de  gendarmerie;  le  commandant  du  dépôt  de  recru- 
tement. La  Commission  est  assistée  d'un  médecin  militaire,  (/d. 
art  61.) 

Après  vérification  des  pièces  produites  par  le  remplaçant,  et  exa- 
men de  son  aptitude  physique,  la  Commission  spéciale  de  remplace- 
ment prononce,  s'il  y  a  lieu,  son  admission.  {Id,  art,  64.) 

Chaque  mois,  la  Commission  spéciale  de  remplacement  dresse,  pour 
être  déposée  au  dépôt  de  recrutement,  la  liste  nominative  des  rempla- 


ce )  La  faculté  de  se  reDgager  dès  la  4*  année  de  service  a  été  étendue  en  vertu  d'un 
décret  impérial  du  6  octobre  4860,  à  tous  les  militaires  indistinctement. — L'engagement 
de  %  à  7  ans  contracté  après  libération  dans  les  conditions  précitées,  et  moins  de  2  ans 
après  cette  libération,  donne  droit,  suivant  sa  durée,  aux  avantages  de  la  prime  et  de  la 
baute  paye. 
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çants  qu'elle  a  admis  pendant  le  mois  précédent,  et  le  sous-intendant 
militaire  en  envoie  au  Ministre  de  la  ^erre  un  état  numérique.  {Id,, 
art.  68.) 

Aux  termes  de  Tlnstruction  ministérielle  du  5  mai  1859,  les  Com- 
missions spéciales  de  remplacement  administratif  sont  assistées  d'un 
offîcier  de  santé  ou,  à  défaut,  d'un  médecin  civil. 

Les  indemnités  à  accorder  dans  ces  circonstances  sont  à  la  charge 
de  la  dotation.  Elles  sont  les  mêmes  que  celles  qui  sont  attribuées 
aux  médecins  chargés  d'opérer  près  les  conseils  de  révision.  (Instruc- 
tioa  ministérielle  du  21  juin  1852.) 

• 

g  5.  —  Dispositious  pénales. 

La  loi  a  réglé  la  pénalité  à  exercer  contre  les  auteurs  ou  complices 
des  fraudes  ou  manœuvres  par  suite  desqueUes  un  jeune  homme  a 
été  omis  sur  les  tableaux  de  recrutement,  contre  les  insomnis  et  leurs 
^complices  {art.  38, 39  et  40). 

Eue  a  aussi  réglé  les  peines  dont  sont  passibles  les  jeunes  gens 
appelés  à  faire  partie  du  contingent  de  leur  classe,  qui  sont  prévenus 
de  s'être  rendus  impropres  au  service  militaire,  soit  temporairement, 
soit  d'une  manière  permanente,  dans  le  but  de  se  soustraire  aux  obli- 
gations imposées  par  la  loi.  Si  leurs  complices  sont  des  médecins, 
officiers  de  santé  ou  pharmaciens,  ils  sont  punis  d'un  emprisonne- 
ment de  deux  mois  à  deux  ans,  indépendamment  d'une  amende  de 
deux  cents  francs  à  mille  francs,  qui  pourra  être  prononcée  et  sans 
préjudice  de  peines  plus  graves  dans  les  cas  prévus  par  le  Code  pé- 
nal {art.  41). 

Les  médecins  ou  of&ciers  de  santé  qui,  appelés  au  Conseil  de  révi- 
sion à  l'eflEet  de  donner  leur  avis  conformément  à  l'article  16,  auront 
reçu  des  dons  ou  agréé  des  promesses  pour  être  favorables  aux  jeu- 
nes gens  qu'ils  doivent  examiner,  seront  punis  d'un  emprisonnement 
de  deux  mois  à  deux  ans. 

Cette  peine  leur  sera  appliquée,  soit  qu'au  moment  des  dons  ou 
promesses'ils  aient  déjà  été  désignés  pour  assister  au  conseil,  soit  que 
les  dons  ou  promesses  aient  été  agréés  dans  la  prévoyance  des  fonc- 
tions qu'Us  auraient  à  y  remplir. 

Il  leur  est  défendu,  sous  la  même  peine,  de  rien  recevoir,  même 
pour  une  réforme  justement  prononcée  {art,  45). 

Ds  doivent  également  s'abstenir  de  visiter  aucun  homme  avant 
qu'il  se  soit  présenté  devant  le  conseil  de  révision.  {Circulaire  du  12 
mai  1833.) 

Les  règlements  et  instructions  en  vigueur  disposent  que  MM.  les 
présidents  des  conseils  de  révision  auront  soin  de  donner  connais- 
sance de  l'art.  45  de  la  loi,  tel  qu'il  est  rapporté  ci-dessus,  aux  gens 
de  l'art  qui  seront  appelés  pour  examiner  les  jeunes  gens  convoqués; 
mais  il  est  bon  de  faire  remarquer  que  cette  formalité  n'implique  pas 


la  prescripiion  de  faire  connultre  le  texte  de  la  loi  en  séance  publi- 
que et  4  haute  voix,  comme  cela  se  pratique  au  début  de  la  première 
séance  dans  les  conseils  de  révision  de  quelques  départements. 

8  6.  r*  pispoàtioD»  pariieuUèrtf . 

Les  jeunes  gens  appelés  au  service  en  exécution  delà  loi  du  recru- 
tement, reçoivent,  dans  le  corps  auquel  ils  sont  attachés  et  autant 
que  le  service  mUitaire  le  permet,  Tinstruction  prescrite  pour  les 
écoles  primaires.  (Art  47  de  la  hi.) 

Il  résulte  de  cette  mesure  que  Tinstruction  s'étend  dans  l'anûée,  et 
le  bien-être  du  soldat  doit  y  gagner  sous  tous  les  rapports,  surtout 
quand  il  est  rentré  dans  ses  foyers.  L'importance  d'une  mesure 
aussi  bienveillante  de  la  part  du  Gouvernement  ressort  bien  davan- 
tage encore  quand  on  examine  le  nombre  des  militaires  instruits  à 
côté  de  ceux  qui  manquent  complètement  d'instruction  ;  ainsi,  en 
1851,  sur  un  effectif  de  364,675  hommes,  il  y  avait  102,550  soldats  ne 
sachiant  ni  lire  ni  écrire  ;  46,000  élèves  étaient  désignés  pour  suivre 
les  écoles  régimentaires. 

ARTICLE  DEUXIÈME. 

« 

Dl«po«IMoii«  et  iii0|raetfoii0  relatives  à  l^opératloa  médieale 

dn  reemlemeat. 

g  1*".— DispositioDs  réglementaires. 

Les  jeunes  gens  Bevoni  examitm  par  le  conaeU  de  révision  ;  dans  le 
cas  d'exemption  pour  infirmtté$y  les  gens  de  l'art  seront  amtultés» 
(Art  16  de  la  hi,)  Tel  est  le  principe  de  l'intervention  des  pfiQcierB  de 
santé  militaires  ou  civils  dans  les  conseils  de  révision»  qu'ils  doivent 
assister  tant  pendant  la  tournée  que  lors  des  opérations  ultérieures, 
aux  chefs-lieux  des  départements. 

La  visite  ou  l'examen  des  jeunes  gens  devant  le  conseil  de  révisioui 
a  donc  pour  but  de  faire  constater  leur  aptitude  physique  au  service 
militaire,  et  reconnaître  s'ils  n'ont  point  d'infirmités  qui  puissent  les 
faire  exempter.  C'est  en  raison  de  sa  spécialité  que  le  médecin,  et  le 
médecin  militaire  particulièrement,  est  chargé  de  cette  visite  ;  mais  il 
est  appelé  seulement  à  donner  son  avis,  à  éclairer  les  membres  du 
conseil  de  révision,  comme  ceux  des  commissions  spéciales  instituées 
pour  d'autres  opérations  relatives  au  recrutement  par  l'instruction  du 
3  mai  1844. 

Les  instructions  ministérielles  relatives  à  la  formation  des  contin- 
gents  ont  constamment  recommandé  de  ne  choisir  autant  que  posai* 
ble,  pour  assister  les  conseils  de  révision,  que  des  officiera  de  santé 
militaires.  «  Les  conseils  de  révision  ne  sauraient  trop  apprécier  com* 
bien  les  officiers  de  santé  des  corps  ou  des  hôpitaux  militaires  sont 
préférables  pour  la  visite  des  jeunes  gens.  Ils  le  sont  même  dans  l'in- 
térêt des  localités,  car  ils  sont  étrangers  à  toute  espèce  de  parti  ou  de 
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patronage.  Ds  ont  acquis  par  leur  position  une  plus  grande  expérience 
pour  déterminer  l'aptitude  au  service  militaire,  et  ils  laissent  souvent 
aux  i'amilles  des  hommes  que  d'autres  moins  exercés  auraient  fait 
partir.  »  (Durat-Lasalle,  Code  de  Vofficier,) 

Dans  toutes  ces  opérations  le  médecin  n'a,  en  définitive,  qu'une 
Yoix  consultative;  son  devoir  n'est  ni  d'admettre  ni  de  refuser,  mais  de 
donner  seulement,  après  examen,  son  avis  motivé  dans  les  cas  pou- 
vant porter  exemption  pour  infirmités,  au  conseil  de  révision,  qui  pro* 
noiuse  l'admission  ou  l'exemption,  comme  de  formuler  son  opinion 
dans  les  certificats  auprès  des  commissions  spéciales  qui  délibèrent  et 
prononcent  sur  la  position  des  hommes  visités. 

Malgré  ce  simple  rôle  d'expert  auprès  des  conseils  de  révision, 
l'officier  de  santé  n'en  représente  pas  moins  les  intérêts  de  l'armée; 
il  est  dans  ses  attributions  de  contribuer  à  ce  que  la  loi,  dans  son 
application,  soit  interprétée  dans  son  acception  la  plus  favorable  à 
l'armée.  Udoit  toujoursagir  de  concert  avec  l'officier  général  ou  supé- 
rieur, seul  membre  militaire  du  conseil  de  révision,  et  avec  Tofficier 
de  l'intendance^  dont  les  observations  doivent  toujours  être  entendues. 

Le  médecin  militaire,  dit  la  Gireulaire  du  6  avril  1844,  précisera 
son  opinion  sur  tous  les  hommes  qu'il  aura  jugés  impropres  au  ser- 
vice, d'un  commua  accord  avec  l'officier  général  et  le  sous-intândant 
militaire.  Il  signe  l'état  nominatif  des  hommes  admis  dans  le  contin** 
gent  malgré  les  observations  de  l'autorité  militaire  et  contrairement 
à  son  avis. 

La  loi  n'a  rien  prescrit  de  fixe  relativement  aux  cas  d'exemption  ou 
de  réforme;  l'appréciation  des  infirmités  ou  maladies  qui  rendent 
impropre  au  service  militaire  est  laissée  à  la  conscience,  au  savoir  et 
à  Texpérience  des  officiers  de  santé.  Le  seul  document  officiel  qu'ils 
doivent  consulter  aujoard'huî  est  l'instruction  du  2  avril  1862,  rédi- 
gée par  le  Conseil  de  santé  des  armées,  pour  servir  de  guide  aux 
officiers  de  santé,  et  approuvée  par  le  Ministre  de  la  guerre  pour  ré- 
gulariser les  opérations  des  conseils  de  révision. 

Cette  instruction  donnant  avec  quelques  développementsda  nomen*- 
clature  des  infirmités  qui,  plus  particulièrement,  rendent  impropre 
au  service  militaire,  nous  croyons  utile  d'en  reproduire  une  analyse  à 
la  suite  et  comme  complément  de  cet  article,  et  nous  en  reproduirons 
seulement  ici  les  observations  préliminaires. 

—  Le  service  militaire,  en  raison  des  exercices  qui  lui  sont  propres, 
des  fatigues,  des  intempéries,  des  privations  auxquelles  il  expose  et 
des  émotions  qu'il  excite,  exige,  de  la  part  des  sujets  qui  entrent  ou 
qui  se  trouvent  dans  les  cadres  de  l'armée,  certaines  conditions  d'ap- 
titude déterminées  autant  dans  l'intérêt  de  la  population  que  dans 
celui  de  l'État. 

Soit  donc  que  le  sujet  à  examiner  obéisse  à  la  loi  commune  du  re- 
crutement, ou  qu'il  s'enrôle  volontairement  sous  les  drapeaux ,  soit 
qu'il  demande  à  être  admis  dans  une  école  militaire,  dans  le]|serviçe 
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de  santé  on  dans  une  des  branches  de  Tadministration  de  la  guerre, 
une  condition  préalable  est  à  remplir,  condition  à  laquelle  il  demeure 
soiunis  après  l'incorporation  :  c'est  d'être  d'une  complexion  forte,  de 
jouir  de  la  plénitude  de  ses  facultés  physiques  et  intellectuelles  ;  en- 
fin, de  n'avoir  aucune  infirmité  apparente  ou  cachée,  de  nature  à  le 
rendre  impropre  au  service  militaire. 

Les  maladies  ou  infirmités  incompatibles  avec  le  service  militaire 
entraînent  Vexemption  pour  les  sujets  appelés  à  être  visités  devant  les 
conseils  de  révision,  et  la  réforme  ^owt  ceux  qui  font  partie  des  cadres 
de  l'armée. 

Les  militaires  doivent  être  sains  et  vigoureux,  non-seulement  pour 
exécuter  les  travaux  matériels  qui  leur  sont  imposés  et  résister  aux 
fatigues  qui  en  sont  souvent  la  suite,  mais  aussi  pour  puiser  dans  le 
sentiment  de  la  force  organique  l'énergie  nécessaire  pour  lutter  contre 
les  intempéries,  réprimer  les  besoins,  braver  les  obstacles  et  les  pé- 
rils,  se  roidir  contre  les  revers,  s'habituer  à  toutes  les  vicissitudes 
auxquelles  expose  le  métier  des  armes  en  temps  de  guerre,  et  même 
en  temps  de  paix. 

Par  un  heureux  concours,  les  exigences  de  ces  diverses  conditions 
sont  également  favorables  aux  intérêts  civils  et  aux  intérêts  militaires. 
En  effet,  l'homme  incapable ,  par  vice  de  conformation  ou  par  débi- 
lité^ de  rendre  à  l'armée  les  services  qu'elle  réclame,  peut  souvent, 
dans  une  autre  profession,  payer  à  la  société  le  tribut  de  son  travail, 
améliorer  sa  sauté  et  prolonger  avec  utilité  sa  carrière,  tandis  que 
l'admettre  à  la  vie  militaire  ou  le  contraindre  à  y  entrer,  ce  serait.le 
condamner  à  végéter  dans  les  hôpitaux,  à  y  voir  sa  constitution  se 
détériorer  de  plus  en  plus,  et  très-souvent,  enfin,  à  y  trouver  une 
mort  prématurée.  L'homme  fort  revient  dans  ses  foyers  plus  vigou- 
reux, plus  propre  au  travail  ;  l'homme  faible  succombe  ou  rentre  va- 
létudinaire, épuisé,  à  charge  à  sa  famille  ou  à  sa  commune. 

C'est  donc,  sous  tous  les  rapports,  chose  très-grave  que  le  choix 
des  hommes  à  admettre  dans  les  rangs  de  l'armée  ;  et  les  médecins 
arbitres  essentiellement  compétents,  appelés  par  la  loi  à  concourir  à 
ce  choix,  comme  experts,  doivent  bien  se  pénétrer  de  la  responsa- 
bilité qu'ils  partagent  avec  les  conseils  de  révision  et  les  autorités 
militaires  ;  la  probité  la  plus  sévère  et  le  sentiment  de  l'humanité 
doivent  être  ici,  comme  partout  ailleurs,  les  mobiles  de  leur  conduite; 
mais  ces  deux  qualités  ne  suffiraient  pas,  si  elles  n'étaient  dirigées 
par  un  savoir  solide,  fruit  de  l'étude,  de  l'expérience  et  de  la  ré- 
flexion ;  cai*,  s'il  est  des  infirmités  visibles  à  tous  les  yeux  et  assez 
facilement  appréciables  pour  que  chacun  puisse,  sans  hésitation,  se 
prononcer  sur  leur  nature,  il  en  est  d'autres,  et  en  assez  grand 
nombre,  qui,  sous  de  trompeuses  apparences,  sont  liées  à  des  altéra- 
tions intimes,  qu'un  praticien  instruit,  exercé,  attentif,  peut  seul  dis- 
cerner et  juger.  Or,  celles-ci^  qui  siègent  dans  les  organes  essentiels  à 
la  vie,  sont  ordinairement  les  plus  graves  ;  non-seulement  elles  met- 
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lent  le  sujet  dans  l'impossibilité  de  faire  un  bon  service,  maisu  encore 
elles  nécessitent  de  fréquents  et  onéreux  séjours  dans  les  hôpitaux, 
et  souvent,  empirant  par  l'effet  des  circonstances  défavorable^  dans 
lesquelles  le  militaire  se  trouve  tout  à  coup  placé,  le  font  succomber 
avant  le  temps.  Le  jugement,  dans  ce  cas,  dépend  en  grande  partie 
de  la  sagacité  du  médecin  et  de  la  confiance  que  la  manifestation  de 
son  caractère  et  de  ses  connaissances  a  pu  inspirer  à  l'autorité. 

La  gravité  de  cette  situation  où  l'homme  de  l'art  intervient  dans  le 
débat  de  l'un  des  grands  intérêts  de  la  société,  a  déterminé  à  rappe- 
ler sérieusement,  par  une  instruction  officielle,  l'attention  et  les  mé- 
ditations des  médecins  sur  les  devoirs  qu'elle  impose,  les  difficultés 
qui  l'entourent,  les  moyens  de  surmonter  ces  di£âcultés,  afin  qu'en 
a^'ant  fait  à  l'avance  l'objet  de  leurs  réflexions,  ils  soient  toujours 
prêts  à  remplir  une  si  importante  mission,  suivant  le  vœu  de  la  loi 
qui  la  leur  défère. 

Les  difficultés  dont  il  vient  d'être  question  se  rapportent  à  trois 
points,  savoir  :  i°  à  l'obscurité  qui  enveloppe  souvent  le  diagnostic 
médical,  et  contre  lequel  il  n'y  a  de  remède  que  dans  l'instruction  et 
l'expérience  précédemment  acquises;  2®  aux  tromperies  auxquelles 
on  est  exposé  de  la  part  des  sujets  que  l'on  examine  ;  enfin,  dans 
quelques  cas,  aux  procédés  mêmes  de  l'opération. 

Les  individus  soumis  à  l'examen  peuvent  chercher  à  se  soustraire 
au  service,  et,  dans  ce  but,  ils  allèguent  quelque  infirmité  ;  ou,  au 
contraire,  intéressés  à  se  faire  admettre  ou  maintenir  au  service,  41s 
taisent^  ils  dissimulent  les  imperfections  qui  pourraient  motiver  leur 
exclusion. 

Dans  la  première  catégorie  se  trouvent  les  jeunes  gens  appelés  par 
la  loi  ;  dans  la  seconde,  tous  ceux  qui  se  présentent  pour  servir  sous 
les  différents  titres  d'engagés  volontaires,  de  substituants^  de  rem- 
plaçants, de  rengagés  ou  les  jeunes  soldats  qui  devancent  la  mise  en 
activité.  Cependant  cette  distinction  ne  doit  pas  être  absolue  :  elle  se 
modifie  même  nécessairement  suivant  que  l'on  considère  les  mêmes 
individus  avant  ou  après  l'incorporation.  Ainsi,  dans  les  contingents, 
on  trouve  des  sujets  qui,  soit  par  indifférence  ou  manque  de  res- 
sources, soit  par  exaltation  factice  et  momentanée  ou  instinct  sincère 
et  généreux,  passent  sous  silence  des  accidents  réels  et  dissimulent, 
même  avec  artifice,  des  infirmités  qu'ils  pourraient  faire  valoir  pour 
être  exemptés.  D'autres,  après  avoir  échoué  dans  leurs  tentatives  de 
fraude  aux  conseils  de  révision^  à  la  visite  générale  qui  précède  la 
mise  en  activité,  à  celle  qui  se  fait  à  l'arrivée  au  corps,  prennent 
résolument  leur  parti  et  se  montrent  soldats  irréprochables.  Au  con- 
traire, il  n'est  pas  rare  de  voir  des  engagés  volontaires  se  repentir 
d'une  détermination  irréfléchie,  s'abandonner  au  découragement  et 
chercher  par  la  ruse  à  se  soustraire  à  l'obligation  qu'ils  ont  contrac- 
tée. Ce  changement  de  dispositions  est  beaucoup  plus  commun  en- 
core parmi  les  remplaçants  :  aussi  la  visite  de  ceux-ci  exige-t-elle 
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une  circonspection  toute  spéciale,  qu'il  s'agisse  de  les  accepter,  ou, 
qu'après  avoir  été  reçus,  il  soit  question  de  les  réfcmner.  Il  &ut  re- 
connaître cependant  que  les  nouvelles  dispositions  législatives  con» 
cernant  le  remplacement  diminuent  l'importance  de  cette  observation. 

La  qualité  sous  laquelle  se  présente  un  jeune  homme  pour  être 
admis  dans  Farmée,>appelé,  engagé  volontaire  ou  remplaçant,  donne 
au  médecin  un  élément  précieux  d'appréciation,  puisqu'il  sait  que 
cbee  le  premier,  s'il  doit  surtout  déjouer  la  simulation,  il  doit  au 
contraire  s'attacher  principalement,  chez  les  derniers,  à  découvrir 
les  affections  dissimulées. 

QueUe  que  soit,  du  reste,  la  position  des  individus  soumis  à  son 
examen,  le  médecin^  également  en  garde  contre  toute  espèce  d'omis- 
sion ou  de  fi^ude,  doit  chercher,  i®  s'il  n'y  a  pas  une  infirmité  dont 
le  siget  ignorerait  l'existence  ou  la  gravité,  qu'il  passerait  sciemment 
sous  silence,  ou  enfin  qu'il  dissimulerait  artificieusement  ;  â*  si  l'infir- 
mité alléguée  existe  réellement  ou  si  elle  est  feinte.  Dans  ce  dernier 
cas,  après  avoir  constaté  la  simulation,  il  ne  faudrait  pas  moins  pro- 
céder à  un  examen  complet  et  rigoureux,  car  l'imposteur  pourrait,  à 
son  insu,  présenter  un  véritahle  motif  d'incapacité.  Dans  le  premier 
cas,  après  avoir  reconnu  la  réalité  de  l'infirmité,  il  reste  à  établir  si, 
par  son  essence  ou  Sla  gravité,  elle  rend  inhabile  au  service  militaire  ; 
et  subsidiairement,  lorsqu'il  y  a  inaptitude,  si  l'infirmité  n'a  pas  été 
provoquée  à  dessein. 

La  question  principale  est  susceptible  d'une  solution  différente, 
suivant  les  circonstances  dans  lesquelles  elle  se  présente.  Ainsi,  d'a- 
près le  n°  25  de  l'instruction  du  18  mai  1840,  les  conseils  de  révision 
ne  peuvent  ajourner  ni  envoyer  à  l'hôpital  les  individus  malades  ou 
atteints  d'infirmités,  attendu  que  la  loi  n'autorise  aucun  ajournement 
lorsqu'il  n'y  a  pas  intervention  des  tribunaux,  ou  qu'un  délai  n'est 
pas  accordé  poiu*  production  de  pièces  ou  pour  cas  d'absence.  Il  ré- 
sulte de  cette  disposition  que  le  médecin  est  le  plus  souvent  dans 
l'obligation  de  se  prononcer  séance  tenante  ;  cependant  le  conseil 
peut  toujours,  dans  les  cas  douteux,  décider  l'ajournement  pour 
se  procurer  les  pièces  de  l'enquête  qui  seraient  jugées  nécessaires. 
11  usera  surtout  de  cette  faculté  que  la  loi  lui  accorde  à  l'égard  des 
maladies  aiguës  siégeant  dans  des  organes  importants  à  la  vie.  En 
effet,  ces  affections,  lorsqu'elles  ont  une  certaine  intensité,  peuvent 
avoir  une  issue  funeste  ou  une  convalescence  longue  et  entraîner  à 
leur  suite  des  désordres  sérieux  qui  exigeraient  l'exemption;  mais  efies 
peuvent  aussi  se  terminer  promptement,  et  malgré  les  symptômes  les 
plus  alarmants^  ne  laisser  après  elles  aucune  conséquence  fâcheuse. 
Aux  termes  des  instructions  ministérielles,  cette  décision  doit  être 
favorable  atout  homme  qui  n'est  pas  évidemment  propre  à  faire  un 
bon  service  :  par  conséquent,  le  médecin  doit  se  prononcer  pour 
Vexemption  chaque  fois  qu'il  n'y  a  pas  probabilité  d'une  prompte  et 
durable  guérison;  à  plus  forte  raison,  chaque  fois  que  cette  guérison 
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ne  peut  être  obtenue  que  par  une  opération  sanglante,  car  on  n'a  pas 
le  droit  d*y  recourir  contre  le  gré  de  rappelé,  et  Ton  ne  pourrait 
d'ailleurs  répondre  du  succès  d'une  opération,  quelque  légère  qu'elle 
fôt,  surtout  si  elle  était  faite  dans  des  conditions  si  défavorables  sous 
le  rapport  de  Tétat  moral  du  sujet  ;  l'incertitude  e^ige  que  l'on  s'ab- 
stienne. 

La  réforme  commande  la  plus  stricte  réserve.  Il  y  aurait,  en  effet, 
danger  moral  si  Tarmée  avait  immédiatement  sous  les  yeux  l'exemple 
fréquent  d'une  trop  grande  facilité  dans  l'application  de  ce  moyen  de 
libération.  L'État  a  intérêt,  d'un  autre  côté,  à  ne  pas  se  dessaisir  d'un 
homme  qui  ne  serait  point  remplacé,  et  qui,  façonné  à  la  discipline, 
exercé  aux  détails  du  service,  peut  être  très-utile  encore,  soit  dans 
une  arme  sédentaire,  s'il  ne  conserve  plus  assez  de  vigueur  pour  ac- 
complir toutes  les  obligations  du  service,  soit  même  dans  les  rangs 
de  l'armée  active,  si  l'infirmité  qu'il  accuse  n'est  point  réelle  ou  si 
l'art  possède  les  moyens  de  la  guérir.  Dans  cettedemière  circonstance, 
d'ailleurs,  c'est  un  devoir  pour  l'administration  de  donner  des  soinp 
assidus  à  tout  militaire  qui  a  déjà  consacré  une  partie  de  son  temps 
à  la  patrie,  supporté  des  fatigues,  couru  des  dangers,  compromis  sa 
santé  ou  reçu  des  blessures,  contracté  enfin  des  infirmités  qui,  si 
elles  ne  sont  pas  assez  graves  pour  le  mettre  bors  d'état  de  pourvoir 
à  ses  besoins  et  lui  mériter  une  pension,  peuvent  cependant  avoir 
affaibli  ses  moyens  d'existence.  Ainsi  l'on  ne  doit  provoquer  la  ré- 
forme d'un  homme  qu'après  avoir  épuisé  toutes  les  ressources  de  l'art 
pour  le  guérir,  et  qu'après  l'avoir  reconnu  hors  d'état  de  continuer  à 
servir  activement  et  incapable  de  faire  un  bon  service  sédentaire,  dans 
le  cas  où  il  réunirait  les  conditions  voulues  pour  être  admis  dans  les 
vétérans.  {Instructions  annuelles  pour  les  revues  d'inspections  générales 
des  corps  d'infanterie  et  de  cavalerie.) 

L'inaptitude  bien  constatée  implique,  comme  on  l'a  dit,  la  question 
de  savoir  si  elle  ne  résulte  pas  d'une  mutilation  ou  d'une  provocation 
volontaire,  délit  prévu  par  l'art.  41  de  la  loi  de  1832,  ainsi  conçu  : 
«  Les  jeunes  gens  appelés  à  faire  partie  du  contingent  de  leur  classe, 
qui  seront  prévenus  de  s'être  rendus  impropres  au  service  militaire, 
soit  temporairement,  soit  d'une  manière  permanente,  dans  le  but  de 
se  soustraire  aux  obligations  imposées  par  la  présente  loi,  seront  dé^ 
férés  aux  tribunaux  par  les  conseils  de  révision,  etc.  .....  Seront 

également  déférés  aux  tribunaux  les  jeunes  soldats  qui,  dans  Tinter* 
valle  de  la  clôture  du  contingent  de  leur  canton  à  leur  mise  en  acti- 
vité, se  seront  rendus  coupables  du  même  délit.  »  Le  médecin,  dans 
cette  conjoncture,  doit  redoubler  de  prudence  et  à  la  fois  de  fermeté 
pour  éviter  de  tomber  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  écueils,  savoir: 
d'exposer  légèrement  un  innocent  à  des  poursuites  judiciaires,  ou  de 
faire  prononcer  l'exemption  d'un  sujet  qui  aurait,  au  contraire,  en- 
couru les  sévérités  de  la  loi,  au  préjudice  d'un  numéro  plus  élevjé. 
A  l'égard  des  militaires  présents  sous  les  drapeaux,  c'est  à  l'officier 
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de  santé  à  faire  spontanément  au  chef  du  corps,  après  y  avoir  mûre- 
ment réfléchi,  les  déclarations  que  sa  conviction  lui  suggère. 

Les  difficultés,  enfin,  naissent  quelquefois  des  circonstances  dans 
lesquelles  l'examen  a  lieu.  Quand  on  a  affaire  à  des  militaires  pré- 
sents sous  les  drapeaux^  on  peut,  soit  au  corps,  soit  dans  un  hôpi- 
tal, les  soumettre  préalablement  à  une  observation  minutieuse  et 
prolongée,  à  des  épreuves  variées  et  suivies;  on  peut  s'éclairer  des 
avis  de  ses  confrères,  préparer  et  rassembler  à  loisir  tous  les  élé- 
ments de  diagnostic.  Mais  quand  il  s'agit  d'honunes  à  admettre  dans 
les  rangs  de  l'armée,  on  est  obligé  de  se  prononcer,  dès  la  première 
visite,  après  une  courte  et  rapide  exploration  ou  après  un  ajourne- 
ment qui  ne  se  prête  point  à  une  observation  attentive  et  suivie. 
Cette  nécessité  a  pu  être  la  cause  de  l'admission  sous  les  drapeaux 
de  beaucoup  d'hommes  impropres  au  service  ;  et ,  pour  éviter  ce 
grave  inconvénient,  il  faut  que  les  officiers  de  santé  apportent  l'at- 
tention la  plus  scrupuleuse  à  l'accomplissement  d'un  devoir  d'où  dé- 
pend la  bonne  composition  des  corps  de  l'armée. 

Pour  atténuer,  autant  que  possible,  les  difficultés  qui  viennent 
d'être  exposées,  deux  conditions  sont  indispensables  :  la  première, 
de  bien  connaître  la  nature  du  service  auquel  les  officiers  de  santé 
sont  appelés  dans  ces  circonstances  ;  la  seconde ,  de  procéder  inva- 
riablement à  l'examen  de  chaque  homme  suivant  un  ordre  arrêté 
d'avance  et  propre  _à  rappeler  à  la  mémoire,  comme  des  points  de 
repère,  tous  les  détails  sur  lesquels  l'attention  doit  se  porter  succes- 
sivement. 

Modes  d'exploration.  —  L'examen  de  l'individu  soumis  à  la  visite 
comprend  plusieurs  opérations  distinctes  : 

1»  Examen  d'ensemble.  L'homme  se  présente  entièrement  nu  :  on 
le  fait  poser  les  pieds  placés  sur  un  tapis  ou  sur  une  natte,  les  talons 
rapprochés,  les  bras  pendant  sur  les  côtés  du  corps,  les  mains  éta- 
lées et  leur  paume  dirigée  en  avant.  On  jette  alors  sur  tout  l'individu 
un  regard  d'ensemble  qui  fait  apercevoir  et  juger  d'emblée  les  grands 
vices  de  conformation,  ceux  qui  ne  peuvent  permettre  aucun  doute 
sur  l'inaptitude  au  service,  tels  que  le  marasme  ou  Vobesitéy  les  diffor- 
mités considérables  de  la  face,  les  taches  larges,  livides,  poilues,  hideuses, 
et  les  déperditions  de  substance  des  joues,  la  perte  des  deux  yeux  ou 
d'un  seul  oeil,  du  nez,  d'un  membre  ou  d'une  partie  essentielle  d'un  mem- 
bre, de  la  verge,  les  difformités  des  membres,  les  pieds-bots,  etc.  C'est  à 
ce  groupe  d'affections  très-diverses  que  s'appliquent  de  prime  abord 
la  sagacité  du  coup  d'œil,  la  promptitude  de  l'examen  et  la  précision 
du  jugement  de  la  part  du  médecin,  qualités  qui  bien  souvent  servi- 
ront de  base  à  la  confiance  qu'il  doit  inspirer  au  ConseU. 

2®  Examen  de  détails.  Mais  le  premier  coup  d'œil  ne  suffît  pas  tou- 
jours :  un  examen  attentif  et  minutieux  est  souvent  nécessaire,  et  ce 
que  la  vue  ne  découvre  pas  se  perçoit  quelquefois  au  toucher,  dont 
les  modifications  éclairent    le    diapnostic  d'une  foule  de  maladies 
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externes.  L'intervention  des  autres  sens  et  de  méthodes  artificielles 
d'investigation  peuvent  le  compléter  utilement. 

On  passe  donc  successivement  à  l'examen  particulier  et  détaillé 
des  différentes  régions  du  corps,  en  commençant  par  la  tête  et  en 
procédant  dans  chaque  région  de  l'extérieur  à  l'intérieur.  On  inter- 
roge par  tous  les  moyens  d'investigation  chaque  organe,  dans  le  but 
de  s'assurer  :  1°  si  rien  ne  porte  obstacle  à  la  liberté  et  à  la  pléni- 
tude des  actes  propres  à  la  profession  des  armes  ;  2®  si  aucune  partie 
ne  doit  souffrir  du  port  du  vêtement,  de  l'armure  ou  de  l'équipe- 
ment ;  S"*  si,  par  suite  de  faiblesse ,  de  dispositions  morbides  ou  de 
maladie  existante,  la  santé  et  même  la  vie  du  sujet  ne  serait  pas 
compromise  par  quelqu'une  des  circonstances  ordinaires  dans  la  car- 
rière militaire  ;  4'»  enfin  si  une  infirmité  qui  ne  gênerait  pas  l'exercice 
des  fonctions,  mais  qui  serait  de  nature  à  exciter  le  dégoût  parmi  les 
autres  soldats,  ne  s'opposerait  pas  à  l'existence  en  commun  des 
soldats. 

On  a  proposé  l'emploi  des  anesihésiques^  pour  reconnaître  la  simu- 
lation de  certaines  maladies.  Tout  en  appréciant  l'importance  de  ce 
moyen  de  diagnostic,  des  motifs  de  haute  convenance  et  les  dangers 
qui  y  sont  inhérents  ne  peuvent  en  autoriser  l'usage  devant  les  Con- 
seils de  révision.  On  ne  doit  même  y  recourir  qu'avec  une  extrême 
réserve  dans  les  hôpitaux  militaires  sur  des  sujets  incorporés  et  lors- 
qu'il s'agit  d'affections  susceptibles  d'entraîner  la  réforme. 

— Nous  n'avons  rien  à  ajouter  concernant  les  règles  à  suivre  dans 
l'examen  des  jeunes  gens  appelés  au  service  militaire;  elles  sont 
méthodiquement  tracées  dans  les  considérations  qui  précèdent;  nous 
croyons  cependant  qu'il  est  utile  que  les  médecins  militaires  désignés 
pour  assister  les  Conseils  de  révision  aient  soin  de  se  munir,  non- 
seulement  de  leur  trousse,  mais  encore  d'instruments  d'exploration, 
tels  qu'une  bonne  loupe,  le  stéthoscope,  le  spéculum  auris,  les 
sondes  en  caoutchouc,  s'ils  veulent  n'éprouver  aucun  empêchement 
à  une  visite  minutieuse  dans  certains  cas  douteux.  Les  lunettes  à 
verres  concaves  et  convexes  sont  des  instruments  qui  offrent  une 
grande  ressource  pom^  l'épreuve  dans  la  myopie  et  la  presbyopie  ; 
les  Conseils  de  révision  doivent  toujours  en  être  pourvus. 

Le  médecin  chargé  de  visiter  les  jeunes  gens  appelés  au  recrute- 
ment de  l'armée  ne  saurait  être  trop  en  garde  contre  les  causes  d'er- 
reur dont  il  est  entouré;  il  faut  qu'il  soit  rigoureux  dans  son  exa- 
men, qu'il  soit  attentif,  soupçonneux,  et  qu'il  se  tienne  dans  une  dé- 
fiance continuelle,  s'il  veut  déjouer  la  fraude. 

Les  maladies  ou  infirmités  qui  rendent  impropre  au  service  peu- 
vent être  réelles,  prétextées,  provoquées,  simulées  ou  dissimulées. 

Les  maladies  prétextées  n'offrent  pas  de  caractères  matériels  actuels 
ou  anciens.  Les  névralgies  en  général ,  les  douleurs  articulaires  ou 
musculaires^  sans  trace  d'inflammation  locale ,  la  gêne  dans  certains 
mouvements  d'un  membre,  des  douleurs  qui  sont  consécutives  ou  que 
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l'on  prétend  avoir  succédé  aux  premiers  eflets  d'une  chute,  de 
blessures  ou  d'accidents,  etc.,  tels  sont  la  plupart  des  sujets  de 
plainte  dont  le  médecin  peut  être  chargé  d'apprécier  la  réalité. 

Dans  le  genre  des  maladies  et  lésions  provoquées,  il  existe  une  lé- 
sion matérielle,  et  la  mission  du  médecin  est  alors  de  rechercher  si 
la  cause  de  cet  état  ne  réside  pas  dans  des  manœuvres  coupables,  si 
la  maladie  n'est  pas  simulée  par  provocation.  Les  maladies  des  yeux, 
et  Tamaurose  particulièrement,  la  perte  des  dents  et  la  mutilation  de 
quelques  doigts  de  la  main  droite  sont  au  nombre  des  moyens  em- 
ployés par  des  jeunes  gens  pour  être  réformés  du  service  militaire. 

Dans  les  maladies  simulées  proprement  dites,  les  effets  apparents 
de  certaines  maladies  sont  reproduits  avec  une  telle  vérité ,  que 
toute  la  sagacité  de  l'observateur  le  plus  attentif  a  souvent  été  mise 
en  défaut.  Quelques  maladies  peuvent  être  simulées  par  imitation  : 
ainsi  Taliénation  mentale,  le  strabisme,  la  surdité,  l'aphonie ,  le  bé- 
gaiement, la  chute  de  la  paupière  supérieure,  l'épilepsie,  la  paraly- 
sie ou  l'hémiplégie  récente,  Tincontinence  d'urine,  les  rhumatismes, 
ne  peuvent  être  reconnus  que  par  une  observation  plus  ou  moins 
prolongée,  par  la  séquestration  temporaire  des  individus  et  par  l'em- 
ploi de  ruses  qui  puissent  déjouer  celles  qui  leur  sont  familières. 

En  résumé,  dirons-nous  avec  Bégin  (1),  les  moyens  propres  à  dé- 
jouer la  fraude  en  matière  d'infirmités  ou  de  lésions  des  organes  se 
réduisent  aux  suivants  :  1°  appréciation  de  la  situation  morale  du' su- 
jet et  des  motifs  qui  peuvent  le  porter  à  simuler,  à  cacher,  à  imputer 
à  autrui  ou  même  à  avoir  provoqué  la  maladie  dont  il  se  prétend  at- 
teint; 2**  comparaison  de  cette  maladie  avec  Tâge,  le  sexe,  le  tempé- 
rament, la  manière  de  vivre  de  l'individu;  3«  examen  attentif  des  par- 
ties malades,  des  symptômes  locaux  qu'elles  présentent  ;  des  empê- 
chements dans  l'exercice  des  fonctions  qui  résultent  de  leurs  lésions, 
ou  qu'on  leur  attribue  ;  4"  rapprochement  attentif  de  ces  lésions  avec 
le  développement,  la  coloration  et  les  autres  dispositions  générales 
de  l'organisme  ;  5*  étude  des  causés  auxquelles  la  lésion  réelle  ou 
prétendue  est  attribuée  ;  6«  interrogation  méthodique  du  sujet  rela- 
tivement aux  circonstances  qui  ont  accompagné  le  développement  du 
mal,  aux  sensations,  aux  douleurs ,  aux  impossibilités  d'action  qu'il 
détermine;  7®  emploi  convenable  de  moyens  thérapeutiques  en  rap- 
port avec  les  indications  fournies  par  l'état  morbide  et  l'observation 
de  leurs  effets;  8*»  excitations  morales  propres  à  distraire  l'attention 
en  même  temps  que  l'on  examine  les  parties  ou  qu'on  les  fait  mou- 
voir. 

g  2.—- Des  vices  de  eonformotion,  maladies  ou  infirmités  qui  peuveBt  être  eaoses 
d'exemptioa  du  service  militaire  ou  dé  réforme. 

Les  vices  de  conformation,  maladies  ou  infirmités,  qui  rendent  im- 
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propre  au  service  militaire,  sont  énumérés  au  Tabkau  n»  4  des  comptes 
rendus  du  recrutement.  Ils  forment  la  nomenclature  n**  1  de  Tinstnic- 
tion  ministérielle  du  14  juin  1862,  relative  à  la  statistique  médicale 
de  Tarmée  (voir  à  l,a  fin  du  volume).  Mais>  dans  toutes  les  opéra- 
tions de  recrutement  et  de  réforme ,  les  offîciers  de  santé  militaires, 
devront  toujours  consulter  rinstmctioa  miai&tériellâ  du  S  avril  i86â, 
qui  a  été  rédigée  par  le  Conseil  de  santé  des  armées,  pour  leur 
servir  de  guide  dans  Texamen  des  hommes  soumis  à  leur  visite,  dans 
les  modéfi  d'exploration  et  de  diagnoiitîc  qu'ils  doivent  employer,  par- 
ticulièrement dans  les  cas  de  maladies  simulées,  provoquées  et  dis- 
simulées. Nous  renvoyons  pour  les  détails  aux  développements  de 
llnstructîon  officielle,  et  uous  ne  ferons  dans  le  tableau  suivant  qu'une 
analyse  succincte  des  particularités  essentielles  à  connaître. 

I.  Maladies  g£n£rale$.  "*- 1°  Faiblesu  de  eonstituiion  :  —  peut  être  pro-> 
péfuie,  n'être  qu'appànnte,  ou  oonsécutive  à  une  maladie  aigad  grave  ;  — 
bisn  constatée  entraine  Ë  et  R  (i). 

2<^  Anémie  :  «--  peat  être  provoquée,' mm  simiaiiéê:  très^prononoée  et  devant 
exiger  un  long  travail  de  reconstitution  oii^mqaef  E  et  R. 

3*  Serofulee  :  Ë,  quand  le  caractère  écroaelleox  est  bien  démontré,  et  R, 
quand  raffection  scrofuleuse  s'est  montrée  rebelle  aux  moyens  thérapeutiques. 

4"  Syphilis  :  —  Ë,  quand  elle  est  constitutionnelle,  et  dans  les  cas  d'acci^ 
dents  primitifs  devant  laisser  après  eux  des  cicatrices  étendues  et  diffmtnes. 

La  syphilis  primitivlB,  mémo  simple,  doit  toujours  faire  rejeter  un  engagé 
volontaire  ou  un  remplaçaïkt. 

i^''  Se&rhut  i  -^  général  et  grave  E  et  R. 

6*  Autres  caeh^sneê  {paiudéenMy  satwtmne,  mercHrieUê)  :  -~^  altérations 
organiques  profondes  Ë^  et  R,  quand  les  moyens  hygiéniques  et  médicaux 
ont  échoué. 

7*  Tuher<Mhs  :  —  diathéss  bien  constatée  B  ;  affection  an  ^  et  an  3*  degréR. 

8*  Méiûnose,  ^  Cawcer.  iù»  CûHcroïëe  et  tumeurs  /t&roplasHque$  :  — 
bien  constatée  B  et  R,  sous  quelque  forme  que  se  présente  faffeetion  et  quelle 
que  soit  la  région  qu'elle  occupe,  en  raison  de  sa  tendance  à  se  reproduire. 

II.  Malaoïes  des  tissos. — 1^  Maladies  de  la  peau  :  —  les  dartres  (ecaéma 
et  lidien)  E^  et  R;  quand  elles  sont  chl^ontques  et  développées  :  le  pitifria$isE, 
s'il  est  étendu  et  chronique  ;  le  lupus  Ë  et  R  toujours  ;  la  pellagre  Ë  toujours. 
Les  affemoM  Oan^tteusês  (eechymà,  pemphygus,  rapia)  Ë,  lorsque  leur  an^ 
cienneté  et  leur  opiniâtreté  sont  dûaient  éonstatées^  et  qu*elles  coexistent  aVeo 
un  élal  cadiectique  prononcé,  ot  R,  lorsqu'elles  se  sont  Montrées  incurables  ; 
—  les  ulcères  ehroniqum  B,  s'ils  sont  de  mauvaise  aatQrs>el  R,  s'ils  sont  in*« 
curables  (peuvent  étte  Simulés  ou  provoqués)  ;  ^  les  nmci  nkaiemit  Ë  s'ils 
sont  étendos  et  siègent  à  ia  face  \  -^  les  luméitrs  é^eeUks  B  aussi  si  elles  ont 
leur  siég«  à  la  face,  eu  si  ^ies  sont  très-étendue»  et  incommodes  dans  tme 
antre  r^on;  -^  les  tieostriees  adhérentes  et  difformes,  E  et  R,  lorsqu'elles 
gênent  l'exéeution  des  mouvements  ;  *^  les  productions  piteuees  et  cormées  Ë, 
lorsqu'elles  déterminent  nne  pression  gênante  et  nuisent  an  libre  estereios  des 
BiottvemenM,  R,  quand  elles  ne  peuvent  être  détruites  par  des  moyens  chirur- 
gieaux. 

f4]  E  indique  l'exemption,  et  R  la'réfbrme. 
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â**  Maladie»  du  tissu  cellulaire  :  —  la  maigreur  £  si  elle  est  extrême  et 
portée  jusqu'au  marasme  ;  l'obésité  E,  quand  elle  est  de  nature  à  gèmer  la 
marche  ;  —  Vanasarque  et  l'œdème  sont  ordinairement  symptomatiques  d'une 
affection  qui  motivera  le  jugement  ;~les  abcès  aigus  E,  quand  ils  sont  étendus 
et  doivent  laisser  un  vaste  décollement  ;  les  abcès  froids,  et  par  congestion, 
£  et  R  ;  —  les  lipomes  et  les  kystes  £,  s'ils  sont  volumineux  et  exposés  à  la 
pression  des  vêtements  ou  d'une  partie  du  corps. 

>  Maladies  des  membranes  séreuses  :  — l'hydropisû  E  et  R,  quand  le  trai- 
tement a  été  infructueux. 

4*  Maladies  des  artères  :  —  les  anévrysme&  £  et  R,  môme  après  gjOiérison. 

5*  Maladies  des  veines  :  —  les  varices  affectant  surtout  les  membres  infé- 
rieurs ;  il  en  sera  traité  plus  loin. 

6"  Maladies  du  système  lymphatique  : —  la  dilatation  des  vaisseaux  lympha- 
tiques, l'angioleucite,  l'adénite  lymphatique  E,  quand  elles  sont  chroniques, 
et  R  quand  elles  sont  liées  à  un  état  constitutionael  et  qu'elles  ont  résisté  à 
tout  traitement  ;  — <•  la  morve  et  le  farcin  E  et  R  toujours. 

1^  Maladies  des  nerfs  ;  la  paralysie  (peut-être  simulée),  qu'elle  soit  satur- 
nine, par  dégénérescence  graisseuse,  pair  cause  externe,  générale  progressive, 
le  tremblement  habituel,  E  et  R  ;  —  l'atrophie  partieUe,  E  et  R>  si  elle  est 
considérable  ;  —  la  contrtuture  E  et  R  ;  —  lès  névroses,  £  et  souvent  R. 

8®  Maladies  des  muscles,  des  tendons  et  de  leurs  gaines  :  les  rétractions  et 
les  ruptures  ÔBS  tendons  £  et  R,  quand  elles  apportent  un  obstacle  sérieux  à 
Texécution  des  mouvements. 

9**  Maladies  des  os  et  des  articulations»  i"  genre  :  courbures  défectueuses, 
déviations,  raccourcissement,  spina  ventosa,  ostéo»êarcém«,  fausses  articula- 
tions, distensions  articulaires,  ankylose,  toujours  E  et  R  ;  —  â*  genre  :  né- 
crose et  carie,  fistules  osseuses  ou  articulaires,  engorgements  chroniques,  tu- 
meurs blanches^  hydropisies  des  articulations,  corps  mobiles  articulaires,  E  et 
aussi  R,  sous  la  condition  d'incurabilité;  —  3®  genre  :  périostoses  et  exostoses, 
si  elles  sont*anciennes  et  accidentelles  d'origine  traumatlque;  elles  ne  sont  point 
incompatibles  avec  le  service  militaire,  à  moins  qu'elles  ne  gênent  les  mouve- 
ments, et  n'exercent  une  compression  douloureuse  pendant  le  coucher  sur  un 
plan  dur  et  résistant;  Ë,  si  elles  sont  liées  à  un  état  cachectique,  syphilitique, 
et  R,  conditionneilement. 

III.  Maladies  par  régions.  — 1°  Maladies  du  cuir  chevelu  :  la  teigne  £ 
sous  ses  diverses  formes  :  faveuse  (favus),  toutes  les  fois  qu*il  existe  avec  ses 
caractères  distinctifs;  furfuracée,  si  elle  est  accompagnée  d'exfoliation  fari- 
neuse considérable,  si  les  cheveux  sont  rabougris  et  lanugineux,  si  la  consti- 
tution générale  est  détériorée;  tonsurante  (trichophyton)  ;  eczéma  du  cuir  che- 
velu  (teigne  amiantacée)  ;  impétigo  (teigne  granulée),  lorsque  les  produits 
sécrétés  sont  abondants,  que  l'affection  s'étend  à  une  partie  considérable  de  la 
tête,  que  les  cheveux  sont  altérés  dans  leur  texture,  et  surtout  lorsque  le  sujet 
présente  les  caractères  de  la  constitution  lymphatique  ou  de  la  diathèse  scro- 
fuleuse  ;  —  R,  quand  la  teigne  est  bien  établie  et  qu'elle  parait  incurable. 

—  La  calvitie  ou  alopécie  E,  quand  elle  est  complète  ou  lorsque  les  che- 
veux qui  restent  sont  grêles,  courts,  rabougris,  cassants  et  manifestement  en 
quantité  insu£Gisante  pour  préserver  la  tête  des  pressions  douloureuses  de  la 
coiffure  du  soldat  ou  des  variations  brusques  de  température  ;  R,  quand  le 
sujet  a  été  observé  pendant  un  temps  assez  long  pour  que  la  certitude  de  l'in- 
curabilité  soit  acquise. 

—  Les  tumeurs  variées  (loupes  érectiles,  fibreuses,  fongueuses,  abcès  froids 
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ou  par  congestion)  Ë,  si  de  mauvaise  nature,  ou  située  de  façon  à  causer  une 
gêne  ou  une  douleur  avec  la  coiffure  militaire  ;  R  seulement  dans  le  cas  de  tu- 
meur fongueuse  de  la  dure-mère. 

—  Les  cicatrices  étendues,  inégales,  peu  solides,  qui  sillonnent  largement  le 
cuir  chevelu,  E  et  R. 

2*^ Maladies  du  crâne: — ïossification  incomplète  des  os  du  crâne, la d^/br- 
mation,  les  fractures  et  les  pertes  de  substance ,  les  fongus,  E  et  R.    - 

3®  Maladies  de  r  encéphale  et  du  système  nerveux  :  — V  idiotie,  Vimbédllite, 
le  erétinisme,  Valiénation  mentale  (lypémanie,  monomanie,  manie)  et  la  dé~ 
mence,E,  lorsque  l'affection  est  avérée  et  confirmée  par  des  certificats  authen- 
tiques ;  R,  lorsque  l'affection  a  été  mise  hors  de  doute  par  une  observation 
suivie,  intelligente,  et  que  la  thérapeutique  est  impuissante. 

—  L'épilepsiey  le  vertige  épilepti forme,  la  catalepsie,  l'extase,  E  et  R,  avec 
les  considérations  précédentes. 

—  Le  somnambulisme,  E  et  R,  s'il  est  habituel  et  bien  constaté. 

—  La  chorée,  le  delirium  tremens,  E,  d'après  des  certificats  authentiques  ;  R 
relativement,  suivant  que,  dans  le  cours  du  traitement,  le  sujet  se  montre  plus 
ou  moins  susceptible  de  récidive,  ou  que  la  maladie  a  résisté  aux  moyens  em- 
ployés. 

—  La  nostalgie,  R,  lorsqu'elle  est  de  longue  durée,  a  résisté  aux  moyens  de 
traitement  moral,  et  a  déterminé  une  altération  profonde  de  l'organisme. 

4»  Maladies  des  oreilles  :  —  la  perte  du  pavillon  de  l'oreille,  E  et  R  ;  on 
pourra  conserver  dans  l'armée  active,  ou  pour  le  moins  dans  les  compagnies  de 
vétérans,  les  militaires  qui  demanderont  à  y  rester  malgré  cette  perte,  si  Ion 
a  constaté  que  l'audition  n'a  éprouvé  aucune  altération  ;  développement  excessif 
de  la  conque  auriculaire,  son  envahissement  par  des  tumeurs  érectiles,  E  tou- 
jours, et  R  lorsque  ces  affections  sont  de  nature  à  résister  à  des  opérations  chi- 
rurgicales parfois  indiquées  ;  oblitération  entière  ou  rétrécissement  considé- 
table  et  déviation  du  conduit  auditif  externe,  végétations  dans  sa  cavité^ 
écoulement  purulent  et  félide,(\\3i\\  provienne  du  méat  lui-même  ou  de  la 
caisse  du  tympan  ;  toutes  ces  lésions  E  et  R. 

—  h* écoulement  puriforme,  E,  et  R  quand  l'incurabilité  a  été  démontrée 
par  l'inefficacité  de  traitements  appropriés. 

—  Les  excroissances  polypeuses  : — E  toujours,  et  R  quand  elles  sont  inatta- 
quables et  qu'elles  repullulent  après  l'excision. 

—  Les  lésions  de  la  trompe  d'Eustache  (obstruction,  rétrécissement,  oblité- 
ration de  la  trompe  d'Eustache),  E  et  R,  après  avoir  toutefois  essayé  la  gué- 
rison  de  celles  qui  ne  sont  pas  incurables. 

—  La  surdité  (dysécie  ou  cophose),  E  et  R  si  elle  est  bien  avérée. 

—  La  surdi-mutité,  E,  si  elle  est  certifiée  par  la  notoriété  publique. 

5®  Maladies  de  la  face  :  —  la  laideur  résultant  d'une  vicieuse  conformation 
des  traits  ou  d'un  manque  de  symétrie,  les  difformités  et  exostoses  du  front, 
les  tumeurs  diverses  (kystes,  tumeurs  érectiles),  les  ulcères  graves,  l^^^stules 
dentaires,  les  dartres  (couperose,  mentagre),  les  névralgies,  la  paralysie  par- 
tielle, V hémiplégie  faciale,  E  toujours,  et  R  dans  le  cas  d'incurabilité. 

Les  mutilations,  causes  de  difformités  accidentelles,  E  et  R^  en  raison  de 
leur  étendue,  de  la  gêne  fonctionnelle  et  de  l'aspect  de  la  physionomie. 

6**  Maladies  des  yeux  :  affections  du  globe  oculaire:  exophthalmie,  E  tou- 
jours, et  R,  quand  il  y  a  impossibilité  de  détruire  la  cause  qui  repousse  l'œil; 
strabisme,  E  et  R,  quand  il  affecte  l'œil  droit  ;  ptérygion,  taies,  abcès,  ulcères, 
perforations  de  la  cornée,  procidence  de  l'iris,  son  adhérence  k  la  cornée;  a6- 
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9ênce  ou  oceluHon  de  la  pupille;  staphyl6fM  de  la  selérotiqud  on  de  la  cornée  ; 
hypopiùn;  hydropUie,  cataracte;  ylatteâme  ou  opacité  de  VhufMur  mirée, 
atrophie  générale  de  Toeil^  toutes  ces  lésions  £  et  R,  bien  ^e  queiques-^anes 
soient  guérissables. 

—  La  myopie,  E,  si  le  réclamant  lit  à  30  ou  35  centimètres  de  distance  du 
nez  avec  des  verres  binîoncaves  des  n»»  4  et  3,  et  s'il  distingue  nettement  les 
objets  éloignés  avec  le  n^  6  ou  7. 

— L'amouro^é?,  E  et  R,  môme  quand  la  guérison  aurait  été  obtenue.«--Sou- 
yeni  prétextée  ou  simulée  (le  diagnostic  pourra  réclamer  l'emploi  dei'ophthal- 
moscope). 

*^ Affections  des  paupières  :  kystes  assez  volumineux  pour  occasionner  une 
gêne  considérable  et  opposer  un  obstacle  à  Texercioe  de  la  vision,  E  ;  tumeurs 
squirrheuses  et  dégénérescences  cancéreuses,  Ç  ;  clignotement  continuel,  E  ; 
paralysie  des  paupières  (du  r  éleveur,  de  Vorhiculaire),  E,  quand  elle  est  bien 
constatée^  R,  quand  elle  a  résisté  aux.  moyens  de  traitenlent  qu'on  peut  lui  op- 
poser; inflammation  chronique  de  la  conjonctive,  flux  puri forme  ou  puru- 
lent, ulcération  du  bord  libre  des  paupières,  E,  si  les  parties  affectées  présen- 
tent des  désordres  plus  ou  moins  considérables,  avec  coexistence  d'un  tempé- 
rament lymphatique  prononcé  ou  de  scrofules,  R,  si  la  résistance  aux  moyens 
curatifs  les  mieux  appropriés  à  la  nature  et  aux  causes  de  Tafifection  a  démon- 
tré qu'elle  est  incurable  ;  chute  des  cils,  E  et  R,  quand  elle  laisse  Tœil  sans 
défense  contre  la  vivacité  de  la  lumière  et  le  contact  irritant  des  corps  suspen- 
dus dans  l'air  ;  ectropion,  entropion,  trichiasis,  E  toujours,  et  R  seulement 
dans  les  cas  où  une  opération  chirurgicale  n'est  point  susceptible  d'amener  la 
guérison. 

—  Affections  des  f)oies  lacrymales  :  tuméfaction  de  la  glande  lacrymale, 
E  et  R;  larmoiement  habituel,  E  et  R,  parce  qu'il  est  ordinairement  la  con- 
séquence de  lésions  variées,  qu'il  importe  de  rechercher  ces  dernières,  plutôt 
que  leur  résultat,  devant  motiver  la  décision  à  intervenir;  destruction,  oblité- 
ration des  points  lacrymaux,  E  et  R;  déviation  des  points  et  conduits  lacry- 
maux, E  et  non  R,  car  elle  est  assez  souvent  susceptible  d'une  guérison  ra- 
dicale ;  tumeur  et  fistule  lacrymale,  E  et  R  ;  encanthis,  E  toujours;  R,  lorsque 
son  volume  empêche  d'en  faire  l'ablation,  ou  lorsque,  après  celle-ci,  il  est 
resté  quelque  infirmité  grave,  telle  que  le  larmoiement  continuel  ou  le  ren- 
versement de  la  paupière. 

7°  Maladies  du  nez  et  des  fosses  nasales  :  —  la  difformité  du  nés,  E  et  R, 
si  elle  est  portée  au  point  de  gêner  manifestement  la  respiration  et  la  parole, 
ou  seulement  l'une  de  ces  fonctions  ;  lupus,  E  et  R  ;  couperose,  E  et  R,  quand 
elle  est  disgracieuse  et  repoussante;  polypes,  E  et  R,  si  après  opération,  ils 
repullulaient  ou  occasionnaient  des  accidents  incurables  ;  punatsiV  (ozène),  E 
et  R,  après  avoir  toutefois  recherché  avec  soin  les  causes  (on  se  comporte  sui- 
vaut  les  chances  de  curabilité). 

8»  Maladies  des  sinus  de  la  face  et  des  os  maxillaires:  —les  maladies  or- 
ganiques des  sinus  frontaux  ou  maxillaires,  l'occlusion  des  derniers  (avec  hy- 
dropisie),  les  difformités  résultant  de  lésions  congénitales  ou  accidentelles  des 
os  maxillaires,  la  perforation  de  la  voûte  palatine,  les  fractures'  mal  consoli- 
dées, l'ankylose  de  l'articulation  temporo-maxillaire,  E  et  R;  la  gravité  des 
désordres  doit  être  prise  en  considération  pour  le  prononcé  du  jugement. 

9«  Maladies  delà  bouche  :  ^  les  affections  des  lèvres,  dartres,  mentagre, 
E,  chaque  fois  qu'elles  ne  paraîtront  pas  devoir  évidemment  et  promptement 
céder  à  un  traitement  rationnel,  et  R,  quand  elles  sont  très-étendues,  et  ont 
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fait,  en  s'étendant,  des  ravages  hideux  sur  les  différentes  parties  du  visage  ; 
épaimssement  de  la  lèvre  supérieure,  E,  si  T hypertrophie  est  portée  au  point 
qu'elle  constitue  une  infirmité  incommode  et  nuise  à  la  netteté  de  la  pronon- 
ciation, R,  s'il  y  a  incurabilité  ;  bec-de-lièvre  (congénial  ou  accidentel),  E, 
quand  il  est  assez  étendu  pour  embarrasser  la  manducation  ou  la  parole,  R,  s'il 
est  non  susceptible  de  guérison  ;  tumeur  fongueuse  ou  éreetUe,  bouton  chan- 
creux  ou  dégénérescence  cancéreuse,  E  toujours,  et  R,  laissée  à  l'appréciation 
des  officiers  de  santé,  excepté  pour  toute  affection  cancéreuse,  qui  est  un  cas 
absolu  de  R  ;  paralysie  labiale,  Ë,  quand  elle  est  bien  constatée,  R,  quand  elle 
a  résisté  aux  divers  moyens  de  traitement. 

— Ldi  perte  des  dents,  le  mauvais  état  des  gencives,  E,  quand  il  y  a  perle 
ou  carie  des  dents  incisives  et  canines  de  la  mâchoire  supérieure  ou  de  Pin- 
férieure,  perte,  carie  et  mauvais  état  de  la  plupart  ou  d'im  grand  nombre  des 
autres  dents;  R,  quand  le  mauvais  état  des  dents  est  accompagné  du  ramollis- 
sement, de  l'ulcération  chronique  des  gencives,  et  que  la  constitution  est  faible, 
détériorée. 

—  La  perte  de  substance  de  la  langue,  ^ hypertrophie ,  E  et  R;  ulcération  et 
dégénérescences  cancéreuses  de  la  langue,  Ë  et  R  ;  adhérences  anormales  de 
la  langue,  E  et  R,  seulement  quand  elles  sont  au-dessus  des  ressources  de 
l'art,  ou  qu'elles  se  reproduisent  avec  une  opiniâtreté  insurmontable  ;  bégaie^ 
ment,  E;  matité,  £. 

— LVcotilemenl  involontaire  de  la  salive  dépend  constamment  d'une  autre 
infirmité  ou  maladie  qui  seule  doit  être  prise  en  considération,  telle  qu'une 
perte  de  substance  de  la  lèvre  inférieure,  une  paralysie,  etc.  ;  grenouillette,  E, 
mais  non  R,  parce  qu'elle  est  le  plus  ordinairement  curable  par  des  moyens 
chirurgicaux. 

—  Vhypertrophie  des  amygdales,  E,  quand  elle  est  chronique,  consid^able, 
et  que  ces  organes  gênent  notablement  la  déglutition,  l'audition  ou  la  respira- 
tion, R  rarement,  parce  que  la  guérison  peut  être  le  résultat  d'une  simple 
rescision  ;  allongement  de  la  luette,  E  et  R,  seulement  dans  le  cas  d'hypertro- 
phie accompagnée  d'une  dégénérescence  squirrheuse  manifeste  ;  divisions  du 
voile  du  palais,  E  et  R,  lorsqu'elles  altèrent  la  voix  et  nuisent  à  la  déglutition 
des  aliments  ou  des  boissons. 

—  La  paralysie  des  organes  de  la  déglutition,  E  et  R,  si  elle  ne  peut  être 
guérie  ;  coarctation  de  V œsophage,  E  et  aussi  R,  alors  même  que,  pa  l'emploi 
prolongé  des  dilatants,  la  guérison  paraîtrait  avoir  été  obtenue. 

10*  Maladies  du  cou  :  —  les  ulcères  et  engorgements  scrofuleux,  R,  quand  le 
caractère  écrouelleux  est  bien  démontré^  et  R  quand  TaÎBfection  scrofuleuse 
s'est  montrée  rebelle  aux  moyens  thérapeutiques  ;  cicatrices  adhérentes,  brides, 
E  et  R,  lorsqu'il  y  a  eu  destruction  de  la  peau  dans  une  grande  étendue  et 
qu'il  en  est  résulté  des  brides  ou  des  adhérences  capables  de  gêner  les  mouve- 
ments de  la  tête,  en  produisant  une  inflexion  permanente  de  cette  partie;  — 
le  torticolis  {suite  de  cicatrices;  congénial  ou  datant  de  l'enfance;  par  ré- 
traction musculaire;  par  paralysie),  E  toujours  et  R,  lorsque,  dû  à  des  ci- 
catrices ou  à  des  accidents  traumatiques,  il  est  au-dessus  de  la  puissance  de 
l'art  ou  rebelle  aux  moyens  dont  il  indique  l'usage. 

—  Les  loupes  ou  tumeurs  enkystées,  E,  lorsque,  par  leur  situation  et  leur 
volume^  elles  occasionnent  ou  peuvent  occasionner  une  gêne  réelle  et  pronon- 
cée ;  engorgements  chroniques  ou  squirrheux  divers,  E,  et  R  seulement  quand 
ils  sont  incurables,  même  par  les  opérations  de  la  chirurgie;  goitre,  E,  et  R, 
quand  l'incurabilité  est  bien  démontrée;  anévrysmedu  cou  [des  a.thyroï^ 

30. 
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(tiennes,  carotides  ou  de  leurs  branches  principales)  E,  et  R,  quand  les  opé- 
rations sont  impraticables,  ou  quand  l'opération  a  laissé  à  sa  suite  des  cica- 
trices ou  d'autres  lésions  incompatibles  avec  la  continuation  du  service. 

—  La  laryngite  chronique,  E  et  R,  quand  il  y  a  coexistence  de  maladies 
des  poumons  ;  aphonie  permanente,  E  et  R,  quand  elle  est  avec  lésion  maté- 
rielle et  incurable. 

11°  Maladies  de  la  poitrine  et  du  dos:  — les  ulcères  et  tumeurs  à  la  sur- 
face duthorcun^E  dans  les  cas  de  cicatrices  étendues  et  fragiles,  d'ulcères  longs 
et  profonds,  de  saillies  anormales,  d'engorgement  des  glandes  mammaires,  qui 
pourraient  s'opposer  au  port  de  l'équipement,  et  R,  quand  il  y  a  incura- 

bilité. 

—  Les  difformités  de  la  colonne  vertébrale  (mal  vertébral  de  Pott,  dévia' 

tion  de  la  colonne  vertébrale) y  E  et  R. 

—  Le  raccourcissement  de  la  taille  mérite  l'attention  de  l'officier  de  santé 
lorsqu'au  toisage  la  taille  est  seulement  de  1  à  5  millimètres  au-dessous  de  la 
hauteur  exigée. 

—  La  configuration  vicieuse  du  thorax,  E,  quand  le  thorax  proémine  forte- 
ment en  forme  de  carène;  quand  il  présente  des  enfoncements  quelquefois 
considérables  de  la  partie  inférieure  du  sternum  et  de  l'appendice  xiphoïde. 

—  Les  maladies  des  organes  thoraciques.  —  Phthisie  pulmonaire  E  et  R; 
hémoptysie,  E  et  R,  quand  elle  est  constatée  d une  manière  bien  authentique; 
lésions  organiques  du  casur,  E  et  R  ;  lésions  de  Comte  thoracique,  E  et  R  : 
asthme,  avec  ou  sans  lésion  organique»  E  et  R. . 

IS*»  Maladies  des  lombes  ou  de  V abdomen:  — les  diverses  tumeurs.  —  Le 
jugement  à  porter  dépend  de  la  nature,  du  volume  et  de  la  position  de  ces  tu- 
meurs ;  abcès  par  congestion,  E  et  R  ;  anévrysme  de  l'aorte  abdominale^  E  et 
R  ;  hernies,  E,  quand  elle  est  produite,  ou  quand  il  y  a  prédisposition  anato- 
mique  à  cette  affection,  et  R  seulement  dans  les  cas  à'éventration,  d'eœom- 
phale,  de  hernies  inguinales  ou  crurales  doubles  et  volumineuses,  difficiles  à 
réduire  ou  à  contenir  à  l'aide  d'un  bandage  approprié. 

-^Les  maladies  chroniques  et  engorgements  des  viscères  abdominaux, 
E  et  R,  quand  toutefois  on  a  préalablement  donné  aux  malades  tous  les  secours 
que  la  science  indique. 

iH'*  Maladies  du  périnée,  de  Vanus  et  du  rectum  :  — les  hémorrhoïdes,  E,  à 
l'état  de  tumeur  interne  ou  externe  ulcérée  ou  non,  et  R,  en  tenant. compte  de 
la  fréquence  des  accidents,  de  l'influence  du  flux  sur  l'insomnie,  de  la  difficulté 
de  réduire  les  tumeurs;  procidence  de  lamttqueuse  du  rectum,  E  et  R,  dans  les 
cas  graves;  incontinence  des  matières  stercorales,  E  et  R,  quand  elle  est  liée 
à  d'autres  désordres  graves  ;  constriction  spasmodique  et  fissure  à  Vanus,  E, 
quand  la  fissure  est  profonde,  multiple  et  si  elle  est  liée  à  l'existence  de  quel- 
que altération  du  poumon,  et  R,  quand  elle  sera  incurable;  rétrécissement, 
tumeur  squirrheuse  ou  cancer eme  du  rectum,  E  et  R  ;  anus  contre  nature,  E  : 
fistule  à  Vanus,  E  et  R,  si  elle  a  résisté  à  tout  traitement  ;  déchirures  du  pé- 
rinée, R. 

14<^  Maladies  des  organes  génito-urinaires  :  —  la  perte  du  pénis  (mutilation 
ou  amputation  chirurgicale), VhypospcLdias  et  Vépispadias,  E  et  R  (l'hypospa- 
dias  qui  s'ouvre  à  l'extrémité  de  la  verge  sous  le  gland  et  qui  permet  au  sujet 
d'uriner  sans  se  salir,  est  seul  compatible  avec  le  service  militaire)  ;  fistules 
urétrales  etvésicales,  E  et  R,  après  qu'on  en  a  entrepris  la  guérison,  chaque  fois 
qu'il  y  a  lieu  de  l'espérer;  rétention  d* urine  et  dysuriesi^ds  des  rétrécissements 
de  V urètre  (pcrmanen/j),EetR,  seulement  après  avoir  échoué  dans  toutes  k*> 
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tentatives  de  traitement,  et  par  maladies  diverses  de  la  prostate,  calcul,  tu- 
meur vésicale,  Ë  et  R  ;  par  paralysie  de  la  vessie  (étant  toujours  sympto- 
matique,  le  jugement  à  porter  est  subordonné  à  la  maladie  primitive)  ;  incim- 
tinence  d'urine,  E  et  B,  si  elle  est  bien  constatée  et  si  elle  est  rebelle  à  tout 
traitement;  hématurie,  £  et  R  aussi,  lorsque  Tart  n'a  pu  détruire  les  causes 
diverses  qui  peuvent  l'occasionner. 

—  Les  affections  darlreuses  du  scrotum  :  prurigo  chronique ^  E  ;  eczéma 
chronique,  E,  si  on  a  la  preuve  irrécusable  qu'il  est  ancien,  et  qu'il  a  résisté  à 
divers  traitements  rationnels  ;  anasarque  ou  hydrocêle  par  infiltration,  E 
{k  cause  des  affections  dont  elle  est  la  conséquence). 

—  La  cirsocèle,  E,  quand  pai*  son  volume  ellg  apporte  une  gêne  prononcée 
dans  la  marche  ou  dans  l'exercice  des  autres  mouvements  (si  elle  se  développe 
après  l'incorporation,  le  sujet  sera  placé  dans  les  vétérans)  ;  varicocèle,  £  et 
R,  quand  elle  est  considérable^ou  symptomatique  d'une  affection  du  testicule 
ou  du  cordon  spermatique  ;  hydrocêle,  E,  mais  non  R,  la  guérison  étant  possible. 

—  JJ absence  ou  altération  grave  des  testicules  [perte,  atrophie,  dégéné- 
rescence de  Vun  d'eux),  E  et  R;  testicule  dans  Vanneau  inguinal,  E. 

15®  Maladies  des  membres  :  -r-  la  transpiration  (des  mains  et  des  pieds) 
abondante  et  fétide,  E,  si  elle  est  attestée  par  des  témoignages  authentiques 
ou  si  elle  persiste  avec  une  grande  intensité  après  avoir  soumis  l'individu  à 
des  lotions  savonneuses  ;  ulcères  chroniques,  Ë,  s'ils  sont  de  mauvaise  nature, 
et  R,  s'ils  sont  incurables  ;  affections  dartreuses,  E,  lorsque  leur  ancienneté 
et  leur  opiniâtreté  sont  dûment  constatées  et  qu'elles  coexistent  avec  un  état 
cachectique  prononcé,  et  R,  lorsqu'elles  se  sont  montrées  incurables  ;  ctea- 
triées  adhérentes,  E  et  R,  lorsqu'elles  gênent  l'exécution  des  mouvements. 

—  Les  anévrismes,  E  et  R,  même  après  guérison  ;  varices,  E  quand  on  ne 
peut  expliquer  leur  existence  par  aucune  cause  locale  ou  aucune  influence  pro- 
fessionnelle, et  quand  «lies  sont  très-multipliées  et  très-volumineuses,  chez 
des  sujets  d'ailleurs  bien  constitués,  et  R,  quand  elles  sont  compliquées  d'ul- 
cères  et  s'opposent  au  service  des  vétérans. 

Les  névralgies  {seiatique,  douleurs  rhumatismales  chroniques),  E,  quand 
elles  sont  chroniques  et  ont  déterminé  un  amaigrissement  des  membres,  et  R, 
quand  elles  sont  incurables  et  apportent  un  empêchement  réel  à  l'exercice  de 
la  profession  militaire  ;  paralysie  {saturnine  ou  par  cause  externe),  E,  et  R, 
après  un  traitement  complet;  tremblement  habituel  (métallique),  E  et  R; 
contractures,  Ë  et  R. 

—  Les  lésions  des  os  et  des  articulations. — 1°  Courbes  défectueuses,  dé" 
presnons  profondes,  inégalité,  diviation  et  raccourcissement  des  membres, 
fausses  articuiations,  entorses,  luxations  anciennes,  ankyloses,spina  ventosa, 
ostéosarc&me,  Ë  et  R  ;  2°  engorgements  chroniques,  tumeurs  blanches,  hydar^ 
throses,  fistules  osseuses  ou  articulaires,  nécrose,  carie,  corps  étrangers  arti- 
culaires, E  et  aussi  R,  sous  la  condition  d'incurabilité  ;  3°  état  cagneux  des 
membres,  longueur  inégale  par  suite  d'une  disposition  congéniale  (laissés  à 
Tappréciation  des  juges  militaires)  ;  périostoses,  exostoses  ;  si  elles  sont  an- 
ciennes et  accidentelles,  d'origine  traumatique,  elles  ne  sont  point  incompati- 
bles avec  le  service  militaire,  à  moins  qu'elles  ne  gênent  le  mouvement  des 
membres  ;  E,  si  elles  sont  liées  à  une  cachexie  syphilitique,-  et  R,  condition- 
nellement. 

—  Les  lésions  des  mains  et  des  pieds.  — Doigts  ou  orteils  sumum£raires,E, 
quand  ils  sont  incommodes  et  nuisent  à  la  liberté  des  mouvements  ;  doigts  ou 
orteils  palmés,  E  {pour  la  main),  quand  la  membrane  s'observe  à  tous  les 
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doigts  d'une  main,  lors  même  qu'elle  ne  s'étend  qu'à  la  première  articulation 
phalangienne,  ou  quand  deux  doigts  sont  réunis  d'un  bout  àTautre;  {pour  les 
orteils)  quand  ils  sont  réunis  en  une  seule  masse  par  la  membrane  depuis  leur 
insertion  jusqu'à  leur  extrémité;  mutilations  des  doigts  et  des  orteils  y  Ë  dans 
les  cas  suivants  :  1°  perte  totale  d'un  pouce,  d'un  gros  orteil,  d'un  index  ou 
de  deux  autres  doigts  ;  2°  perte  partielle  du  pouce  ou  de  l'index  de  la  main 
droite  ;  3*»  perte  simultanée  de  la  deuxième  et  de  la  dernière  phalange  d'un 
doigt  ou  de  toutes  les  dernières  phalanges  d'une  main  ou  d'un  pied  ;  pt>d« 
plats  et  pieds  déviés,  E  (les  J)ied8  simplement  plats  n'exemptent  pas)  ;  direc- 
tion vicieuse  des  orteils,  chevauchement,  E,  quand  la  déviation  est  ancienne  ; 
orteil  en  marteau  (marcher,  sur  l'ongle),  E,  quand  la  difformité  est  pro- 
noncée ;  ongle  incamé,  E,  mais  R,  seulement  dans  des  cas  très^rares. 

—  La  claudication  (souvent  simulée),  E  et  R,  quand  elle  est  bien  con- 
statée. 

--^  Vimpotence  (impossibilité^  par  suite  d'infirmités  congéniaies  ou  acquises, 
de  pourvoir  à  sa  propre  subsistance  et  de  venir  en  aide  à  sa  famille),  E,  les 
frères  puînés,  lorsque  l'infirmité  est  reconnue  incurable  chez  les  frères 
aînés. 

Conclusion, —  En  donnant  avec  quelques  développements  la  nomenclature 
des  infirmités  qui  plus  particulièrement  rendent  impropre  au  service  militaire, 
et  en  indiquant  les  caractères  auxquels,  généralement,  elles  se  reconnaissent, 
l'instruction  du  Conseil  de  santé  des  armées  ne  pose  pas  des  règles  absolues, 
invariables  ;  elle  ne  constitue  pas  un  code  de  prescriptions  formelles  ;  mais  les 
indications  qu'elle  présente,  combinées  judicieusement  avec  les  résultats  de 
chaque  examen  individuel,  doivent  diriger  les  officiers  de  santé  et  peuvent 
même  concourir  à  éclairer  les  diverses  autorités  chargées  de  statuer.  Lorsque 
les  officiers  de  santé  qui  assisteront  les  Conseils  de  révision  croiront  devoir 
donner  des  développements  à  leur  avis  et  le  maintenir  nonobstant  Topinion 
opposée  du  Conseil,  ils  le  feront  toujours  avec  la  modération  et  la  respectueuse 
déférence  que  commandent  la  position  officielle  et  le  caractère  des  juges,  aussi 
bien  que  la  dignité  de  leur  propre  profession.  Il  y  a  à  ce  sujet  un  principe  ca- 
pital à  rappeler  :  c'est  que  le  médecin  expert  ne  doit  pas  acquérir  pour  lui 
seulement  la  conviction  de  l'existence  du  fait  sur  lequel  il  est  interrogé;  il  doit 
faire  passer  cette  conviction  dans  la  conscience  dos  juges  et  dans  celle  des  as- 
sistants. Or,  pour  cela,  il  convient  qu'il  se  tienne  le  plus  rarement  possible  & 
une  déclaration  pure  et  simple  ;  il  doit,  chaque  fois  qu'il  y  a  possibilité  de  le 
faire,  s'appuyer  sur  une  démonstration  sensible  matérielle,  emportant  l'évi- 
dence. Mais  en  suivant  cette  voie,  il  y  a  un  écueil  à  éviter  :  c'est  de  se  laisser  en- 
traîner par  la  facilité  de  démontrer  les  infirmités  externes  et  de  négliger  les  lésions 
internes,  presque  toujours  beaucoup  plus  graves.  Les  Conseils  de  révision  sont 
disposés,  en  général,  àjaccorder  l'exemption  pour  des  infirmités  visibles  ou  pal- 
pables, quoique  souvent  légères,  telles  que  les  varices,  la  cirsocèlc  ou  vartco- 
cèle,  etc.;  et,  cependant,  comme  cette  facilité  doit,  par  la  force  des  choses, 
avoir  des  bornes,  ils  se  montrent  plus  rigoureux  au  sujet  des  altérations  vis- 
cérales, qui  ne  frappent  pas  leurs  sens  ;  c'est  le  contraire  qui  devrait  avoir 
lieu,  et  le  médecin  s'efforcera  de  faire  prévaloir,  dans  les  limites  convenables, 
cette  importante  considération. 

Des  jeunes  gens  montrent  quelquefois  de  la  répugnance  à  se  laisser  visiter 
par  les  gens  de  l'art.  Le  Ministre  a  fréquemment  invité  les  Conseils  de  révision 
à  s'efforcer,  par  un  langage  simple  et  persuasif,  de  faire  apprécier  l'utilité  de 
cette  visite,  autant  dans  l'intérêt  de  la  population  que  dans  celui  de  l'armée. 
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Les  officiers  de  santé  qui  en  sont  chargés  doivent,  par  la  manière  dont  ils  s'en 
acquittent^  répondre  au  vœu  du  Ministre.  On  ne  saurait  procéder  avec  trop  de 
douceur,  de  patience  et  d'attention  ;  on  ne  négligera  jamais,  surtout,  de  mettre 
les  jeunes  gens  à  l'abri  d'une  curiosité  indiscrète,  et  de  prendre  toutes  les 
précautions  nécessaires  pour  ménager  les  délicates  susceptibilités  des  fa- 
milles. 

Les  instructions  ministérielles  pour  la  formation  des  contingents  et  les 
comptes  annuels  du  recrutement,  témoignent  que  les  officiers  de  santé  mili- 
taires Justifient  de  plus  en  plus  la  confiance  qui  leur  est  accordée,  et  sans  nul 
doute,  les  considératioQs  morales  exposées  dans  le  préambule  de  l'instruction 
du  Oonseil  de  santé  suffiront  toujours  pour  les  retenir  dans  la  ligne  de  leur 
devoir»  C'est  donc  pour  ordre  que  les  prescriptions  suivantes  sont  rappelées 
ici  ; 

c  Les  médecins,  chirurgiens  ou  officiers  de  santé  qui,  appelés  au  Conseil  de 
«  révision,  à  Tefifet  de  donner  leur  avis,  conformément  à  l'art.  16,  auront  reçu 
«  des  dons  ou  agréé  des  promesses  pour  être  favorables  aux  jeunes  gens  qu'ils 
«  doivent  examiner,  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  &  deux 

<  aûs. 

<  Cette  peine  leur  sera  appliquée,  soit  qu'au  moment  des  dons  ou  pro- 

<  messes,  ils  aient  déjà  été  désignés  pour  assister  au  Conseil,  soit  que  ces  dons 
•  ou  promesses  aient  été  agréés  dans  la  prévoyance  des  fonctions  qu'ils  auront 
«  à  y  remplir. 

<  Il  est  défendu,  sous  la  même  peine,  de  rien  recevoir,  même  pour  réforme 
«  justement  prononcée.  »  (Art.  45  de  la  loi  du  21  mars  1832.) 

«  Il  est  expressément  interdit  aux  officiers  de  santé  d'examiner  préalable- 
«  ment  chez  eux,  soit  les  jeunes  gens  appelés  devant  les  Conseils  de  révision, 
«  soit  les  hommes  qui  se  proposeraient  pour  servir  comme  remplaçants.  » 
(A'"  12  de  Vlnstruetionministérielle  du  18  mai  1840.) 

Les  médecins  chargés  de  la  visite  des  jeunes  gens  appelés  au  ser- 
vice militaire  ne  sauraient  en  effet  trop  se  mettre  en  garde  contre  les 
tentatives  de  corruption  de  toute  nature  auxquelles  ils  sont  en  butte 
pendant  toute  la  durée  de  leur  mission  ;  qu'il  nous  suffise  de  dire 
qu'il  ne  manque  pas  de  malheureux  confrères  de  la  classe  civile  qui, 
coupables  de  faiblesse,  de  complaisance  ou  de  cupidité,  savent  ex- 
ploiter le  moindre  acte  de  confraternité  pour  favoriser  de  jeunes 
conscrits  ou  des  compagnies  de  remplacement  quand  leurs  démarches 
ne  vont  point  jusqu'à  de  blâmables  et  odieuses  propositions,  ainsi  que 
les  journaux  en  ont  rapporté  plusieurs  exemples  (1). 

L'expérience  a  appris  qu'une  bonne  règle  de  conduite  consiste  à 
repousser  toutes  relations  avec  des  personnes  de  la  localité,  même 
avec  des  médecins,  jusqu'à  la  fin  des  opérations  cantonales;  et  si, 
malgré  ces  précautions,  des  tentatives  de  corruption  étaient  faites, 
c'est  un  devoir  de  les  porter  à  la  connaissance  du  préfet  ou  de  l'auto- 
rité militaire  d'après  la  marche  suivie  par  beaucoup  de  nos  honora- 
bles confrères  de  l'armée. 


(<)  Voir  Revue  icienlifique  et  adminitlrative  des  médecins  des  armées,  tom.  2,  pag.  iî2 
et  203. 
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ABTICLE  TBOISIÈME. 


«■eeicMt  et  de  réserre. — €:«Bsés  de  iffeiMC  ■•  fl  et  ■*  S.  — C«ai« 
MiMrteBS  gpértalc»  de»  départeBMats  de  VimUwHmÊ  et  des  MiMUTi- 
mimwÊm  de  TAIsérie. 

I.  Dans  son  article  3,  la  loi  statue  que  Tannée  se  compose  :  i*"  de 
l'effectif  entretenu  sous  les  drapeaux  ;  2*  des  hommes  qui  sont  laissés 
ou  envoyés  en  congé  dans  leurs  foyers,  et  le  3'  paragraphe  de  l^aiti- 
cle  30  vient  servir  de  complément  à  cette  disposition  ;  il  porte  que, 
lorsqu'il  y  aura  lieu  de  réduire  l'effectif,  des  congés  illimités  seront  déli" 
erés  dans  chaque  corps  aux  militaires  les  plus  anciens  de  service  effectif  sous 
les  drapeaux  et  de  préférence  à  ceux  qui  les  demanderont.  Ces  congés  sont 
accordés  pour  satisfaire  aux  prescriptions  du  budget. 

Enfin,  les  hommes  laissés  ou  envoyés  en  congé  pourront  être  sou- 
mis à  des  revues  et  à  des  examens  périodiques  qui  seront  fixés  par 
le  JMinistre  de  la  guerre. 

Ainsi,  comme  on  le  voit/  le  principe  de  la  réserve  est  consacré,  ce 
principe  d'une  institution  nouvelle  dont  le  maréchal  Soult  avait  déjà 
présenté  un  projet  en  1833  à  la  Chambre  des  députés,  et  auquel  on 
semble  vouloir  revenir  aujourd'hui. 

La  réserve,  teDe  qu'elle  est  constituée  actuellement,  comprend  :  l®les 
jeunes  soldats  non  encore  appelés  à  l'activité  ;  2®  les  militaires  pour- 
vus de  congés  illimités  ou  de  six  mois.  Jusqu'au  jour  de  leur  libéra- 
tion définitive,  ils  sont  à  la  disposition  du  Ministre  et  sous  l'inspection 
du  dépôt  de  recrutement.  Ils  ne  peuvent  quiter  leur  résidence  pour 
plus  de  15  jours,  changer  de  domicile  ou  se  marier,  sans  autorisation. 

Les  généraux  commandant  les  subdivisions  font  deux  appels  pério- 
diques dans  la  réserve  le  premier  dimanche  de  mars  et  le  premier  di- 
manche de  septembre. 

La  décision  impériale  du  28  mai  1861  a  prescrit  la  formation  de  dé^ 
pots  d'instruction  pour  les  jeunes  soldats  de  la  deuxième  portion  du 
contingent.  Ils  doivent  y  être  réunis  pendant  les  mois  d'octobre,  de 
novembre  et  de  décembre,  et  aux  termes  de  la  circulaire  ministérielle 
du  12  décembre  1861,  les  mêmes  doivent  y  être  exercés  de  nouveau 
pendant  deux  mois  de  l'année  suivante. 

Conformément  à  l'instruction  du  14  juin  1862  sur  la  statistique  mé- 
dicale de  l'armée,  les  dépôts  d'instruction  doivent  fournir  six  états  spé- 
ciaux :  1*  état  des  mutations  survenues  dans  le  dépôt  ;  2*  résumé 
du  service  de  santé  (mouvement  des  malades)  ;  3°  état  récapitulatif 
des  maladies,  blessures  ou  infirmités  qui  ont  motivé  l'envoi  des  hom- 
mes du  dépôt  d'instruction  aux  hôpitaux  ou  hospices  ;  4®  état  spécial 
des  maladies,  blessures,  infirmités  ou  accidents  qui  ont  été  cause  de 
décès  parmi  les  hommes  du  dépôt  d'instruction;  5«  état  spécial  rela- 
tif à  la  vaccination  et  à  la  variole  chez  les  hommes  du  dépôt  d'in- 
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struction  ;  6°  état  spécial  des  maladies,  blessures  ou  infirmités  qui  ont 
motivé  la  sortie  définitive  des  hommes  du  dépôt  d'instruction. 

Ces  états  comprennent  toute  la  période  de  fonctionnement  du  dé- 
pôt d'instruction,  depuis  l'arrivée  des  premières  recrues  jusqu'au  jour 
de  la  fermeture. 

Les  jeunes  soldats  sont  divisés  par  catégories  suivant  le  temps  qu'ils 
ont  passé  au  dépôt,  c'est-à-dire  suivant  qu'ils  sont  de  la  première  ou 
de  la  deuxième  année.  Cette  distinction  doit  être  observée  avec  soin. 

Les -observations  générales  sur  la  santé  du  dépôt  seront  inscrites 
au  bas  de  1-état  n»  2.'Létat  n°  i  est  établi  par  l'officier  commandant 
le  dépôt;  les  autres  sont  faits  par  le  médecin  chargé  du  service  de 
santé. 

U.  Lorsque  des  militaires  appartenant  à  la  réserve  demandent  à 
entrer  à  l'hôpital,  un  officier  de  santé  militaire-  ou  civil  désigné  par 
l'autorité  locale  est  chargé  de  constater  s'ils  sont  dans  le  cas  d'y  être 
admis.  ^ 

C'est  ordinairement  par  l'un  des  officiers  de  santé  des  corps  de 
troupes  ou  des  hôpitaux  de  la  place  que  doit  être  fait  le  service  de 
santé  du  dépôt  de  recrutement  et  de  réserve  dans  chaque  départe- 
ment; il  n'y  a  d'excption  que  pour  Paris,  Lyon,  Metz,  Aix  et  Avi- 
gnon, où  ce  service  est  spécial  ou  réuni  à  celui  de  la  place  pour  la 
visite  des  isolés  et  des  passagers,  et  à  celui  de  l'infirmerie  des 
prisons. 

Le  service  de  santé  des  dépôts  de  recrutement  et  de  réserve  con- 
siste encore  à  visiter  ; 

1°  Les  jeunes  soldats  de  la  classe,  au  moment  de  leur  départ  pour 
leurs  corps  respectifs  {Mise  en  activité  des  contingents)  ; 

2"*  En  tout  temps,  les  hommes  qui  demandent  à  devancer  l'appel  en 
activité  ; 

3®  Les  engagés  volontaires,  ou  les  anciens  militaires  qui  désirent 
rentrer  sous  les  drapeaux  ; 

4"  Les  déserteurs  étrangers  qui  désirent  prendre  du  service  dans 
un  corps  à  la  solde  de  la  France,  tel  que  la  légion  étrangère. 

Les  officiers  de  santé  peuvent  encore  être  consultés  sur  l'aptitude 
physique  des  jeunes  soldats  pour  les  armes  spéciales,  pour  la  marine, 
et  au  moment  où  l'on  fait  la  répartition  des  hommes  de  la  classe  pour 
ces  différentes  armes. 

Nous  avons  déjà  fait  l'analyse  des  dispositions  relatives  à  la  mise  en 
activité  des  contingents  et  par  conséquent  à  la  visite  de  départ.  (Voir 
ar^.  i",§3.) 

Quant  au  devancement  d'appel  à  l'activité,  il  a  été  réglé  ainsi  qu'il 
suit  par  l'instruction  du  29  juin  1840. 

Les  jeunes  soldats  ont  la  faculté  de  devancer  l'appela  l'activité  pour 
un  corps  de  leur  choix,  après  que  la  liste  du  contingent  de  leur 
canton  a  été  arrêtée  et  signée  par  le  conseil  de  révision.  Ils  doivent 
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avoir  la  taille  et  les  qualités  requises  pour  les  corps  dans  lesquels 
ils  demandent  à  être  admis. 

Le  commandant  du  dépôt  de  recrutement  devant  lequel  ils  sont 
tenus  de  se  présenter  fait  constater  en  sa  présence,  par  un  officier  de 
santé,  si  V homme  na  aucune  infirmité  apparente  ou  cachée^  si  enfin  lY 
est  sain,  robuste  et  bien  constitué,  et  lui  délivre  un  certificat  d'aptitude, 
qui  doit  être  signé  par  Tofflcier  de  santé  et  par  lui. 

Si  de  jeunes  soldats,  autorisés  à  devancer  l'appel  à  l'activité, 
étaient  renvoyés  des  corps  avec  des  congés  de  réforme  n*'  3»  les  offi- 
ciers qui  auraient  délivré  les  certificats  d'aptitude  seraient  rendus 
responsables  des  frais  qu'ils  auraient  occasionnés  au  Trésor,  attendu 
qu'ils  n'auraient  pas  dû  délivrer  des  certificats  de  cette  nature  à  des 
hommes  impropres  au  service.  {Instruction  du  A  mai  1832  et  circuhire 
rfwiS  septembre  i^^,) 

Mais  c'est  surtout  dans  la  visite  des  engagés  volontaires  qae  l'officier 
de  santé  doi5  apporter  la  plus  grande  attention. 

Nous  avons,  dans  le  §  4  de  l'article  1®%  rapporté  les  dispositions 
réglementaires  relatives  aux  engagements  et  aux  rengagements,  et 
nous  avons  vu  que,  parmi  les  conditions  exigées  par  la  loi,  étaient  les 
suivantes  :  1®  être  sain ,  robuste  et  bien  constitué  ;  2®  avoir  la  taille 
et  les  qualités  physiques  requises  pour  le  service  de  l'arme. 

L'examen  doit  donc  porter  non-seulement  sur  la  constitution,  mais 
aussi  sur  l'aptitude  de  l'homme  au  service  de  l'arme  à  laquelle  il  se 
destine,  et  le  certificat  d'acceptation  dans  lequel  il  est  déclaré  que 
l'engagé  n'a  aucune  infirmité  apparente  ou  cachée,  qu'il  est  cfune  consti- 
tution saine  et  robuste,  devra  spécifier  encore  qu'e7  est  apte,  ou  qu't/  ne 
convient  pas  cependant  à  l'arme  dont  il  a  fait  choix.  Ainsi,  pour  citer  un 
exemple  parmi  les  pièces  qui  accompagnent  le  mémoire  de  proposi- 
tion pour  faire  admettre  un  candidat  comme  élève  trompette  à  l'é- 
cole de  cavalerie,  est  compris  le  certificat  de  visite"  constatant  qu'outre 
les  quaUtés  physiques  exigées  pour  le  service  militaire  en  général, 
le  candidat  présenté  possède  celles  qui  sont  nécessaires  pour  le  ser- 
vice spécial  auquel  il  est  destiné,  c'est-à-dire  qu'il  a  toutes  ses  dents, 
et  qu'elles  sont  bien  rangées,  leslèvres  saines,  entières,  sans  excès  de 
grosseur  ni  de  flaccidité  ;  la  poitrine  large  et  sonore,  toutes  les  voies 
aériennes,  les  cavités  nasales  surtout,  libres  et  exemptes  de  tout  em- 
barras ou  prédisposition  à  des  excroissances  polypeuses  et  autres  ; 
les  régions  ombilicale  et  inguinale  ne  présentant  aucune  trace  de 
hernie  ni  prédisposition  à  ce  genre  d'affection. 

L'officier  de  santé  doit  donc  se  montrer  rigoureux  dans  Pexamen 
qu'il  est  appelé  à  faire  des  jeunes  gens  qui  veulent  contracter  un  en- 
gagement pour  le  service  militaire.  Il  doit  se  prononcer  sur  Padmis- 
sion  ou  le  rejet  avec'  d'autant  plus  de  sévérité  que  le  jeune  homme 
est  d'un  âge  moins  avancé.  Cet  âge  a  été  fixé  à  seize  ans  pour  l'en- 
gagement dans  Tarmée  de  mer  {art.  32  de  la  lot),  et  à  dix-sept  ans 
pour  ôlre  admis  dans  l'armée  de  terre.  {Décret  du  iO  juilkt  4848.) 
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Lorsque  les  jeunes  gens  de  cet  âge  sont  bien  constitués,  disent 
MM.  Maillot  et  Puel,  et  qu'ils  ont  une  véritable  vocation  pour  la  car- 
rière des  armes,  ils  sont  susceptibles  de  faire  d'excellents  soldats.  Mais 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'il  y  a  peu  de  sujets  qui,  à  cet  âge , 
soient  déjà  propres  au  métier  des  armes.  Le  corps  n'a  pas  atteint  la 
vigueur  nécessaire,  les  organes  ne  sont  pas  encore  arrivés  à  cet  état 
de  force  qui  leur  permettra  un  jour  de  passer  rapidement,  et  sans 
transition  ménagée,  du  repos  à  un  exercice  violent  ;  et  notez  bien 
que,  sous  ce  nom  d'organes,  nous  ne  voulons  pas  seulement  désigner 
ceux  du  mouvement ,  comme  pourraient  le  faire  croire  les  expres- 
sions de  repos  et  d*exercice  que  nous  venons  d'employer,  mais  nous 
entendons  désigner  aussi  les  viscères  eux-mêmes. 

Ainsi,  à  cet  âge,  la  muqueuse  gastro-intestinale  est  trop  facilement 
surexcitable,  ainsi  les  poumons  sont  trop  impressionnables.  C^est  l'é- 
poque des  congestions  pulmonaires,  des  hémoptysies,  de  ces  bron- 
chites tenaces  dont  le  retour  fréquent  mène  presque  inévitablement 
à  la  phtbisie .  A  cette  époque  aussi  le  système  nerveux  est  loin  d'être 
parvenu  au  summum  de  son  développement  fonctionnel,  son  jeu  est 
encore  des  plus  irrégulîers.  Comment  donc,  avec  des  conditions  aussi 
désavantageuses,  affronter  avec  succès  les  fatigues  et  les  chances  de 
la  guerre  ?  Comment,  avec  un  estomac  irritable,  s'accommoder  des 
nourritures  les  plus  diverses  et.  souvent  des  plus  grossières  ?  Com- 
ment, avec  des  poumons  si  disposés  à  s'affecter,  supporter  les  varia- 
tions si  brusques  de  température,  le  chaud,  le  froid,  l'humide  ?  Com- 
ment bivouquer,  comment  coucher  dans  la  boue,  dans  la  neige,  sans 
abri,  sans  feu...?  Comment,  avec  un  système  nerveux  encore  incom- 
plet, au  moins  sous  le  rapport  fonctionnel,  trouver  en  soi  assez  d'é- 
nergie morale  pour  lutter  avec  bonheur  contre  toutes  les  causes  de 
destruction  qui  entourent  le  soldat  en  campagne  ?  {Aide-mémoire  cité  y 
page  2.) 

L'examen  des  anciens  militaires  et  des  déserteurs  étrangers  qui  dési- 
rent contracter  un  engagement  ou  un  rengagement  doit  également  être 
fait  scrupuleusement.  Mais  les  préceptes  énoncés  plus|haut  sont  surtout 
de  rigueur  pour  les  anciens  militaires  qui  sont  porteurs  d'un  congé 
de  réforme  ;  aux  termes  de  l'instruction  ministérielle  du  4  mai  1832 
(art.  55),  ces  militaires  réformés  peuvent  être  admis  à  contracter  un 
engagement  volontaire  lorsqu'il  est  bien  prouvé  qu'ils  sont  guéris  des 
infirmités  qui  avaient  fait  prononcer  leur  réforme.  Le  moindre  doute 
à  cet  égard  motive  suffisamment  le  refus  de  Tofflcier  de  santé  de 
signer  le  certificat  d'acceptation. 

Enfin,  l'officier  de  santé  peut  encore  être  appelé  à  donner  son  avis 
pour  la  répartition  des  hommes  dans  les  différentes  armes.  L'appré- 
ciation de  cette  aptitude  est  le  rôle  de  l'officier  de  recrutement. 

Dans  l'intérêt  de  la  répartition  du  contingent  entre  les  corps  de 
l'armée,  l'instruction  du  18  mai  1840  (n*  11)  prescrit  à  l'officier  de 
recrutement  de  prendre,  au  moment  où  les  jeunes  gens  sont  exami- 
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nës  par  le  Conseil  de  révision,  une  note  exacte  de  leur  aptitude  mi- 
Htaire  sons  le  rapport  de  la  profession,  de  la  taille  et  de  la  constitution 
physique. 

On  comprend  alors  combien  l'avis  de  l'ofRcier  de  santé  peut  être 
utile  dans  une  semblaMe  opération, 

La  répartition  des  jeunes  soldats  dans  les  diverses  armes  se  fait  en 
ayant  égard  non-seulement  <i  la  taille,  aux  forces  et  à  la  constitution, 
mais  aussi  aux  habitudes,  aux;  travaux,  à  la  profession  et  au  pays 
de  chacun,  n  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en  effet,  que  le  service  est 
différent  dans  chaque  arme,  dans  chaque  corps,  que  pour  les  uns  le 
travail  est  très-rude  et  de  tout  instant,  tandis  que  les  autres  ont  des 
occupations  moins  fatigantes. 

En  général,  les  armes  spéciales,  l'artiUerie  et  le  génie,  etméme  la 
grosse  cavalerie,  prennent  les  hommes  d'élite,  les  sujets  à  haute  sta- 
tm-e,  à  large  poitrine,  à  muscles  fortement  prononcés.  Ceux  dont  la 
taille  est  moins  élevée,  mais  qui  cependant  offrent  d'heureuses  dis- 
positions, passent  dans  la  cavalerie  légère.  Les  grandes  villes  foiu^ 
nissent  toujours  un  grand  nombre  d'ouvriers  propres  à  tous  les  tra- 
vaux  qu'on  exige  de  la  part  des  troupes  du  génie.  Il  est  donc  naturel 
de  les  prendre  pour  cette  arme,  puisque  leur  apprentissage  est  déjà 
largement  ébauché  au  moment  où  ils  tirent  au  sort.  D  en  est  de  même 
pour  la  cavalerie  :  on  conçoit  que  des  hommes  déjà  habitués  à  élever 
des  chevaux  et  à  les  monter,  comme  les  jeunes  gens  des  départe- 
ments du  Nord,  de  la  Lorraine  et  de  l'Alsace,  peuvent  devenir  rapi- 
dement d'excellents  cavaliers.  On  doit,  avant  tout,  s'attacher  à  avoir 
pour  la  cavalerie  des  sujets  robustes  et  fortement  constitués,  car  il 
ne  faut  pas  oublier  que  le  métier  de  cavalier  est  très-fatigant.  On 
devra  donc  en  exclure  tous  les  individus  dont  la  poitrine  est  irritable, 
et  qui  sont  disposés  aux  hémoptysies. 

Avec  un  tel  mode  de  faire  ,  il  est  évident  qu'on  ne  place  guère 
dans  l'infanterie  que  les  hommes  dont  les  autres  armes  n'ont  pas 
voulu.  Et  cependant  on  n'ignore  ni  l'importance  ni  l'ulilitë  de  l'in- 
fanterie, qui  est  de  beaucoup  la  partie  la  plus  considérable  de  notre 
force  militaire,  et  sur  laquelle,  à  la  guerre,  roulent  la  plupart  des 
opérations. 

Toutefois,  quant  aux  chasseurs  à  pied,  il  est  encore  à  remarquer 
que  la  spécialité  de  leurs  manœuvres  et  les  fatigues  qu'ils  sont  appe- 
lés à  supporter  en  campagne  réclament  des  conditions  particulières 
d'aptitude,  et  exigent  qu'on  en  exclue  tous  les  sujets  prédisposés  aux 
congestions  viscérales  et  dont  le  cœur  est  volumineux. 

n  importe  enfin  de  relater  ici  une  dernière  disposition  relative  au 
.  et  qui  se  trouve  aussi  dans  les  attributions  de  l'officier 

1  22  mars  1841  a  soumis  fi  certaines  règles  l'emploi  des 
les  manufactures  et  usines,  afin  de  ménager  leurs  forces. 
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d'entourer  leurs  travaux  des  conditions  de  sûi'eté  et  de  salubrité 
nécessaires,  d'assurer  enfin  leur  développement  moral  et  intellectuel 
par  l'instruction  primaire  et  l'enseignement  religieux.  Au  double 
point  de  vue  de  l'intérêt  général  et  de  celui  du  recrutement  de  l'ar- 
mée en  particulier,  il  est  important  d'observer  l'influence  qu'a  exercée 
l'application  de  cette  loi  dans  les  divers  centres  d'industrie  manufactu- 
rière. Les  médecins  militaires  employés  près  des  Conseils  de  révision, 
à  raison  de  leurs  connaissances  spéciales  et  de  la  nature  delà  mission 
qui  leur  est  confiée,  peuvent  donner  à  cet  égard  d'utiles  renseigne- 
ments et  faciliter  ainsi  à  l'administration  les  moyens  d'apprécier  le 
véritable  état  de  choses. 

En  conséquence,  ces  ofQ,ciers  de  santé  devront  apporter  une  atten- 
tion toute  particulière  dans  l'examen  des  jeunes  gens  de  la  classe 
appartenant  comme  ouvriers  aux  manufactures  ou  usines^  Ils  réuni- 
ront, dans  un  rapport  spécial  et  circonstancié,  leurs  observations  sur 
l'état  physique  de  ces  jeunes  gens  et  sur  les  causes  des  maladies  ou 
infirmités  qui  auront  été  constatées;  ils  joindront  à  ce  rapport  un 
relevé  numérique  conforme  au  modèle  (qui  se  trouve  dans  les 
bureaux  de  la  préfecture),  et  remettront  le  rapport  et  le  relevé  au 
préfet,  qui  les  fera  parvenir  au  Ministre  avec  son  rapport  sur  les  opé- 
rations de  l'appel.  {Circulaire  ministérielle  du  17  avril  1850.) 

Ce  relevé  numérique  comprend  dans  autant  de  colonnes  séparés  : 
1«  l'indication  des  cantons  auxquels  les  jeunes  gens  appartiennent  ; 
^  le  nombre  des  jeunes  gens  qui  ont  été  reconnus  propres ,  et  le 
nombre  de  ceux  qui  ont  été  reconnus  impropres  au  service  ;  3"  l'énu- 
mération  des  diverses  espèces  de  maladies,  infirmités  ou  difformités 
dont  sont  atteints  les  jeunes  gens  impropres  au  service  et  le  nombre 
des  jeunes  gens  pour  chacune  de  ces  espèces;  4**  les  observations. 

On  suivra  autant  que  possible  pour  les  diverses  colonnes  (de  l'énu- 
mération)  l'ordre  et  la  nomenclature  des  infirmités  désignées  dans  le 
tableau  D  des  comptes  rendus  annuels  sur  le  recrutement  de  llarmée. 
Les  médecins  ouvriront  d'ailleurs  des  colonnes  pour  les  maladies  ou 
infirmités  qui  ne  sont  pas  désignées  dans  cette  nomenclature  et  sur 
lesquelles  ils  jugeront  que  l'attention  doit  être  particulièrement  appe- 
lée, comme  provenant  plus  spécialement  de  la  profession  exercée  par 
les  jeunes  gens. 

ni.  Des  congés  de  réforme  n^  ietn^2.  —  Commissions  spéciales  de  /'m- 
térieur  et  de  l'Algérie.  —  Il  y  a  deux  espèces  de  congés  de  réforme, 
conformes  aux  modèles  annexés  à  l'instruction  du  3  mai  1844. 

Le  congé  modèle  n'^  1  est  délivré,  lorsque  la  réforme  est  prononcée  : 

1*  Pour  Wessures  reçues  dansun  service  commandé  ; 

2"  Pour  infirmités  contractées  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mjer,  et 
pouvant  dès  lor^  donner  ouverture  au  droit  d'exemption  prévu  par  le 
paragraphe  7®  de  l'article  13  de  la  loi  du  21  mars  1832,  c'est-à  dire 
qu'il  confère  l'exemption  aux  frères. 
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Le  congé  modèle  n?  2  est  délivré  lorsque  la  réforme  est  prononcée  : 

4°  Pour  des  blessures  reçues  hors  du  service  ; 

2*  Pour  des  infirmités  contractées  hors  des  armées  de  terre  ou  de 
mer. 

Le  titulaire  de  ce  congé  n'a  droit,  dans  aucun  cas,  aux  exemptions 
prévues  par  le  paragraphe  7  de  l'article  13  de  la  loi  du  24  mars  4832, 
c'est-à-dire  que  l'exemption  n'est  pas  conférée  aux  frères. 

Aussi  tous  les  jeunes  soldats  dont  les  infirmités  sont  antérieures, 
soit  à  leur  admission  dans  le  contingent  de  leur  classe,  soit  à  leur 
incorporation,  doivent  recevoir  des  congés  de  réforme  du  modèle  n"2. 

Les  congés  de  réforme  n"  4  sont  établis  par  les  Conseils  d'adminis- 
tration des  corps  auxquels  les  hommes  s^ppartiennent  et  au  titre  de 
ces  corps.  Ils  sont  approuvés  par  l'officier  général  chargé  d'inspecter 
le  corps,  et  visés  par  le  sous-intendant  miHtaire. 

Les  documents  à  remettre  à  l'inspecteur  général  sur  la  position  des 
hommes  à  réformer  sont  les  certificats  de  visite  que  le  Conseil  a  fait 
établir  à  l'avance  et  toutes  les  pièces  propres  à  l'éclairer  sur  la  posi- 
tion des  militaires  qui,  après  avoir  été  visités,  lui  seraient  désignes 
comme  incapables  de  servir. 

Si  l'inspecteur  général  reconnaît,  d'après  les  rapports  ou  certificats 
officiels  ou  autres  documents  authentiques  constatant  la  date,  l'ori- 
gine et  les  circonstances  des  blessures  et  infirmités  qui  motivent  la 
réforme,  que  ces  blessures  ou  infirmités  rentrent  dans  le  cas  prévu 
par  le  paragraphe  7  de  l'article  43  de  la  loi  du  recrutement,  il  fait 
procéder  en  sa  présence  à  la  contre-visite  des  hommes  dans  cette 
position.  Cette  contre-visite  est  faite  par  deux  officiers  de  santé  qu'il  a 
désignés  parmi  ceux  attachés  aux  hôpitaux  militaires  ou,  à  défaut, 
parmi  ceux  qui  sont  employés  dans  les  hôpitaux  civils. 

Si  ces  officiers  de  santé  déclarent  que  les  miBtaires  contre-visites 
sont  hors  d^état  de  faire  jamais  un  service  actif  l'inspecteur  général  pro- 
nonce leur  réforme  et  ordonne  en  conséquence  de  leur  délivrer  im- 
médiatement un  congé  de  réforme  rC  4. 

En  dehors  des  inspections  générales  et  des  revues  trimestrielles,  il 
pourra  être,  dans  des  cas  exceptionnels,  délivré  des  congés  de  ré- 
forme  n*  4  aux  militaires  dont  l'incapacité  de  servir  aura  été  régu- 
hèrement  constatée. — La  délivrance  de  ces  congés  sera  exclusivement 
ordonnée  par  les  généraux  commandant  les  divisions  territoriales.— 
Toutefois,  lorsque,  pour  cause  d'éloignement,  le  général  commandant 
la  division  n'aura  pu  assister  en  personne  à  la  contre-visite  des 
hommes  désignés  pour  être  réformés,  la  position  de  ces  honunes 
lui  sera  signalée  par  le  général  commandant  la  subdivision,  en 'pré- 
sence duquel  cette  contre-visite  aura  été  faite,  et  la  réfoiine  sera,  s'il 
y  a  heu,  prononcée  sur  sa  proposition  par  le  général  divisionnaire. 
(Circulaire  ministérielle  du  i^  juillet  4852.) 

Les  congés  de  réforme  modèle  n°  2  remplacent  les  anciens  congés 
de  renvoie 
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Ils  sont  établis,  d'après  les  décisions  d'une  commission  spéciale, 
par  les  commandants  des  dépôts  de  recrutement  et  de  réserve,  et  au 
titre  de  ces  dépôts.  Us  sont  approuvés  par  le  général  de  brigade  com- 
mandant la  subdivision. 

Une  commission  spéciale  composée  : 

1*  Du  général  de  brigade  commandant  la  subdivision,  président  ; 

2»  Du  sous-intendant  militaire  chargé  du  recrutement  dans  le  dé- 
partement ; 

3<>  Du  commandant  de  la  gendarmerie  départementale  ; 

4<>  Du  commandant  du  dépôt  de  recrutement  et  de  réserve  ; 

se  réunit  au  chef-lieu  de  .chaque  département.  Elle  est  chargée 
de  prononcer  définitivement  sur  la  position  des  hommes  qui,  après 
avoir  été  visités,  sont  désignés  comme  devant  obtenir  un  congé  de 
réforme  rC  2* 

Dans  les  départements  où  le  général  commandant  la  subdivision 
ne  réside  pas,  roflScîer  le  plus  élevé  en  grade  en  activité  dans  la  gar- 
nison fera  partie  de  la  commission.  La  présidence  de  la  commission 
appartiendra,  dans  ce  cas,  au  membre  du  grade  effectif  ou  corres- 
pondant le  plus  élevé  dans  la  hiérarchie.— A  égalité  de  grade,  la  pré- 
sidence reviendra  au  membre  le  plus  ancien  de  grade  ;  toutefois,  le 
fonctionnaire  de  Tintendance  ne  présidera  qu'à  défaut  de  titulaire  du 
grade  auquel  le  sien  correspond.  {Décision  ministérielle  du  {^janvier 
1849.) 

La  commission  se  fait  assister  d'officiers  de  santé  choisis  comme  il 
a  été  dit  plus  haut.  Ces  officiers  de  santé  procèdent,  en  présence  de 
la  commission,  à  la  contre-visite  des  hommes  à  réformer,  et  consta- 
tent, par  un  certificat  dans  la  forme  ordinaire,  les  résultats  de  leur 
examen. 

La  commission  s'assemble,  toutes  les  fois  que  cela  est  nécessaire, 
d'après  les  conventions  du  président. 

Lorsque  de  jeunes  soldats  sont  reconnus  impropres  au  service  au 
moment  de  leur  mise  en  route,  l'officier  général  les  fait  examiner 
avec  le  plus  grand  soin  par  les  officiers  de  santé,  et  ceux  qui  sont 
jugés  ne  pas  réunir  l'aptitude  physique  nécessaire  sont  renvoyés, 
avec  les  certificats  constatant  les  résultats  de  ce  premier  examen,  de- 
vant la  Commission  spéciale. 

Aussitôt  après  le  départ  des  jeunes  soldats  vaUdes,la  Gominission 
se  réunit  alors  au  chef-lieu  de  chaque  département  pour  faire  procé- 
der en  sa  présence  à  l'examen  de  ces  jeunes  soldats. 

Si  ces  jeunes  soldats  sont  reconnus  évidemment  impropres  à  toute 
espèce  de  service^  des  congés  de  réforme  n°  2  leur  sont  déhvrés,  et  ils 
sont  immédiatement  renvoyés  dans  leurs  foyers. 

n  est  procédé  de  même  à  l'égard  des  militaires  qui,  après  incor- 
poration, sont  jugés  impropres  au  service,  soit  pour  des  causes  anté- 
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rieures  à  cette  incorporation,  soit  pour  des  causes  étrangères  au  ser- 
vice, et  qui,  par  conséquent,  n*ont  pas  droit  au  congé  de  réforme 
n»  1. 

Ils  sont  aussi  renvoyés  devant  la  Commission  spéciale  du  départe- 
ment où  se  trouve  le  corps  ou  la  portion  de  corps  à  laquelle  ils  ap- 
partiennent. Toutefois  les  chefs  de  corps  ne  doivent  envoyer  devant 
cette  Commission  que  les  hommes  qui,  présentés  aux  inspecteurs 
généraux  ou  aux  généraux  de  brigade  délégués  par  eux  pour  pro- 
céder aux  opérations  des  revues  trimestrielles  ou  générales,  leur  au- 
ront paru  susceptibles  d'obtenir  des  congés  de  réforme  n*  2,  en  raison 
de  Torigine  de  leurs  blessures  ou  infirmités. 

Au  nombre  des  pièces  à  produire  ù  la  Commission  se  trouvent  les 
certificats  constatant  la  visite  qu'ils  ont  subie  au  corps  devant  le  Con- 
seil d'administration. 

Les  militaires  reconnus  réellement  impropres  au  service  militaire  re- 
cevront, comme  les  jeunes  soldats,  un  congé  de  réforme  n°  2. 

Ceux  des  militaires  et  jeunes  soldats  dont  l'inaptitude  sera  déclarée 
douteuse  seront  maintenus  dans  leur  position  antérieure,  pour  être 
examinés  de  nouveau  ultérieurement,  c'est-à-dire  que  les  jeunes  sol- 
dats seront  maintenus  dans  leurs  foyers  et  que  les  militaires  seront 
renvoyés  à  leurs  corps. 

Ces  militaires  et  ces  jeunes  soldats  devront  être  l'objet  d'une  sur- 
veillance particulière,  de  manière  que  leur  situation  puisse  être  bien 
appréciée  lorsqu'ils  devront  paraître  de  nouveau  devant  la  Com- 
mission. 

n  sera  définitivement  statué  sur  leur  aptitude  ou  inaptitude  dans 
un  délai  qui  ne  devra  jamais  excéder  six  mois,  à  partir  de  la  décision 
de  l'ajournement. 

Les  jeunes  soldats  résidant  en  Algérie,  et  les  militaires  incorporés 
dans  des  corps  ou  portions  de  corps  qui  y  sont  stationnés,  et  qui 
seraient  signalés  comme  impropres  au  service  pour  des  causes  ne 
donnant  pas  droit  à  la  délivrance  du  congé  de  réforme  n*  i,  sont  ren- 
voyés devant  une  Commission  spéciale  qui  s'assemble  dans  le  chef- 
lieu  de  chacune  des  subdivisions  de  l'Algérie. 

Cette  Commission  est  composée  : 

1^  Du  commandant  de  la  subdivision  ; 

2®  D'un  sous-intendant  militaire; 

3"  D'un  oflScier  supérieur  pris  dans  l'un  des  corps  stationnés  dans 
la  subdivision  ; 

4°  Du  commandant  de  la  gendarmerie. 

Elle  procède  de  la  même  manière  que  celles  constituées  à  Tinté- 
rieur. 
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CHAPITRE  TROISIÈME. 
De  ralimentation  des  troupes. 

Une  bonne  alimentation  consiste  dans  la  variété  et  la  bonne 
qualité  des  denrées  pins  encore  que  dans  leur  quantité,  (/n- 
itriicHon  du  Canteil  de  ionté  des  armées  du  5  mars  1856.) 

L'expérience  a  démontré  de  tout  temps  que  les  approvisiomiements 
de  vivres  sont  la  meilleure  fortification  des  places  et  des  camps,  et 
la  plus  sûre  garantie  pour  la  subsistance  des  troupes  en  marche  ;  aussi 
les  plus  grands  généraux  ont-ils  reconnu  qu'il  n'y  a  point  de  système 
militaire  complet  sans  un  service  de  subsistances  régulier  et  bien 
organisé. 

Cependant  on  ne  commence  à  voir  un  essai  d'organisation  du  ser- 
vice des  subsistances  militaires  que  dans  les  temps  modernes.  Avant 
et  pendant  les  guerres  de  la  Révolution,  et  même  sous  l'Empire,  ce 
service  était  confié  à  d'avides  entrepreneurs  dont  les  dilapidations 
sans  cesse  renaissantes  épuisèrent  les  ressources  de  l'État,  et  furent 
un  véritable  scandale  pour  la  France  ;  les  plans  les  plus  sages  des 
Ministres  les  plus  éclairés  se  trouvèrent  alors  paralysés  par  l'intrigue, 
le  crédit  et  l'intérêt  particulier.  Ce  n'est  que  plus  tard,  après  l'adop- 
tion et  le  rejet  tour  à  tour  de  systèmes  plus  ou  moins  coûteux,  que 
l'on  arriva  à  mettre  plus  de  précision  dans  les  achats,  dans  la  conser- 
vation, dans  les  transports  et  dans  la  distribution  des  vivres,  et  qu'on 
apporta  une  amélioration  véritable  et  bien  sentie ,  en  ajoutant  un 
contrôle  facile  et  de  tous  les  instants  à  un  ensemble  parfait  dans 
toutes  les  parties  du  service  relatif  aux  diverses  fournitures  à  faire 
aux  troupes.  Aujourd'hui  le  service  des  subsistances  militaires  est 
encore  réglé  par  le  règlement  du  1*""  septembre  1827  ;  mais  il  a  été 
souvent  modifié  par  de  nouvelles  dispositions,  qui  ont  eu  pour  résul- 
tat d'en  perfectionner  l'exécution  par  autant  d'améliorations  que  nous 
aurons  le  soin  de  faire  remarquer  dans  le  cours  de  ce  chapitre. 


ARTICLE  PREHIEB. 
Des  aliments. 

Sous  cette  dénomination  nous  passerons  en  revue  les  denrées  que 
le  service  des  subsistances  comprend  sous  les  noms  de  vivres-pain  et 
de  vivres  de  campagne. 

§  l*'.  — DesviTres-pain. 

Les  vivres-pain  se  composent  des  denrées  ci-après  :  grains,  fro- 
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ment,  farines  brutes,  blutées  ;  pain  de  munition  ordinaire  ;  bîscttitë, 
âemi->iscuitë,  au  guart  biscuité;  pain  dliâpitai;  biscuit.  (Règlement 
du  1"  septembre  i827,  art.  395.) 

Les  vivres  de  campagne  comprennent  tes  denrées  ci-après  :  riz  ou 
légumes  secs,  pois,  haricots ,  fèyes ,  lentilles;  sel,  viande  fraîche  ou 
bœuf  salé  et  lard  salé.  {Id.,  art.  434.) 

Depuis  1574,  date  de  l'organisation  de  la  première  compagnie  des 
vivres  pour  les  armées,  le  pam  dit  de  munition  n'a  cessé  de  former 
la  base  de  la  nourriture  du  soldat  ;  il  était  alors  de  2/3  de  farine  de 
froment  et  d'un  tiers  de  seigle ,  sans  extraction  de  son,  et,  en  1778, 
dans  les  proportions  de  3/4  de  la  première  farine  et  de  1/4  de  la  se- 
conde. En  1793,  on  ajouta  le  blutage  des  farines  &  quinze  livres  d'ex- 
traction de  son  par  quintal;  mais  ce  n'est  qne  beaucoup  plus  tard,  le 
1"  février  1823,  que  le  pain  des  troupes  de  la  garnison  de  Paris,  d'a- 
bord, fut  entièrement  formé  de  farine  de  fKiinent  blutée.  Le  règle- 
ment du  1"  septembre  1827  porte  que  le  blutage  de  la  farine  aéra 
réglé  à  raison  de  10  pour  100  d'extraction  pour  tontes  les  troupes.  En 
1840,  les  garnisons  de  Paris,  Versailles,  Saint-Germain,  ont  reçu  du 
pain  fabriqué  avec  de  ta  farine  blutée  à  IS  pour  100,  et  une  décision 
ministëriflÛe  dn  2  décembre  1843  a  rendu  cette  mesure  générale  pour 
toutes  les  troupes  du  royaume,  à  compter  du  1"  janvier  1846. 

Tel  était  le  taux  de  blutage  adopté  pour  la  manotention  du  pain  de 
munition;  usais  l'extraction  du  son,  portée  nominalement  à  IS  ki- 
logrammes, n'en  dépassait  pas  12  néanmoins,  par  suite  dn  mode 
adopté  à  cette  époque  pour  la  fixation  du  rendement. 

An  nombre  des  réformes  reconnues  nécessaires  après  la  révolution 
de  1848,  l'importante  question  de  l'alimentation  des  troupes  fut  aussi 
mise  à  l'ordre  du  jour,  et,  sous  le  ministère  du  général  d'Hautpoul, 
on  fit  l'essai  d'un  nouveau  système  de  subsistances  pour  l'armée. 

Cet  administrateur  éclairé,  fi-appé  de  l'insutËsance  du  peu  de  va- 
riété, et  surtout  de  la  qualité  inférieure  de  l'alimentation  du  soldat, 
avait  chargé  le  Conseil  de  santé  des  armées  de  rédiger  une  notice 
sur  cette  question,  et  dans  son  instruction  du  5  mars  1850,  le  Conseil 
émit  l'avis,  basé  sur  une  longue  expérience,  que  800  à  875  grammes 
de  pain  blanc  et  300  à  3S0  grammes  de  viande  doivent  constituer 
pour  le  soldat  la  base  d'une  alimentation  plus  substantielle  et  plus 
propre  à  l'entretien  de  la  santé  et  au  développement  de  ses  forces, 
surtout  si  on  introduit  une  certaine  variété  dans  la  préparation  de  la 
nourriture  ;  c'est  en  conséquence  de  toutes  ces  considérations  que  la 
circulaire  ministérielle  du  7  mars  eut  pour  objet  de  faire  mettre  à 
l'essai,  dans  plusieurs  régiments,  un  nouveau  système  d'ordinaire 
dans  l'achat  direct  du  pain  chex  les  boulangers  au 
indemnité  de  16  centimes  par  jour  et  par  homme. 
ire  devait  avoir  pour  résultat  d  appliquer  l'économie  faîte 
té  de  pain  à  l'achat  de  bonne  viande  de  bœuf,  monton 
[uelqnefois  de  vin,  et  par  conséquent  pour  avantage  de 
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procurer  au  soldat  une  nourriture  plus  substantielle  et  plus  variée. 
{CirctUaire  miniêtérielle  du  ikjuin  1850.)  Au  système  coûteux  des  ma- 
nutentions ,  le  Ministre  substituait  une  prime  en  argent ,  qui ,  ve- 
nant s'ajouter  aux  fonds  de  l'ordinaire,  permettait  au  soldat  d'ache- 
ter son  pain  des^repas,  comme  il  achète  le  pain  de  soupe,  la  viande  et 
les  légumes,  et  ce  mode,  tout  en  produisant  une  amélioration  dans  la 
nourriture  du  soldat,  procurait  une  économie  considérable  au  Trésor, 
On  supprimait  quarante-deux  manutentions,  et  on  ne  conservait  que 
les  établissements  principaux  où  devait  être  concentré  le  personnel 
nécessaire  pour  former  le  noyau  du  service  des  sxd>sistances  en  cas 
de  guerre. 

Mais  des  considérations  administratives  et  financières  furent  bientôt 
invoquées  à  Tappui  du  retour  à  Tancien  système  manutentionnaire  : 
«c'est  mon  opinion  personnelle,  s'exprime  le  Ministre,  général  Ran^ 
don,  qu'il  y  a  nécessité  de  rendre  à  l'autorité  militaire  et  au  Gouver^ 
nement  la  sécurité  que  peut  setde  offrir  la  distribution  régulière  du 
pain  par  les  soins  de  l'administration.  On  se  prémunira  ainsi  en 
môme  temps,  au  moyen  de  larges  approvisionnements,  cbntre  le  re« 
tour  de  récoltes  moins  favorables  qui  grèverait  le  budget  d'une  charge 
qu'une  prévoyance  éclairée  peut  éviter  àl'État.  »  {Rap,  au  Présida  de  la 
République^  Sfémier  1851 .)  Et,  par  décision  présidentielle  de  même  date, 
le  système  manutentionnaire  fiit  rétabli,  mais  toutefois  avec  des  per- 
fectionnements dans  l'exécution  du  service,  et  avec  des  améliorations 
qui,  portant  sur  un  mode  plus  parfait  d'épuration  des  grains  et  ^des 
farines  {criblage,  blutage)^  devaient  équivaloir,  dans  l'ensemble  de 
leur  résultat,  à  une  augmentation  de  blutage  de  3  pour  100.  Le  taux 
d'épuration  réelle  de  15  pour  100  que  l'on  obtenait  ainsi,  et  les 
progrès  très^marqués  que  l'administration  réalisait  dans  la  fabrica^ 
tion  d(Hmèrent  au  pain  de  munition  une  qualité  inconnue  jusqu'alors; 
néanmoins  elle  laissait  encore  à  désirer,  parce  que,  si  le  pain  était 
bon,  sain  et  substantiel,  il  ne  réunissait  pas  encore  toutes  les  condi-^ 
tionsr  désirables  pour  la  soupe. 

Telles  avaient  été  les  améliorations  proposées  par  la  haute  com- 
mission des  subststanoes  instituée  au  ministère  de  la  guerre,  en  1850, 
dans  le  but  d'examiner  les  résultats  i^tenus  par  le  système  de  ra- 
chat direct  du  pain  confié  aux  ordinaires.  Cette  commission,  après 
s'être  li<rrée  à  divers  essais  de  panification  et  à  l'analyse  chimique  du 
paÎB  de  munition  distribué  aux  troupes  des  puissances  européennes, 
du  pain  des  bolées  civils  de  Paris,  des  &rines  de  manutention  et 
de  celles  du  commerce,  avait  reconnu  que,  si  le  pain  de  nos  manu- 
tentions est  moins  riche  en  matières  azotées  <iue  le  pain  de  première 
qualité  de  la  boulangerie  civile ,  U  l'est  plus  que  celui  des  troupes  de 
toutes  les  puissances  européennes,  qile  le  pain  des  hospices  civils  et 
celui  fabriqué  avec  la  farine  de  seconde  qualité.  C'est  donc  dans  la 
fabrication  même  du  pain  de  munition  qu'il  a  fallu  chercher  les  causes 
de  l'infériorité  qu'il  présente  sotivéïlt  ;  car  tout  en  tenant  compte  de 
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Taugmentatioii  du  taux  de  blutage ,  il  importe  de  considérer  aussi  le 
mode  de  confection,  Tétat  de  la  pâte  au  moment  de  la  mettre  au 
four,  la  cuisson,  etc. 

M.  le  pharmacien  inspecteur  Poggiale,  alors  professeur  de  chimie 
à  rÉcole  du  Val-de-Grâce  (1),  et  qui  faisait  partie  de  la  haute  com- 
mission des  subsistances,  a  prouvé  par  ses  analyses  que  c'est  le  pain 
des  troupes  françaises  qui  renferme  le  plus  de  gluten,  et  celui  des 
troupes  de  Prusse  qui  en  renferme  le  moins.  Après  le  pain  de  la  ma- 
nutention de  Paris,  sont  classés  pour  la  richesse  nutritive,  évaluée 
par  le  dosage  de  Tazote,  les  divers  pains  de  munition  européens  sui- 
vants :  du  grand  duché  de  Bade,  du  Piémont,  de  Belgique,  de  Hol- 
lande, de  Stuttgard,  d'Autriche,  d'Espagne,  de  Francfort,  de  Bavière, 
de  Prusse. 

La  quantité  d'azote  est  bien,  en  général,  en  rapport  assez  exact 
avec  le  degré  de  propriété  nutritive  de  la  farine  et  du  pain  ;  quant  au 
son,  il  est  considéré  par  quelques  chimistes  conune  une  substance 
nuisible  ou  fort  peu  nutritive.  Les  résultats  des  analyses  du  profes- 
seur du  Val-de-Grâce  l'ont  conduit  à  faire  cette  remarque  digne  d'at- 
tention, qu'il  ne  suit  pas  de  ce  qu'une  substance  est  azotée,  qu'elle 
soit  nutritive,  toute  partie  azotée  n'étant  pas  nécessairement  assimi- 
lable. Le  son  qu'on  laisse  dans  la  farine  peut  être  utile  en  ce  sens, 
qu'il  retient  plus  longtemps  dans  les  organes  digestifs  les  principes 
assimilables.  En  effet,  beaucoup  de  physiologistes  admettent  que  la 
puissance  nutritive  des  aliments  n'augmente  pas  d'une  manière 
absolue,  en  raison  directe  de  la  concentration  des  éléments  assimi- 
lables qui  entrent  dans  leur  composition,  et  que,  pour  être  digérés, 
les  principes  nutritifs  ont  besoin  d'être  mélangés  avec  des  matières 
plus  réfractaires.  Ce  serait  le  rôle  du  son  lorsqu'il  se  trouve  en  pro- 
portion convenable  avec  le  pain  de  munition.  Sous  ce  rapport  seule- 
ment, le  son  doit  être  regardé  comme  utile  à  la  digestion  :  c'est  un 
véritable  lest  pour  l'estomac.  Quelque  divisé  qu'il  soit,  il  ne  fait  que 
du  poids  et  non  du  pain  ;  il  rend  celui-ci  plus  compacte  et  plus  lourd 
et  il  l'empêche  de  se  conserver  frais  longtemps.  Loin  d'améliorer  le 
pain  dans  lequel  on  l'introduit,  il  le  rend  donc  plus  difficile  à  digérer; 
son  insolubilité  et  sa  résistance  à  l'absorption  doivent  le  faire  ad- 
mettre. Toutefois  il  faut  reconnaître  qu'avec  un  pain  trop  léger,  trop 
prompt  à  traverser  l'appareil  digestif,  des  jeunes  gens  robustes,  sou- 
mis, comme  le  sont  les  soldats,  à  des  exercices  et  à  des  labeurs  sou- 
vent pénibles  et  prolongés,  ne  sauraient  être  aussi  bien  nourris 
qu'avec  le  pain  de  munition. 

C'est  une  opinion  commune  que  la  mauvaise  qualité  du  pain  tient 
surtout  à  la  quantité  de  son  qu'on  laisse  dans  la  farine  {Manuel  du  bour 
langer)  ;  et  l'administration  de  la  guerre  l'a  de  tout  temps  compris, 

(4)  Voyez  son  Mémoire  lu  à  rAcadéiiiie  de  médecine,  séance  du  26  juillet  4863. 
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puisque  le  blutage  de  la  farine  de  blé  tendre  a  été  successivement 
porté  de  10  à  42,  puis  à  15  pour  100.  La  haute  commission  des  sub- 
sistances avait  propose,  en  1850,  une  augmentation  de  blutage  de  2 
pour  100,  et  dans  le  but  de  rendre  le  pain  de  munition  propre  au 
double  usage  du  repas  et  de  la  soupe,  un  décret  en  date  du  30  juil- 
let 1853  a  élevé  Tépuration  des  farines  de  blé  tendre  au  taux  de  20 
pour  100. 

Depuis  le  1^'  septembre  1853,  les  troupes  ont  été  appelées  à  jouir 
de  ce  bienfait  dans  toutes  les  places  de  l'intérieur  où  il  existe  une 
manutention  militaire.  Quant  à  TAlgérie ,  la  décision  du  30  no- 
vembre 1851  a  réglé  qu'il  ne  sera  employé  pour  la  fabrication  da  pain 
que  des  farines  de  blé  dur  blutées  à  12  p.  100. 

L'extraction  de  la  plus  grande  partie  de  son  de  la  farine  est  sans 
doute  une  des  conditions  les  plus  importantes  pour  obtenir  un  pain 
bon,  sain  et  substantiel;  mais  pour  réaliser  un  véritable  progrès,  il  a 
fallu  aossi  perfectionner  le  mode  d'exécution  du  service,  en  assurant 
des  achats  de  farines  de  bonne  qualité  et  une  bonne  panification. 
Car  il  est  bien  reconnu  que  le  procédé  qui  perfectionne  la  préparation 
du  pain  le  rend  encore  plus  agréable,  plus  sapide  et  en  même  temps 
plus  nutritif. 

C'est  à  cet  effet  qu'il  a  été  institué  dans  toutes  les  places  à  manu- 
tention {Décision  du  14  mars  1851)  une  commission  dite  de  vérification, 
pour  apprécier  la  qualité  des  blés,  des  farines  et  du  pain. 

Cette  commission  est  composée  :  Dans  ks  places  chefs-lieux  de  divi- 
sion :  1®  du  sous-intendant  militaire  ayant  la  surveillance  administra- 
tive du  service  des  vivres,  président;  2«  d'un  officier  de  troupe  du 
grade  de  chef  de  bataillon  ;  3*  d'un  officier  d'administration  chef  du 
bureau  de  centralisation;  4°  d'un  officier  de  santé  de  troupe  ou  d'hô- 
pital,  et  5*  du  syndic  de  la  boulangerie  ;  et  dans  toutes  les  autres  places  : 
1*  du  sous-intendant  militaire  charge  du  service  des  vivres  ou  de  son 
suppléant  légal,  président;  2""  du  commandant  de  place  ou,  à  défaut, 
d'un  officier  de  troupe  ;  3"  d'un  officier  de  santé  de  troupe  ou  d'hô- 
pital, et  4**  du  syndic  de  la  boulangerie.  La  commission,  toutes  les 
fois  qu'elle  le  juge  convenable,  appelle  le  comptable  dans  son  sein, 
à  titre  consultatif.  £n  cas  de  contestations  sur  la  qualité  des  blés,  des 
farines  et  du  pain,  lors  des  livraisons  et  des  distributions,  la  commis- 
sion de  vérification  est  appelée,  et  procède  dans  le  sens  et  la  forme 
déterminés  par  les  dispositions  réglementaires  concernant  le.  service 
des  fourrages.  Il  en  est  de  même  pour  toutes  les  matières  employées 
dans  la  fabrication. 

A  Paris  xme^commission  centrale  est  appelée  à  établir  le  classement  gé- 
néral, sous  le  rapport  de  la  quahté  des  produits  de  toutes  les  manuten- 
tions du  territoire;  cette  commission  se  compose  :  de  l'intendant  mili- 
taire de  lai"  division,  président;  d'un  membre  de  l'Institut,  de  deux 
officiers  supérieurs,  d'un  membre  du  Conseil  de  santé  des  armées, 
et  du  doyen  des  syndics  de  la  boulangerie  de  Paris.  «  Entourée  des 
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i^aranties  que  lui  assure  le  Gouvernement,  il  serait  impossible  que 
l'administration  ne  réalisât  pas  le  but  proposé  :  celui  d'améliorer  à  un 
tel  point  la  fabrication»  que  tout  le  monde  reconnaisse  rinconteitable 
supériorité  du  pain  de  munition  snr  le  pain  de  seconde  qualité  de  la 
boulangerie  civile.  »  {Instruction  mmùténelk  du  13  mars  iSSl.) 

La  position  toute  spéciale  des  ofiBciers  de  santé  dans  la  commisfiion 
de  vérification  et  leur  intervention  dans  maintes  circonstanoes  où  i] 
s'agit  d'appréoier  la  qualité  des  substances  alimentaires  et  des  boissons 
destinées  à  la  nourriture  du  soldat,  leur  imposant  le  devoir  de  con« 
naître  parfititament  les  caractères  des  denrées  de  bonne  qualité  et 
les  moyens  de  reconnaîtra  leurs  sopbisticationsi  nous  fierons  en  sorte 
de  rendre  Texposé  suivant  aussi  complet  que  possible,  pour  les  mettre 
à  même  de  remplir  toujours  faGllement  leur  tâche,  et  de  donner  un 
avis  utile  lorsqu'ils  sont  consultés  (1). 

I.  Grains,  '^  Les  grains  destinés  au  service  des  subsistances  doivent 
être  de  bonne  qualité;  il  doivent  être  choisis  dans  les  produits  de  la 
dernière  récolte  et  de  même  provenance  et  toujours  dans  les  meilleurs 
échantillons  de  la  deuxième  qualité,  sans  de$cendre,  à  moins  de  cir« 
constances  exeeptionnelles ,  au-^MSous  du  poids  de  7â  kilogrammes 
par  hectolitre.  Lçs  grains  ne  peuvent  être  reçus  que  nets,  bien  oiibUSi 
dégagés  de  toute  matière  hétérogène  et  susceptibles  d'être  convertis 
en  farine  sans  subir  de  nouvelles  préparations.  {Règlement  du  i^wp^ 
tembre  1827,  art.  396.) 

On  reconnaît  les  bons  blés  à  leur  couleur  firainohe,  soit  d'un  jaune 
légèrement  doré,  soit  d'un  gris  glacé  argenté,  soit  d'un  brun  trèe^lai^ 
et  brillant;  leur  rainure  est  peu  profonda,  ils  sont  bombes,  bien  rem- 
plis et  sonores,  et  ils  glissent  aisément  entre  les  doigts.  Us  cassent 
nettement  sous  la  dent  et  présentent  dans  l'intérieur  une  substance 
compacte  d'un  blanc  légèrement  doré  et  brillant,  dont  Todeur  et  le 
goût  sont  ceux  de  la  colle  fraîche.  Le  blé  le  plus  pesant  à- volume  égal 
est  le  meilleur. 

Les  blés  peuvent  éprouver  diverses  altérations  causées,  soit  par 
l'humidité,  soit  par  la  piqûre  du  charançon  ou  d'autres  insectes  qui  eu 
détruisent  le  gluten,  soit  enfin  par  des  maladies  (ergot,  carie,  charbon^ 
rouille),  qui  s'attaquent  au  périsperme  ou  au  grain  tout  entier.  Ils 
produisent  alors  un  pain  peu  substantiel  et  de  mauvaise  qualité  ;  le 
mélange  dans  le  blé  de  grains  d'ivraie,  de  mélampyre,  de  nielle,  de 
vesce,de  gesse  dans  certaines  proportions,  peuvent  môme  lui  donner 
des  propriétés  toxiques. 

Uûe  des.conditions  les  plus  essentielles  pour  la  nuance  favorable 


(4)  La  rédaction  de  ce  ehapitre  date  de  4854,  et  les  dévelepptBLeqts  daos  lesquels  nous 
sommes  eotNs  pourront  paraître  moins  opportuns  depuis  que  lia  publi^eation  du  fofrm^i^^* 
de$  hôpitat/ix  milUairê9  a  rendu  otEcielle  l'Instruation  qui  Y  a  été  annexée  ppur  guider  le^ 
officiers  de  santé  dans  leurs  analyses  et  expertises.  (Voyez  Formulaire,  page  447.) 

Nous  recommandons  aussi  {'Imtruetion  faiioni  euUe  à  la  ht  du  9À  ni^ge  an  uh  <!"' 
renferme  les  plus  utiles  indications.  (Bulhtin  de  VlntendaiMe,  tûme  III.) 
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et  la  bonne  qualité  de  pain,  c'est  que  le  nettoyage  des  blés  soit  com- 
plet avant  qu'on  les  mette  sous  la  meule.  Il  importe  ensuite  que 
la  transformation  des  grains  en  brine  ait  lieu  d'après  les  procédés 
les  mieux  appropriés  à  la  nature  et  à  Tessence  des  blés,  de  manière 
à  produire  des  farines  afiSeurées  aussi  complètement  que  possible  et 
dont  les  parties  inférieures  soient  facilement  extraites  par  l'opération 
du  blutage.  En  général  plus  le  chiffire  de  la  farine.affleurée  est  élevé, 
plus  le  résultat  est  satisfaisant. 

La  moyenne  de  70  à  75  indique  la  meilleure  mouture.  Le  poids  du 
son  est  encore  un  bon  indice  du  degré  de  perfection  de  la  mouture  ; 
un  son  bien  fait  et  bien  écuré  ne  doit  pas  peser  plus  de  19  i 
i9  kil.  i/â  à  l'hectolitre  comble. 

n.  Former.  -^  La  farine  de  bonne  qualité  est  d'un  blanc  jaunâtre, 
douce  au  toucher,  sèche  et  pesante  :  elle  n'a  qu'une  faible  odeur  et 
elle  laisse  k  la  bouche  une  saveur  approchant  de  celle  de  la  coUe 
fraîche.  Pressée  dans  les  mains,  la  farine  blutée  forme  une  espèce  de 
pelote  en  conservant  la  forme  qu'on  lui  a  imprimée,  et  laisse  adhérer 
aux  mains  une  fleur  de  farine  très-blanche  et  très-fine.  Par  les 
épreuves  du  tamisage,  on  doit  toujours  obtenir  70  au  moins  de  farine 
affleurée  {Instructùm  du  16  mar»  1851),  le  minimum  de  65  n'étant 
toléré  que  pour  les  places  qui  ne  possèdent  encore  que  d'anciens 
moulins.  Si  ce  chiflte  n'était  pas  atteint,  ce  serait  la  preuve  que  la 
mouture  est  ce  qu'on  appelle  trop  basse;  la  farine  n'burait  pas  de 
corps  et  rendrait  moins,  et  le  pain  serait  moins  blanc. 

En  général,  après  cette  opération,  il  faut  qu'il  y  ait  analogie  dans 
la  nuance  des  divers  produits  depuis  la  farine  jusqu'au  son;  car  c'est 
la  meilleure  preuve  que  l'on  puisse  avoir  que  ces  produits  viennent 
du  même  blé.  Ainsi,  s'il  se  trouvait  que  le  froment  contint  du  seigle, 
cette  analogie  n'existerait  plus;  le  fond  de  la  farine  serait  jaune  ou 
blanc,  les  gruaux  auraient  une  teinte  verte.  On  peut  compléter  la 
vérification,  comme  il  est  d'usage  depuis  longtemps  à  la  manuten- 
tion de  Paris,  par  l'opération  des  pâtons,  qui  consiste  à  prendre 
25  parties  de  farine  et  10  parties  d'eau  :  on  fait  une  petite  cavité  au 
milieu  de  la  &rine,  dans  laquelle  on  verse  l'eau,  et  on  tourne  le  doigt 
jusqu'à  ce  que  la  pâte  devienne  adhérente  et  forme  une  petite  boule 
assez  consistante.  On  laisse  ensuite  reposer  ce  petit  pâton  pendant 
une  heure;  au  bout  de  ce  temps  on  peut  juger  à  la  fois  de  la  qualité 
du  blé,  de  celle  de  la  farine  et  de  la  nuance  qu'aura  le  pain.  Si  la 
farine  provient  d'un  lieu  sain  et  sec,  le  pâton  deviendra  ferme  et 
s'allongera  pour  se  casser  en  le  tirant  ;  la  nuance  sera  jaune  ou  grise 
suivant  la  provenance  du  blé;  bien  que  chacune  de  ces  nuances  soit 
l'indice  du  bon  rendement,  le  jaune  cependant  doit  être  préféré.  Si 
la  farine  provient  d'un  blé  humide  ou  trop  tendre,  au  bout  d'une 
heure  la  pâte  s'amollira,  se  déchirera  entre  les  doigts  sans  s'allonger, 
et  le  produit  en  pain  sera  d'autant  plus  faible  que  le  blé  aura  été 
plus  humide.  Que  si  l'on  avait  fait  du  mélange  firauduleux  de  seigle, 
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d'orge  ou  de  maïs  par  exemple,  on  s'en  apercevrait  sans  beaucmip 
de  difficultés.  Pour  le  seigle,  le  pâton  serait  beaucoup  moins  ferme 
que  pour  le  blé,  il  se  formerait  difficilement  et  s'attacherait  fortement 
au  doigt;  d'un  autre  côté  les  parcelles  de  son  auraient  une  teinte 
verte.  Pour  l'orge,  même  difficulté  dans  la  confection  du  pâton  :  l'eau 
serait  difficilement  absorbée^  et  les  pellicules  du  son  provenant  de 
l'orge  se  reconnaîtraient  à  la  couleur  blanche  luisante.  Pour  le  maïs, 
le  pâton  serait  encore  plus  difficile  à  confectionner,  et  il  recevrait  de 
la  farine  de  maïs  une  teinte  jaune  prononcée. 

Ainsi  c'est  à  la  qualité  et  à  la  quantité  de  gluten  renfermée  dans 
la  farine  qu'est  due  l'élasticité  de  la  pâte  ;  il  est  donc  toujours  im- 
portant de  pouvoir  apprécier  non-seulement  la  quantité,  mais  encore 
la  qualité  du  gluten.  C'est  pour  atteindre  ce  but  que  M.  Roland  a 
imaginé  un  petit  instrument  qu'il  désigne  sous  le  nom  à^alenzamèire 
(mesure  des  farines)  ;  c'est  un  cylindre  creux,  en  cuivre,  de  15  cen- 
timètres de  long  sur  2  à  3  centimètres  de  diamètre.  La  partie  infé- 
rieure de  l'instrument  est  formée  par  une  sorte  de  capsule  de  5  cen- 
timètres de  longueur  qui  peut  contenir  15  grammes  de  gluten  trois 
et  qui  se  visse  au  reste  du  cyhndre.  Une  tige  mobile  en  cuivre,  gra- 
duée et  terminée  inférieurement  par  une  plaque  du  diamètre  du 
cylindre,  est  reçue  dans  celui-ci  dans  lequel  il  descend  jusqu'à  son 
tiers,  de  façon  que,  entre  le  gluten  et  la  plaque  de  la  tige  mobile,  il  y 
ait  un  espace  à  peu  près  double  du  volume  du  gluten.  L'appareil 
ainsi  disposé,  on  l'introduit  dans  un  bain  d'huile  chauffée  à  200®;  à 
cette  température  le  gluten  se  gdnûe  ;  en  augmentant  de  volume,  il 
s'élève  dans  le  cylindre,  atteint  la  tige  graduée  et  la  soulève  plus  ou 
moins,  selon  qu'il  est  de  plus  ou  moins  bonne  qualité.  Les  bonnes 
farines  donnent  un  gluten  qui  augmente  de  quatre  à. cinq  fois  son 
volume  ;  si  le  gluten  provient  d'une  farine  altérée,  loin  de  se  bour- 
soufler, il  devient  visqueux  et  presque  fluide,  adhère  aux  parois  du 
cylindre  et  développe  même  quelquefois  une  odeur  désagréable; 
celle  du  bon  gluten  rappelle  l'odeur  du  pain  chaud. 

Un  autre  mode  d'essai  a  été  proposé  par  M.  Robine.  Il  est  fondé 
sur  la  propriété  que  possède  l'acide  acétique  étendu  d'eau,  de  dis- 
soudre tout  le  gluten  et  la  matière  albumineuse  contenus  dans  une 
farine,  sans  toucher  à  la  matière  amylacée,  et  sur  la  densité  qu'ac- 
quiert la  solution  de  ces  substances  dans  l'acide  acétique,  densité  qui 
est  d'autant  plus  considérable  qu'il  s'est  dissous  plus  de  gluten  et  de 
matière  albumineuse,  et  par  conséquent,  que  la  farine  est  susceptible 
de  fournir  une  plus  grande  quantité  de  pain.  A  cet  effet,  M.  Robine 
a  construit  un  aréomètre,  nonuné  appréciateur  des  farines,  et  gradué 
de  manière  que  chaque  degré  représente  un  pain  du  poids  de  2  ki- 
logrammes, lorsqu'on  emploie  la  quantité  de  farine  contenue  dans 
un  sac  de  159  kilogrammes. 

Parmi  les  altérations  de  la  farine,  nous  signalerons  d'abord  celle 
qui  provient  de  l'humidité  :  celle-ci  altère  le  gluten  et  le  rend  im- 
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propre  à  produire  une  bonn^  panification,  et  d'autre  part,  elle  favo- 
rise là  formation  des  sporules  de  divers  champignons  qui,  plus  tard, 
se  développent  abondamment  dans  le  pain.  Les  farines  altérées  sont 
souvent  aigres  ou  ont  subi  la  fermentation  putride,  et  alors  eUes  sont 
infectes,  d'un  blanc  terne  ou  rougeâtre,  avec  un  goût  acre  et  piquant 
plus  ou  moins  prononcé. 

La  âirine  peut  être  altérée  par  son  mélange  à  la  farine  mélampyrée; 
elle  provient  alors  d'un  blé  mal  criblé  contenant  de  la  graine  de  mé- 
lampyre  des  champs  ou  rougelle.  Le  pain  qui  en  résulte  a  ordinai- 
rement une  teinte  violâtre,  ime  odeur  piquante  et  nauséabonde,  une 
saveur  amère. 

Pour  reconnaître  cette  altération,  M.  Dizé  a  indiqué  de  pétrir  15 
grammes  de  farine  suspecte  avec  une  quantité  suffisante  d'acide  acé- 
tique étendu  de  2/3  d'eau  ;  on  en  forme  une  pâte  très-molle  que  l'on 
met  dans  une  cuiller  d'argent;  on  chauffe  graduellement  jusqu^à 
l'évaporation  complète  de  l'eau  et  de  l'acide.  Le  petit  morceau  de 
pâte  se  détache  alors  de  la  cuiller,  on  le  coupe  ;  la  coloration  en  rouge 
violacée  de  la  partie  interne  delà  section  indique  l'addition  de  farine 
mélampyrée.  Plus  cette  couleur  est  foncée,  plus  le  mélange  est  con- 
sidérable. 

Mais  les  falsifications  les  plus  conmomnes  sont  celles  qui  s'effectuent 
avec  la  fécule  de  pommes  de  terre,  avec  les  farines  de  légumineuses 
(féveroles,  pois,  haricots,  vesces). 

Qaoique  ce  soit  une  falsification  peu  avantageuse,  on  ajoute  quel- 
quefois à  la  farine  de  froment  de  la  fécuk  de  pomme  de  terre.  Au-des- 
sus de  la  proportion  de  10  à  25  pour  100,  la  panification  n'est  plus 
possible  ;  au-dessous  on  n'a  pas  un  avantage  réel  à  la  fraude,  mais  on 
peut  toujours  la  reconnedtre  au  moyen  du  procédé  indiqué  par- 
M.  Roland,  ancien  boulanger  fort  expérimenté. 

On  commencera  par  séparer  le  gluten  de  l'amidon  en  prenant  25 
grammes  de  farine  à  essayer,  la  mélangeant  dans  une  tasse  à  l'aide 
d'une  baguette  de  verre,  avec  12  grammes  1/2  d'eau.  On  malaxera 
ensuite  cette  pâte  dans  le  creux  de  la  main,  sous  un  très-petit  filet 
d'eau,  ou  mieux  dans  une  cuvette  à  moitié  pleine  d'eau  ;  dans  ce  der- 
nier cas,  on  peut  retrouver  les  petites  portions  qui  s'échappent  et  se 
mêlent  à  l'amidon  qui  tombe  au  fond  de  l'eau.  Quand  la  farine  a  été 
mal  fabriquée,  le  gluten  est  grenu  et  se  rassemble  difficilement  en 
masse;  lorsque  l'eau  de  lavage  n'entraîne  plus  rien,  le  résidu  que  Ton 
a  dans  la  main  est  le  gluten  pur.  On  agite  alors  le  mélange  d'amidon 
et  d'eau  contenu  dans  la  cuvette  et  on  le  jette  dans  un  verre  à  expé- 
riences, où  on  le  laisse  reposer  au  moins  une  heure;  on  décante, 
avec  on  siphon,  l'éau  qui  surmonte  le  dépôt  qui  s'est  formé  et  qu'il 
faut  se  garder  de  troubler  ;  deux  heures  après,  on  aspire  avec  une 
pipette  l'eau  qui  aura  encore  surnagé.  A  cette  époque  de  l'opération, 
le  dépôt  est  formé  de  deux  couches  distinctes  :  une  supérieure,  grise, 
qui  est  du  gluten  divisé,  non  élastique,  et  de  l'albumine;  l'autre 
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couche  d'un  blanc  mat  est  de  ramidon^On  enlève  avec  précaution, 
avec  une  cuiller  à  café,  toute  la  couche  de  gluten  et  d'albunûne;  une 
résistance,  qu'il  ne  faut  pas  chercher  à  vaincre,  indique  que  l'on  est 
arrivé  à  la  couche  d'amidon,  qu'il  faut  laisser  sécher  jusqu'à  solidi& 
cation.  On  détache  alors  du  fond  du  verre  ce  pain  conique  d'anoddon, 
en  prenant  soin  de  lui  conserver  sa  forme,  on  le  renverse  la  pointe  en 
haut  et  on  le  laisse  sécher  ainsi;  la  fécule  de  pommes  de  terre,  plus 
pesante  que  celle  du  blé,  s'étant  précipitée  la  prenùère,  se  irouye 
placée  au  sommet  du  cône.  On  prend,  en  conséquenee,  cette  portion 
supérieure  du  cône  et  on  la  triture  avec  de  l'eau  froide  dans  un  mor- 
tier d'agate  ;  la  fécule  de  pommes  de  terre ,  insoluble  dans  Tean 
froide,  acquiert  par  la  trituration  une  divisibUiié  qui  lui  permet  de 
prendre,  au  contact  de  la  teinture  d'iode  concentrée,  une  oouleur 
d'un  bleu  foncé,  ce  qui  la  différencie  de  la  farine  de  froment,  qui,  dans 
les  mêmes  circonstances,  ne  présente  avec  la  teinture  d'iode  qu'une 
couleur  jaune.  Toutefois  nous  ferons  remarquer  qu'il  faut  employer 
un  mortier  d'agate  exclusivement  à  tout  autre;  car  si  l'on  &e  servait 
d'un  mortier  de  verre  ou  de  porcelaine,  leur  surface  trop  unie  lais- 
serait glisser  la.  fécule  sans  la  déchirer.  Un  mortier  en  biscuit  ne  lui 
convient  pas  par  la  raison  inverse. 

Ce  n'est  que  dans  les  proportions  de  10  à  âS  pour  100  que  les  meu- 
niers trouvent  de  l'avantage  à  falsifier  la  farine  ;  donc,  pour  apprécier 
la  quantité  relative  de  fécule  ajoutée  à  la  farine,  on  n'a  à  étudier  que 
ces  proportions  en  les  indiquant  par  cinquièmes.  En  enlevant  du  cdne 
d'amidon,  mentionné  ci^lessus,  cinq  couches  successives  d'un  gramme 
chaque,  et,  en  les  éprouvant  par  ordre,  la  coloration  bleu  foncé  que 
donnera  l'épreuve  de  l'iode  fera  positivement  reconnaître  l'addition 
de  5  pour  lÔO  de  fécule  par  couche  éprouvée. 

D'après  les  expériences  de  Galvani,  pharmacien  à  Venise,  la,  farine 
de  harieot  etlcelk  de  ve$ce  auraient  la  propriété  de  détruire  le  gluten 
de  la  farine  de  froment. 

Orfiia  et  M.  Barruel  pensent  au  contraire  que  le  gluten  n'est  que 
très-divîsé,  mais  que  la  fleur  de  farine  de  froment  contenant  un  tiers 
de  son  poids  de  farine  de  haricot  fournit  du  pain  mat,  dont  cm  peut 
cependant  faire  usage  sans  inconvénient,  et  que  la  même  farine, 
mêlée  avec  le  tiers  de  son  poids  de  farine  de  vesce  de  première 
tamisation,  donne  du  pain  mat  d'une  odeur  et  d'une  saveur  assez 
désagréables,  pour  qu'on  ne  puisse  pas  l'employer  dans  l'économie 
domestique. 

La  sophistication  au  moyen  de  la  fkrine  de  féveroks  est  une  de 
celles  qui  est  le  plus  généralement  répandue,  bien  qu'on  ne  la  pra- 
tique que  depuis  peu  de  temps.  En  1839,  année  pendant  laquelle  le 
prix  du  blé  fut  très-élevé,  presque  toutes  les  farines  vendues  sur  la 
place  de  Paris  étaient  ainsi  mélangées.  Dans  certaines  oontrées  du  midi 
de  la  France,  les  mélanges  se  font  dans  les  proportions  de  40  à  15 
pour  100  de  farine  de  féveroles. 
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On  ne  peat,  au  moyen  d«B  propriétés  physiques,  reconnaître  cette 
sophistication,  car  une  farine  bien  travaillée,  des  mélanges  bien  &its, 
mettent  Fceil  en  défaut.  La  farine  de  féveroles,  bien  préparée,  est 
d'un  blanc  jannfttre,  douce  au  toucher  ;  elle  se  pelotonne,  colle  moins 
dans  la  bouche  que  celle  du  froment;  elle  a  une  saveur  particulière, 
acre,  qui  rappelle  celle  des  haricots  crus;  eUe  ne  contient  pas  de 
gluten.  Des  essais  ont  prouvé  que  cette  farine  pouvait  seule  et  sans 
levure  subir  la  fermentation* 

Parmi  les  moyens  peu  nombreux  indiqués  jusqu'à  ce  jour  pour  re- 
connaître  cette  falsification,  |e  euivunt  est  généralement  reconnu  le 
meilleur;  il  est  d'ailleurs  d'une  exécution  facile. 

On  prend  :  farine,  16  grammes;  grès  eu  poudre,  16  grammes; 
eau,  1/16  de  litre;  on  triture  dans  tin  mortier  de  biscuit  ou  de  por- 
celaine, la  farine  avec  du  gvès  pendant  cinq  minutes  (la  £irine  de 
féveroles  pure  donne  plus  de  peine)  ;  au  bout  de  ce  tamps,  on  ajoute 
l'eau  par  petites  portions  de  manière  à  former  une  p&te  homogène 
que  Pon  délaie  ensuite  avec  le  reste  de  l'eau  :  on  jette  sur  un  filtre 
de  papier.  On  a  remarqué  que  Teau  qui  provient  de  la  farine  mélan- 
gée de  féveroles  filtre  moins  vite  et  reste  toujours  louche  ;  cepen- 
dant il  n'en  est  pas  toujours  ainsi.  Lorsque  Teauest  filtrée,  on  prend 
un  32^  de  la  liqueur  filtrée  que  Ton  met  dans  un  verre  à  expériences, 
puis  on  y  ajoute  un  33*  de  litre  d'eau  iodée  préparée  à  l'instant  en 
triturant  un  gramme  d'iode  dans  100  grammes  d'eau  distillée*  Si  Von 
ag^t  comparativement  sur  de  la  farine  pure  et  sur  de  la  farine  mêlée 
de  féveroles  (10  pour  100),  on  voit  :  1**  que  Peau  qui  provient  de  la 
farine  pure  est  colorée  en  rose  tirant  sur  le  rouge  ;  2'  que  si  l'on  agit 
sur  de  la  farine  mêlée  de  féveroles^  le  liquide  prend  la  couleur  de 
chair  (rose),  laquelle  est  plus  ou  moins  prononcée,  et  disparait  pluji 
ou  moins  ^te,  selon'  la  quantité  de  farines  de  féveroles  que  contient 
le  mélange.  La  farme  de  féveroles  pure  donne  un  liquide  qui,  par 
l'iode,  prend  une  coloration  ardoise. 

La  farine  est,  de  plus,  sujette  à  d'autres  altérations  et  falsifications 
que  Ton  peut  attribuer  à  la  négligence  ou  à  une  cupidité  coupable. 
Ainsi,  outre  qu'elle  peut  s'altérer  rapidement  dans  les  magasins  hu- 
mides, fermenter  et  perdre  de  son  gluten,  qui  est  la  partie  la  plus 
essentielle  à' la  panification,  celle  qui  donne  à  la  p4te  son  liant  et  son 
élasticité,  elle  peut  encore  être  attaquée,  comme  le  blé,  par  des  vers, 
des  insectes  destructeurs  (charançons,  blattes),  qu'il  est  toujours  fa^- 
cile  de  reconnaître  même  à  l'œil  nu,  du  moins  avec  la  loupe.  Mais 
les  altérations  les  plus  fftoheuses  sont  celles  qui  résultent  des  mélanges 
de  la  farine  avec  du  sable,  de  la  poudre  de  cailloux  blancs,  du  plâtre 
(sulfate  de  chaux),  de  la  craie  (carbonate  de  chaux),  du  carbonate 
de  potasse  ou  de  l'alun,  des  carbonates  de  magnésie  et  de  soude. 

On  reconnaît  facilement  le  s^iàk  en  délayant  une  certaine  quantité 
de  farine  dans  de  l'eau  froide  :  il  ne  tarde  pas  à  gagner  le  fond  de  l'eau. 

Les  cailloux  blancs  brisés  et  blutés  donnent  une  poudre  blanche 
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tout  à  fait  analogue  à  la  farine  de  froment.  D'après  M.  Robine,  syn- 
dic des  boulangers  de  Paris,  il  est  impossible  de  reconnaître  par  le 
simple  toucher  et  en  la  mettant  sous  la  dent,  de  la  farine  gui  con- 
tiendrait de  3  à  4  pour  100  de  cette  matière  étrangère;  au  delà  de 
cette  proportion,  on  ressent  un  craquement  sous  la  dent,  mais  on  ne 
peut  apprécier  la  quantité  exacte  de  cette  substance  hétérogène; 
pour  s'assurer  d'une  telle  falsification  de  la  farine,  il  faut  faire  une 
dissolution  à  froid  de  20  grammes  de  farine  dans  60  granunes  d'eau 
distillée,  bien  délayer  et  filtrer  sur  un  filtre  que  l'on  aura  pesé  à 
l'avance  étant  bien  sec  ;  la  substance  pierreuse  restera  sur  le  filtre, 
et  le  poids  du  papier,  après  la  filtration  et  après  une  nouvelle  dessic- 
cation^ fera  connaître  le  poids  des  cailloux  piles  contenus  dans  la 
Êirine. 

Pour  le  sulfate  de  chauxy  il  faut  faire  bouillir  deux  ou  trois  minutes 
la  farine  dans  de  l'eau  distillée,  décanter  et  faire  bouillir  de  nouveau 
le  précipité  dans  de  l'eau  distillée  de  manière  à  le  dissoudre.  La  dis- 
solution filtrée  donne  avec  l'eau  de  baryte  un  précipité  blanc  de  sul- 
fate de  baryte  insoluble  dans  l'eau  et  dans  l'acide  nitrique,  et  par 
l'oxalate  d'anunoniaque  un  précipité  blanc  d'oxalate  de  chaux  soluble 
dans  l'acide  nitrique. 

Si  la  falsification  était  due  à  la  présence  de  la  craie^  après  avoir 
opéré  comme  précédemment,  on  verrait  le  précipité  résultant  de  la 
décantation  se  dissoudre  avec  efiervescence  dans  l'acide  nitrique  af- 
faibli ;  le  nitrate  résultant  donne  par  l'oxalate  d'anmioniaque  un  pré- 
cipité blanc  d'oxalate  de  chaux  soluble  dans  l'acide  nitrique  et  lais- 
sant pour  résidu  de  la  chaux  vive  lorsqu'on  le  calcine  dans  un  creu- 
set {Orfila).  Si  l'on  suppose  que  l'on  a  mêlé  à  la  farine  du  carbonate 
de  potasse,  dans  le  dessein  de  favoriser  l'élévation  de  la  pâte  et  la 
cuisson  du  pain,  on  en  délaie  une  certaine  quantité  dans  de  l'eau 
distillée,  on  en  décante  ensuite  le  liquide  qui  surnage,  et  on  voit 
qu'il  verdit  le  sirop  de  violettes,  qu'il  fait  effervescence  avec  les  aci- 
des et  qu'il  précipite  en  jaune  serin  l'hydrochlorate  de  platine,  s'il 
contient  du  carbonate  de  potasse.  Du  reste,  la  farine  ainsi  frelatée 
offre  une  saveur  alcaline. 

On  procéderait  de  même  pour  y  découvrir  la  présence  des  cendres. 

Pour  rendre  le  pain  plus  blanc  on  ajoute  quelquefois  de  Valun  à  la 
farine  :  si  on  délaie  une  partie  avec  six  parties  d'eau  distillée  et  qu'on 
décante  24  heures  après,  la  liqueur  a  une  saveur  astringente,  pré- 
cipite en  blanc  par  l'ammoniaque,  le  carbonate  de  potasse  et  l'hy- 
drochlorate de  barjrte.  Le  précipité  fourni  par  ce  dernier  réactif  est 
du  sulfate  de  baryte  insoluble  dans  l'eau  et  dans  l'acide  nitrique.  La 
liqueur  évaporée  donne  de  l'alun  cristallisé. 

m.  Pain,  —  Dans  le  service  ,  on  admet  :  le  pain  de  munition  or- 
dinaire, biscuité,  demi-biscuitéetauquart  biscuité,  le  pain  d'hôpital 
et  le  biscuit. 

D'après  les  termes  de  l'instruction  du  14  mars  1851,  aucune  limite 
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fixe  n'étant  imposée  pour  la  conservation  des  denrées,  pour  le  ren> 
dément  du  blé  en  pain,  pour  les  frais  d'exploitation,  le  soldat  a  le 
droit  d'espérer  des  efforts  et  des  soins  de  l'administration,  l'amélio- 
ration la  plus  avantageuse  qu'il  soit  possible  d'apporter  dans  son  ré- 
gime jo^umalier.  Le  froment  est  en  effet  de  toutes  les  céréales  celle 
qui  renferme  le  plus  de  gluten  et  qui  donne  le  pain  le  meilleur,  et 
avec  des  farines  de  blé  de  premier  ordre  blutées  à  20  pour  100,  avec 
tous  les  perfectionnements  introduits  dans  le  service  manutention- 
naire, il  est  impossible  qu'on  n'obtienne  pas  de  pain  de  bonne  qualité, 
agréable  au  goût,  blanc,  spongieux,  élastique  et  supérieur  au  pain 
de  deuxième  qualité  de  la  boulangerie  civile. 

L'emploi  du  sel  dans  la  fabrication  du  pain  est  facultatif,  mais  par 
place  et  non  par  corps;  on  suit  en  cela  les  usages  locaux. 

La  qualité  du  pain  se  juge  par  l'odeur  et  plus  encore  par  le  goût. 
Pour  être  bon,  il  ne  doit  pas  être  brûlé;  il  doit  être  bien  cuit  et  d'une 
couleur  dorée  également.  La  croûte  ne  doit  pas  se  détacher  de  la 
mie.  A  l'ouverture  d'un  bon  pain,  on  sent  une  odeur  douce,  balsa- 
mique ;  on  voit  la  mie  semée  de  petits  yeux  innombrables  et  serrés  ; 
à  la  dégustation,  une  saveur  agréable  comme  un  goût  de  noisette 
reste  dans  la  bouche. 

Il  arrive  quelquefois  qu'en  l'ouvrant  on  le  trouve  spongieux,  et 
l'on  pense  qu'il  y  est  entré  trop  d'eau  à  sa  fabrication.  C'est  une  er- 
reur :  la  pâte  ne  prend  jamais  plus  d'eau  qu'elle  ne  doit;  le  défaut 
de  ce  pain  est  de  n'être  pas  cuit,  soit  qu'il  ait  été  saisi  d'abord,  soit 
que  le  four  n'ait  pas  été  assez  chauffé^  soit  enfin  que  le  pain  n'y  soit 
pas  resté  assez  longtemps;  c'est  la  cuisson,  quand  elle  est  bien  diri- 
gée, qui  donne  au  pain  le  degré  qui  lui  convient  entre  le  sec  et 
l'humide. 

Un  pain  bien  fabriqué  doit  être  de  forme  ronde  bombée  dans  le 
milieu,  et  il  présente  au  plus  quatre  de  ces  entamures  que  l'on 
nomme  baisures.  {Règlement  du  !•'  septembre  1827,  articles  398,  414 
et  suivants.) 

De  même  que  la  farine,  le  pain  peut  subir  des  altérations  qui  pro- 
viennent de  la  fraude  ou  qui  lui  sont  inhérentes,  comme  la  moisis- 
sure. Cette  moisissure  est  due  au  développement  d'un  champignon 
microscopique  nommé  oïdium  auranHacum,  M.  Gilgencrantz  pense  que 
cette  moisissure  ne  tient  pas  à  la  qualité  des  farines  employées,  c'est- 
à-dire  que  les  sporules  du  champignon  n'ont  pas  préexisté  dans  le 
froment  et  dans  la  farine.  Les  circonstances  les  plus  favorables  au 
développement  des  champignons  du  pain  sont  :  1<*  l'humidité  du  pain 
et  celle  de  l'atmosphère;  2°  une  température  de  30  à  40  degrés; 
3"*  une  grande  quantité  de  remoulage  adhérente  à  la  croûte  infé- 
rieure; 4®  l'accès  de  la  lumière.  (Rapport  de  la  Commmission  spéciale 
nommée  par  le  Ministre  de  la  guerre  en  1842.) 

Les  sophistications  que  le  pain  peut  éprouver  sont  faites  générale- 
ment avec  des  substances  qui  lui  donnent  un  meilleur  aspect,  plus  de 
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blancheur  et  passent  ponr  le  faire  mieax  lever  :  tels  sont  le  sulfate  de 
zinc,  Talnn,  le  sons-carbonate  d'ammoniaque,  le  sulfate  de  ciÛTre, 
le  sous-carbonate  et  le  carbonate  de  magnésie,  le  bicarbonate  et  le 
carbonate  de  potasse,  la  craie,  le  plâtre,  la  obaux,  la  terre  de  pipe. 

Les  moyens  de  reconnaître  ces  diverses  sophistjcations  du  pain  doi- 
vent être  parfaitement  connus  de  TofiBcier  de  santé  militaire  :  nous 
leur  consacrerons  quelques  développements,  en  empruntant  beau- 
coup au  Dîûtiannaire  des  altérationê  et  fabifiûations  dê9  iubgtances  ait- 
tneniaifes  de  M.  A*  Chevallier,  488fi)  et  à  l'ouvrage  de  MM.  Jules 
Gamier  et  Harel,  sur  les  falsifications  des  stAbsUmees  alimentaires^  1844. 

1°  Sulfate  de  zinc.  —  Employé  dans  le  but  de  donner  au  pain  une 
teinte  plus  belle,  de  lui  donner  plus  de  blancheur,  on  reconnaît  sa 
présence  en  prenant  un  morceau  de  pain  quô  l'on  divise  et  que  ron 
fait  macérer  dans  un  vase  avec  de  l'eau  distiUée  pendant  S  ou  3  heu- 
res. On  jette  le  magma  sur  un  linge  propre;  on  exprime;  on  filtre  le 
liquide  et  on  le  fait  évaporer  à  siccité  dans  une  capsule  de  porcelaine 
au  moyen  d'un  bain  de  sable.  On  traite  le  résidu  sec  par  de  l'eau  dis^ 
tillée  ;  on  filtre  de  nouveau  et  on  partage  la  liqueur  en  deux  portions 
égales;  on  verse  dans  l'une  quelques  gouttes  de  solution  de  potasse 
à  l'alcool,  qui  donne  lieu  à  un  précipité  d'oxyde  de  zinc  soluble  dans 
un  excès  de  réactif;  on  verse  dans  la  seconde  portion  une  solution 
de  cyanure  rouge  de  potassium  et  de  fer  >  qui  fournit  un  précipité  jaune 
s'il  y  a  du  zinc.  {Procédé  de  M,  Kuhlmann,) 

2»  Alun.  —  On  incinère  fOO  grammes  de  pain  et  après  avoir 
porphyrîsé  les  cendres,  on  les  traite  par  l'acide  azotique.  On  fait  éva- 
porer le  mélange  à  siccité;  puis  on  délaie  le  résidu  dans  10  grammes 
d'eau  distillée,  et  on  ajouté  à  la  liqueur  de  la  solution  de  potasse  à 
l'alcool  en  excès.  On  chaujffe  un  peu,  on  filtre,  et  à  l'aide  du  chlorhy- 
drate d'ammoniaque,  on  précipite  l'alumine  de  la  solution  filtrée.  On 
porte  le  liquide  à  l'ébullition  pendant  quelques  instants  pour  opérer 
la  solution  totale  de  l'alumine  que  l'on  recueille  sur  un  filtre.  On  dé- 
termine ensuite,  d'après  le  poids  de  l'alumine  obtenue,  la  quantité 
d'alun  contenue  dans  le  pain,  [Kuhhnùnn.) 

3*  Sous-carbonate  d'ammoniaque.  —  On  prend  un  morceau  de  pain 
(30  grammes  environ),  on  verse  dessus  un  peu  de  solution  de  potasse 
à  l'alcool,  et  l'on  tient  au-dessus  du  morceau  de  pain  un  tube  préala- 
blement mouillé  avec  de  l'acide  acétique  à  10  degrés  ;  si  le  pain  con- 
tient un  sel  à  base  d'ammoniaque,  on  voit  paraître  des  vapeurs  qui 
entourent  le  tube  de  verre;  ces  vapeurs  sont  formées  par  la  combi- 
naison de  l'ammoniaque  mise  en  liberté  par  la  potasse  et  de  l*acîde 
acétique  qui  forme  un  acétate  d'ammoniaque. 

4*  Sulfate  de  cuivre.  —  Les  avantages  que  trouvent  les  bou- 
langers à  introduire  du  sulfate  de  cuivre  dans  le  pain  sont  :  !•  de 
pouvoir  employer  des  farines  mélangées  et  de  qualité  médiocre; 
2*  d'avoir  moins  de  main-d'œuvre  ;  3^*  d'obtenir  une  panification  plus 
prompte,  la  mie  et  la  croûte  étant  plus  belles  ;  4®  de  pouvoir  intro^ 
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duire  dani»  le  pain  une  plus  grande  quantité  d'eaui  Ces  résultats  s'ob- 
tiennent avec  des  quantités  très-faibles  de  sel  cuivreux,  telles  que, 
par  exemple,  30  grammes  d'une  solution  fiiite  avec  31  gramiûes 
25  centigrammes  de  sulfate  sur  un  litre  d'eau  pour  200  kilogrammes 
de  pain. 

Bien  qne  des  proportions  aussi  minimes  paraissent  ne  pouvoir  exer- 
cer aucune  influence  fftcheuse  sur  la  santé  des  personnes  bien  cons- 
tituées, toutefois)  à  la  longue,  les  tempéraments  faillies  doivent  s'en 
ressentir  ;  d'ailleurs,  ne  peut-il  arriver,  par  la  négligence  d'un  garç(»i 
boulanger,  que  la  solution  vénéneuse  soit  inégalement  répartie,  et 
que,  par  conséquent,  un  ou  quelques  paind»  sur  la  masse,  la  contien*- 
nent  exdusivement  à  tous  les  autres  7  et  alors  il  y  aura  lieu  à  de  vé- 
ritables empoisonnements. 

Voici  le  procédé  mis  en  usage  par  M;  KuHlmann  pour  déceler  la 
présence  du  cuivre  dans  le  pain,  n'y  en  eùt^il  môme  qu'une  partie 
sur  70,000,  ce  qui  représente  une  partie  de  cuivre  métallique  sut 
300,000  parties  de  pain.  Le  résidu  porphyrisé  est  mélangé  dans  une 
capsule  de  porcelaine,  à  4  ou  5  grammes  d'acide  azotiqrie  ;  ce  mé* 
lange  est  évaporé  jusqu'à  consistance  poisseuse ,  puis  on  délaie  dans 
40  granunes  d'eau  distillée,  et  on  feicilite  la  solution  par  la  chaleur. 
On  filtre  pour  séparer  les  parties  non  attaquées  par  l'acide,  et  Ton 
verse  dans  le  liquide  filtré  un  excès  d'ammoniaque  liquide  et  quelques 
gouttes  de  solution  de  sous-carbonate  d'ammoniaque  ;  après  refroi- 
dissement, on  sépare  par  le  filtre  le  précipité  blanc  abondant,  et  la 
liqueur  filtrée  est  soumise  à  Tébullition  pendant  quelques  minutes 
pour  volatiliser  l'excès  d'ammoniaque  et  réduire  le  liquide  au  quart 
de  son  volume  ;  ce  liquide  étant  rendu  légèrement  acide  par  une 
goutte  d'acide  azotique,  on  le  partage  en  deux  portions  ;  sur  l'une 
on  fait  réagir  le  prussiate  jaune  de  potasse  qui  détermine,  s'il  y  a  du 
cuivre,  une  coloration  rose  immédiate,  et  la  fondation,  au  bout  de 
quelques  heures,  d'un  précipité  cramoisi  ;  sur  la  seconde  portion,  on 
essaie  l'action  de  l'acide  sulfhydrique  ou  sulfhydrate  d'ammoniaque, 
qui  communique  au  liquide  recelant  du  cuivre  une  couleur  légère- 
ment fauve,  avec  formation,  par  le  repos,  d'un  précipité  bruii,  moins 
volumineux  toutefois  que  celui  obtenu  par  le  prussiate  de  potasse. 

5*  Sous-carbonate  de  magnésie, — On  incinère  200  grammes  de  pain, 
on  porphyrisé  les  cendres  qui  sont  plus  blanches  et  plus  volumineuses 
quand  le  pain  a  été  additionné  de  sous-corbonate  de  magnésie  ;  lors- 
que CCS  cendres  sont  porphyrisées,  on  les  délaie  dans  de  l'acide  acé- 
tique ;  on  évapore  jusqu'à  siccité  pour  chasser  l'excès  d'acide ,  on 
traite  par  l'alcool  le  résidu  desséché  et  on  filtre.  Ou  évapore  de  nou- 
veau à  siccité  la  liqueur  filtrée,  et  le  produit  de  l*évaporation  est  re- 
dissous dans  une  petite  quantité  d'eau.  Quand  là  solution  est  opérée, 
on  y  verse  un  léger  excès  de  soluté  de  bicarbonate  de  potasse,  et  on 
filtre  ;  si  le  pain  contient  du  sous-carbonate  de  magnésie,  la  magné- 
sie se  sépare  lorsqu'on  foit  bouillir  la  liqueur  filtrée,  on  recueille  ^ 
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dans  ce  cas,  le  précipité,  on  le  lave  et  on  en  prend  le  poids  après 
l'avoir  desséché. 

6**  Bicarbonate  et  sous-carbonate  de  potasse.  -*-  On  prend  2  à  300 
grammes  de  pain,  on  le  divise  et  on  le  laisse  macérer  pendant  2  ou 
3  heures  dans  un  vase  avec  de  Teau  ;  on  jette  le  magma  sur  un  linge 
et  on  exprime  ;  on  obtient  un  liquide  que  Ton  filtre  ;  la  liqueur  filtrée 
est  évaporée  à  siccité  dans  une  capsule  en  porcelaine  à  la  chaleur 
d'un  bain  de  sable  ;  on  retire  1%  capsule  du  feu  ;  on  laisse  refroidir; 
quand  le  résidu  est  froid,  on  y  verse  de  l'alcool,  et  on  facilite  la  solu- 
tion des  substances  solubles  en  agitant  avec  une  baguette  de  verre; 
on  filtre  le  liquide  alcoolique  et  on  le  fait  évaporer  à  siccité  ;  on  re- 
prend le  résidu  par  une  très-faible  proportion  d'eau;  on  filtre  de- 
rechef et  on  essaie  la  liqueur  suffisamment  rapprochée^  par  une  so- 
lution très-concentrée  de  chlorure  de  platine,  qui  accuse  la  présence 
du  souS'Carbonate  de  potasse,  en  présentant  dans  ce  cas  un  précipité 
jaune  serin  adhérent  au  vase. 

6**  Plâtre^  craie,  ten^e  de  pipe. — ^L'incinération  du  pabi  soupçonné 
de  renfermer  ces  substances,  que  l'on  n'y  ajoute  que  pour  augmenter 
son  poids,  sufQra  pour  faire  apercevoir  ces  sortes  de  fraudes  par 
l'augmentation  du  poids  des  cendres  ;  on  carbonise  le  pain  dans  une 
capsule  de  platine  ;  on  porphyrise  le  charbon  et  on  l'incinère  dans 
un  creuset  de  porcelaine.  On  peut  activer  la  calcination,  qui  est  fort 
lente,  en  ajoutant  au  charbon  une  petite  quantité  d'acide  azotique 
parfaitement  pur.  Quand  la  calcination  est  complète,  on  pèse  le  ré- 
sidu, qui  doit  être  de  1,07  à  1,50  pour  200  grammes  de  pain;  si  le 
résidu  excède  ce  poids,  on  doit  en  conclure  que  le  pain  est  mélangé 
de  substances  étrangères  ;  on  procède  alors  pour  s'assurer  si  la  so- 
phistication est  due  à  im  sulfate  ou  à  un  carbonate. 

L'introduction  de  la  fécule,  des  farines  de  légiunineuses  dans  le 
pain,  et  toutes  fraudes  provenant  d'additions  faites  avant  la  panifica- 
tion, rentrent  dans  la  catégorie  de  celles  que  nous  avons  examinées 
au  sujet  des  farines.  La  farine  de  féveroles  donne  au  pain  une  teinte 
rose  vineux  ;  celle  de  haricots  lui  communique  un  goût  amer,  désa- 
gréable ;  celle  de  seigle  lui  donne  un  goût  spécifique  très-prononcé. 
Néanmoins  les  procédés  de  M.  Donny  sont  applicables  à  la  recherche 
directe  de  ces  substances  dans  le  pain  ;  et  nous  croyons  devoir  com- 
pléter cet  article  en  insérant Jci  l'instruction  méthodique  du  26  août 
1847,  rédigée  par  les  membres  de  la  Commission  chargés  d'expéri- 
menter les  procédés  de  M.  Donny,  pour  leur  application  à  la  recherche 
des  farines  et  du  pain  falsifiés. 

Examen  des  farines.^^  Pour  procéder  à  l'examen  des  fsirines,  l'on 
doit  rechercher  : 

1»  La  fécule  de  pomme  de  terre  ; 

2*  Les  farines  de  tom*teau  de  lin,  de  pois,  des  vesces,  de  féveroles, 
de  haricots,  de  fèves  et  de  lentilles  ; 

3°  Les  farines  de  maïs,  de  riz  et  de  sarrasin  ; 
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On  forme  ainsi  trois  groupes.  La  fécule  de  pommes  de  terre,  qui  se 
trouve  exclusivement  dans  le  premier,  se  caractérise  par  une  seule 
réaction. 

Dans  le  second  groupe,  on  recherche  successivement  la  farine  de 
tourteau  de  lin,  qui  s'isole  de  suite  des  farines  du  môme  groupé  : 
puis  celles  de  vesces,  de  féverolés,  de  pois,  et  indistinctement  de 
toute  légumineuse  ;  on  revient,  par  une  réaction  spéciale  aux  farines 
de  vesces  et  de  féverolés. 

Dans  le  troisième  groupe,  on  sépare  assez  nettement  la  farine  de 
sarrazin  ;  mais  les  farines  de  maïs  et  de  riz  restent  confondues. 

1*'  Groupe.  —  Fécule  de  pommes  de  terre,  —  On  étend  la  farine  sus- 
pecte, en  couche  mince,  sur  le  porte-objet  d'une  loupe  montée,  ou 
d'un  microscope  donnant  un  grossissement  de  15  à  20  diamètres  ;  on 
moulQe  la  farine  avec  quelques  gouttes  d'une  eau  alcaline  contenant 
1 ,50  à  2  pour  cent  de  potasse  caustique  ;  la  farine  de  céréale  n'éprouve, 
à  ce  contact  que  peu  ou  point  de  changement,  tandis  que  les  grains 
de  fécule  de  pomme  de  terre  se  développent,  se  gonflent  comme  des 
vessies  et  s'étalent  ensuite  en  plaques  minces  et  transparentes. 

On  rend  ces  différences  encore  plus  sensibles  en  séchant,  avec 
précaution,  le  verre  ou  porte-objet,  et  en  y  ajoutant  ensuite  quelques 
gouttes  d'une  solution  aqueuse  d'iode.  Toute  la  matière  amylacée 
prend  une  teinte  bleue  prononcée. 

2*  Groupe.  —  Farine  de  tourteau  de  lin  et  de  légumineuses,  —  On  agit 
comme  pour  la  recherche  de  la  fécule  de  pomme  de  terre  ;  mais  on 
prend  une  lessive  alcahne  plus  forte,  contenant  14  pour  cent  de 
potasse.  Lorsque  la  farine  falsifiée  par  la  farine  de  tourteau  de  Un  a 
été  délayée,  on  reconnsdt,  avec  un  grossissement  de  30  diamètres, 
un  grand  nombre  de  corps  plus  petits  que  les  granules  de  fécule,  d'un 
aspect  vitreux,  le  plus  souvent  colorés  en  rouge  et  formant  ordinai- 
rement des  carrés  et  des  rectangles  très-réguliers. 

Si  l'on  ne  peut  découvrir  ces  débris  de  l'enveloppe  corticale  de  la 
graine  de  hn,  on  passe  à  la  recherche  de  la  farine  de  légumineuses. 

On  blute  la  farine  suspecte,  puis  on  la  traite  par  une  lessive  alca- 
line, contenant  10  pour  cent  de  potasse  ;  s'il  existe  quelque  farine  de 
légumineuse,  les  principes  albuminoïdes  se  dissolvent,  la  fécule  de- 
vient translucide,  et  le  tissu  de  cellulose,  propre  aux  fruits  de  cette 
famille,  reste  visible  à  un  grossissement  de  20  à  30  diamètres  et 
montre  ses  débris. 

Les  farines  de  féverolés,  de  vesces,  de  pois,  de  haricots,  de  fèves  et 
de  lentilles,  se  confondent  par  un  aspect  analogue  ;  mais  on  carac- 
térise les  farines  de  féverolés  et  de  vesces  par  la  réaction  successive 
de  l'acide  nitrique  et  de  l'ammoniaque  hquide. 

Pour  cela,  on  enduit  une  partie  du  contour  d'une  petite  capsule  de 
porcelaine  ayant  7  à  8  centimètres  d'une  couche  mince  de  farine,  que 
Ton  colle  avec  un  peu  d'eau  ou  de  salive. 

32 


—  4î)8  — 

Qn  t'ait;  tomber,  »u  tond  ie  h  capsule  dp  7  à.  8  gouttes  d'acide  nitri- 
que que  Ton  volatilise  sur  la  lampe  d'alcool,  eu  arrêtant  le  dégage- 
ment trop  rapide  deTacide,  au  moyen  d'une  lame  de  verre  qui  ferme 
imparfaitement  la  capsule.  Lprqu'unp  partie  de  la  farine  est  Revenue 
jaime,  ou  remplace  Tacide,  au  fond  de  la  capsule»  par  de  rammoniaqfue, 
cl  Ton  abandonne  la  capsule  à  Tair. 

Qn  yoit,  sous  Tinflueuce  4es  vapeurs  ammoniacales,  se  développer 
une  belle  couleur  rouge  dans  la  zone  moyenne  de  la  capsule,  c'est-à- 
dire,  l^  où  l'action  4q  la  vapeur  nitrique  n'a  été  ni  trpp  forte  ^^  trop 
faible. 

Si  l'ou  opère  sur  nn  mélauge  de  farine  de  frpmept»  et  de  l'une  ou 
de  l'autre  des  deux  farÎQCs  indiquées,  on  remarque  une  teinte  rosée 
4'autant  plus  faible,  que  la  proportion  des  fé véroles  ou  c(es  veçpes,  est 
moindre. 

Au  reste,  le  résultat  qui  présente  souvent  une  nuance  équivoque  à 
rœil  est  toujours  très-net  à  la  loupe  ;  car  cette  teinte  ne  résulte  pas 
d'upe  coloration  uniforme  de  la  masse*  niais  de  la  présence  de  petits 
grains  d'un  ruuge  foncét  disséminés  daus  une  masse  blanehe  ou  lé- 
gèrement jaunâtre  :  c'est  ainsi  que  l'on  reconuaît  les  feriues  ^e 
vesces  et  de  féveroles.  Si  ce  dernier  caractère  4e  coloration  mauQue, 
on  n'a  plus  pour  signe  disfinctif  que  les  débris  de  eelluhsp  qui  se  spnt 
montrés  à  la  suite  de  l'action  de  la  lessjvq  alcaline  au  10®,  et  l'on  pn 
conclut  que  le  mélange  a  été  fait  avec  la  farine  de  pois,  de  haricots, 
de  fèves  ou  de  lentilles. 

S*"  Gaoupj;.  —  Farines  de  maïs,  de  riz  et  de  sarrmin.  — r  Lorsque  les 
épreuves  précédantes  ont  été  négatives,  on  malaxe  la  fariue  suspecte, 
bieu  blutée,  sous  un  filet  d'eau,  en  recevant  le  liquide  sur  uu  tamis 
de  soie  ou  sur  un  morceau  de  toile  4e  tamis  renfermant  de  32  à  34 
mailles  par  centimètre.  L'eau  qui  traverse  la  toile  laisse  déposer  l'a- 
midon ;  on  le  recueille,  on  le  lave  et  on  Te^^amine  h  la  loupe,  en 
enlevant  de  préférence,  pour  l'observation,  l'amidon  qui  dépose  le 
premier.  Le  riz  et  le  maïs  laissent  apercevoir  les  fragments  anguleux 
et  demi-translucides  de  leur  périsperme  cor^é. 

Pour  la  farine  de  sarrasin,  les  fragmenti?  polyédriques  qui  résultent 
de  Tagglomératiou  des  grains  amylacés  sout  souvent  allongés,  et 
l'œil  habitué  à  cette  comparaison  délicate  les  distingue  des  frag- 
ments de  riz  et  de  maïs.  Ces  derniers  n'ont  aucun  signe  qui  les  dif- 
férencie. 

Examen  du  pain  fabriqué,  -—  Pain  contenant  de  la  fécuk  de  pomme  de 
letre.  — r  On  verse,  sur  le  porte-objet  de  la  loupe,  deux  à  trois  gouttes 
de  la  solution  alcaline,  contenant  de  i,7â  à  â  pour  100  de  potasse;  on 
y  écrase  un  très-petit  fragment  de  mie  de  pain,  et  l'pn  aperçoit  les 
grains  de  fécule  fortement  distendus.  Qn  peut  aussi,  par  la  solution 
aqueuse  d'iode,  les  colorer  en  bleu. 

Paifi  contenant  de  la  farine  de  tourteau  de  lin,  —  On  procède  comme 
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daas  le  eas  préoéâmit  ;  mais  on  emploie  une  leBsive  plus  forte,  çon^ 
tenant  il  pour  100  da  potasse.  Après  avoir  écrasé  un  peu  de  mie  de 
pain  dans  quelques  gouttes  de  solution  potassiqup^  on  recherche  les 
corpuscules  rouges,  parrés  ou  rectaiigulairea. 

Pain  contenant  de  la,  farine  de  vesces  et  de  féverohs,  -^  Dans  l'analyse 
du  pain  comme  dans  celle  des  farines,  les  deux  légumineuses  ne 
peuvent  se^  distinguer  Tuue  de  l'autre.  Ppur  les  rechercher,  on  dé- 
tache enyÎFQn  60  graoïmes  da  mie,  que  Von  délaie  trèsrfinement  dans 
de  l'eau  froide  qù  on  la  fait  maoérer  quelque  temps,  deux  heures  au 
plus. 

On  jette,  ensuite,  la  bouiUie  sur  un  tamis  à  travers  lequel  passe  la 
partie  fluide,  qu'on  rapporte,  à  deux  ou  trois  reprises,  sur  le  taipis. 
Par  le  repos,  la  liqueur  tamisée  se  sépare  en  deux  couches  :  la 
couche  supérieure,  décantée  et  évaporée  à  un  feu  très-doux  jusqu'à 
consistance,  est  épuisée  par  l'alcool.  La  dissolution  alcoolique,  éva- 
porée h  son  tour,  laisse  sur  les  bords  de  la  capsule  une  oouehe  de 
matière  qui  se  colore  en  beau  rouge  par  l'action  successive  des  va- 
peurs d'acide  nitrique  et  d'^mnioniaque.  Il  £aut,  toutefois,  se  pro- 
noncer ici  avec  réserve,  et  ^.  Donny  recommande  de  se  familiariser 
d'abord  avec  les  résultats  de  cettQ  manipulation,  en  agissant  sur  de 
la  farine  de  fé véroles  pure, 

Au  reste,  une  compfiraison  faite  avec  des  farinps  d'une  provenance 
certaine  et  des  mélanges  connus,  guide  toujours  très-utilement  dans 
la  recherche  des  fraudes  dont  il  vient  d'être  &it  mention.  L'on  ne 
doit  négliger  aucun  moyen  de  fixer  son  jugement,  lorsqu'il  s'agit  de 
décisions  dont  les  conséquences  peuvent  être  bien  graves. 

Examen  de  la  farine  falsifiée  par  des  substances  calcaires  et  argileuses, -^ 
Les  procédés  pour  découvrir  ce  genre  de  falsification  sont  nombreux 
et  bien  connus  ;  il  n'en  sera  fait  ici  mention  que  d'une  manière  très- 
succincte,  et  seuleuient  pour  compléter  la  présente  notice. 

Lorsque  la  farine  contient  de  la  craie  ou  d'autres  mélanges 
crayeux,  la  falsification  se  constate  par  la  décomposition  du  carbo^ 
nate  calcaire  au  moyen  d'un  acide.  On  délaie  un  peu  de  fa- 
rine suspecte  dans  son  volume  d'eau,  et  l'on  verse  dans  cette  espèce 
de  bouillie  quelques  gouttes  d'acide  nitrique  ou  d'acide  chlorhydrique 
dilué.  S'il  s'y  produit  la  moindre  effervescence,  il  y  a  falsification. 
Dans  ce  eas,  la  masse,  étendue  d'eau  et  jetée  sur  un  filtre,  donne  une 
liqueur  qui  possède  tpusles  caractères  d'une  dissolution  calcique. 

En  cas  de  fraude  par  d'autres  matières  calcaires  ou  par  des  sub*- 
stances  argileuses,  on  peut  recourir  également  à  l'emploi  des  réactifs 
liquides;  mais  les  résultats  sont  moins  tranchés,  et  il  est  préférable 
d'agir  par  incinération. 

-T-  Le  pain  de  munition  se  divise  en  pain  ordinaire^  pain  biscuité,  de- 
ini-biscuitéy  au  quart  biscuité. 

Le  pain  b^scuité  n'est  en  usage  qu'en  campagne,  et  il  n'en  est  fa- 
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briqué  que  d'après  les  ordres  exprès  des  intendants  et  sous-inten- 
dants militaires.  Il  est  fait  d'une  pâte  plus  ferme,  et  il  subit  une 
cuisson  plus  forte  que  le  pain  ordinaire. 

Le  pain  de  munition  ordinaire  ou  biscuité  comprenant  deux  rations 
doit  peser  1  kilogramme  et  demi,  24  heures  après  quil  a  été  retiré 
du  four. 

La  vérification  se  fait  sur  25  pains  pris  au  hasard  et  mis  ensemble 
sur  la  balance.  Les  dimensions  sont  ordinairement  d'environ  25  cen- 
timètres de  diamètre  sur  8  centimètres  d'épaisseur  au  centre. 

Le  pain  de  munition  ordinaire  doit  pouvoir  se  conserver  5  jours  en 
été  et  8  jours  dans  les  autres  saisons;  le  pain  biscuité  jde  40  à 
50  jours;  le  pain  à  demi-biscuité  de  20  à  30  jours,  et  le  pain  au 
quart  biscuité  de  10  à  15  jours.  {Règlement  du  1"  septembre  1827, 
art.  398  et  399.) 

Pendant  les  chaleurs  d'été,  il  importe  de  mettre  le  pain  à  l'abri  de 
rhumidité,  qui  le  fait  noircir,  et  des  insectes  qui  viennent  y  déposer 
leurs  larves. 

En  route,  le  soldat  qui  porte  son  pain  derrière  son  sac  a  surtout 
à  le  défendre  contre  la  pluie,  le  soleil  et  la  poussière  :  aussi  serait-il 
avantageux  d'adopter  pour  toute  l'armée  les  petits  étuis  de  toile  im- 
perméable que  le  général  Achard  avait  eu  l'heureuse  idée  de  faire 
acheter,  il  y  a  quelques  années,  aux  troupes  placées  sous  son  com- 
mandement. 

Le  pain  est  dû,  sur  le  pied  de  paix,  à  tous  les  sous-officiers,  capo- 
raux, brigadiers,  soldats  et  enfants  de  troupe,  tant  en  station  qu'en 
route,  lorsqu'ils  marchent  en  corps  ou  en  détachement;  il  est  dû,  sur 
le  pied  de  guerre,  aux  ofiiciers.  {Ordonnance  du  25  décembre  1837, 
art.  ^6  et  211.) 

Le  nombre  des  rations  attribuées  à  chaque  grade  est  déterminé 
par  un  tarif  :  la  ration  est  de  750  grammes  par  jour  et  par  homme. 
Il  est  de  plus  accordé  par  jour  et  par  homme  250  grammes  de  pain 
blanc  pour  la  soupe.  Le  pain  est  distribué  tous  les  4  jours  en  hiver 
et  tous  les  2  jours  en  été. 

rV.  Pain  d'hôpital,  —  Le  pain  d'hôpital  doit  être  fabriqué  avec  de 
la  farine  de  froment  pur,  mais  blutée  à  22  pour  100. 

n  est  fourni,  dans  l'intérieur  et  en  Algérie,  par  des  boulangers 
civils,  qui  doivent  se  soumettre  aux  obligations  du  cahier  des  charges. 

V.  Biscuit.  —  Le  biscuit  se  compose  de  farine  de  froment  par, 
blutée  à  20  pour  100  d'extraction  de  son  et  nouvellement  moulue. 

On  le  prépare  en  mettant  en  levain  au  moins  le  tiers  de  la  pâte  que 
l'on  fait  cuire,  environ  pendant  trois  heures,  dans  un  four  bien  chaud; 
on  le  laisse  ensuite  sécher  à  la  soute. 

Le  biscuit  doit  avoir  à  l'extérieur  une  couleur  fauve  pâle,  et  offrir 
dans  l'intérieur  une  pâte  fine  et  serrée  d'un  blanc  doré  ;  il  doit  être 
sonore  et  se  casser  difficilement  ;  sa  surface  ne  doit  pas  avoir  de 
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soufflures,  et  il  est  parsemé  de  trous  faits  avec  un  instrument  nommé 
piquoir  qui  facilitent  sa  dessication  complète.  La  cassure  doit  présen- 
ter des  faces  lissSes,  vitreuses  et  non  déchirées.  Il  se  fabrique  sans 
sel. 

Les  dimensions  des  galettes  prêtes  à  être  enfournées  sont  de 
15  centimètres  carrés  ou  de  20  centimètres  de  diamètre,  lorsqu'elles 
sont  rondes,  sur  i  centimètre  8  millimètres  d'épaisseur. 

Il  est  très-essentiel  pour  la  conservation  du  biscuit  qu'il  soit  bien 
ressuyé  avant  d'être  mis  en  caisses  ou  en  boucauts  ;  il  est  toujours 
prudent  de  n'admettre  le  biscuit  en  réception  que  quinze  jours  après 
sa  fabrication.  Une  fois  en  magasin,  il  faut  avoir  bien  soin  de  le  dé- 
fendre de  l'humidité,  car  il  s'altérerait  promptement.  H  doit  pouvoir 
se  conserver  un  an. 

La  distribution  du  biscuit  se  fait  à  la  pesée,  à  mison  de  550  gram- 
mes par  jour  et  par  homme. 

Les  débris  ou  morceaux  (mais  non  les  morceaux  mis  en  poudre) 
peuvent  entrer  dans  la  distribution  pour  un  trentième. 

Le  biscuit  étant  beaucoup  moins  volxunineux  et  beaucoup  moins 
pesant  que  le  pain,  et  par  conséquent  plus  facile  à  transporter, 
réunit  plusieurs  avantages  qui  le  rendent  extrêmement  précieux  dans 
les  longues  expéditions,  surtout  en  mer  et  pendant  les  sièges.  Aussi 
nourrissant  que  le  pain  de  munition  et  lestant  l'estomac  aussi  conve- 
nablement, il  n'est  incommode  que  pour  les  hommes  âgés  et  pour 
ceux  qui  ont  de  mauvaises  dents.  Pendant  les  expéditions,  quels  que 
soient  les  moyens  que  l'on  emploie  pour  sa  conservation^  il  est  exposé 
à  deux  genres  d'altération,  la  moisissure  et  la  production  des  insectes. 
Lorsqu'il  est  humide,  il  acquiert  des  propriétés  irritantes  et  cause  la 
diarrhée  ;  il  faut,  dans  ce  cas,  l'exposer  de  nouveau  à  la  chaleur  du 
four  pour  le  sécher  et  pour  faire  périr  les  insectes  et  leurs  larves. 

VI.  Viande,  —  Après  le  pain  et  le  biscuit,  la  viande  est  sans  con- 
tredit l'aliment  le  plus  essentiel  pour  le  militaire.  Cependant  ce  n'est 
qu'en  temps  de  guerre  qu'on  en  distribue  aux  troupes;  pendant  la 
paix,  le  soldat  ne  reçoit  que  la  simple  ration  de  pain  et  doit  se  pro- 
curer avec  une  portion  de  sa  solde  la  viande  dont  il  a  besoin  pour  la 
soupe,  ainsi  que  les  légumes  et  le  sel  nécessaire  pour  l'assaisonner, 
n  est  mis  matin  et  soir  pour  chaque  homme  125  grammes  de  viande 
à  la  marmite. 

Aujourd'hui  que  les  règlements  et  les  ordonnances  de  police  pres- 
crivent la  plus  grande  sévérité  à  l'égard  des  abattoirs  et  des  bouche- 
ries, on  a  moins  à  craindre  qu'autrefois  que  les  soldats  achètent  de 
la  viande  de  mauvais  choix  ou  provenant  de  bestiaux  malades  ou  trop 
jeunes.  Cependant  les  médecins  des  régiments  doivent,  comme  les 
officiers  de  troupe,  apporter  la  plus  grande  attention  et  la  surveil- 
lance la  plus  complète  sous  ce  rapport. 

La  bonne  viande  doit  avoir  une  couleur  vive  qui  dénote  sa  fraî- 
cheur, être  ferme  sans  être  dure,  entremêlée  de  graisse,  d'une  odeur 
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presque  nulle  6t  h'oilrii*  aucune  partie  saignante,  gluatite,  livide  ou 
blalorde.  La  meilleui-e  est  celle  qui  protient  d'animaux  abatiuB 
dans  Tâga  adulte  et  qui  n'ont  pas  été  excédés  dé  fatigue.  Leé  ani- 
maux trop  jeunes  donnent  une  viande  pâle  et  mucilagineuse  ;  celle  des 
animaux  trop  vieux  est  d'une  couleur  fbncëe,  les  chairs  sont  longues 
et  fibreuses.  Ces  deux  espèces  de  viande  sont  en  général  peu  sub- 
stantielles. Celle  des  animaux  malades  est  livide  et  d'une  teinte  pâle 
inégale*  La  moelle  des  os  longs  au  lieu  d'être  solide  et  d'un  blanc 
rosé,  est  plus  fluide,  brune,  quelquefois  piquetée  de  nôir«  La  corrup- 
tion des  viandes  s'annonce  indépendamment  de  la  sensation  qu'elle 
produit  sur  l'odorat  par  des  taches  marbrées  de  diverses  nuanees  et 
par  des  mucosités  qui  se  développent  à  leur  sur&ce» 

En  campagne,  il  ne  peut  être  admis,  dans  les  parcs,  aucune  béte 
qui  n'ait  été  reconnue  parfaitement  saine  et  dans  un  état  d'émbôn- 
point  convenable.  Sauf  le  cas  où  des  bestiaux  de  petite  race  seraient 
reconnus  remplir  les  conditions  nécessaires  pour  fournir  un  bon  ser- 
vice, il  n'en  est  point  admis  aunlessous  des  poids  bruts  ci-après,  sa- 
voir :  pour  les  bœufs,  280  kilogr.  ;  pour  les  vaches,  160  kilogr.;  poui' 
les  moutons,  â5  kilogr. 

La  reconnaissance  des  bestiaux  que  l'entrepreneur  introduit  dans 
les  parcs  a  lieu  de  la  manière  suivante  :  les  bestiaux  présentés  par 
l'entrepreneur  sont  préalablement  renfermés  et  privés  dé  noultituré 
pendant  six  heures;  ils  sont  ensuite  examinés  par  deux  experts  nom- 
més contradictoirement  par  le  sôus-intendant  militaire  et  par  l'entre- 
preneur, et  par  un  vétérinaire,  sôitdupays,  sôitdes  corps  de  troupes, 
désigné  par  le  sous-intendant  mihtaire  pour  apprécier  et  donner  leur 
avis  sur  l'état  sanitaire  et  la  qualité  des  bestiaux.  {Itèglement  du 
!•'  septembre  1827,  aH.  435.) 

Les  distributions  de  viande  firaiche  aux  troupes  se  composent  de 
trois  quarts  de  bœuf  et  d'un  quart  de  vache  ou  de  mouton.  Les  têtes 
et  leig  fressures  font  toujours  partie  des  distributions,  ainsi  que  lés  ro- 
gnons couverts  de  leur  graisse,  qui  doivent  demeurer  attachés  aux 
quartiers  de  viande  distribuée;  les  pieds  et  les  jaîrets,  jusqu'à  la 
jointure,  sont  rejetés  (Id,,  art  479.) 

La  fourniture  de  la  viande  aux  hôpitaux  se  compose  de  deux  tiers 
de  bœuf  et  d'un  tiers  de  mouton  ou  de  veau.  Les  têtes,  fressures  lon- 
gues, pieds  et  saignures  ne  peuvent  en  faire  partie.  Les  veaux  abattus 
pour  les  hôpitaux  doivent  avoir  plus  de  six  semaines.  {Id.,  art  481.) 

Les  distributions  de  viande  ne  doivent  avoir  lieu  que  dou^e  heures 
après  l'abat  des  animaux,  et  lorsque  la  Viande  est  bien  refroidie  et 
le  sang  complètement  égoutté. 

Les  morceaux  doivent  être  nettement  coupés  selon  les  diverses 
parties  des  animaux.  Les  distributions  ont  lieu  tous  les  quatre  joars 
en  hiver  et  tous  les  deux  jours  en  été. 

Kn  remplacement  de  viandes  fraîches^  toutes  les  fois  que  le  service 
n'a  pu  être  assuré,  on  distribue  des  viandes  salées  (bœuf  et  lafd)? 
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que  l'on  (jotiservê  datib  les  magasiAs  d'approvisionnements,  snHont 
pour  Un  eftd  de  »\é^e* 

Les  salaisons  doivent  être  récentes  et  faites  avec  du  èél  blàtic.  La 
viande  de  cochons  ladres,  les  pieds  et  les  tôtes  des  uniniâux  abattus 
ne  feont  point  admis.  La  viande  de  b^uf  salé  doit  provenir  d'animaux 
de  première  qualité,  dont  on  rejette  les  pieds,  là  tète,  le  oôu  et  les 
jarrets  qui  doiveut  être  cottt)és  à  quatre  doigts  âu-deèsous  dé  la  join- 
ture ainsi  que  le  gros  os  et  la  moelle,  {fiègkment  du  V*  septembire 
1827,  art  440.) 

Les  salaisons  les  mieux  préparées  sont  celles  dont  les  viandes  ont 
le  mîeujt  conservé  leurs  formes  et  leurs  couleurs,  qui  sont  d'une  cuis- 
son facile,  qui  perdent  aisément  de  leur  surabondance  de  sel,  et  n'ont 
aucun  goût  d'âcreté. 

La  portion  de  viande  salée  est,  t)ar  jour  et  par  homme,  de  250 
grammes  de  bœuf  ou  200  grammes  de  lard. 

L'usage  des  viandes  salées,  quoique  constituant  une  nourriture 
saine  et  tonique,  n'est  pas  sans  danger  pour  la  santé  des  troupes 
lorsqu^îl  est  trop  longtemps  prolongé.  On  peut  éviter  les  accidents 
qui  en  sont  la  suite  en  faisant  alterner  autant  que  possible  les  distri- 
butions de  viandes  salées  et  de  viandes  fraîches.  Il  est  arrivé  que,  dans 
des  expéditions  lointaines  et  de  longue  durée,  on  a  même  manqué  de 
ces  viandes,  et  que  l'on  a  été  dans  l'obligation  de  se  nourrir  de  la 
chair  d'autres  animaux  (cheval,  mulet,  ânon,  chameau).  La  substitu- 
tion des  conserves  de  bœuf  (système  Fastier)  aux  salaisons  de  bœuf 
nous  paraît  une  modification  désirable,  dont  l'application  a  déjà  été 
faite  daUs  la  marine.  Ces  conserves  constitueraient  pour  le  soldat  un 
aliment  savoureux ,  d'un  aspect  agréable ,  et  ayant  la  plupart  des 
qualités  restauratrices  des  viandes  fraîches. 

£n  campagne,  les  soldats  doivent  toujours  faire  bouillir  leur  viande; 
c'est  le  moyen  d'en  obtenir  le  plus  de  matières  nutritives,  et  par  con- 
séquent de  la  rendre  le  plus  profitable.  «  Lors  même  que  l'on  a  pas 
de  pain,  dit  Bégin,  ce  moyen  de  préparation  me  paraît  encore  pré- 
férable. Campés  en  avant  de  Witepsk,  en  Russie,  et  n'ayant  que  de 
la  viande  pour  nourriture,  nous  voulûmes  la  manger  grillée  ;  mais 
une  diarrhée  insupportable  nous  força  bientôt  d'y  renoncer,  et  cette 
maladie  se  dissipa  spontanément  lorsque  nous  eûmes  adopté  l'usage 
du  bouilli.  » 

Vn.  Aliments  herbacés. — Dans  les  garnisons  de  l'intérieur  les  sol- 
dats font  communément  usage  de  plantes  potagères  {oseille,  laitue^ 
choux,  chicorée)  ;  de  légumes  verts  {haricots  verts,  petits  pois)  ;  de  ra- 
cines {carotte,  navet,  radis,  pommes  de  tetré),  et  de  fruits,  selon  les  lo- 
calités qu'ils  oècupent. 

Lorsque  ces  substances  végétales  sont  parvenues  à  maturité,  elles 
ne  peuvent  être  que  d'un  Usage  salutaire  ;  mais  tout  en  l'encoura- 
î^eant,  il  faut  «ipporter  une  certaine  surveillance  dans  les  aclials,  el 


—  oOI  — 

empêcher  que  les  soldats  se  procurent,  à  vil  prix,  des  fruits  qui  ne 
sont  pas  mûrs,  des  racines  et  des  légumes  de  mauvais  choix  et  autres 
végétaux  pourris  et  avariés. 

C'est  surtout  quand  les  troupes  sont  cantonnées  dans  un  pays  étran- 
ger que  cette  surveillance  doit  être  exercée  activement  ;  on  doit  lenr 
défendre,  sous  les  peines  les  plus  sévères,  de  rapporter  de  la  cam- 
pagne, où  ils  vont  souvent  marauder,  des  productions  qui  ne  leur 
sont  pas  familières  et  dont  Tusage  peut  être  malfaisant.  Au  nombre 
des  substances  délétères  et  dangereuses  nous  citerons  les  champi- 
gnons de  mauvais  choix,  la  ciguë  qui  peut  être  prise  pour  le  persil, 
Tœnanthe  dont  la  racine  ressemble  à  celle  du  panais^  la  jusquiame 
blanche  que  Ton  prend  souvent  pour  une  plante  chicoracée,  etc. 
Nous  insisterons  particulièrement  sur  l'cenantke  crocata ,  qui  a  été, 
tant  à  cause  de  ses  racines  que  de  son  feuillage,  confondue  non-seu- 
lement avec  la  carotte,  le  navet  ou  le  panais  aquatique,  mais  aussi 
avec  le  céleri,  le  cerfeuil,  le  bubon  ou  persil  de  macédoine,  et  nous 
rappellerons  que  c'est  surtout  en  Bretagne  que  Ton  a  remarqué  chez 
les  militaires  des  cas  d'empoisonnement  par  Tœnanthe.  Il  importe 
donc  d'éclairer  toujours  les  soldats  et  de  les  prémunir  contre  des 
méprises  et  des  imprudences  aiixqiielles  ils  sont  si  exposés  et  si  en- 
clins, et  qui  peuvent  leur  devenir  si  funestes.  «  U  conviendrait,  dit 
M.  Judas,  lorsque  dans  les  'environs  d'ime  garnison,  les  officiers  de 
santé  militaires  auraient  reconnu  l'existence  de  l'une  des  plantes  pré- 
cédemment indiquées,  qu'ils  provoquassent  la  mise  à  l'ordre  de  la 
place  ou  du  corps  d'un  avertissement  motivé  et  détaillé  (1).  » 

Les  champignons  offi'ent  à  l'homme  un  aliment  agréable  et  noui- 
rissant,  aussi,  dans  quelques  provinces  de  la  France,  en  fait -on 
une  consommation  considérable.  Les  soldats  les  recherchent , 
mais  ils  confondent  malheureusement  trop  souvent  les  champignons 
vénéneux  avec  les  champignons  comestibles,  et  s'exposent  ainsi  aux 
accidents  les  plus  graves.  Il  importe  donc  de  les  éclairer  et  de  leur 
apprendre  à  distinguer,  autant  que  la  science  k  permet ,  par  des  ca- 
ractères faciles,  les  bonnes  espèces  des  espèces  dangereuses ,  et  de 
leur  faire  connaître  en  même  temps  les  moyens  propres  à  combattre 
l'empoisonnement  qu'elles  peuvent  déterminer. 

C'est  dans  ce  but  que  le  Conseil  de  santé  a  rédigé  l'instruction  sui- 
vante (2)  : 

4*  Caractères  propres  à  distinguer  les  champignons  comestibles  des  chafn- 
pignons  vénéneux.  —  Quelques  caractères  généraux  permettent  de  distinguer, 
le  plus  souvent,  les  espèces  comestibles  des  espèces  vénéneuses.  Ainsi,  les  pre- 
mières croissent  habituellement  dans  les  lieux  élevés  et  aérés,  dans  les  ter- 
rains en  friche,  tandis  que  les  champignons  dangereux  se  trouvent  dans  les 
bois  et  dans  les  lieux  sombres  et  humides.  Les  espèces  alimentaires  ont  une 


(4  )  Recueil  des  Mémoiret  de  médecine  militaire,  2*  série,  tome  6. 
(2)  Recueil  de»  Mémoires  de  médecine  militaire,  3*  série,  tome  2. 
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chair  compacte  et  cassante  ;  celles  dont  la  chair  est  molle  et  aqueuse  doivent 
toujours  être  rejetées. 

Les  bons  champignons  ont  un  parfum  agréable,  quoique  ce  caractère  appar- 
tienne aussi  à  quelques  espèces  nuisibles  :  une  odeur  forte  et  désagréable  est 
l'indice  constant  de  qualités  malfaisantes. 

On  doit  rejeter,  d'une  manière  absolue,  les  champignons  qui  sécrètent  un 
suc  laiteux,  et  ceux  qui  présentent  une  saveur  acre,  astringente^  amère,  acide 
ou  salée. 

n  faut  se  méfier  des  champignons  qui  ont  une  teinte  brillante,  rouge,  verte 
ou  bleue,  dont  les  lames  sont  colorées  en  brun  ou  en  bleu.  La  chair  des  espèces 
comestibles  est,  en  général,  blanche  ;  cependant,  un  beau  champignon,  Yaga'- 
rie  oronge,  est  considéré  comme  Tespèce  la  plus  fine  et  la  plus  délicate. 

Les  bons  champignons  ne  changent  pas.de  couleur  au  contact  de  l'air  lors- 
qu'on les  coupe  :  ceux  dont  la  chair  se  colore  d'une  teinte  brune,  verte  ou 
bleue,  sont  vénéneux.  On  doit  considérer  comme  dangereux  ceux  auxquels  les 
insectes  ne  touchent  pas. 

Il  faut  s'abstenir  des  champignons,  quelles  que  soient  d'ailleurs  les  qualités 
apparentes,  lorsqu'ils  ont  atteint  leur  entier  développement,  lorsqu'ils  ont 
éprouvé  un  commencement  d'altération,  lorsque,  même,  ils  sont  cueillis  depuis 
plus  de  24  heures  ;  les  propriétés  toxiques  peuvent  se  développer  lorsque  le 
champignon  vieillit  ou  se  dessèche. 

On  voit  donc  que  les  caractères  négatifs  ont  plus  de  valeur  que  les  carac- 
tères positifs;  et  en  appliquant  rigoureusement  les  principes  que  nous  venons 
d'exposer,  on  pourra,  sans  doute,  écarter  certaines  espèces  comestibles,  erreur 
qui  n'est  point  préjudiciable,  mais  on  sera  certain  de  rejeter  toutes  celles  qui 
pourraient  être  nuisibles. 

Parmi  les  champignons  alimentaires^  on  n'autorise,  dans  les  grandes  villes, 
que  la  vente  de  ceux  qui  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  erreur;  encore  sont- 
ils  soumis  au  contrôle  d'agents  spéciaux. 

Les  champignons  autorisés  à  Paris,  sont  : 

1°  Le  champignon  de  couche  (agaricus  edulù,  Bulliard),  cultivé  en  grand 
dans  les  carrières  des  environs,  où  on  le  récolte  toute  l'année,  et  qui  suffît 
presque  à  la  consommation  toute  entière  ; 

2^  La  morille  comestible  (agaricus  cantkarillus,  L...),  qui  croît  dans  les 
bois  ;  espèce  d'un  jaune  chamois,  d'une  odeur  agréable,  récoltée  en  juillet  et  en 
août. 

3°  Le  bolet  comestible  (boletus  edulis,  B...),  qui  est  coupé  par  morceaux, 
desséché  et  expédié  dans  les  diverses  parties  de  la  France.  Cette  espèce  n'est 
jamais  vénéneuse. 

On  n'autorise  la  vente  d'aucune  espèce  appartenant  aux  genres  qui  renfer- 
ment des  champignons  comestibles  et  vénéneux,  tels  sont  les  mousserons  (aga- 
ricus albellus,  D.  C,  et  agaricus  tortiliSf  D.  C),  et  les  oronges  (amanita  au- 
rantiaca,  Bull.,  et  aminata  muscaria,  Muss.). 

Une  espèce  dangereuse^  l'amanite  vénéneuse  ou  agaric  vénéneux,  ressemble 
beaucoup  au  champignon  de  couche^  cependant  il  est  facile  de  distinguer  ces 
deux  espèces  aux  caractères  suivants  : 


Agaric  comestible. 

Chapeau  C/Onvexe,  lisse,  mou,  vis- 
queux et  se  pelant  facilement. 
La  face  inférieure  du  chapeau  est 


Agaric  vénéneux. 

Chapeau  souvent  couvert  de  verrues, 
visqueux.  La  peau  adhère  fortement  à 
la  chair. 
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Laméa  toujours  blanebes  ;  ce  cam- 
tère  est  constant  «t  ne  perûlet  pis  de 
confondra  eds  deux  «spè^Ui 

Le  pédicule  est  etiteuré  àla  basepar 
la  i)olM. 

Odenr  vireuse  et  savéor  désagréable. 

Croit  spontanément  dans  les  bois 
humides. 


^imiê  de  lamés  rôséès  qui  deviennent 
brunes  en  vieillissant. 

Le  pédicule  ou  support  du  chapeau 
n'est  pas  entouï'é  à  la  base  par  ûiie 
bourse  qu'on  )iomme  vofva. 

Odeur  et  saveur  agréables. 

Croit  spontanément  dans  les  lieux 
secs  et  exposés  au  soleil. 

On  connaît  trois  variétés  d'amanite  vénéneuse  :  la  première  est  blanche,  la 
seconde  est  jaune,  et  la  troisième  verte. 

La  variété  blanche  est  la  plus  dangereuse,  parce  qu'elle  ressemble  au  cham- 
pignon de  couche,  et  l^on  peut  affirmer  que  c'est  elle  qui  cause  les  accidents  les 
plus  fréquents  et  les  plus  graves. 

Après  le  champignon  de  couche,  l'oron^tf,  qui  croît  dans  les  bois  en  au- 
tourne^  est  l'espèce  dont  il  se  fait  la  plus  grande  consommation.  Malheiire]is&- 
ment  on  la  confond  souvent  avec  la  fausse  oronge,  qui  est  un  des  champi- 
gnons les  plus  vénéneux.  Voici  quelques  caractères  qui  permettent  deies(li$< 
tinguer  facilement. 


Oronge  vénêiieiUe, 

Chapeau  d'un  beau  rouge,  nnpeu 
visqueuXj  non  strié  sur  les  bords  et 
ordinairement  couvert  de  verrues  Man- 
ches « 

Les  lames  sont  blanches. 

Le  pédicule  est  blanc^  un  pen  éc^il- 
leuK,  et  porte  un  anneau  blanc. 

La  volva  est  incomplète* 

Saveur  un  peu  astringente. 


Orohge  comestible. 

Chapeau  rouge,  lissci  strié  sur  les 
bords^  sans  verrues  ni  enduit  vis- 
queux. 

Les  lames  sont  jaunes» 

Le  pédicule  est  jaune,  lisse,  plein  et 
porte  un  anneau  jaune  et  renversé. 

Dans  sa  jeunesse,  il  est  complète* 
ment  enveloppé  dans  une  volva  blan- 
che. 

Odeur  et  saveur  agréables. 

11  importe  de  se  prémunir  contre  l'opinion^  si  répandue,  qu'on  peat  aisé- 
ment distinguer  les  bons  champignons  des  mauvais  en  les  souroettatit  à  cer- 
taines épreuves  telles  que  les  suivantes: 

Si  Ton  applique  une  pièce  ou  une  lame  d'argent  sur  un  champignon  véoé- 
iiHux,  elle  noircit; 

En  les  faisant  cuire  avec  des  oignons  blancs^  ceux-ci  noircissent  si  le  cham- 
pignon est  vénéneux. 

Ces  épreuves  n'ont  aucune  valeur,  et  l'absence  des  caractères  qite  nous  fe- 
nonfi  d'indiquer  ne  prouverait  nullement  en  faveur  dé  k  bonne  qualité  des 
^champignons. 

En  résumé,  on  voit  que  la  science  ne  possède  aucuh  caractère  certain,  ai^* 
^AUf  qui  établisse  une  limite  bien  tranchée  entre  les  champignons  (Jomestibles 
^t  c««x  qui  sont  vénéneux  à  un  degré  plus  ou  moins  éleré  ;  le  miettx  es'  ^ 
h'i^i  abstenir  dès  qu'il  existe  le  plud  léger  doute  sur  leur  quaiitéj 

2"  Préparation  des  champignons.  —  Lorsqu'on  veut  faire  Usage  de  chHinpi- 
/nom  sur  la  qualité  desquels  il  reste  des  doutes,  il  importe,  avant  leurpr^P"* 
r;>t)ori^  do  les  laver  convenablement  avec  de  l'eau  acidulée  par  le  vinaigre. 
VffUr  f'A'Mi,  on  les  coupe  par.  tranches  et  on  les  laisse  macéreir  peùdanj  ^^ 
h'-fitu  (hm  (le  l'éaii  vinaigrée  composée  d'un  litre  d'eau  et  de  trois  cuille^^ 
utit\i/vt%  i)\\  les  lave  ensuite  avec  de  Teau  bouillante  puis  on  les  apprêt»' 


ï^ 
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Jl  résttllê  d'expérieaëes  céi*Udnes  que  les  champignons  les  plus  dangereux,  tels 
que  la  fausse  oronge  et  Fagaric  bulbeux^  peuvent  perdre  leurs  prineipes  V6né«- 
neux  quand  on  les  traite  préalablement  par  Teau  vinaigrée.* 

Mais  il  est  difficile  de  déterminer  le  moment  où  tout  le  principe  toxique  est 
entraîné. 

3°  Symptômes  de  V empoisonnement  par  les  champignons.  —  Les  symptômes 
qui  indiquent  cet  empoisonnement  varient  suivant  les  espèces  de  champignons 
dont  on  a  fait  usage,  la  quantité  ingérée  et  leur  mode  de  préparation.  Leur 
action  se  manifeste,  en  général,  par  des  vertiges,  des  nausées,  deâ  Vomisse- 
ments, des  douleurs  gastralgiques  intestinales,  qui  deviennent  blentdft  conti- 
nues et  prennent  une  extrême  intensité.  La  soif  est  vive.  Des  d^ections  divi- 
nes, souvent  noirâtres,  muqueuses  et  sanguinolentes,  accompagnées-de  ténesme, 
se  joignent  à  ces  premiers  symptômes.  Fréquemment  on  observe  des  sueurs 
froides,  des  convulsions  partielles  ou  générales,  le  refroidissement  des  extré- 
mités. Le  pouls  s'affaisse  graduellement.  Il  survient  quelquefois  du  délire, 
soit  seul,  soit  alternant  avec  le  coma  ;  d'autres  fois,  Tintelligence  conserve 
toute  sa  lucidité.  Les  forces  s'éteignent,  les  joues  s'excavent,  le  ventre  se  ré- 
tracte, tout  le  corps  s'émacie  et  prend  parfois  une  teinte  cyanosée,  et  la  mort 
termine  ordinairement  en  deux  ou  trois  jours  cette  scène  de  douleur. 

La  série  de  ces  accidents  graves  se  développe  quelque  temps  après  le  repas  : 
sept,  huit  et  même  dix  heures,  lorsque  le  travail  digestif  est  terminé  et  que 
les  principes  toxiques  ont  été  transportés  dans  le  torrent  circulatoire»  Il  iin- 
porte  donc,  chaque  fois  qu'on  est  en  présence  de  vomissements  de  nature  sus- 
pecte, de  s'informer,  non-seulement,  des  aliments  pris  au  dernier  r^as,  mais 
encore  à  celui  qui  Ta  précédé. 

4"  Traitement  de  l'empoisonnement  par  les  champignons,  —  La  première  in- 
dication à  remplir,  quelle  que  Soit  l'époque  à  laquelle  on  est  appelé,  consiste 
à  favoriser  l'évacuation  des  champignons  à  l'aide  de  Fémétique,  et  mieux  en- 
core, de  l'ômétique  et  d'un  purgatif  administrés  en  même  temps.  A  cet  effet, 
on  dissout,  dans  un  dèmi-litre  d'eau  chaude,  25  centigrammes  d'émétlque  et 
SO  grammes  de  sulfate  de  soude  ou  de  magnésie,  puis  on  administre  par  por^ 
tiens  cette  solution  tiède,  jusqu'à  ce  qu'elle  produise  l'effet  désiré.  On  favorise 
d'ailleurs  les  vomissements  en  faisant  boire  de  Teau  tiède  au  malade  et  en 
chatouillant  le  fond  de  la  gorge  avec  le  doigt  ou  avec  les  barbes  d'une  plume. 

Lorsqu'on  soupçonne  qu'une  partie  de  la  substance  toxique  est  arrivée  dans 
les  intestins,  il  faut,  sans  ralentir  l'action  des  vomitifs,  favoriser  leur  évacua- 
tion par  le  bas,  en  administrant  des  lavements  purgatifs  préparés  avec  le  séné, 
le  sulfate  de  soude  et  l'émétique. 

L'expérience  a  démontré  combien  il  importe  dé  continuer  longtemps  l*em- 
ploi  de  ces  moyens,  et  alors  même  qU'oti  pourrait  croire  les  voies  digestives 
entièrement  débarassée  du  poison. 

Le  lait  est  recommandé  à  toutes  les  périodes  de  l'empoisonnement,  concur- 
remment avec  les  vomitifs^  mais  surtout  après  qu'on  a  cessé  leur  emploi.  On 
peut  remplacer  cet  agent  par  des  blancs  d'oeufs,  battus  et  mélangés  à  une 
boisson  émolliente  ou  même  à  de  l'êau. 

Après  l'expulsion  complète  du  poison,  il  convient  d'employer  les  médica- 
ments mUcilagineux  adoucissants^  les  potions  éthérées,les  fomentations  émol- 
lientes  et  en  général  tous  les  moyens  propres  â  calmer  la  douleur  et  à  com- 
battre l'inflammation. 

Les  révulsift  extérieurs,  comme  les  sinapismes,  les  frictions  stimulantes  sur 
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les  membres  et  le  tronc,  elc,  sont  des  moyens  qu'il  ne  faut  pas  négliger  tant 
que  la  réaction  n'est  pas  opérée,  et  qu'il  faut  continuel*  avec  énergie. 

C'est  aussi  pour  signaler  les  dangers  auxquels  s'exposent  en  Al- 
gérie les  militaires  qui  mangent  des  fruits  vénéneux,'  que  les  re- 
commandations suivantes  ont  été  rendues  officielles  : 

Les  soldats,  soit  en  garnison,  soit  surtout  en  station  dans  les  camps 
ou  pendant  les  marches  expéditionnaires,  ont  une  déplorable  dispo- 
sition à  manger  des  fruits  ou  d'autres  parties  de  végétaux  qu'ils  ne 
connaissent  point,  mais  dont  ils  présument  les  qualités  sur  des  ana- 
logies de  saveur,  des  apparences  trompeuses  et  de  fausses  ressem- 
blances. —  Us  sont  fréquemment  victimes  de  cette  imprudence.  En 
différents  temps,  on  a  vu  des  accidents  graves  d'empoisonnement, 
et,  trop  souvent,  une  mort  prompte  et  douloureuse  en  être  la  suite. 

Des  exemples  s'en  sont  particulièrement  montrés  à  diverses  re- 
prises en  Algérie ,  et  entre  autres  récemment,  pendant  la  dernière 
expédition  de  la  Rabylie,  chez  des  militaires  qui,  en  traversant  la 
partie  boisée  de  ce  pays,  ont  mangé  des  fruits  d'un  arbuste  que  l'on 
a  reconnu  être  le  redoul  appelé  aussi  coriaire  à  feuilles  de  myrte,  le- 
quel est  employé  dans  le  midi  de  la  France  pour  la  tannerie  et  la 
teinture.  —  Cet  arbuste  a  une  hauteur  d'environ  un  mètre  et  demi 
(quatre  ou  cinq  pieds).  Les  fruits  sont  des  baies  disposées  en  grappes, 
et,  par  leur  forme,  leur  couleur  et  leur  saveur,  ils  ont  une  certaine 
ressemblance  avec  les  mûres  ou  fruits  de  la  ronce  sauvage,  ce  qui  a 
été  probablement  la  cause  de  Perreur  qui  a  occasionné  la  mort  de 
plusieurs  soldats. 

Afin  de  prémunir  les  troupes  contre  le  retour  de  si  regrettables 
méprises,  lorsqu'une  colonne  devra  se  mettre  en  marche,  le  chef  de 
la  colonne,  par  un  ordre  spécial,  fera  connaître  les  faits  signalés  ci- 
dessus  et  reconunandera  à  tous  les  oflâciers  et  sous-oflâciers  de  veiller 
à  ce  que  les  soldats  ne  mangent  d'aucune  plante  dont  rinnocuité  «p 
sera  point  parfaitement  connue.  (Note  minùt.  du  16  déc,  1861.) 

§  2.  — Des  vivres  de  campagne. 

Indépendanunent  de  la  viande  et  du  pain,  les  vivres  de  campagne  se 
composent  de  riz  ou  légumes  secs  et  de  sel. 

Le  riz  et  les  légumes  secs  sont  donnés  par  distributions  alterna- 
tives ou  en  remplacement  l'un  de  l'autre. 

1®  Les  riz  de  la  Caroline,  du  Piémont  et  de  l'Inde,  admis  dans  les 
magasins  de  l'État  doivent  être  de  qualité  dite,  dans  le  commerce, 
bon  courant  y  entièrement  nets,  dégagés  de  toute  matière  hétérogène 
et  de  poussière,  et  tels  que  les  débitants  les  livrent  aux  particulier?. 
Ils  ne  doivent  être  affectés  d'aucun  vice  qui  pourrait  les  altérer  pen- 
dant leur  conservation. 

Les  meilleurs  riz  de  quelque  origine  qu'ils  soient,  sont  ceux  donl 
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tous  les  grains  sont  entiers,  d'une  forme  et  d'un  volume  à  peu  près 
pareils,  qui  sont  les  plus  blancs,  les  plus  durs  et  les  mieux  dégagés 
de  leurs  balles. 

Leur  cuisson  est  plus  facile  que  celle  des  riz  qui  n'ont  pas  atteint 
leur  maturité  ou  qui  ont  été  mal  récoltés. 

Les  propriétés  nutritives  du  riz,  son  petit  volume  et  sa  conser- 
vation facile  le  rendent  l'aliment  le  plus  précieux  en  temps  de  guerre  ; 
et  souvent  en  temps  de  paix,  il  est  avantageusement  employé  par  les 
soldats  atteints  d'irritations  du  gros  intestin. 

On  peut,  dans  certaines  circonstances,  en  conseiller  l'usage  ;  il  est 
alors  acheté  sur  les  fonds  de  l'ordinaire  et  la  coction  en  est  opérée 
dans  la  marmite  avec  la  viande  et  les  légumes. 

2"*  lAè  légumes  secs  comprennent  les  pois,  haricots,  fèves  et  lentilles; 
ils  doivent  toujours  être  pris  dans  les  produits  de  la  récolte  qui  a 
précédé  immédiatement  l'époque  de  l'achat.  Ils  doivent  être  choisis 
dans  les  bonnes  secondes  qualités  du  pays  de  leur  cru,  être  nets, 
sans  mélange  de  graines  ou  semences  étrangères  à  leur  espèce. 

Les  meilleures  qualités  sont  les  plus  pesantes  et  celles  dont  les 
graines  sont  les  plus  égales  en  grosseur,  luisantes  et  coulant  dans  la 
main.  Ils  çbivent  être  susceptibles  d'être  conservés  pendant  un  an.  Us 
ne  sont  admis  dans  les  magasins  qu'après  une  épreuve  qui  assure 
qu'ils  sont  d'une  cuisson  facile. 

Les  légumes  secs  sont  des  aliments  aussi  substantiels  qu'agréables, 
quand  ils  sont  nouveaux  et  convenablement  préparés,  mais  lorsqu'ils 
sont  devenus  durs  et  coriaces  en  vieillissant,  ils  résistent  à  la  coction 
et  à  la  digestion.  Il  serait  préférable  de  les  donner  réduits  en  farine, 
leur  préparation  serait  moins  longue,  et,  d'après  les  expériences  de 
Rumford  sur  les  soupes  économiques^  les  bouillies  épaisses  que  les 
soldats  en  feraient  fourniraient  une  plus  grande  quantité  de  maté- 
riaux nutritifs.  Ce  qui  les  détériore  encore  plus  que  la  simple  vétusté, 
ce  sont  les  ravages  des  charançons  qui  en  détruisent  toute  la  matière 
nutritive. 

On  doit  veiller  avec  attention  à  ce  que  ces  semences  légumineuses 
n'entrent  pas  dans  les  distributions  lorsqu'elles  sont  altérées.  La 
ration  de  légumes  secs  est  de  six  décagrammes,  celle  de  riz  est  de 
trois  décagrammes;  les  distributions  se  font  tous  les  quatre  jours. 

Depuis  quelques  années,  les  légumes  pressés  (conserves  ChoUet) 
sont  entrés  pour  une  certaine  part  dans  la  ration  du  soldat  en  expé- 
dition. L'essai  de  cette  substitution  des  légumes  desséchés  et  pressés 
aux  légumes  secs  a  été  fait  sur  le  rapport  favorable  d'une  commis- 
sion instituée  à  Alger,  à  la  date  du  30  août  1852.  Cette  commission 
a,  en  effet,  reconnu  l'excellente  qualité  de  ces  produits,  et  faisant 
ressortir,  d'une  part,  les  avantages  qu'ils  ofciraient  pour  l'hygiène 
alimentaire  du  soldat,  d'une  autre  part,  leur  inaltérabilité  qui  leur 
permet  de  supporter  sans  détérioration  le  transport  sur  des  cantines 
à  dos  de  mulet,  sous  la  pluie  et  le  soleil,  et  cela,  pendant  plusieurs 
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mois;  elje  a  émis  le  vœu  que  les  pommes  de  terre,  les  ehoux,  lesju- 
liei^nes  et  les  haricots  flageolets,  conservés  par  les  procédés  Chôllet- 
Masson,  entrassent  dans  la  ration  des  troupes  en  campagne. 

3®  Le  «e/,  que  Ton  est  d'accord  aujourd'hui  à  considérer  comme  un 
condiment  indispensable,  non-seulement  à  la  facilité  de  la  digestion, 
mais  essentiel  à  l'entretien  de  la  vie  et  à  la  régularité  dp»  diverses 
fonctions,  est  l'assaisonnement  presque  exclusif  des  aliments  qui  en- 
trent dans  le  régime  des  soldats.  La  consommation  du  sel  diminue 
en  proportion  de  la  qualité  des  aliments,  et  on  sait  qu'elle  augmente 
d'autant  plus  que  les  aliments  deviennent  plus  farineui  ou  plus 
grossiers.  Ainsi  il  faut  près  de  30  grammes  de  sel  pour  faire  digérer 
un  litre  de  haricots,  et  il  n'en  faut  pas  moins  pour  donner  de  la  sa- 
veur au  riz  et  à  la  pomme  de  terre. 

La  dépense  du  sel  est  prise  sur  l'ordinaire.  Chaque  soldat  en  con- 
somme de  douze  à  trente  grammes  par  jour. 

En  campagne,  la  ration  de  sel  est  de  1/60  de  kilogramme,  son 
choix  n'exige  pas  d'autre  attention  que  celle  de  s'assurer  qu'il  soil 
net  et  purgé  de  matière  hétérogène.  Les  sels  gris  de  toute  origine 
sont  admis  dans  les  magasins  militaires  :  leur  durée  de  conservation 
est  indéfinie.  {Règlement  du  i^^  septembre  1827,  ar^.'437.) 

Le  sel  peut  être  sophistiqué  au  moyen  de  l'addition  des  substance^ 
suivantes  : 

1®  L'eaw  qui  en  augmente  le  poids.  Cette  falsification  est  rare;  toute- 
fois, on  peut  la  découvrir  et  l'apprécier  en  faisant  dessécher  une 
certaine  quantité  de  sel  pulvérisé  dans  une  capsule  de  porcelaine  au 
bain-marie.  Si  la  portion  d'eau  évaporée  dépasse  8  à  10  p.  100,  il) 
aurait  addition  d'eau  pour  le  surplus. 

2**  Le  sel  marin  des  salpéirièr.es  que  l'on  nomme  dans  le  commerce 
sel  de  salpêtre.  Dans  la  fabrication  du  salpêtre,  il  y  a  un  résidu  forme 
par  les  sulfate  et  hydrochlorate  de  potasse  et  le  sulfate  de  soude  em- 
ployés; ce  résidu  présente  une  valeur  et  par  conséquent  un  prix. 
moindres  que  les  sels  de  salines.  Ce  résidu  contient  quelquefois  de 
riode  dans  des  proportions  qui  le  rendent  dangereux;  mais,  malgi'^ 
tous  les  essais  faits  par  M.  A.  Chevalier,  on  n'a  pu  jusqu'à  ce  jour 
trouver  le  moyen  de  constater  le  mélange  du  sel  de  salpêtre  avec  le 
sel  de  salines  ;  toutefois,  si  le  sel  suspecté  renfermait  de  l'iode,  on 
pourrait  en  avoir  la  preuve  au  moyen  du  procédé  que  nous  indique- 
rons plus  bas  en  parlant  de  l'addition  du  sel  marin  des  soudes  de 
Varech. 

» 

3**  Le  sulfate  de  soude,  —  Cette  sophistication  est  une  de  celles  qu> 
sont  le  moins  préjudiciables  à  la  santé,  puisque  le  sulfate  de  soude,  ^j 
très-petites  doses,  n'a  pas  d'effet  bien  marqué  surTéconomie.  Cesel 
étant  d'ailleurs  d'un  prix  plus  élevé  que  les  sels  de  varpch,  on  l'em' 
ploie  rarement  à  falsifier  le  sel  de  cuisine.  Pour  reconnaître  la  pr^' 
sence  du  sulfate  de  soude  dans  le  sel  de  cuisine,  et  ppur  appr^^^^^ 
la  proportion  dans  laquelle    il  a  été   mélangé^  on  fait  dissoudif 
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100  grçimmes  du  sel  suspecte  dans  do  l'eau  distillée;  ou  liltrc  Je 
liquide,  on  lave  le  filtre  ;  on  luéle  les  eaux  de  lavage  à  la  dissolution, 
et  après  avoir  réuni  les  liqueurs,  on  y  verse  du  chlorure  de  bariun) 
jusqu'à  ce  qu'il  ne  se  forme  plus  de  pf'écipité.  On  laisse  reposer,  on 
décante  le  liquide  clair,  on  lave  à  Teau  distillée,  puis  on  traite  à 
chaud  par  Pacide  azotique  ;  on  laisse  reposer,  on  décante  et  on  jette 
sur  un  filtre;  on  lave  une  dernière  fois  à  Teau  distillée  houillante,  on 
fait  sécher  le  précipité  détaché  du  filtre  dans  un  creuset  en  platine  et 
on  pèse.  Le  poids  du  sulfate  de  haryte  ohtenu  fait  reconnaître  celui 
de  Tacide  sulfurique  et  par  suite  aussi  celui  du  sulfate  ^e  soude. 

4*  Le  sel  marin  provenant  des  soudes  de  vareefi,  •«—  Le  sel  marin  re- 
tiré des  soudes  de  varech  est  fréquemment  mélangé  au  sel  de  cuisine, 
par  Ja  raison  que  le  premier  de  ces  produits,  étant  la  suite  d'opéra- 
tions chipiiques  nécessitées  dans  les  arts,  coûte  peu  et  pe  paye  aucun 
droit  à  Ja  régie.  11  y  a  quelques  années  (189â),  sur  67  échantillons 
pris  sur  divers  marchands  de  Pa^s,  22  contenaient  de  10  à  20 
poiu*  100  de  sel  de  varech.  Cette  fraude  est  fort  dangereuse,  en  rai- 
son de  l'iode  que  renferme  toujours  le  sel  hlanc,  de  préférence  au 
sol  gris.  —  Pour  le  reconnaître,  on  prépare  de  la  colle  d'amidon,  on 
la  mêle  à  parties  égales  d'acide  chlorhydrique  et  de  chlore  liquide, 
puis  on  met  une  pincée  de  sel  dans  ce  liquide,  si  le  sel  est  mélangé 
de  sel  de  varech;  le  liquide  se  colore  ^n  rouge-violet,  en  violet  ou  en 
bleu,  selon  la  proportion  du  sel  de  varçch  ajouté  et  selon  que  ce  sel 
contient  plus  ou  moins  d'iode  à  l'état  d'iodhydrate. 

5^  La  terre,  h  grès  ou  saèlon,  r-r-  Cette  fraude  grossière  est  facile  à 
leconnaitre  au  craquement  qui  se  produit  sous  la  dent  ;  on  parvient 
à  apprécier  la  proportion  du  corps  hétérogène  mêlé  au  sel,  en  dissol- 
vant celui-ci,  le  jetant  dans  un  filtre  et  en  pesant  le  résidu  insoluble 
resté  sur  le  filtre. 

6*"  Le  sulfate  de  chaux,  plaire  réduit  en  poudre  très-fine.  -^  Gettq 
sophistication  est  unp  de  celles  qui  se  pratiquent  avec  autant  d'im- 
punité que  d'eflà^onterie,  puisqu'à  Paris  on  vend  publiquement  du 
sulfate  de  chaux  cru  sous  le  nom  de  poudre  à  mêkr  au  seL  -^^Le 
plâtre  est  ordinairement  mêlé  au  sel  dans  la  proportion  d'un  dixième, 
et  ce  mélange  est  assez  difficile  k  reconnaître  quand  le  sel  est  hu- 
mide. Toutefois  on  y  arrive  en  traitant  une  quantité  donnée  de  sel 
par  de  Teau  distillée  froide  qui  dissout  le  sel  et  laisse;  le  plâtre  intact  ; 
on  jette  sur  un  filtre  et  on  pèse,  après  dessication,  le  résidu  en  te- 
nant compta  du  résidu  normal  que  l'on  trouve  dans  les  sels  de  bonne 
qualité  et  qui  s-élève  à  environ  1,40  sur  98,60  de  sel  soluble  et  d'eau 
de  cristallisa  tiQU* 

V  Le  earhùoate  de  soude  et  de  chaux.  — r  Cette  falsification  pro- 
vient de  cp  qu'on  a  ipélé  au  sel  du  chlorure  de  sodium  provçnaut  des 
sels  de  varecl^  çt  qui  n'est  pas  parfaitement  pur.  un  reconnaît  la  pré- 
sence d'un  carbouate  par  le  bouillomnement  bu  l'effervescence  qui  se 
produit  par  suite  du  contact  de  ce  sel  avec  un  acide. 
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4**  Le  poivre,  —  Û  est  aussi  un  condiment  très-recherché  par  les 
soldats  ;  leur  habitude  est  d'en  saupoudrer  la  soupe,  les  légumes  et 
particulièrement  le  rata.  Il  est  yrai  que  le  poivre  mélangé  avec  les 
aliments  stimule  les  forces  digestives  de  l'estomac  et  facilite  la  di- 
gestion des  substances  qui,  sans  lui,  ne  seraient  probablement  pas 
assimilées  ;  tels  sont  surtout  les  aliments  végétaux,  et  en  particulier 
les  choux,  les  navets,  etc.  ;  mais  comme  il  a  une  action  irritante  et 
qu'il  entre  pour  beaucoup  dans  les  maladies  du  tube  digestif,  quand 
on  en  fait  un  grand  abus,  comme  dans  les  pays  chauds,  on  devra 
veiller  à  ce  que  le  poivre  soit  mêlé  modérément  aux  ahments  et  s'ef- 
forcer de  détruire  le  préjugé  qui  existe  chez  les  mihtaires  que  c'est 
un  rafraîchissant  pour  la  santé. 

—  Les  vivres  de  campagne  sont  dus  aux  officiers,  sous-officiers  et 
soldats  sur  le  pied  de  guerre,  suivant  les  règles  prescrites  pour  l'al- 
location de  la  solde  de  guerre  ;  la  fourniture  en  est  faite  pour  les 
sous-officiers  et  soldats  sur  le  pied  d'une  ration  par  homme  et  par 
jour,  pour  les  officiers  à  raison  du  nombre  de  rations  de  subsistances 
déterminé  par  le  tarif  pour  chaque  emploi.  {Art,  282  du  Règleimi 
sur  la  solde,  du  25  décembre  1837.) 

Sur  le  pied  de  paix,  les  vivres  de  campagne  peuvent  être  accordés 
éventuellement  en  vertu  de  décisions  spéciales  du  Ministre  aux  sous- 
officiers  et  soldats.  {Ordonnance  du  19  mars  1833  et  Règlement  du 
25  décembre  1837.) 

Toutes  les  denrées  destinées  à  la  subsistance  des  hommes  et  de? 
chevaux  sont  converties  et  distribuées  en  rations  dont  la  composition, 
le  poids  ou  la  mesure  sont  déterminés  par  le  tarif  n**  2.  Une  indem- 
nité représentative  de  18  centimes  cinq  millièmes  de  franc  est  accor- 
dée aux  troupes  de  l'armée  d'Algérie. en  remplacement  des  rations 
de  viande,  de  légumes  secs  et  de  sel.  Un  supplément  du  cinquième, 
pour  la  viande,  est  alloué  aux  troupes  en  expédition  ou  dans  une 
position  y  assimilable;  l'indemnité  est  alors  portée  à  21  centimes 
5  miUièmes,  dont  18  centimes  représentant  la  valeur  de  la  ration  de 
viande.  {Décision  ministérielle  du  4  décembre  1852.) 

Des  substitutions  de  denrées  sont  quelquefois  ordonnées  par  les 
sous-intendants  militaires,  de  concert  avec  les  généraux  comman- 
dants, et  après  avoir  pris  l'avis  des  officiers  de  santé  pour  les  vivres. 
Le  Ministre  seul  peut  accorder  un  supplément  aux  rations.  {Règlement 
du  1*'  septembre  1827,  art,  222  et  224.) 

Toutes  les  denrées  du  service  des  subsistances  doivent  remplir  des 
conditions  de  bonne  quahté  et  de  possibihté  de  conservation  spéci- 
fiées dans  les  règlements.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  expertise, 
les  experts  désignés  par  le  sous-intendant  doivent  être  choisis,  au- 
tant que  possible,  parmi  les  experts  jurés  ou  parmi  les  personnes 
patentées,  s'il  en  existe  sur  les  lieux,  et,  à  leur  défaut,  parmi  les  per- 
sonnes ayant  des  connaissances  pratiques  dans  la  partie  du  service 
qui  donne  lieu  aux  expertises.  {Id,,  art,  376  à  381.) 
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Les  distributions  sont  faites  sur  des  bom  établis  séparément  pour 
le  pain,  pour  chaque  espèce  de  vivres  de  campagne  et  pour  les  four- 
rages. {Articles  85,  86,  87,  152^  157  de  VOrdmnmtce  du  2  novembre 
1833,  ^/149  de  l'Ordonnance  du  3  mae  1832  sur  le  service  des  armées  en 
campagne,) 

Les  subsistances  militaires  sont  transportées  à  la  suite  des  années 
dans  des  caissons  à  quatre  roues  attelés  de  quatre  chevaux  ou  sur  des 
mulets  de  bât.  Le  poids  de  750  kilogrammes  auquel  est  limité  le 
chargement  d'un  caisson  peut  être  représenté  dans  le  service  par  : 
1,000  rations  de  pain,  1,300  rations  de  biscuit  en  caisse  (à  peu  près), 
1,350  rations  de  farine  (à  peu  près),  2,500  rations  de  riz,  12,500  de 
légumes  secs,  10,000  d*eau-de-vie,  185  rations  d*avoine  (au  poids 
moyen  .de  4  kilogranunes  par  ration).  Le  chargement  d'un  mulet  de 
bât  étant  fixé  à  75  kilogrammes,  40  mulets  sont  nécessaires  pour  re- 
présenter le  service  d'un  caisson. 

Quand  le  pain  n'est  pas  fait  et  qu'il  n'y  a  pas  de  four,  on  peut,  en 
vingt-quatre  heures,  en  faire  établir  un  de  campagne  au  moyen  des 
ouvriers  du  génie  ou  d'administration.  Cinq  hommes  font  cinq  four- 
nées par  jour  de  500  rations  chacune. 

En  campagne,  le  soldat  porte  pour  plusieurs  jours  de  vivres 
(biscuit,  lard,  riz,  café,  sel).  Il  doit  toujours  en  avoir  de  réserve,  aux- 
quels il  ne  peut  toucher  sans  l'ordre  du  général.  On  sait  que  c'est 
cette  réserve  qui  fit  le  salut  du  corps  d'armée  de  Davoust  en  Russie  ; 
son  approvisionnement  était  du  lard  et  un  sac  de  farine. 


ARTICLE  BEOXIËHË. 
Des  lioif»fioiii». 

Le  service  des  liquides  comprend  les  denrées  ci-après,  savoir  :  vin  ; 
bière  ou  cidre  (en  remplacement  du  vin);  eau-de-vie  ;  vinaigre,  lorsque 
le  Ministre  juge  à  propos  de  faire  faire  cette  prestation  en  nature. 

Ce  service  comprend  aussi  les  transports  d'eau  potable,  dans  les 
casernes  qui  sont  à  une  grande  distance  des  sources  ou  fontaines 
d'eaux  salubres.  {Subsistances,  règlement  du  V^  septembre  1827,  arti- 
cle 494.) 

§  4*'.  — Eau. 

L'eau  est  la  boisson  habituelle  du  soldat;  c'est  du  reste,  parmi  les 
boissons,  la  j>lus  avantageuse  à  l'homme  sain,  faisant  un  exercice 
modéré  et  renfplissant  toutes  les  conditions  prescrites  par  l'hygiène. 

Nous  ne  pensons  pas  qu'on  doive  attribuer  d'autre  inconvénient  à 
son  usage  que  ceux  qui  peuvent  résulter  d'une  boisson  quelconque 
prise  froide  et  sans  précaution  lorsque  surtout  le  corps  est  en  sueur. 

Puisque  l'eau  est  une  boisson  nécessaire  aux  troupes,  on  doit  donc 
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apporter  une  grande  attention  à  sou  choix  ;  du  reste  les  officiers  de 
santé  peuvent  être  appelés  à  décider  si  les  eaux  des  sources,  des  puits, 
des  ruisseaux  qui  sont  à  proximité  des  casernes,  des  camps,  etc., 
sont  potables  ou  insalubres. 

Privés  le  plus  souvent,  en  campagne  surtout,  de  tous  les  réactifs 
chimiques  nécessaires,  ils  peuvent,  dans  tous  les  cas,  assurer  que 
Teau  qui  n'a  pas  de  saveur  désagréable,  qui  dissout  parfaitement  le 
savon  et  fait  bien  cuire  les  légumes,  peut  être  bue  sans  danger  pour 
la  santé. 

Une  remarque  générale  à  faire,  c'est  que  les  eaux  puisent  en  partie 
leurs  propriétés  dans  la  nature  des  terrains  qui  leur  livrent  passage 
et  slmprègnetit  des  sucs  des  herbes  qu'ils  nourrissent.  L'eau  recueil- 
lie au  sommet  des  montagnes  est  toujours  de  la  meilleure  qu^té  ;  et 
celle  que  Ton  puisera  sur  les  pentes  des  montagnes  sera  moins  impure 
que  celle  des  plaines.  Ainsi  les  eaux  de  sources  ou  de  fontaines  et 
principalement  celle  des  lieux  élevés  sont  les  plus  salubres.  Les  eaux 
des  rivières  rapides  qui  courent  sur  un  lit  de  sable  ou  de  cailloux  sout 
également  très-bonnes.  Les  puits,  quand  ils  sont  superficiels,  n'ofirent 
généralement  que  de  l'eau  impure  souvent  limoneuse;  l'eau  des 
puits  profonds  peut  avoir  les  inconvénients  d'être  froide,  de  manquer 
d'air  et  d'être  pesante  à  l'estomac  :  quelquefois  elle  tient  en  dissolu- 
des  sels  calcaires  ^  du  sulfate  de  chaux,  en  proportions  assez  considé- 
rables pour  qu'elle  ne  soit  pas  potable  et  qu'elle  soit  même  nuisible. 
L'eau  de  citerne  ou  pluviale  est  regardée  comme  la  plus  légère,  mais 
aussi  comme  la  plus  corruptible,  tant  à  cause  des  matières  étran- 
gères dont  elle  s'est  chargée  en  traversant  les  couches  atmosphéri- 
ques que  de  celles  qui  proviennent  des  conduits  et  réservoirs  dont  il 
est  fait  usage.  Il  est  inutile  d'ajouter  que  les  eaux  les  plus  insalubres 
et  non  potables  sont  les  eaux  marécageuses,  les  eaux  saumâtres  ou 
chargées  de  matières  salines. 

L'eau  de  bonne  qualité  a  une  saveur  vive  et  fraîche,  sans  amer- 
tume et  sans  mauvaise  odeur  ;  elle  est  limpide,  elle  renferme  une 
certaine  quantité  d'air. 

Elle  doit  se  troubler  à  peine  par  le  nitrate  d'argent  et  par  Thydro- 
chlorate  de  baryte  dissous,  parce  qu'elle  ne  contient  <jue  très-peu 
d'hydrochlorates,  de  carbonates  et  de  sulfates.  L'oxalate  d'ammonia- 
que n'y  fait  point  naître  un  précipité  abondant,  ce  qui  arriverait  si 
elle  contenait  une  assez  forte  proportion  de  sels  calcaires.  Si  elle 
renfermait  beaucoup  de  matière  animale,  le  chlore  et  l'infusion  al- 
coolique de  noix  de  galle  la  précipiteraient  sensiblement. 

Les  eaux  dur^s  sont  celles  qui  renferment  beaucoiip^de  carbonates 
calcaires  et  du  sulfate  de  chaux  (celles  de  puits,  de  citerne),  cuisent 
mal  les  légumes  et  transforment  le  savon  en  grumeaux. 

Celles  qui  renferment  une  forte  proportion  de  carbonate  caicaiffi» 
tenu  en  dissolution  à  la  faveur  d'un  excès  d'acide  carbonique,  sont 
acidulées ,  rougissent  la  teinture  de  tournesol  et  se  troublent  à  une 
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tempérdtore  élevée  par  le  dégagement  de  Texcès  d'acide;  elles  pré- 
cipitent aussi  par  Teau  de  chaux  et  par  Toxalate  d'ammoniaque,  et 
sont  impropres  aux  usages  domestiques. 

Les  eaux  courantes  de  rivières  et  de  sources  sont,  comme  nous 
Tavons  déjà  dit,  plus  agréables  et  plus  salutaires  que  celles  des  puits 
et  des  citernes  ;  et  lorsque  les  circonstances  réduisent  à  l'obligation 
de  se  servir  d'eau  de  puits  ou  de  citernes,  ou  de  celle  plus  insalubre 
des  marais  ou  des  étangs,  on  pourrait  corriger  sa  mauvaî&e  qualité 
en  y  ajoutant  tme  très--petite  quantité  de  vinaigre  ou  d'acide  tartri- 
que,  ou,  mieux  encore,  avec  de  l'eau-de-vié,  qui  est  préférable  au  vi- 
naigre. L'eau  additionnée  d'une  petite  quantité  à*eau-de-vie  convient 
surtout  dans  les  pays  chauds  et  humides  ;  eUe  soutient  le  ton  des  or- 
ganes et  modère  les  sueurs  trop  abondantes  ;  l'eau  vinaigrée,  au 
contraire,  nuit  certainement  à  la  digestion  par  son  action  sur  l'es- 
tomaCi 

La  mauvaise  eau  doit  être  sévèrement  Interdite  aux  soldats.  Dans 
les  camps  et  dans  les  sièges,  on  est  cependant  quelquefois  dans  la 
triste  nécessité  de  se  servir  d'eau  corrompue.  Il  faut  alors  recourir 
aux  filtres  de  charbon,  qui,  en  lui  enlevant  les  matières  étrangères 
causes  de  son  insalubrité,  lui  ôtent  toute  qualité  malfaisante.  On  peut 
composer  de  ces  filtres  sur  place  au  moyen  de  simples  tonneaux  dans 
lesquels  on  dispose  plusieurs  couches  de  cailloux,  de  sable,  de  craie 
et  de  charbon  pilé,  à  travers  lesquels  on  laisse  filtrer  les  eaux  troubles 
et  insalubres.  On  ferait  bien  ensuite  de  la  niélânger  avec  du  vin,  de 
Teau-de-vie  ou  du  vinaigre, 

«Les  corps  expéditionnaires  sont  souvent  exposés  à  n'avoir  en 
campagne  et  pendant  les  sièges  que  des  eaux  plus  ou  moins  impures, 
et  obligés  par  nécessité  à  eu  faire  usage ,  au  détriment  du  bien-être 
et  de  la  santé  des  troupes.  Les  officiers  de  santé  ne  sauraient  trop 
s'appliquer  à  se  rendre  familiers  les  moyens  de  les  rendre  potables 
et  salubres.  Avec  im  peu  de  réflexion  et  un  appel  aux  souvenirs,  ils 
acquerront  l'expérience  nécessaire  ;  avec  des  ustensiles  de  ménage^ 
communs  en  tout  pays,  tonneaux,  coffres  et  autres  grands  vases  dé 
bois  ou  de  terre,  ils  parviendront  efficacement  à  former  des  appareils 
temporaires  de  filtration,  et  à  convertir  en  très-peu  de  temps  de 
l'eau  bourbeuse,  sinon  en  eau  parfaitement  limpide ,  du  moins 
en  boisson  très-supportable.  Si  elle  n'est  que  troublée  par  les  tor- 
rents ou  par  la  crue  des  rivières,  on  établira  un  de  ces  filtres,  muni 
d'ime  cannelle  ou  d'un  robinet,  sur  un  support  à  un  pied  du  sol  ;  oii 
mettra  dans  le  fond  du  gravier  assez  gros  pour  ne  pas  nuire  à  l'écou- 
lement ou  être  entraîné  ;  par-dessus,  une  matière  très-perméable  à 
l'eau  ;  de  la  paille  fraîche  et  inodore,  hachée  ou  contuse  afin  que  lés 
fragments  se  rapprochent  facilement  entre  eux  plus  ou  moins ,  peu 
du  point  tassée  ;  la  promptitude  de  la  filtration,  condition  à  remplir, 
guidera  à  ce  sujet;  de  l'étoupe  incisée  menue  ;  des  tissus  poilus,  de 
fil  et  mieux  de  laine;  une  éponge;  beaucoup  d'autres  objets  qui 
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s'otfrkont  sous  la  main  à  un  sage  discernement,  suffiront  pour  la  dé- 
barrasser du  limon  qui  en  trouble  la  transparence.  SiTeau  tient  en 
dissolution  des  matières  organiques,  que  la  saveur  en  soit  fade  ou 
putride,  intercalez  dans  la  masse  filtrante  une  couche  de  charbon 
dont  l'effet  bien  connu  est  de  les  absorber,  et  maintenez  le  tout  su- 
périeurement par  des  galets  roulés.  L'eau  que  vous  y  ferez  verser 
filtrera  instantanément.  Il  est  d'une  grande  importance  que  chacun 
devienne  expert  à  diriger  ces  manœuvres  aussi  simples  qu'utiles,  et 
d'autant  plus  aisées  à  exécuter  que  les  bras  intéressés  ne  manque- 
ront pas.  »  (  Formulaire  des  hôpitaux  militaires ,  édition  de  1839 , 
page  213.) 

L'eau  de  glace  fondue,  quoique  belle  et  pure,  est  difficile  à  digérer. 
On  doit  avoir  le  soin  de  la  battre  longtemps  en  plein  air,  avant  de  la 
consommer. 

Mais  si  l'on  manquait  d'eau  tout  à  fait,  il  faudrait  faire  mâcher  aux 
hommes  de  jeunes  pousses  d'arbres,  des  feuilles,  des  racines,  ou  pro- 
mener dans  la  bouche  des  balles  de  fusil  ou  de  petits  cailloux,  afin 
d'exciter  la  salivation. 

Il  est  très-essentiel  d'empêcher  les  hommes  de  boire  trop  d'eau 
en  marchent.  On  doit  leur  recommander  de  ne  boire  qu'après  une 
halte  de  quelques  instants,  et  après  s'être  rafraîchi  la  figure  et  les 
mains,  d'observer  la  précaution  de  n'avaler  que  lentement  et  à  plu- 
sieurs reprises. 

L'eau  étant  le  premier  des  agents  réfrigérants  internes,  on  doit, 
pendant  les  chaleurs,  rechercher  les  moyens  de  lui  conserver  sa 
fraîcheur. 

On  sait  que  le  moyen  le  plus  en  usage  est  l'évaporation,  et  qu'il 
convient  de  placer  les  récipients  dans  des  endroits  où  l'air  circule 
facilement  en  les  soustrayant  du  reste  aux  rayons  solaires.  Les  gar- 
goulettes {alcarazas)  dont  on  se  sert  dans  les  pays  chauds  doivent  être 
suspendues  dans  un  courant  d'air  et  enveloppées  d'une  étoffe  imbibée 
d'eau  (1). 

—  Les  transports  d'eau  ne  peuvent  avoir  lieu  que  dans  l'intérieur 
et  sm*  le  pied  de  paix  seulement,  aux  troupes  casemées  dans  des  bâti- 
ments éloignés  de  plus  de  500  mètres  des  sources  et  d'eau  potable 
et  salubre  ;  encore  ces  transports  ne  peuvent-ils  être  exigés  lorsque 
les  troupes  se  sont  pourvues  elles-mêmes  de  tout  temps,  à  moins  de 
circonstances  extraordinaires  dûment  constatées.  {Règlement du  1*'  sep- 
tembre 1827,  art,  516.) 

Les  transports  d'eau  sont  autorisés  par  le  Miiiistre,  d'après  un  rap- 
port du  sous-intendant  dressé  de  concert  avec  l'officier  du  génie  sui' 
la  demande  écrite  du  chef  de  corps.  (/</.,  art.  517.) 

(4)  Consultez  pour  plus  de  développemeuts  l'intéressante  monographie  de  M.  Grellois,  inti- 
tulée :  Eludes  hygiéniques  sur  les  eaux  potables,  dans  le  Becueil  des  Mémoires  de  méde- 
cine militaire,  3"  série,  lome  t,  page  1^0. 


-^  517  — 

La  quantité  allouée  ne  peut  jamais  excéder  4  litres  par  homme  et 
par  jour  pendant  Tété  et  2  litres  pendant  l'hiver.  Xa  coupure  a  lieu 
aux  !•'  avril  et  !•'  octobre  de  chaque  année,  (/rf.,  art,  518.) 

g  2. — Boissons  alcooliques. 

Les  boissons  fermentées  ou  alcooliques  dont  les  troupes  font  corn- 
nnuiément  usage,  selon  les  pays  dans  lesquels  elles  sont  en  garnison 
ou  en  cantonnements,  sont  le  vin,  la  bière,  le  cidre  et  l'eau-de-vie. 

L  Vin  et  eaur^e-vie.  —  Sur  le  pied  de  guerre,  on  fait  autant  que 
possible  une  distribution  journalière  de  vin  ou  d'eau-de*vie  :  la  ration 
de  vin  est  de  un  quart  de  litre,  celle  d'eau-de-vie  est  de  un  seizième. 
-£n  temps  de  paix,  il  n'est  fait  de  distribution  deUquides  qu'extraor- 
dinairement,  les  jours  des  grandes  fêtes  nationales  et  à  l'époque  de 
la  revue  annuelle  d'inspection.  {Règlement  sur  le  service  de  la  solde  du 
25  décembre  1837,  art.  286.) 

Les  vins  achetés  pour  ces  distributions  éventuelles  doivent  être 
francs,  naturels,  bien  clarifiés,  sans  aucune  mixtion  et  de  la  qualité  à 
l'usage  des  artisans  dans  le  lieu  de  la  consommation.  {Règlement  du 
i "  septembre  1827,  arA^495.) 

Chaque  année,  pendant  la  saison  des  chaleurs,  les  troupes  sta- 
tionnées dans  l'intérieur  reçoivent  des  distributions  journalières 
d'eau-de-vie,  à  raison  de  un  trente-deuxième  de  htre  par  homme,  pour 
assainir  l'eau  qu'elles  boivent.  {Règlement  sitr  le  service  de  la  solde, 
art.  288.) 

Ces  distributions  sont  autorisées  par  les  généraux  de  division  com- 
mandant les  divisions  territoriales,  qui  convoquent  préalablement 
l'intendant  divisionnaire  et  les  officiers  de  santé  chefs  des  hôpitaux 
militaires  ou  civils,  afin  de  prendre  leur  avis  sur  la  nécessité  actuelle 
de  ces  distributions  et  sur  le  terme  à  leur  assigner.  {Id.,  art.  289.) 

L'eau-de-vie  pure  prise  en  petite  quantité  à  la  fois  convient  parti- 
culièrement comme  boisson  pendant  les  nuits  froides  et  humides  de 
l'hiver;  elle  est  également  utile  aux  troupes  bivouaquées  ou  à  la  suite 
des  marches  forcées,  lorsqu'elles  ont  été  longtemps  exposées  à  la 
pluie,  et  dans  toutes  les  circonstances  où  il  est  nécessaire  de  remonter 
momentanément  le  ton  de  l'organisation. 

En  été,  il  faut  y  ajouter  de  l'eau;  par  le  mélange  de  cette  liqueur 
spiritueuse  avec  l'eau,  les  soldats  se  composent  une  boisson  salubre 
et  propre  à  faciliter  la  digestion  des  aliments. 

Bues  dans  leur  état  naturel,  les  liqueurs  spiritueuses  irritent  l'es- 
tomac et  en  augmentent  la  soif,  disposent  les  hommes  à  boire  avide- 
ment de  l'eau  dont  la  crudité  peut  souvent  être  nuisible.  Il  est  donc 
indispensable,  pour  éviter  les  accidents,  que  la  consommation  de 
Teau-de-vie,  qui  doit  avoir  lieu  avec  celle  des  aliments,  soit  l'ob- 
jet d'une  surveillance  particulière,  de  la  part  des  médecins  des  corps, 
comme  le  prescrit  le  Règlement  du  2  novembre  1833.  En  consé- 
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quencQ,  d'après  Tavis  du  Conseil  de  santé,  le  mélange  doit  être  fait 
dans  la  proportion  d'une  naesure  d'éau*de-vie  sur  onze  mesures  égales 
d*eau  ;  et  les  officiers  de  santé  des  corps  doivent  s'assurer  journelle- 
ment, lors  de  leurs  visites  dans  les  chambres,  que  les  rations  d'eau- 
de-vie  ont  été  fidèlement  m^léps  à  Teau  destinée  à  la  boisson  des  re- 
pas dans  la  proportion  indiquée  ci-dessus. 

Cette  boisson,  qui  sera  pendant  les  chaleurs  celle  de  l'ordinaire 
pour  les  hommes  en  bon  état  de  santé,  ne  peut  être  donnée  aux  ma- 
lades, qui  ne  doivent  prendre  d'autres  boissons  que  celles  prescrites 
ps^  les  officiers  de  santé  dans  leurs  visites  à  l'infirmerie.  {Décùim 
mmùiérielle,  1836^  J.M.,  page^O^.) 

En  1852,  au  28^  de  ligne,  on  employait  avec  avantage  la  boisson 
suivante,  dont  nous  recommandons  l'usage  pour  les  troupes  pendant 
les  fortes  chaleurs  de  l'été,  tant  parce  qu'elle  constitue  une  boisson 
agréable  que  parce  que  les  dépanses  qu'elle  occasionne  ne  s'élèvent 
pas  au  delà  du  taux  de  l'économie  applicable  à  la  ration  de  un  seizième 
de  litre  et  fixée  par  le  tarif  du  36  avril  1849  (0,03  centimes  par  homme 
etparjqfur).  Ainsi  les  dépenses  consistaient  dans  l'achat  par  jour,  pour 
un  ordinaire  de  80  hommes,  de  â  htres  d'eau-^e«vie  à  0,70  centimes 
le  litre,  soit  1  fr.  40,  de  800  grammes  de  racine  de  réglisse  àOfr.  50 
le  kilogr.,  soit  0,40,  de  4  citrons  à  0,15  la  pièce,  soit  0,60.  Total  par 
jour,  2  fr.  40  ou  montant  de  la  somme  allouée  pour  80  hommes  à 
0,03  par  homme. 

On  coupe  la  racine  de  réglisse  par  petits  morceaux,  on  les  contond; 
on  coupe  les  citrons  par  tranches  fines  et  on  met  le  tout  dans  une 
cruche  pleine  d'eau  ;  après  une  heure  on  verse  le  tout  dans  une  petite 
barrique  CQnt^nant  ^0  litres  d'eau  et  on  ajoute  les  deux  litre*)  d'eau- 
de-^vip.  On  peut  opérer  soir  et  matin. 

Cette  boisson  est  saine  et  rafraîchissante  ?  elle  a  davantage  de  désal- 
térer à  un  plus  haut  degré  que  le  mélange  simple  d'eau-de-vie,  parce 
qu'elle  contient  des  principes  aromatiques  légèrement  acidulés  et 
excitants  qui  la  rendent  aussi  agréable  que  bienfaisante  dans  les 
grandes  chaleurs. 

Il  est  pourvu  aux  distributions  d'eau-de-vie  par  l'allocation  d'une 
indemnité  représentative  en  argent,  à  moins  qu'il  n'existe  dans  les 
magasins  de  l'État  des  approvisionnements  dont  il  soit  convenable  de 
prescrire  la  consommation  immédiate.  {Règlement  sur  la  solde,  art.  290.) 

Mais,  par  suite  d'une  décision  du  âO  novembre  1851,  il  ne  doit  pins 
être  fait  de  distributions  d'eau-de-vie  des  magasins  militaires  dans 
les  divisions  territoriales  de  l'intérieur.  La  durée  réglementaire  de 
l'allocation  de  Tindemnité  en  remplacement  de  la  ration  hygiénique 
d'eau-de-vie  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

Dans  les  1^%  2?,  3%  4%  5%  6%  7%  15%  16%  18%  19%  20%  21**  divi- 
sions du  21  juin  au  31  août. 

Pans  les  8%  9%  10,  11%  12%  13%  U^  et  17*  divisions  du  1*'  juin  au 
30  septembre.  {Tarif  du  18  mars  1859.) 
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GeUe  indenmité  n^est  pas  due  pour  les  militaires  présents  dans  1^ 
saUes  de  convalescents^  parce  qu'ils  ont  déjà  droit  à  une  ration  joui^ 
nalière  de  vin.  [Démkm  tainiséérieUe  du  i2mars  1846.) 

-«-  Le  vin  destiné  à  des  approvisionnements  doit  être  susceptible 
de  se  conserver  pendant  18  mois  au  moins,  à  compter  du  jour  de  soi\ 
entrée  dans  les  magasins.  On  doit  préférer  en  général  les  vins  rouges 
aux  vins  blancs.  La  propriété  de  se  bonifier  par  une  garde  bien 
entendue  est  une  condition  essentielle  dont  on  dpit  s'assurer  à  Pdgard 
des  vins.  H  faut  ensuite  qu'ils  soient  naturels,  d'un  goût  agvëa^le  et 
qu'ils  aient  du  corps.  (Mègkmmi  du  d^r  septembre  iè^l,  art  Idë.) 

En  Algérie  les  fournitures  seront  &ites  en  produits  des  dëparter 
ments  méridionaux  de  la  France  (Provence,  Languedoc  ouRoussil- 
lon),  de  la  bonne  qualité  du  vin  qui  est  connu  sous  la  désignation  de 
vïn  de  campagne,  et  à  l'exclusion  de  celui  qui  est  appelé  via  de  chau^ 
dtere.  Toutefois,  les  produits  du  département  de  THérault  ne  pour- 
ront entrer  dans  la  fourniture  que  pouf  la  moitié  des  livraisons. 

Au  inoment  de  l'admission,  le  vin  devra  reipplir  les  eonditions 
exprimées  ci-après  i  «--  n'avoir  reçu  aucune  mixtion  ou  préparation, 
môme  d'esprit-de-vin  ou  de  toutes  autres  substances,  emplojrées 
quelquefois  pour  donner  au  vin  unq  force,  une  couleur  ou  ^ne  qualité 
apparentes  ;  être  naturel,  en  un  mot,  droit  en  goût,  soutiré  au  plai|* 
fin,  parfaitement  limpide,  sufBsamment  corpsé,  et  susceptible,  par 
suite,  de  se  conserver  pendant  une  animée,  à  partir  de  sa  réception 
dans  les  magasins  militaires. 

Le  vin  présentera  au  moins  onxe  degrés  centigrades  (bien  couverts) 
d'alcool,  dans  les  épreuves  de  distillation  qui  seront  faites  a^  moyen 
de  l'appareil  Dunal.' 

Vérifieation  de  la  qualité  du  vin.  -^  U  sera  procédé,  dans  cbaque 
place  de  destination,  à  l'admission  des  fou^^nitures  par  une  commis- 
sion composée  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Président:  ^^  Le  sous4ntcndant  militaire  ayant  la  surveillance  ad- 
ministrative des  siibsistaneep. 

Membres:--^ Un  ofQcier  dugéni«,  et,  àfiéftiut,  un  officier  supé- 
rieur, ou  un  capitaine  de  toute  autre  arme;  -r-  un  officier  de  santé 
militaire;  T-un  négociant  désigné  par  l'autorité  civile;  ■—  le  comp- 
table du  service. 

La  commission,  après  s'être  fiait  représenter  les  pièoes  justifiant  la 
provenahce  du  cbargement,  examinera  gi  le  vin  est  droit  en  goût, 
soutiré  au  clair  fin,  parfaitement  limpide  et  suffisamment  corpsé.  Elle 
aura  recours,  pour  s'assurer  si  le  vin  est  naturel,  à  l'emploi  des  réac- 
tifs nécessaires,  notamment  d'une  dissolution  de  muriate  de  baryte, 
et  même  à  l'analyse  chimique,  au  besoin.  — •  Ge  premier  examen  ter- 
miné, la  commission  procédera  à  la  distillation  d'un  échantillon  pré- 
levé sur  un  hectolitre  de  vin  cpii  aura  été  composé  de  parties  égales 
prises  à  toutes  ies  pièces  présentées  en  livraison.  —  Si  les  résultats 
de  l'opération  sont  douteux,  quant  au  nombre  de  degrés  d'alcool 
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qu'on  doit  obtenir,  il  sera  fait  autant  d'épreuves  partielles  que  les 
circonstances  l'exigeront. 

Les  délibérations  de  la  commission  seront  consignées  dans  un  re* 
gistre  spécial,  coté  et  paraphé  à  cet  effet.  {Cahier  des  charges  pour  les 
fournitures  de  vin  à  faire  en  Algérie^  1*'  novembre  4848.) 

En  conséquence  des  conclusions  formulées  dans  le  rapport  de 
M.  rinspecteur  Michel  Lévy  à  la  Commission  supérieure  et  consulta- 
tive des  subsistances  (29  novembre  i853),  le  Ministre  a  décidé  que  les 
vins  plâtrés  seraient  écartés  de  Tadjudication  des  fournitures  de  vins 
destinés  à  Tarmée,  et  que  l'administration  devait  rechercher  son  ap- 
provisionnement en  vins  auprès  des  propriétaires  de  la  Gironde. 
(Voyez  Mémoires  de  médecine  militairey  2*  série,  tome  xni.) 

Les  eaux-de-vie  doivent  être  le  produit  de  la  distillation  du  vin  ou 
du  marc  de  raisin. 

Elles  doivent  être  limpides,  droites  au  goût  et  d'un  parfum  agréa- 
ble. Quand  on  en  frotte  quelques  gouttes  entre  les  mains,  l'évapora- 
tion  s'opère  promptement  et  complètement  en  laissant  un  parfum 
aromatique.  Elles  doivent  marquer,  au  moment  de  la  distribution, 
47  degrés  à  l'alcoomètre  de  Gay-Lussac,  à  la  température  de  i5  de- 
grés centigrades.  Elles  doivent  pouvoir  se  conserver  indéfiniment. 
[Règlement  du  i«^  septembre  1827,  art.  497.) 

En  cas  d'impossibilité  de  se  procurer  des  eaux-de-vie  de  raisin,  le 
Ministre  ou  les  intendants  peuvent  autoriser  la  distribution  d'eaux- 
de-vie  provenant  de  grain,  genièvre  ou  autres- produits  naturels.  Ces 
liquides  doivent  avoir  le  degré  de  force  ci-dessus  déterminé,  (/rf., 
art,  498.) 

Falsification  du  vin  et  de  Veau-de-vie.  *—  Outre  l'ivresse  causée  par 
l'emploi  excessif  de  ces  boissons,  les  médecins  militaires  sont  sou- 
vent à  même  de  remarquer  les  funestes  effets  résultant  de  leur  mé- 
lange avec  des  substances  nuisibles. 

C'est  donc  un  devoir  pour  l'autorité  militaire  de  veiUer  avec  le 
plus  grand  soin  sur  le  débit  qui  se  pratique  principalement  au  voisi- 
nage des  casernes.  Obligé  d'acheter  au  plus  bas  prix,  et  de  recher- 
cher par  conséquent  les  boissons  du  plus  mauvais  choix,  le  soldat, 
peu  scrupuleux  d'ailleurs  sur  la  qualité  de  celles  qu'il  se  procure,  ne 
se  plaint  jamais  des  sophistications  qui  s'opèrent  dans  les  cabarets  et 
les  auberges  qu'il  fréquente.  Et  il  est  important  pour  le  médecin  mi- 
litaire, dont  l'intervention  peut  être  réclamée,  d'être  à  même  de  re- 
connaître facilement  les  falsifications  que  Ton  fait  subir  principale- 
ment au  vin  et  à  l'eau-de-vie. 

La  fraude  la  moins  coupable  est  celle  qui  consiste  à  mélanger  une 
certaine  quantité  d'eau  au  vin  {mouillage)  ;  pour  lui  rendre  alors  de 
la  force,  les  marchands  y  ajoutent  de  l'alcool,  et  à  moins  d'avoir  une 
grande  habitude  de  déguster  les  vins,  il  est  difficile  de  reconnaître 
cette  falsification;  ce  n'est  que  lorsqu'il  y  a  une  grande  quantité 
d'eau-de-vie  qu'elle  est  sensible  au  goût  et  à  l'odorat;  elle  produit 
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aussi  une  détlagration  quand  on  en  projette  quelques  gouttes  sur  un 
foyer  ardent. 

Si,  pour  exalter  la  couleur  des  vins  et  leur  communiquer  ime  sa- 
veur astringente  et  douceâtre,  le  débiteur  est  soupçonné  d*y  avoir 
ajouté  de  Talun,  de  la  céruse  ou  de  la  litharge,  des  oxydes  de  cuivre 
ou  même  de  Tacide  arsénieux,  il  faudra  recourir  à  une  analyse  qui 
consiste,  si  le  vin  est  rouge,  à  le  décolorer  d'abord  au  moyen  du 
charbon  animal  bien  lavé,  à  ajouter  à  la  liqueur  bien  filtrée  quelques 
gouttes  d'acide  chlorhydrique,  à  la  faire  évaporer,  et  quand  elle  est 
réduite  au  tiers,  à  essayer  les  réactifs  des  sels  de  plomb,  d'alun,  de 
cuivre  et  d'arsenic.  [Or fila,) 

Pour  foncer  la  couleur  des  vins,  les  commerçants  emploient  aussi 
les  bois  d'Inde,  le  tournesol,  les  baies  d'yèble  et  de  myrtille ,  l'in- 
digo. Traités  par  la  potasse,  ces  vins  donnent  des  précipités  bleus, 
violets  ou  roses.  Les  vins  nouveaux  donnent  un  précipité  de  couleur 
verte,  quand  on  ajoute  un  excèê  de  potasse. 

ta  saveur  et  l'odeur  suffisent  pour  faire  distinguer  l*e.au-de-vie  de 
vin  de  celle  faite  de  toute  pièce  avec  l'alcool  et  l'eau;  de'plus,  l'eau- 
de-vie  de  vin,  contenant  toujours  de  l'acide  acétique ,  rougit  le  pa- 
pier de  tournesol,  propriété  que  ne  possède  pas  l'eau-de-vie  faite 
avec  de  l'alcool. 

Pour  augmenter  la  saveur  de  l'eau-de-vie,  lui  donner  de  la  force 
et  du  montant,  on  peut  y  ajouter  du  poivre,  du  poivre  long,  du  stra- 
moine,  du  pyrèthïe  et  de  l'ivraie.  On  reconnaît  la  fraude  par  l'éva- 
poration,  qui  donne  un  résidu  d'une  saveur  forte  et  acre. 

Si  l'on  y  ajoute  de  l'alun,  Tévaporation  laissera  le  sel  à  nu  et  les 
réactifs  chimiques  en  feront  reconnaître  les  caractères. 

La  falsification  la  plus  fâcheuse  est  celle  qui  est  faite  par  l'addition 
d'acide  suKurique  ou  d'eau  de  laurier-cerise,  dans  le  but  de  doûner 
à  de  mauvaises  eaux-de-vie  de  grains  ou  de  pommes  de  terre,  une 
saveur  plus  forte  et  plus  agréable.  Lorsque  la  proportion  de  laurier- 
cerise  est  considérable,  il  peut  en  résulter  des  accidents  fâcheux  et 
même  l'empoisonnement.  On  en  reconnaît  l'existence  au  précipité 
bleu  que  fournit  la  liqueur  quand  on  la  traite  par  un  mélange  de 
proto  et  de  persulfate  de  fer. 

n.  Bière  et  cidre,  —  La  substitution  de  la  bière  et  du  cidre  au  vin 
est  autorisée  dans  les  localités  oti  cette  dernière  boisson  n'est  pas  ha- 
bituelle à  la  classe  des  artisans. 

La  bière  et  le  cidre  doivent  être  choisis  dans  les  bonnes  qualités  du 
pays.  La  ration  est  de  1/2  litre.  [Règlement  du  1*'  septembre  1827, 
art,  496.) 

La  bière  de  bonne  qualité  doit  offrir  les  propriétés  suivantes  : 
l®  Elle  doit  être  transparente  et  nullement  tloconneuse  ;  sa  saveur 
doit  être  aigrelette,  alcoolique  et  légèrement  amère  ;  2^*  elle  doit  con- 
tenir une  assez  grande  quantité  de  gaz  acide  carbonique  pour  produire 
une  assez  vive  effervescence  lorsqu'on  la  traverse  ;  3*  elle  doit  rougir 
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]e  papier  de  tournesol.  Lorsqu'elle  agit  fortement  sur  cette  couleur 
et  qu'elle  ne  produit  point  d'écurae  quand  on  la  traverse,  elle  a 
éprouvé  la  fermentation  et  sa  saveur  est  désagréable  ;  4"  l'oxalale 
d'ammoniaque,  l'acétate  de  plomb  et  le  nitrate  de  baryte  doivent  y 
déterminer  des  précipités  peu  abondants;  5**  l'hydrocblorate  de  pla- 
tine doit  la  troubler  à  peine,  parce  qu'elle  ne  renferme  qu'une  petite 
quantité  de  sel  à  base  de  pptasse.  {Or fila.) 

L'usage  de  la  bonne  bière,  quand  il  est  modéré,  n'a  ïiep  de  nni- 
sible;  c'est  une  boisson  excellente^  qui  apaise  la  soif,  atimulç  légère- 
ment l'estomac  et  est  en  même  temps  légèrement  alimentaire.  Les 
bières  fortes  de  l'Allemagne,  de  l'Alsace,  celle  dite  de  Mars  particu- 
lièrement, prises  en  trop  grande  quantité,  déterminent  une  ivresse 
stupide  et  avec  des  vertiges,  et  leur  usage  prolongé  peut  diminuer 
l'énergie  du  courage  et  conduire  à  l'abrutissement.  Les  bièrcft  légère? 
et  pures,  boissons  asseï  recherchées  par  nos  militaires,  nç  peuvent 
déterminer  aucun  accident  fâcheux  :  bues  avec  excès ,  elles  çpsent 
quelquefois  des  coliques ,  de  la  diarrhée  et  aussi  des  éeonleiBents 
muqueux  de  l'urèthre,  par  suite  de  la  stimnlittion  qu'elles  exwcent 
sur  les  muqueuses  digestive  et  uréthrale. 

Les  falsifications  qu'on  lui  fait  subir  sont  les  miêmos  flufl  ceDe? 
qui  se  pratiquent  sur  les  vins ,  et  on  les  reconnaîtrait  par  Iqs  ipêine^ 
procédés.  Lorsque  la  bière  est  aigre,  on  emploie  pour  la.  eorriger  de 
la  chaux,  de  la  potasse,  da  la  magnésie,  etc.  Dans  certaines  piw^^' 
stances  aussi ,  cette  boisson  contient  des  oîcydes  do  cuivre  Qi^  f^ 
plomb,  provenant  des  vases  dans  lesquels  elle  a  été  cuite  oij  gftrd^^- 
Mais  les  falsifications  les  plus  fâcheuses  ^ont  celles  qui  résultent  de 
l'emploi  dans  sa  fabrication  de  substances  végétales  narcotiques  pour 
lui  donner  plus  de  force,  ou  de  substances  amères  à  bon  marobé, 
dans  le  but  d'économiser  le  houblon ,  parce  que  l'on  ne  possède  pa^ 
encore  un  moyen  certain  de  découvrir  ces  empoisonnements,  ces 
substitutions. 

Coname  la  modicité  des  ressources  pécuniaires  du  soldat  le  p^^ 
souvent  à  rechercher  les  boissons  à  bon  marché,^  c'est  à  l'autorité 
militaire  et  aux  ofjpciers  de  santé  de  surveiller  le  débit  à  bas  prix  ^^ 
certaines  boissons  et  particulièrement  de  la  bière  dans  les  oabaret? 
et  même  dans  les  cantines. 

Le  liquide  consommé  sous  le  nom  de  bière, dit  M.  Ghampûuillon(l)i 
n'est  souvent  que  le  produit  grossier  et  insalubre  de  manipula- 
tions frauduleuses  dont  il  importe  de  connaître  les  procédés  les  plus 
usités. 

Les  fabricants  remplacent  le  malt  d'orge  par  du  sirop  de  fécule,  et  W 
houblon  par  une  décoction  de  buis,  de  coloquinte,  de  centaurée,  par |j 
fiel  de  bœuf.  Us  lui  donnent  ensuite  la  consistance  mucilagineuse.  M 


[\)  MonUeur  de  Vqrfnée,  n*  45,  année  48ô2, 
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saveur  piquante  et  la  coloration  brune  qui  lui  manquent  en  y  versant 
de  Teau  de  chaux,  en  y  faisant  cuire  les  dépouilles  de  veau,  de  che- 
val, de  mouton  ou  bien  les  différents  débris  gélatineui^  et  invenda- 
bles de  la  boucherie,  pour  la  disposer  à  la  fermentation. 

D'autres  fois  une  tonne  de  bière  forte»  ou  de  deuxième  trempe^  est 
étendue  de  la  moitié  ou  des  deux  tiers  de  son  poids  d'eau,  et  on  lui 
donne  du  goût  avec  une  substance  amère,  de  Teau-de-vie  de  grains, 
dq  la  chaus. 

Tandis  que  la  bière  houblonnée  apaise  la  soif  et  concourt  à  la 
digestion,  la  l»ère  frelatée  produit  au  contraire  dans  la  bouche  un 
sentiment  de  séch^ess^  et  d^âcreté  qui  augmente  ou  entretient  le 
besoin  de  boire  ;  prise  en  grande  quantité,  elle  détermine  le  ballon-* 
nement  du  ventre»  Piadigestion  et  la  phlegmasie  du  tube  digestif, 

n  est  facile  de  se  rendre  compte  de  ces  désordres  quand  on  réflé-' 
ehit  aux  quantités  prodigieuses  de  chaux  qni  doivent  se  trouver  dans 
la  bière  artifiGialle  à  Pétat  de  sulfate  et  de  carbonate  provenant  du 
sirop  de  fécule^  de  Peau  de  Paris  et  d'additions  directes.  Pans  ces 
conditions,  la  ^ière  peut  être  comparée  pour  ses  effsts  laxatifs  et  in< 
digestes  à  Peau  séléniteuse  la  plus  chargée;  elle  emprunte,  en  outre, 
aux  principes  extractifs  amers  et  au  ferment  dont  elle  ne  s^est  point 
encore  séparée,  une  action  drastique  et  énergique. 

Le  ddre^  qui  n'est  guère  employé  que  dans  le  nord  etPouest  de  la 
France,  n^a  par  sa  composition  rien  de  nuisible;  son  inconvénient  le 
plus  habituel  est  de  déterminer  facilement  des  coliques  et  des  diar- 
rhées et  quelquefois  même  des  dysenteries ,  quand  il  a  été  fait  avec 
des  pommes  peu  mûres  ;  mais  Pivresse  qu'il  produit  est  de  courte 
durée  et  n'est  jamais  fâcheuse.  * 

Le  cidre  peut  être  altéré  par  plusieurs  substances  :  i^  par  diverses 
matières  colorantes,  telles  que  les  fleurs  de  coquelicot,  les  baies 
d'yèble,  de  sureau,  la  cochenille;  sa  couleur  est  alors  plus  foncée,  ce 
qui  le  fait  paraître  plus  fort;  mais  c'est  sans  iiiconvénient;  â**  par 
Peau-de-vie  dans  le  dessein  de  lui  donner  plus  de  force  ;  3°  par  de  la 
chaux,  de  la  craie  ou  des  cendres  qui  saturent  les  acides  libres  ; 
4*  par  des  préparations  de  plomb,  telles  que  la  litharge,  la  céruse, 
qui  corrigent  sa  saveur  désagréable ,  quand  il  a  subi  la  fermentation 
acide.  On  met  quelquefois  aussi  dans  le  cidre  de  la  cannelle  pour  lui 
donner  plus  de  saveur.  Nous  renvoyons  au  paragraphe  que  nous 
avons  consacré  aux  felpifîoations  des  vins  pour  les  procédés  à  mettre 
en  psage  lorsqu^l  s'agit  de  constater  la  présence  dés  substances  dont 
il  s'agit. 

ni.  Vinaigre. rrAjQ  vinaigre  de  vin  est  seul  admis  dans  les  distribu- 
tions à  faire  aux  troupes.  Il  doit  être  de  bonne  qualité,  clair,  franc, 
bien  soutiré,  et  suseeptible,  lorsqu'il  y  a  Heu  d'en  foriper  des  appro- 
visionnements, de  se  conserver  18  mois  au  moins  à  compter  de  son 
entrée  en  magasin.  Il  doit  marquer  2  degrés  2/10  au  pèse-vinaigre  de 
Vincent.  {Règlement  du  !•»  septembre  1827,  art,  499.) 
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Son  acidité  ne  doit  avoir  rien  d'acre  ni  ne  brûlant ,  et  il  a  un  par- 
fum spiritueux  qui  se  développe  quand  on  s'en  frotte  les  mains.  Il  ne 
doit  avoir  aucun  goût  de  fumée. 

Toutefois,  le  vinaigre  de  bière  peut  être  admis  sur  une  autorisa- 
tion spéciale  du  Ministre  ou  des  intendants. 

La  ration  est  de  1/20  de  litre. 

Pour  distinguer  le  vinaigre  de  vin,  on  fait  disparaître  l'acidité  en 
mêlant  au  vinaigre  une  dissolution  d'un  peu  de  potasse  caustique 
pure  dans  Teau  ;  alors  le  bon  vinaigre  a  une  odeur  vineuse  feible, 
sa  couleur  devient. plus  brune  s'il  résulte  de  vin  rouge,  et  il  ne  forme 
pas  de  dépôt;  un  vinaigre  qui  n'est  pas  bon  et  qui-ne  provient  pas 
de  vin  prend,  après  ce  mélange,  une  odeur  fade  ;  si  c'est  du  vinaigre 
rougi,  il  se  forme  un  dépôt  plus  ou  moins  considérable,  selon  qoela 
liqueur  est  plus  ou  moins  colorée. 

Nous  insisterons  peu  sur  l'usage  du  vinaigre  ;  c'est  un  condiment 
agréable  au  goût,  qui,  en  petite  quantité,  rend  certains  aliments  plus 
apéritifs ,  plus  frais ,  et  facilite  letir  dissolution  dans  le  suc  gastri- 
que ;  il  a  de  plus  l'avantage  d'agir  comme  antiseptique,  et  de  favo- 
riser la  digestion  d'aliments  qui  auraient  subi  un  commencement 
d'altération. 

Étendu  d'eau,  il  peut  remplacer  tous  les  autres  liquides  acidulés  et 
constitue  une  des  boissons  les  plus  agréables  pendant  les  cbaleursde 
l'été. 

Les  Romains  en  firent  mie  grande  consommation,  et  c'est  Percy 
qui  s'est  élevé  le  premier  contre  l'usage  de  cette  boisson  dans  les 
armées  françaises,  en  prétendant  qu'elle  cause  des  sueurs  extrême- 
ment abondantes,  et  qu'elle  débilite  promptement  l'action  des  or- 
ganes digestifs  et  du  système  musculaire. 

L'abus  du  vinaigre,  et  surtout  du  vinaigre  concentré,  peut  être 
nuisible  ;  on  veiDera  donc  à  ce  qu'il  ne  soit  employé  dans  les  cantines 
qu'avec  la  plus  grande  réserve. 

Le  vinaigre  peut  être  frelaté  : 

1**  Par  du  poivre,  de  la  moutarde,  des  graines  de  paradis,  l'écorce 
du  garou,  la  racine  de  pyrèthre,  d'arum  et  autres  substances  d'une 
saveur  piquante  que  l'on  y  met  infuser  pendant  un  temps  plus  ou 
moins  long  pour  lui  donner  de  la  force  et  du  montant. 

On  reconnaît  cette  fraude  en  faisant  évaporer  le  liquide  dans  une 
capsule  de  porcelaine  à  une  douce  chaleur,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  ré- 
duit au  sixième  de  son  volume.  On  l'abandonnera  à  lui-même  pen- 
dant 24  heures,  puis  on  le  décantera  pour  le  séparer  des  sels  qui 
sont  déposés,  on  le  fera  évaporer  de  nouveau  jusqu'en  consistance 
d'extrait  mou.  Cet  extrait  aura  une  saveur  acre,  amère,  si  le  vinaigre 
contient  quelques-unes  des  substances  dont  nous  parlons,  tandis  que 
la  saveur  sera  simplement  acide,  si  le  vinaigre  était  sans  mélangr 
(Orfila)  ; 

2°  Par  des  acides  minéraux  (acide  sulfurique,  chlorhydrique,  ni- 


trique).  On  en  reconnaîtra  facilement  la  présence  par  les  réactifs 
particuliers  de  ces  acides. 

IV.  Liqueur  d'absinthe.  —  On  sait  que  c'est  une  boisson  alcoolique 
fort  en  usage  parmi  les  troupes  de  l'armée  d'Afrique.  Nous  rappelle- 
rons d'abord  qu'fsUe  est  préparée  avec  les  sommités  d'absinthe,  le 
calamus  aromaticus,  la  badiane^  la  racine  d'angélique  et  l'alcool-  On 
la  colore  en  vert  avec  les  feuilles  ou  le  suc  d'ache,  les  épinards,  les 
orties,  le  génépi  des  Alpes,  toutes  substances  qui  ne  sont  pas  nuisibles 
à  la  santé. 

Elle  peut  être  falsifiée  par  le  sulfate  de  cuivre  qu'on  emploie  pour 
la  colorer  (M.  Derbeims).  On  a  même  signalé  sa  sophistication  par  le 
chlorure  d'antimoine  (M.  Stanislas  Martin).  On  comprend  que  de  telles 
falsifications  pourraient  devenir  très-préjudiciables  à  la  santé.  Le 
sulfate  de  cuivre  se  reconnaîtrait  en  évaporant  une  certaine  quantité 
de  la  liqueur  suspecte  en  consistance  d'extrait ,  puis  incinérant  et 
ti*aitant  la  solution  acide  de  ces  cendres  par  les  divers  réactifs  des 
sels  de  cuivre. 

On  ferait  la  même  opération  si  on  soupçonnait  la  présence  du  sel 
d'antimoine.  (A.  Chevallier,  Trçiité  déjà  cité,) 

La  liqueur  d'absinthe  {alcoolat)  prise  modérément  est  regardée 
comme  stimulant  des  forces  digestives  ;  mais  par  son  prix,  par  les 
sophistications  dont  elle  est  l'objet  et  par  l'abus  qu'on  en  fait  dans 
l'armée,  elle  doit  être  considérée  comme  la  plus  meurtrière  et  la  plus 
perfide  des  boissons  qui  soit  à  la  disposition  du  soldat.  Aussi  doit- 
on  approuver  la  mesure  qui  a  défendu  l'usage  de  la  liqueur  d'absinthe 
aux  troupes,  et  qui  en  a  prohibé  la  vente  dans  les  camps,  les  cantines 
et  autres  endroits  fréquentés  parles  militaires.  {Décisions  ministérielles 
des  27  septembre  et  ii.  octobre  1845.) 

§  3.— Café  et  tabac. 

11  nous  parait  également  utile  de  parler  de  ces  deux  substances, 
puisque  l'usage  en  est  établi  réglementairement  aujourd'hui  dans 
l'armée. 

L  Café, — L'infusion  de  café  est  une  liqueur  délicieuse,  stimulante 
et  tonique»  qui  détermine  sur  l'organisme  quelques-uns  des  effets 
des  boissons  alcooliques,  sans  avoir  aucun  de  leurs  inconvénients. 
C'est  la  boisson  favorite  des  peuples  méridionaux,  et  tout  le  monde 
sait  que  c'est  après  avoir  suivi  la  mode  indigène,  et  avoir  reconnu  les 
bons  effets  de  cette  infusion  pendant  les  marches  et  les  expéditions, 
que  l'on  en  a  introduit  l'usage  dans  le  régime  des  troupes  de  l'armée 
d'Afrique. 

Ainsi  il  est  fait  régulièrement^  en  remplacement  de  vin  et  d'eau- 
de-vie,  des  distributions  mixtes  de  16  grammes  de  café  et  de  21 
grammes  de  sucre  à  chaque  soldat  d'Afrique,  et  c'est  afin  de  rendre 
impossible  toute  espèce  de  falsification  que  la  graine  est  distribuée 
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aujourd'hui  toute  torréfiée  aux  compagnies  qui  sont  chai*gées  elles- 
mêmes  de  la  moudre.  Par  décision  du  23  am/1853,  sauf  distributions 
exceptionnelles  de  vin  qui  pourront  être  prescrites  à  titre  hygiénique, 
la  ration  mixte  de  café  et  de  sucre  sera  seule  délivrée  aux  troupes  en 
expédition  ;  il  en  sera  de  même  pour  les  troupes  en  garnison  dans 
l'intérieur  des  terres  auxquelles  M.  le  gouverneur  général  de  TAlgé- 
rie  jugera  à  propos  d'apphquer  ce  régime.  Dans  toute  autre  situation 
les  distributions  de  vin  seront  alternées  de  deux  jours  l'un  aVec  celles 
de  sucre  et  de  café. 

Le  café  est  une  boisson  salutaire  dont  les  propriétés  stimulantes  le 
rendent  précieux  non-seulement  pour  résister  à  Paction  accablante 
d'une  température  très-élevée,  mais  aussi  pour  corriger  les  effets 
d'une  constitution  froide  et  humide  de  l'atmosphère.  Comme  sub- 
stance amère,  il  a  même  été  reconnu  ^*îl  pourrait  être  employé  avec 
avantage  à  titre  d*antiseptique  dans  le  but  de  prévenir  les  eSets  de 
l'insalubrité  locale,  et  c'est  ce  que  fait  encore  mieui  l'indication  de 
son  emploi  dans  les  pays  marécageux  et  en  temps  d'épidémie. 

Le  café  se*  fait  le  matin  en  campagne  ;  le  soldat  tient  généralement 
à  n'en  obtenir  qu'une  infusion  faible,  ou  une  décoction  étendue  dans 
laquelle  il  trempe  son  pain,  à  la  façon  d'une  soupe.  C'est  son  premier 
déjeuner.  Pendant  les  marches,  il  est  dans  l'habitude  de  le  prendre 
avant  le  départ,  et  les  plus  prévoyants  se  réservent  toujours  une 
petite  quantité  de  cette  boisson  pour  la  prendre  chaude  à  la  suite  du 
repas  qui  se  fait  à  la  grande  halte. 

Tous  les  médecins  militaires  ont  été  à  môme  de  reconnaître  les 
avantages  que  les  troupes  en  campagne  retireht  de  cet  usage  sous  le 
rapport  de  l'hygiène  alimentaire.  Baudens  en  a  signalé  Futilité  en 
faisant  ressortir  les  bénéfices  que  l'armée  de  Crimée  en  a  retirés  en 
1855  et  1856  (1),  et,  selon  les  reconmiandations  de  M.  l'inspecteur 
baron  H.  Larrey,  l'Empereur  en  a  permis  la  distribution  régulière  aux 
troupes  de  la  garde  au  camp  de  Châlons  en  1858  (2).  Pourquoi, 
si  l'utilité  d'une  telle  mesure  est  reconnue,  n'en  étendrait-on  pas 
l'application  à  toute  l'armée  en  temps  de  paix  comme  en  temps  de 
guerre  ? 

II.  Tabac.^~Le  tabac  a  pris  place,  pour  ainsi  dire,  dans  les  rations 
du  soldat.  Dans  sa  sollicitude  pour  le  bien-être  de  la  troupe ,  l'Em- 
pereur s'est  occupé  des  moyens  de  lui  donner  à  bas  prix  le  tabac 
qu'elle  peut  consommer,  et  ipar  décret  impérial  rendu  fe  29  juin  1833, 
il  est  délivré  du  tabac  de  cantine  à  fumer,  au  prix  de  1  franc  SO  cen- 
times le  kilogramme ,  aux  sous-officiers  et  soldats ,  à  raison  de  10 
grammes  par  jour. 

L'usage  du  tabac  est  inhérent  et  nécessaire  à  la  vie  du  soldat  ;  c'est 


{\)  Une  mission  médicale  à  l'armée  d'Orient,  Paris,  iS^T, 

(2)  Rapport  sur  l'élat  sanitaire  du  camp  de  Châlons,  sur  le  service  de  santé  de  la  gardo 
impériale  et  sur  l'hygiène  des  camps. 
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pour  lui  un  besoin  de  tous  les  jourSj  non-seulement  lorsqu'il  est  pai- 
siblement en  garnison,  mais  surtout  pendant  les  longues  nuits  qu'il 
passe  au  bivouac;  aussi  devons-nous  le  considérer  comme  un  moyen 
très-utile  de  distraction  et  de  compensation  à  ses  misères. 

Aussi,  malgré  les  inconvénients  qull  cause  et  les  conséquences 
fâcheuses  qui  résultent  quelquefois  de  son  abus,  ce  serait  affecter  un 
rigorisme  déplacé  que  de  lutter  contre  un  usage  qui  procure  au  moins 
des  consolations  dans  les  situations  les  plus  critiques.  Yauban  fait  re- 
marquel!'  que  Tusage  de  la  pipe  a  pour  effet  de  pallier  les  sensations 
de  la  faim  et  de  la  soif;  l'habitude  de  fumer  a  été  regardée  aussi 
comme  pouvant  servir  de  correctif  à  l'àir  ambiant,  et  là  filmée  de 
tabac  est  conseillée  par  un  très-grand  nombre  d*auteUrs  dans  les  ma- 
ladies épidémiques,  et,  en  général,  pour  se  garantir  des  miasmes. 

Le  tabac  à  fumer  peut  être  usé  de  deux  manières  différentes  à  Tétat 
de  fumée  ou  mâohë.  Le  tabac  mâché  ou  la  chique  est  la  forme  la 
plus  usitée  parmi  les  matelots;  Tusage  de  la  pipe  ou  du  cigare  est 
plus  répandu  parmi  les  soldats  de  Tarmée  de  terre.  La  chique  irrite 
la  bouche^  détermine  un  flux  abondant  de  salive ,  et  son  suc  avalé 
peut  nuire  êiux  digestions  et  causer  même  des  vomissements. 

Outre  les  inconvénients  de  l'irritation,  de  la  salivation  et  de  Todeur, 
qui  non-seulement  imprègne  Thaleine,  mais  encore  les  mains  et  les 
vêtements,  la  pipe  altère  les  dents,  dont  elle  use  Témail,  brûle  et  dé- 
colore les  lèvres,  qu'elle  ulcère  quelquefois,  désavantages  que  n'oflre 
pas  le  cigare,  qui  comporte  d'ailleurs  une  odeur  moins  désagréable. 
La  diminution  de  la  sensibilité  du  goût  peut  aussi  être  la  conséquence 
de  l'habitude  de  fumer* 

L'hygiène  des  fumeurs  consiste  à  avoir  soin  de  se  rincer  la  bouche 
à  Feau  fraîche,  ou  mieux  chlorurée  ou  additionnée  d'alcoolé  dé 
camphte,  et  dans  le  cas  de  tnaladies  irritatives  de  la  bouche,  d'ulcé- 
ration ou  de  ramollissement  des  gencives,  d*user  de  collutoires  et  de 
gargarismes  adoucissants  ou  acidulés* 

ARTICLE  TROISIÈME. 
y     ëompôstiion  du  i^ésime  alimentaire  dés  troit|iè«i. 

Toute  alimentation,  pour  être  bonne,  doit  être  suffisamment  abon- 
dante, substantielle  et  variée.  C'est  là  un  précepte  d'hygiène  d'une 
haute  importance,  que  nous  trouvons  développé  dans  l'instruction  du 
5  mars  1850,  que  le  Conseil  de  santé  des  armées  a  rédigée  à  l'effet 
de  guider  les  troupes  dans  la  composition  de  leur  régime  alimentaire 
et  dont  la  circulaire  ministérielle  en  date  du  7  mars  n'est  que  la  mise 
en  pratique.  Nous  croyons  utile  de  l'insérer  ici  tout^entière. 

§  4<".*—GompositioD  du  régime. 
Le  régime  alimentaire  se  compose  des  aliments  solides  et  des  boissons  : 
I.  ÂXimmU  n^idei.  —Les  substances  animales  {viande  etpataon),  le  pain, 
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les  végétaux  loacilagineux  ou  féculente  et  les  fruits,  saut  les  aliments  solide? 
dont  le  soldat  doit  faire  habituellement  usage. 

L'expérience  a  démontré  irréfragablement  :  1**  qu'aucune  substance  alimeo- 
taire  prise  seule,  pendant  un  temps  prolongé,  ne  suffit  à  la  nourriture  com- 
plète de  l'homme,  ni  quelquefois  même  à  l'entretien  de  la  vie.  Ainsi,  la  viande, 
le  pain,  les  légumes,  le  riz,  etc.,  ne  peuvent,  chacun  isolément,  fournir  une 
alimentation  suffisante  ;  2*  que  l'usage  persistant  et  invariable  des  mêmes  pré- 
parations alimentaires  amène  graduellement,  dans  les  organes  digestifs,  on 
état  ou  de  langueur  ou  d'irritation,  et  toujours  de  satiété,  si  ce  n'est  de  dé- 
goût, qui  nuit  à  la  bonne  élaboration  des  aliments,  et,  par  suite,  à  la  nutri- 
tion et  à  l'entretien  des  forces. 

De  ces  faits,  appuyés  sur  les  données  les  plus  positives  de  la  science,  dé- 
coule le  double  principe  :  1  °  de  composer,  autant  que  possible^  chaque  repas 
d'aliments  divers^  en  proportions  convenables,  comme  viande,  pain,  légumes, 
poisson,  etc.;  2«  de  varier  le  régime  de  telle  sorte  que  chaque  jour  ne  ramène 
pas  les  mêmes  aliments. 

Il  est  démontré  encore  que,  pour  être  bien  digérées  et  fournir  au  corps  de 
l'homme  tous  les  éléments  de  réparation  matérielle  et  d'énergie  dynamique 
dont  il  a  besoin,  les  substances  alimentaires  doivent  être  accompagnées  de 
substances  seulement  stimulantes,  qui  constituent  des  assaisonnements.  Le  sel, 
le  poivre,  le  girofle,  l'oignon,  l'ail,  les  principes  aromatiques  de  quelques  au- 
tres végétaux,  comme  le  persil^  le  cerfeuil,  le  thym,  etc.,  constituent  ces  assai- 
sonnements qui  excitent  les  surfaces  muqueuses,  provoquent  des  élaborations 
plus  complètes,  et  peut-être,  entrant  en  combinaison  avec  les  sucs  nutritifs,  ou 
passant  en  nature  dans  le  sang,  vont  porter  dans  tout  le  corps  une  stioiulaliou 
favorable  à  l'entretien  de  la  vitalité. 

!•  Proportion  des  divers  aliments  solides.' — La  proportion  de  ces  divers 
aliments  exerce  une  grande  influence  sur  la  santé  des  Jiommes. 

La  viande,  par  les  matériaux  abondants  qu'elle  fournit  aux  organes,  presque 
immédiatement,  sous  un  petit  volume  et  sans  grands  efforts  de  la  part  de  l'es- 
tomac, doit  prendre  le  premier  rang  dans  le  régime  du  soldat.  L'expérience  a 
prouvé  la  supériorité  de  Talimenlation  animale  pour  l'entretien  des  forces  et 
leur  augmentation  progressive,  sur  celle  dont  la  base  est  formée  de  végétaux. 

II  conviendrait,  en  conséquence,  que  le  soldat  pût  disposer  de  300  d 
350  grammes  de  viande  par  jour.  C'est  de  ces  termes  qu'il  importe  de  se  rap- 
procher toutes  les  fois  que  les  circonstances  le  permettent,  et,  pour  y  arriver, 
des  économies  peuvent  être  faites  sur  les  autres  parties  de  l'ordinaire. 

Le  pain  peut  n'être  considéré  que  comme  la  seconde  des  parties  fondamen- 
tales du  régime. 

800  à  875  grammes  de  pain  suffisent,  en  général,  à  l'alimentation  journa- 
lière du  soldat.  Lorsque  le  pain  est  bien  préparé  et  de  bonne  qualité,  il  peut 
être  employé  en  même  temps  pour  la  soupe  et  pour  être  mangé  à  la  main  ;  le 
pain  spécialement  destiné  à  la  soupe  peut  aussi  être  supprimé  avec  avantage 
au  profit  de  la  viande.  Si,  au  contraire,  on  continuait  à  faire  usage  d'an  pain 
particulier  pour  la  soupe,  il  est  bien  entendu  que  celui-ci  serait  prélevé  sur  le 
poids  total  indiqué  plus  haut. 

Les  légumes,  enfin,  ne  doivent  former  que  la  troisième  et  la  plus  faibh 
partie  des  éléments  du  régime  des  soldats.  Us  sont,  en  général,  peu  Douris- 
sauts  ;  mais  leur  usage,  en  certaines  proportions,  est  indispensable  à  une  ali- 
mentation complète  et  à  l'entretien  de  la  santé. 

2*"  Qualités  que  doivent  avoir  les  divers  aliments  solides»  —  Les  viandes 
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doivent  être  fraîches,  bien  saignées,  provenant  d'animaux  sains  et  adultes.  Les 
parties  composées  de  chairs  musculaires  épaisses  et  massées  sont  plus  nutri- 
tives que  celles  qui  ne  forment  que  des  lames  minces,  entremêlées  de  lames 
blanches  et  filamenteuses,  qui  constituent  le  tissu  cellulaire  et  les  aponé- 
vroses. • 

Ces  parties  celluleuses,  tendineuses  et  aponévrotiques  ne  nourrissent  que 
peu. 

Les  viandes  provenant  d'animaux  gras  et  vigoureux  sont  plus  alibiles  et  plus 
salubres  que  celles  fournies  par  des  animaux  maigres  et  languissants  ;  celle  de 
bœuf  est  préférable  à  celle  de  taureau  ou  de  vache. 

La  graisse,  dans  la  viande,  nourrit  peu,  mais  elle  fournit  à  l'homme  un 
principe  dont  il  a  besoin.  Les  viandes  accompagnées  d'une  médiocre  quantité 
de  graisse  sont  donc  préférables  à  celles  qili  sont  exclusivement  compactes  et 
sèches. 

Bien  qu'il  paraisse  que  les  viandes  provenant  d'animaux  malades,  même  de 
ceux  frappés  par  les  épizooties,  ne  soient  pas  immédiatement  malfaisantes,  il 
est  cependant  prudent  de  les  éviter.  U  n'est  permis  d'en  faire  usage  qu'en  cas 
de  nécessité  absolue,  urgente,  et  jamais  cet  usage  ne  doit  être  prolongé,  car  il 
entraînerait  inévitablement  le  développement  de  maladies  très-graves  parmi 
les  troupes.        .    . 

Les  viandes  conservées,  séchées,  fumées,  salées,  nourrissent  moins  bien  que 
les  viandes  fraîches.  Si  leur  usage  prolongé  et  constant  ne  soutient  pas  conve- 
nablement les  forces,  excite  la  répugnance  et  dispose  aux  maladies,  comme  la 
stomatite  (inflammation  de  la  bouche),  le  scorbut,  etc.,  cependant,  son  intro- 
duction en  certaines  proportions  dans  le  régime  est  non-seulement  sans  incon- 
vénient, mais  salutaire,  en  augmentant  la  variété. 

Les  poissons,  et  plus  particulièrement  les  poissons  salés,  comme  les  morues, 
les  harengs,  les  saumons,  sont  dans  le  même  cas  que  les  viandes  salées.  Les 
poissons  frais  de  rivière  ne  nourrissent  pas  assez  pour  pouvoir  constituer  la 
base  des  repas  habituels  du  soldat.  Parmi  les  poissons  de  mer,  frais  ou  salés, 
les  plus  gros,  ceux  dont  la  chair  est  la  plus  ferme  et  la  plus  colorée,  nourris- 
sent mieux  que  ceux  qui  sont  plus  petits,  mous  et  blancs.  On  préférera  donc 
les  morues^  les  raies,  les  maquereaux^  les  saumons,  les  thons,  les  estur- 
geons, etc. 

Le  pain  très-épuré  et  très-blanc  nourrit  moins  que  le  pain  de  seconde  qua- 
lité. Bien  que  les  parties  corticales  du  grain  ou  le  son  n'ajoutent  pas  sensible- 
ment, pour  l'homme,  aux  éléments  nutritifs  du  pain,  et  soient,  sous  ce  rap- 
port, bien  inférieures  à  la  fécule  ou  amidon,  cependant  elles  communiquent  au 
pain  une  substance  aromatique,  un  goût  spécial,  et  surtout  une  résistance  à 
une  dissolution  digestive  trop  prompte,  qui  favorisent  manifestement  l'action 
physiologique  et  la  rendent  indirectement  plus  réparatrice. 

Il  faut  que  le  pain  soit  bien  levé,  c'est-à-dire  pourvu  d'yeux  assez  grands 
dans  toutes  ses  parties;  qu'il  exhale  l'odeur  agréable  qui  lui  est  spéciale;  que 
la  mie  soit  homogène,  élastique,  et  que  les  yeux  y  reparaissent  quand  on  l'a 
modérément  pressée  ;  enfin,  que  la  croûte  soit  dorée,  sonore  et  partout  attachée 
à  la  mie.  Le  pain  est  de  mauvaise  qualité,  mal  préparé  ou  mal  cuit,  quand  il  a 
une  odeur  fade  ou  de  moisi  ;  quand  sa  teinte  est  trop  foncée  et  inégale;  quand 
il  contient  des  grumeaux  de  farine  ;  quand  la  mie  se  pelotonne  en  masse  com- 
pacte ne  revenant  pas  sur  elle-même  après  la  pression  ou  est  diffluente  et 
grasse  ;  enfin,  quand  la  croûte  est  molle,  blanche  ou  brûlée  et  séparée  en 
dessus  de  la  mie. 

34 
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11  importe  de  se  tenir  en  garde  contre  l'additioa,  dans  l6  pain,  de  sub- 
stances étrangères  à  la  fariqe  de  froment,  et  contre  la  diminution,  dans  celle-ci, 
de  la  quantité  proportionnelle  et  nécessaire  de  gluten.  On  y  parvioit  par 
rexamen  des  farines  et  par  celui  du  pain^  à  l'aide  de  procédés  et  d'instru- 
ments qui  sont  à  la  disposition  des  officiers  de  santé,  et  qui  ont  déjà  fait  l'objet 
d'une  instruction  insérée  ]>lus  haut. 

Les  légumes  frais  sont,  en  général,  préférables  aux  légumes  conservés  et 
secs.  Les  légumes  farineux,  comme  la  pomme  de  terre,  les  haricots,  les  len- 
tilles, les  pois,  tioumssent  plus  que  les  racines  et  les  légumes  herbacéS)  tels 
que  les  choux,  les  épinards,  l'oseille,  etc:;  cependant  il  y  a  de  l'inconvénient 
à  s'en  nourrir  d'une  mani&re  trop  continue,  trop  exclusive.  De  temps  à  autre, 
en  de  certaines  proportions,  les  choux,  les  navets,  les  carottes,  constituent 
des  aliments  très-salfdlïrds,  qu'il  ne  faut  point  négliger.  On  peut  ranger,  soas 
le  rapport  de  l'alimentation,  à  côté  des  végétaux  précédents,  certains  pro- 
duits àea  céréales,  savoir  le  gruau,  le  riz^  le  millet,  etc.  Us  se  rapprochent  des 
légumes  féculents  secs, 

3<*  Préparation  des  alimeni9,-*^lai  meilleure  préparation  de  la  viande, 
comme  base  du  régitne»  est  celle  qui  consiste  à  la  faire  bouillir  et  à  obtenir  de 
la  soupe.  Les  ragoûts  et  les  rôtis  ne  conviennent  qu'à  titre  d'addition  à  la  base 
fondamentale  du  régime  ;  mais  cette  addition  sera  d'une  grande  utilité  et  ne 
doit  jamais  être  négligée,  lorsque  les  circonstances  le  permettent. 

ï^our  la  préparation  de  la  soupe,  il  convient  que. la  viande  soit  mise  d'abord 
dans  l'eau  froide,  et  le  feu  poussé  de  manière  que  la  marmite  entre  aussi 
vite  que  possible  en  ébuUition.  Alors  on  enlève  avec  Técumoire  ce  qui  arrive  à 
la  surface  de  Teau.  Après  cette  opération,  il  faut  ajouter  le  sel,  et  le  feu  doit 
être  ralenti  de  manière  à  ne  plus  produire  qu'un  léger  frémissemoit  dans  le 
liquide. 

C'est  une  U^-grande  erreur  que  de  penser  obtenir  une  cuisson  plus  rapide 
en  faisant  bouillir  promptement  une  marmite.  L'eau  n'élève  jamais,  à  Tair 
libre»  sa  température  au  delà  de  100  degrés  ;  c'est  à  ce  degré  que  la  cuisson 
s'opère.  Quand  on  fait  bouillir  fortement  la  marmite,  l'eau,  sans  devenir  plu^^ 
chaude,  s'évapore  plus  vijte  et  entraîne  avec  elle  les  éléments  aromatiques  du 
bouillon,  c'est-à*<lire  ce  qui  lui  donne  la  sapidité  qui  constitue  une  de  ses  j)rin- 
cipales  conditions. 

Quatre  ou  cinq  heures  sont  nécessaires  pour  faire  une  bonne  soupe.  Après 
la  première  he^re  où  pli^  tard,  selon  leur  nature,  on  ajoute  les  légumes  à  la 
marmite.  De  ces  légumes,  les  uns  ont  pour  objet  d'aromatiser,  de  colorer  le 
bouillon,  de  le  rendre  plus  sapide  et  plus  agréable;  les  autres,  d'augmenter  la 
quantité  de  subslanee  nutritive  destinée  an  repas.  Des  oignons  et  des  carottes 
brûlés  ou  séchés  au  four,  nm  poignée  de  persil,  quelques  dous  de  girofle  et 
un  peu  d'ail,  plusieurs  panais,  d^s  poireaux  et  des  carottes  fraîches,  consti- 
tuent les  végétaux  aromatisants.  Nous  le  répétons^  ils  so^t  nécessaires,  non- 
seulement  comme  assaisonnement  agréable,  mais  comme  excitateurs  du  travail 
de  la  digestion. 

Parmi  les  végétaiux  nourrissants,  se  trouvent  tes  pommes  de  terre,  les 
choux,  les  haricots,  les  pois,  les  lentilles  et  quelques  produits  de  céréales, 
comme  le  gruau  et  le  riz.  Jamais  les  légumes  m  doivent  être  mis  en  telles 
proportions  qu'ils  altèrent  profondément  le  bouillon  .et  Ini  fassent  p&tdre  son 
goût  spécial.  Les  li^umes  frais  sont  préférables  aux  légumes  secs  ;  les  farineux 
à  éeorce  comme  les  haricol»,  les  pois  et  les  lentilles,  doivent,  autam  que  pos- 
sible, être  alternés  avec  le  gruau,  le  riz  et  surtout  les  herbacés  associés  aux 
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racines,  comme  le§  choux,  les  pommes  de  lene,  les  carottes,  etc.  Les  légumes 
farineux,  eï  plus  particulièrement  les  pois  et  les  haricots,  doivent  être  cuits 
de  manière  que  les  enveloppes  soient  crevées  et  leur  intérieur  accessible 
au  bouillon.  Les  légumes  herbafcés  et  les  radnos  doivent  être  devenus  fondants, 
sans  dureté,  et  nô  pas  crotjuei'  sous  là  dent.  Il  ne  feut  [pas  cepetidant  qu'ils 
aient  pi^i^du  lèut  forme  et  une  certaine  fermeté.  Le  gruau  est  dans  le  môme 
cas.  Le  tiz  ne  doit  jam^iis  être  aâsex  cuit  pour  perdre  sa  forme  fet  pour  se 
fotidré  dans  la  bouche.  Arrivé  à  cet  état,  il  ne  constitue  plus  ^un  corps 
difiluéût,  feans  goût  et  ààns  faculté  nutritive,  la  fécule  étant  prés(|iié  éutîôre- 
ment  décomposée. 

La  proportion  d'eau  à  mettre  dans  la  marinite  est  telle  ^ue,  pendant  la 
cuisson,  la  réduction  soit  de  un  tiers  et  laisse  i  Photnme  une  quantité  raison- 
nable de  bouillon  pour  tremper  sa  soupe.  Jamais  il  né  faut  ajouter,  après  la 
cuisson,  de  l'eau  à  la  marmite  pour  augineûter  la  quantité  de  bqjuillon.  Celte 
pratique  nuisible  fait  perdre  à  l'aliment  ses  meilleures  qualités. 

La  saupe  ne  4oit  être  ni  trop  épaisse  iM  trop  claire,  Lq  bouillon,  versé  bouil- 
laul  ^ur  le  pain,  (loit  l'avoir  pénétré  et  ramolli  dans  toutes  ses  parties,  sans 
lui  avair  fait  perdre  sa  forme  et  toute  sa  conaislanoe.  C'est  à  rinstant  où  l'on 
va  tremper  la  spupe  que  le  poivre  doit  ètr^  jeté  sur  le  pain,  ^n  proportion 
t^le  que  le  go&t  ^'^  lasse  sentir,  mais  sans  ^[creté  etsans.éi^haaffer  la  bouche 
et  te  goaier. 

Les  ragoûts  qai  peuvent  être  fûts  aveo  k  bœuf  frais  ou  déjà  bouilli,  le 
mouton^  le  porc  frais  ou  salé,  substances  auxquelles  oti  ajoutera  toujours  des 
légumes  noturissants  et  des  assaisonnements,  convenables»  ces  ragoûts  doivônt 
être  préj^rés  de  telle  sorte  que  les  viandes,  divisées  par  moreeaus,  y  soient 
parfaitement  cuites^  et  que  les  légumes  y  aient  été  bien  pénétrés  des  sues  et 
des  principes  aromatiques  de  ces  viandes.  U  en  sera  de  même  des  poissons  et 
des  mgoûts  oomposésavee  eux. 

Les  rôtis  au  four  ou  à  Vase  clos  conviennent  mieux,  pour  t'alimentatioii  du 
soldat,  que  les  rôtis  à  feu  nu,  difficiles  ft  surveiller  et  qui  perdent  par  l'éva-^ 
poration  Une  partie  considérable  de  leurs  éléments  liquides  et  aromatiques. 
Âutotir  des  rôtis:  au  four,  on  peut  pkioer  des  légumes  t^  que  pommes  de 
terre,  carottes,  etc.,  qui  ajoutent  à  leur  goût  et  augmentent  avec  avantage  la 
quantité  de  l'aliment* 

Deà  légumes  seuls  peuvent  être  préparés,  ft  certains  jours,  lorsque  leur 
abondance  le  permet,  soit  au  lard,  soit  à  la  graisse,  dans  des  iConditions  de 
bonne  cuisson;  ils  fourniront  une  ressource  très-Utile  dans  le  régime  du . 
soldat. 

Cette  observation  s'applique  parfaitement  â  certaine  fromager  fermes,  qui 
contiennent  tous  les  éléments  du  lait,  sans  avoir  subi  d'altération  profonde 
par  la  fermentation,  tels  que  les  iromages  de  Gruyère  et  de  Hollande.  Dans  les 
contrées  abondantes  en  laitage,  et  dans  des  circonstances  que  les  officiers  de 
santé  détermineront,  les  fromages  frais  et  le  lait  caillé,  avec  du  pain  ou  des 
pommes  de  terre,  pourront  être  employés,  avec  réserve,  à  la  nourriture  du 
soldat. 

Les  fruits  bien  mûrs  et  de  bonne  qualité,  pris  en  petite  quantité,  à  la  fin  des 
repas,  ne  peuvent  qu'être  utiles,  en  ajoutant  à  la  variété  de  l'alimentation  et 
en  excitant  agréablement  le  goût,  ce  qui  est  toujours  une  condition  favorable 
à  la  digestion  ;  mais  ils  ne  conviennent  point  entre  les  repas,  surtout  si  l'on 
prend  ^n  mèm^e  temps  dejs  boissons  aqueuses,  et  de  très-graves  maladies,  ainsi 

34. 
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que  le  constatent  des  expériences  trop  nombreases>  peuvent  résulter  de  leur 
abus. 

.II.  Boissons.  —  L'eau,  les  liquides  fermentes  et  les  liqueurs  alcooliques  pro- 
venant de  la  distillation,  sont  les  boissons  dont  Vhomme  fait  généralement 
usage.  Les  boissons  sont  des  aliments  liquides  qui  fournissent  àThomme,  non- 
seulement  Teau  nécessaire  pour  diviser,  suspendre  et  dissoudre  les  matériam 
solides,  mais  encore  des  éléments  qui^  par  leur  combinaison,  augmentent  la 
masse  de  ces  matériaux.  Plusieurs  boissons  contiennent  de  plus,  en  solution, 
des  éléments  nutritifs  ou  stimulants  et  aromatiques  ;  telles  sont  :  la  bière,  le 
cidre^  le  vin. 

L'eau  est  la  boisson  la  plus  naturelle  à  l'homme  et  aux  animaux.  Elle  doit 
être  liquide,  légère,  dissolvant  le  savon  sans  former  de  grumeaux,  et  cuire 
bien  les  légumes  secs.  Il  est  utile,  lorsqu'on  doit  faire  longtemps  usage  de  la 
même  eau,  d#  s'assurer  de  ses  effets  et  de  sa  composition  en  prenant  des  ren- 
seignements auprès  des  habitants  qui  se  trouvent  à  proximité  et  au  moyen  de 
l'examen  que  tous  les  officiers  de  santé  sont  à  même  de  faire.  Certaines  eaux  de 
source  et  de  puits,  les  eaux  provenant  des  neiges  fondues  à  peu  de  distance 
dans  les  montagnes,  ou  artificiellement,  ne  contiennent  pas  d'air  et  sont  pe- 
santes à  Festomac  :  il  faut  les  agiter  ou  les  transvaser  plusieurs  fois^  en  les  ver- 
sant de  haut,  pour  leur  faire  absorber  le  principe  qui  leur  manque,  et  qui  est 
indispensable  pour  les  rendre  faciles  à  digérer.  Les  eaux  stagnantes^  qui  exha- 
lent une  odeur  de  marais  ou  de  putridité,  doivent  être  bouillies  ou  mieux  en- 
core, filtrées  au  charbon  ;  dans  le  premier  cas,  il  faut  leur  restituer,  par  l'agi- 
tation, l'air  que  l'ébullition  leur  a  fait  perdre.  Enfin,  on  débarrasse  les  eanx 
des  matières  boueuses  qui  les  troublent,  en  les  faisant  filtrer  sur  du  sable  et  du 

gravier. 

Il  est  de  la  plus  grande  importance,  pour  la  conservation  de  la  santé,  d'éviter 
Tusage  trop  abondant  de  l'eau,  surtout  entre  les  repas.  La  présence  d'une 
graifde  quantité  de  ce  liquide  dans  l'estomac  le  fatigue,  lui  fait  perdre  de  son 
énergie  et  rend  les  digestions  subséquentes  plus  pénibles.  Les  aliments  mal 
élaborés  ensuite  fournissent  des  sucs  imparfaits.  Des  diarrhées  et  d'autres 
affections  abdominales  se  développent,  et  la  vie  peut  être  très-gi*avement  com- 
promise. 

Toutes  les  fois  que  les  circonstances  et  les  ressources  de  l'ordinaire  le  per- 
mettronty  il  sera  utile  à  la  santé  du  soldat  de  boire,  indépendamment  de  l'eau, 
une  certaine  quantité  de  liquide  fermenté.  A  défaut  de  vin  rouge,  qui  est  pré- 
férable sous  tous  les  rapports.,  la  bière,  le  cidre,  le  poiré,  pourront  être  em- 
ployés. Tous  ces  liquides  doivent  être  francs,  sans  mélange,  sans  sophistica- 
tion. Coupé  avec  de  l'eau,  le  vin  rouge  forme,  pendant  les  chaleurs  de  Tété,  la 
meilleure  boisson  désaltérante  pour  le  soldat.  Les  vins  blancs,  plus  excitants, 
sont  moins  salutaires. 

A  défaut  des  liquides  fermentes,  généralement  employés  parmi  les  popula- 
tions, le  soldat  peut  préparer  des  bières  légères,  telles  que  celle  de  M.  Durand, 
dont  la  formule  a  été  publiée,  et  dont  l'essai,  fait,  dans  plusieurs  garnisons,  a 
été  très-satisfaisant.  Dans  les  pays  chauds,  l'infusion  du  café  est  une  boisson 
excellente. 

L'eau-de-vie,  même  la  meilleure,  prise  habituellement,  est  peu  favorable. 
Prise  à  jeun,  le  matin,  elle  est  pernicieuse  et  doit  être  généralement  interdite. 
L'eau-de-vie  ne  peut  être  employée  qu'à  défaut  de  vin  ou  d'autre  liquide  fer- 
menté, et  étendue  d'eau  dans  les  proportions  réglementaires.  Il  faut  alors  faire 
le  mélange  instantanément,  dans  des  vases  en  grès  revêtus  intérieurement  d'une 


—  533  — 

bonne  couverte  vernissée.  On  peut  y  ajouter  avec  avantage  de  la  réglisse,  afin 
de  la  rendre  plus  agréable. 

L'absinthe  et  les  liqueurs  analogues  nuisent  à  la  santé  et  déterminent  d'au- 
tant plus  promptement  et  plus  sûrement  des  irritations  des  organes  digestifs 
et  du  cerveau  qu'elles  sont  prises  plus  habituellement,  plus  fortes,  ft  plus 
hantes  doses  et  à  des  intervalles  plus  rapprochés. 


g  2.  —  Composition  des  repas. 

En  général,  on  observe  que  deux  repas  seulement  pour  24  heures  ne  suffi- 
sent pas  à  la  bonne  alimentation  et  à  l'entretien  convenable  des  fonctions  di- 
gestives  chez  le  soldat.  Entre  le  repas  du  soir  de  la  veille  et  celui  du  matin, 
le  lendemain^  l'intervalle  de  16  à  17  heures  est  trop  prolongé  ;  l'estomac  ac- 
cuse son  malaise  par  des  tiraillements  douloureux,  et  des  hommes,  en  assez 
grand  nombre,  ou  ne  suffirent  qu'à  peine  aux  exercices  ou  même  tombent  en 
défaillance. 

Il  serait  donc  utile  de  faire  prendre  au  soldat,  le  matin  avant  les  travaux 
de  la  journée,  un  premier  repas^  léger,  composé  ou  d'une  partie  de  la  viande 
bouillie  la  veille  ou  d'un  potage,  facilement  et  instantanément  préparé  comme 
la  soupe  aux  poireaux,  aux  oignons,  etc.,  ou  enfin  de  fromage.  Cette  mesure 
doit  être  d'autant  plus  recommandée  qu'elle  pourra  contribuer  puissamment 
à  détruire  la  pernicieuse  habitude  qu'ont  trop  de  militaires  de  prendre  de  Teau- 
de-vie  à  jeun. 

Le  second  repas  est  le  repas  principal  :  il  doit,  en  station,  se  composer  inva- 
riablement de  la  soupe,  du  bœuf  et  des  légumes  qui  ont  formé  la  marmite. 

Le  troisième  repas,  celui  du  soir,  peut  encore,  à  certains  jours^  se  composer 
de  la  soupe  et  du  bœuf;  mais,  le  plus  ordinairement,  ce  repas  doit  être 
fait  avec  une  autre  préparation,  déterminée  d'après  les  circonstances  de  la 
saison  et  des  ressources  du  pays. 

Il  est  à  désirer  que  le  régime  soit  assez  bieiï  préparé,  assez  abondant  et  assez 
varié,  pour  que  le  soldat  n'ait  qae  le  moins  de  propension  possible  à  aller 
dans  les  cabarets  et  les  cantines,  chercher  à  y  apporter  des  suppléments  pres- 
que toujours  de  mauvaise  qualité  et  nuisibles  à  sa  santé  sous  tous  les  rapports; 
il  serait  avantageux  que  la  vie  de  l'ordinaire  et  les  repas  pris  en  commun  lai 
devinssent  assez  agréables  pour  l'éloigner  des  autres  lieux  de  réunion. 

Gomme  on  n'avait  pas  bien  compris  généralement  le  but  et  la  por- 
tée de  cette  instruction,  le  Ministre  a  ajouté  les  instructions  sui- 
vantes : 

n  doit  être  bien  entendu  : 

1"  Que  la  liberté  des  ordinaires  reste  entière  et  que  rien  n'est 
changé  aux  règlements  qui  régissent  et  qui  déterminent  la  surveil- 
lance que  les  officiers  doivent  exercer  sur  remploi  des  fonds  et  sur 
la  qualité  des  denrées  ; 

2*  Que  l'instruction  n'a  d'autre  but  et  ne  pourra  avoir  d'autre  effet 
que  d'éclairer  la  liberté  laissée  aux  ordinaires. 

Cela  résulte  des  termes  mêmes  de  ma  circulaire  du  7  mars  rela- 
tive à  l'achat  direct  du  pain  de  table. 

L'avant-demier  paragraphe  de  cette  circulaire  est  peut-être  ré- 
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dlgé  dans  un  sehs  qui  a  pu  paraître  trop  absolu  :  il  ne  peut  e!  ne 
doit  être  considéré  que  copame  une  invitation  aux  corps  (jtiî  conti- 
nuent à  percevoir  le  pain  de  munition,  d'essayer  d'entrer,  autant 
que  possible,  dans  la  voie  ouverte  par  l'avis  éclairé  du  Conseil  de 
santé,  et  qu'ils  auraient  pu  croire  applicable seulenaent  aux  régiinente 
se  procurant  leur  pain  au  moyen  d'une  allocation  en  argent.  {Circu- 
laires ministérielles  du  6  mai  1850  et  des  15  février  et  7  mars  mm 
année.) 

Ces  instructions  et  prescriptions  ministérielles  répondaient  à  la 
nécessité  généralement  campriae  à  répoque,'d'appQrter  des  amélio- 
ration» dans  la  nourriture  du  soldat.  Il  était  facile  surtout  de  les 
réaliser  quand  Taebat  du  pain  de  table  était  fait  directemeut  par  les 
ordinaires  des  corps  de  troupes. 

Ainsi,  les  essais  tentés  dons  plusieurs  pégitnents  démontrent  que 
par  la  seule  réduction  du  pain  de  soupe,  il  a  été  possible  d'augmen- 
ter la  portioti  de  vÎ9.nde  et  de  la  porter  en  ihoyennè  jus(|u'à  300 
grammes  par  homme  et  par  jour,  de  donner  une  fois  par  geroaine 
une  ration  de  vin  au  repas  du  soîr.  Un  régiment,  le  6*  lanciers,  tout 
en  percevant  le  pain  de  raunitipu,  par  une  administration  plus  intel- 
ligente de  l'ordinaire,  n  ptu  te  composer  d'une  soupe  h  Toignon  le 
matin,  à  cinq  heures,  avant  de  monter  à  cheval,  une  soupe  grasse  et 
150  grammes  de  viande  au  repas  dé  dix  heures  ;  un  mgoût  de  mou- 
ton ,  veau  ou  lard  avec  addition  de  pommes  de  terre  ou  haricots, 
au  repas  dû  sôlr.  {Circulaire  fnMstérielle  du  iAjuin  1850.) 

Toutefois,  pour  réaliser  complètement  ces  améliorations  cpi  con- 
cernent la  quantité,  la  variété  et,  jusqu'à  un  certain  point,  la  qualité 
des  aliments  composant  le  régime  alimentaire,  il  seyait  ^  désirer  que 
le  soldat  pût  verser  à  l'ordinaire  3  à  5  centimes  de  plus  par  jour, 
chose  possible  assurément,  si  on  ne  prélevait  pas  sur  }es  fonds  de 
l'ordinaire  de  quoi  subveilir  aux  dépenses  de  blanchissage,  d'ëolai- 
rage,  etc. 

Dans  certains  corps  spéciaux,  comme  la  garde  dé  Paris^  la  gendar- 
merie d'élite  (en  185?),  qui  ne  touchent  pas  le  pain  en  nature ,  la 
gestion  dé  l'ordinaire  çst  tout  à  fait  conforme  aux  prescriptions  ci- 
devant  énoncées.  Le  régime  alimentaire,  au  heu  de  se  composer 
invariablement  de  deux  soupes  par  jour,  comprend  :  1°  le  matin,  la 
soupe  grasse  faite  avec  la  viande  de  bœuf,  à  raison  de  800  grammes 
pour  trois, V et  de  légumes  (choux,  carottes,  etc.);  Tle  soir,  un  plat 
de  viande  (bœuf  à  la  mode,  veau  ou  mouton,  lapin,  vQlaille,  pois- 
son) et  un  plat  soit  de  légumes,  soit  de  macaroni,  de  salade,  etc. 
Quelquefois  le  repas  du  soir  se  compose  du  ragoût  de  pommes  de 
terre  et  navets  avec  de  la  viande  de  mouton  (rata)  et  d'uu  aliment 
léger. 

Dans  ces  corps,  il  est  versé  par  chaque  homme  70  centimes  à  l'or- 
dinaire; mais  qu'on  n'oubhe  pas  qu'avec  cette  somme,  il  faut  payer 
le  bois  de  chauffage  des  chambres  et  de  la  cuisine,  l'éclairage,  les 
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personnes  employées  an  service  de  la  cuisine  (une  cuisinière  et  un 
garçon  de  corvée),  et  enfin  toutes  les  petites  dépenses  de  la  compa- 
gnie (blanchissage,  cirage,  perruquier,  abonnement  du  blanc  et  du 
jaune,  etc.)^  qui  s'élèvent  environ  à  30  centimes  par  homme  et  par 
jour. 

Telles  sont  les  améliorations  qu'il  est  à  souhaiter  de  voir  s'étendre 
insensiblement  dans  Talimentatiop  de  tous  les  corps  de  l'armée. 

On  ne  peut  contester  qu'il  en  résulterait  une  compensation  avanta^ 
geuse  pour  rÉtat  ;  car  améliorer  l'alimentation  des  troupes^  c'est 
augmenter  leur  bien-être,  c'est  améliorer  leur  état  sanitaire  pt  dimi- 
nuer d'autant  les  entrées  aux  hôpitaux  et  par  conséquent  la  mqrtalité 
dans  l'armée  (1). 


ARTICLE  QUATRIÈME. 
—  Budgel  dn  soldat. 

Nous  terminerons  le  chapitre  de  Palimentatlon  des  troupes  en  fai- 
sant un  court  résumé  de  la  gestion  des  ordinaires  et  de  radministra-* 
tion  des  compagnies,  ces  notions  nous  paraissant  utiles  et  même  indis- 
pensables pour  celui  qui  désire  connaître  complètement  tout  ce  qui 
se  rattache  â  l'administration  et  à  l'Jiygiène  des  armées. 

Les  capitaines  sont  les  administrateurs  responsables  de  leuys  com- 
pagnies, les  interniédiaires  indispensables  du  soldat  auprès  du  Con- 
seil d'administration.  Les  officiers  de  section,  le  lieutenant  et  le  sous- 
lieutenant,  s'occupent  des  détails  administratifs  sous  la  direction  du 
capitaine  ;  le  lieutenant  est  plus  spécialement  chargé  de  la  surveil- 
lance et  de  la  gestion  de  l'ordinaire.  Quant  au  sergent-major,  c'est 
l'agent  le  plus  habituel  du  capitaine  ;  il  est  chargé  des  détails  admi- 
nistratifs pour  les  écritures,  aidé  à  cet  effet  par  le  fourrier,  qui  est 
chargé,  en  outre,  des  distributions  et  du  cfisernement. 

Les  prestations  d'une  compagnie  sont  pbteni^es  f^ii  moyen  à'une 
feuilk  dite  de  prêt  pour  l'argent,  et  par  des  bom  de  di^tributiofis  pqpr 
les  prestations  eu  nature.  Les  bons  de  distributions  sont  présentés  au 
Conseil  d'administration,  qui  réclame  aux  différe^ts  services  les  pres- 
tations qui  sont  dues- 

Le  prêt,  qui  se  fait  tous  les  cinq  jours,  se  décomposa  en  centimes  de 
poche ^  7  centimes  à  distribuer  à  chaque  homme,  et  en  fonds  de  V ordi- 
naire^ à  raison  de  2Û  centimes  par  jour  en  campagne,  33  en  station 
et  45  avec  le  pain  en  route. 


■  >»-*     ;  ■ 


(1)  Le  mode  actuel  de  gestion  des  ordinaires^  mis  en  pratique  depuis  le(1"  avril  4861, 
permettra  sans  doute  de  réaliser  toutes  ces  améliorations. 


La  portion  versée  à  rordinaire  peut  être  angraentëe  de  2  centimes 
en  station^sila  cherté  des  denrées  l'exige,  et  snr  l'ordre  de  l'officier 
général  commandant  snr  les  lienx  :  cette  augmentation  est  prise  sur 
les  deniers  de  poche  qui,  en  ancnn  cas,  ne  peuvent  être  de  moins  de 
cinq  centimes  par  homme  et  par  jonr. 

La  masse  de  l'ordinaire  pent  s'augmenter  de  produits  addition- 
nels, comme  de  la  totalité  des  centimes  de  poche  des  hommes  punis 
de  saUe  de  police,  de  prison  ou  de  cachot,  des  versements  des  tra- 
vaiUeurs,  des  permissionnaires,  des  sous-officiers  vivant  à  l'ordinaire 
(5  centimes  chactm)^  de  la  vente  des  eaux  grasses,  etc. 

Les  dépenses  faites  sur  les  fonds  de  l'ordinaire  sont  relatives  : 

!•  A  l'achat  des  aliments,  à  raison  de  250  grammes  de  viande  et 
125  grammes  de  pain  de  soupe  par  repas,  pour  chaque  homme  (1); 

2*  Au  blanchissage  d'un  mouchoir  et  d^une  chemise  par  homme, 
chaque  semaine  (depuis  le  i*'  janvier  1854,  la  masse  individuelle 
doit  payer  ce  blanchissage  d'après  la  quotité  fixée  par  le  Ministre, 
au  fbr  et  à  mesure  de  l'établissement  des  buanderies  économiques 
(voir  au  chapitre  IV). 

Le  perruquier,  l'éclairage  des  chambres,  l'achat  des  balais,  du  ci- 
rage, des  gamelles,  etc.,  sont  encore  au  compte  de  la  masse  d'ordi- 
.naire. 

Avant  la  mise  en  pratique  du  nouveau  système  de  gestion  des  or- 
dinaires, un  caporal  chef  éTordinaire  était  chargé  de  faire  les  achats 
des  prestations  chez  les  bouchers,  les  boulai^rs  et  les  épiciers.  S 
était  accompagné  d'un  soldat  de  corvée  qui  avait  la  faculté  de  dé- 
battre les  prix  et  d'aller  chez  d'autres  marchands,  et  qui  rapportait 
les  provisions. 

Le  chef  d'ordinaire  devait  acheter  des  denrées  saines  et  nourris- 
santes et  dans  les  prix  les  moins  élevés. 

La  viande  de  bœuf  réunissant  ces  conditions,  était  habituellement 
la  seule  en  usage.  Les  légumes  devaient  être  quelquefois  fournis  par 
réjMcier,  mais  il  était  plus  économique  de  se  les  procurer  au  marché 
ou  bien  à  la  campagne,  et  d'en  faire  même  des  provisions: 

Le  chef  de  bataillon  et  le  capitaine  étaient  chargés  de  la  surveil- 
lance de  cette  partie  du  service,  qu'ils  devaient  diriger  à  l'avantage 
du  soldat,  sans  toutefois  restreindre  la  &cnlté  que  les  règlements 
assuraient  au  chef  d'ordinaire  et  à  l'homme  de  corvée  qui  l'accompa- 
gnait, de  débattre  les  prix  des  denrées  et  de  choisir  les  fournisseurs. 

Actuellement,  le  mode  de  gestion  des  ordinaires  consiste  «  à  £aîre 
n  par  voie  directe  les  achats  en  gros,  à  s'assurer  les  fournitures  par 
«  des  marchés,  et  à  faire  profiter  les  ordinaires  de  toute  la  différence 
«  entre  le  prix  en  gros  et  le  prix  de  détail.  »  Ce  nouveau  système. 


(1)  Vvr  décisîoD  mnristérieUe  do  49  jaoTier  4855,  les  quantités  de  pain  que  les  corps 
«Mt  autorisés  k  pereeroir  pour  tremper  la  soope  sont  filées  k  fSO  grammes  par  homme  et 
par  jour,  et  en  campagne  à  485  grammes  de  biscuit. 
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pratiqué  depuis  le  l^*"  avril  1861,  est  soumis  aux  dispositions  d'un 
règlement  provisoire  du  20  février  1861,  qui  a  été  approuvé  par 
TËmpereur,  et  dont  voici  les  plus  importantes  : 

L'achat,  la  réception  et  la  distribution  des  denrées  et  des  objets 
qui  sont  à  la  charge  des  ordinaires,  sont  assurés  dans  chaque  régi- 
ment par  les  soins  d'une  commission  dite  des  ordinaires. 

Cette  commission  est  composée  :  d'un  chef  de  bataillon  ou  d'esca- 
dron, président;  de  quatre  capitaines  de  compagnie,  d'escadron  ou 
de  batterie,  membres;  et  (en  cas  de  besoin)  elle  est  assistée,  pour  les 
opérations  de  détail,  par  un  officier  ou  par  un  ou  plusieurs  officiers 
désignés  par  le  colonel.  {Art  2.) 

La  commission  agit  pour  le  corps  entier.  — -  En  principe,  elle  pro- 
cède soit  par  adjudication,  soit  de  gré  à  gré.  ^-  Cependant,  si'les  cir- 
constances l'exigent,  elle  peut  opérer  à  la  halle,  traiter  directement 
avec  le  producteur;  enfin,  acheter  sur  facture,  préférant  alors  aux 
détaillants  les  marchands  en  gros  ou  en  demi-gros.  — -  Les  marchés 
sont  rédigés  à  la  suite  d'une  formule  ministérielle  du  cahier  des  char- 
ges que  la  commission  complète  au  besoin.  (Art.  7.) 

Les  denrées  et  objets  de  toute  nature  sont  livrés  à  la  caserne.  Un 
local  approprié  à  usage  de  magasin  est  mis,  à  cet  jeffet,  à  la  disposi- 
tion de  la  commission.  {Art.  9.) 

Un  membre  de  la  commission,  délégué  à  tour  de  rôle  et  chaque 
semaine  par  le  président,  reconnaît  les  livraisons.  —  En  cas  de 
contestations,  et  si  le  fournisseur  refuse  de  remplacer  immédiate- 
ment les  denrées  ou  objets  non  acceptés,  la  commission  est  convo- 
quée ;  elle  prononce  définitivement.  Lorsque  le  besoin  l'exige,  elle 
fait  acheter  au  compte  de  l'entrepreneur  les  quantités  jugées  néces- 
saires. {Art.  10.) 

Deux  modes  de  procéder,  qu'il  appartient  au  colonel  de  prescrire 
distinctement  ou  simultanément,  peuvent  être  employés,  savoir  :  la 
fourniture  simple,  la  gestion  par  la  commission. 

V^  mode.  —  Aussitôt  après  leur  réception,  les  denrées  ou  objets 
sont  distribués  directement  aux  ordinaires  par  les  soins  des  fournis- 
seurs. 

2*  mode.  —  La  commission  fait  emmagasiner  les  quantités  reçues 
et  les  distribue  à  chaque  ordinaire,  suivant  ses  besoins. 

Quel  que  soit  le  mode  adopté,  la  viande  est  livrée  par  quartiers 
entiers.  (Art.  H.) 

Les  distributions  se  font  dans  l'ordre  et  aux  heures  déterminés  à 
l'avance  ;  le  membre  délégué  de  la  commission  les  surveille  person- 
nellement; il  est  assisté  par  un  ou  plusieurs  officiers,  que  le  prési- 
dent est  autorisé  à  désigner  chaque  jour  parmi  ceux  qui  sont  chargés 
de  la  direction  des  ordinaires.  —  Chaque  compagnie,  à  tour  de  rôle, 
est  servie  la  première.  {Art.  12.) 

Nous  avions  déjà  vu  expérimenter,  dès  1853,  ce  nouveau  système 
des  achats  directs  et  en  gros  par  les  troupes  campées  à  Satory  et 
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celles  de  la  garnison  de  Versailles.  Des  bouchers  entrepreneurs  étaient 
chargés  de  la  fourniture  totale  des  denrées  ;  ils  étaient  exonérés  des 
remises  que,  d'après  le  mode  généralement  suivi,  ils  n'étaient  que 
trop  souvent  obligés  de  faire,  malgré  le  stricte  surveillance  exercée 
sur  la  gestion  des  ordinaires  par  les  commandants  de  compagnie. 
Une  commission  dont  un  officier  de  santé  faisait  partie,  était  ^a^ 
gée  d'examiner  les  denrées  à  leur  livraison,  afin  d'en  assurer  la 
bonne  qualité  et  la  sincérité  du  poids.  Ces  mesures  avaient  le  vëri* 
table  avantage  de  procurer  la  fourniture  de  la  viande  aux  ordinaires 
en  qualité  bien  supérieure  à  celles  qu'ils  auraient  pu  obtenir  obez  les 
bouchers  de  la  ville,  et  à  des  conditions  infiniment  plus  favorables. 
Depuis,  des  résultats  analogues,  obtenus  par  des  moyens  sembla- 
bles dans  d'autres  localités,  ont  confirmé  l'excelleqce  du  système, 
non-seulement  par  les  économies  qui  en  résultent  et  les  améliorations 
qu'il  apporte  dans  l'alimentation  du  soldat,  en  permettant  une  abon- 
dance relative  et  plus  de  variété  dans  les  denrées,  mais  encore  par 
la  cessation  des  nombreux  abus  dont  se  trouve  entaché  l'ancien  mode 
de  gestion.  De  tels  avantages  ne  pouvaient  manquer  de  frapper  l'at- 
tention d'un  Ministre  éclairé,  déjà  préoccupé  de  la  cherté  croissante 
des  subsistances  y  ce  qui  rend  de  plus  en  plus  difficile  ^alimentation 
de  la  troupe  ;  c'est  pour  toutes  ces  considérations  qu'ont  été  provo- 
quées les  liduvelles  mesures,  dont  l'essai  généralisé  dans  toute  l'ar- 
mée ne  tardera  pas  à  apporter  d'heureuses  modifications  dans  le  ré- 
gime et  la  réglementation  des  ordinaires. 

g  % — Service  des  cuisines  et  cuisson  des  aliments.  ^ 

Toutes  les  subsistances,  excepté  le  pain  de  munition,  sont  en  com- 
mun dans  la  compagnie. 

Les  soldats  sont  commandés  à  tour  de  rôle  pour  faire  la  soupe.  D 
semble  qu'il  y  aurait  avantage  à  avoir  toujours  le  même  cuisinier, 
car  il  conduirait  mieux  la  cuisson  et  le  feu,  et  il  en  résulterait  non- 
seulement  amélioration  dans  la  nourriture,  mais  aussi  économie 
dans  le  combustible. 

La  cuisine,  située  toujours  au  rez-de-chaussée,  doit  avoir  un  four- 
neau avec  marmites,  un  billot  et  une  consigne  pour  l'entretien  du 
feu.  Le  cuisinier  est  tenu  de  remettre  les  ustensiles  de  cuisiné  dans 
le  plus  grand  état  de  propreté  au  cuisinier  qui  le  relève. 

Le  chauffage  et  les  légumes  sont  placés  dans  un  endroit  de  la  cui- 
sine où  ils  ne  puissent  pas  gêner;  la  viande  est  pendue  à  l'air  et  ga- 
rantie du  soleil  et  des  mouches.  {Art.  172  et  474,  ordùnnanee  du2  no- 
vembre 1833.) 

Le  service  du  chsLViffB.ge {règlement du^5  décembre  4837)  des  troupe» 
comporte  deux  systèmes  différents  d'allocation  :  les  rations  coUectiTe? 
pour  les  corps  mié  en  possession  de  fourneaux  économiques  et  les 
rations  individuelles.  La  ration  collective  d'ordinaire  est  allouée  eu 
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raison  du  nombre  de  marmites;  elle  est  fixée,  ponr  les  fourneaux,  à 
une  marmite  par  fourneau  et  par  jour,  en  bois  à  25  kilog.,  et  en 
charbon  à  14  kilog.  ;  pour  les  fourneaux  ancien  modèle  à  2  mar- 
mites, en  bois  à  42  kilog.,  et  en  charbon  à  24  kilog.;  pour  les  four- 
neaux Ghoumara  à  double  marmite,  par  fourneau  et  par  jour,  savoir  : 
pour  ceUes  de  75  litres  et  au-dessons,  en  bois  40  kilog.,  en  charbon 
22  kilog.;  et  potir  celles  au-dessus  de  75  kilog.,  en  bois  45  kil.,  et  en 
charbon  25  kilog. 

Quand  la  compagnie  n'a  pas  de  marmite  ou  que  l'effectif  dépasse 
75  hommes,  on  accorde  des  rations  individuelles  à  raison  de  80  dë- 
cag.  en  bois,  et  40  décag.  en  charbon,  par  homme  et  par  jour. 

Comme  nous  l'ayons  déjà  tu,  le  règlement  accorde  aux  chefs  de 
corps  le  droit  de  prélever,  sur  les  rations  allouées  potir  les  cuisines 
en  faveur  de  Tinfirmerie  régimentaire  et  des  hommes  les  plus  néces- 
siteux, tels  que  les  hommes  mariés.  Toutefois,  ce  prélèvement  ne 
peut  dépasser,  dans  aucun  cas,  2  kilog.  par  ration  de  25  kilog.,  et  4 
kilog.  par  ration  de  45  kilog. 

Jusqu'en  1815,  la  buisson  des  aliments  se  ftiisait  dans  les  cham- 
brées ;  mais  ce  mode  avait  de  grands  inconvénients,  tant  sous  le 
rapport  de  la  malpropreté  que  de  Tinsalubrité  qui  en  résultaient.  On 
réunit  alors  les  cuisines  dans  on  même  lieu,  et  dès  1819,  on  adopta 
l'usage  des  fourneaux,  qui  offraient  une  grande  économie  au  point 
•de  vue  du  chauflfege.  Les  premiers  fourneaux  furent  à  simple  paar- 
mîte  ;  le  système  à  deux  marmites  fut  ensuite  mis  en  uèâge,  et  en 
1825  on  adopta  définitivement  la  double  marmite  Ghoumara,  du  ca- 
pitaine du  génie  de  ce  nom;  elle  est  de  65  à  75  litres  et  suffît,  par 
conséquent,  aux  besoins  d'une  compagnie  entière;  car  l'effectif  de 
celle-cî,  en  temps  de  paix,  ne  s'élève  pas  au  delà  de  65  à  75  hommes, 
et  un  litre  d'aliments  est  reconnu  suffisant  pour  la  ration  de  chaque 

homme. 

La  quantité  d'eau  mise  à  la  marmite  est  proportionnée  au  poids 
et  à  la  qualité  de  la  viande  ;  on  met  ordinairement  un  litre  d'eau  pour 
250  grammes  de  bœiif. 

Les  officiers  de  semaine  doivent  non-seulement  s'assurer  de  la 
qualité  et  de  la  pesée  des  denrées,  mais  aussi  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution de  la  police  des  cuisines  et  des  principes  prescrits  par  la  théo- 
rie du  chauffage. 

Le  feu  sera  conduit  d'abord  avec  vivacité,  et  l'ébuUition  du  liquide 
aura  bientôt  lieu;  lorsqu'elle  aura  duré  quelque  temps,  l'écume 
commençant  à  monter  à  la  surface,  le  registre  dit  cfe/*sera  fermé  à 
moitié,  de  manière  à  diminuer  Tardeur  du  feu  :  il  pourra  même  être 
fermé  tout  à  fait  lorsque  le  boi$  sera  entièrement  réduit  en  braise, 
et  cela  dans  le  but  d'entretenir  une  très-légère  ébullilion. 

L'expérience  a  démontré  qu'on  obtenait  plutôt  une  bonne  soupe 
en  modérant  ainsi  le  feu  qu'en  le  poussant  outre  mesure,  comme  le 
soldat  le  fait  souvent  dans  l'idée  qu'il  accélère  la  cuisson,  'lorsque, 


—  540  — 
par  le  fait,  il  n'obtient  d'autre  résultat  qa'ane  consommation  inutile 
de  combustible,  {/tatmetion  du  SOyum  1840.) 

Noos  pensons  cependant  qn'O  vant  mieux  conduire  le  feu  to^joni? 
modérément,  même  avant  l'ëbollition ,  afin  que  l'albumine  des  cou- 
ches snperficielles  de  la  viande  ne  se  coagule  pas  trop  tôt  (50°)  et  ne 
la  durcisse  pas  de  manière  à  empêcher  une  bcmne  cuisson,  et  par 
conséquent  la  dissolution  complète  des  principes  immédiats  de  la 
viande  qui  développent  l'arâme  et  font  le  bon  bouillon,  et  des  an- 
tres principes,  tels  que  la  gélatine,  les  sels,  la  graisse,  etc. 

Avant  de  tremper  la  soupe  et  pour  éviter  que  de  petits  fragments 
d'os,  en  se  mêlant  au  bouillon,  n'occasionnent  des  accidents ,  il  esl 
d'un  usage  obligatoire  de  le  tamiser  à  travers  une  passoire  en  fer- 
Uanc.  {Déeiaion  minâ^rieUe  du  6  mot  1843,  et  Cinûlaire  du  8  mon 
1843.) 

Cette  utile  recommandation  doit  être  observée  d'antant  plus  stric- 
tement que  son  infraction  a  soavenl  causé  la  mort  déplorable  de 
militaires  par  l'introdnction  de  fragments  d'os  dans  l'œsophage. 

Les  officiers  de  santé  doivent  apporter  une  grande  surveillance  à 
l'exécution  de  cette  mesure  ;  il  est  de  leur  devoir  aussi  de  s'assurer 
souvent  de  la  qualité  des  denrées,  de  goAter  le  bouillon  afin  de  juger 
s'il  est  sapide  et  bien  préparé.  Us  doivent  encore  apporter  leur  atteD- 
tion  à  ce  que  les  foomeaux  soient  construits  de  manière  à  donner 
le  moins  de  fiimée  posdble,  afin  de  protéger  les  yenz  des  cuisiniers 
contre  son  action  irritante.  {Ordonnanet  du  3  wmembre  1833,  et  Cirm- 
lairei  minittérkUet  det  8  mon  et  30  août  1842.) 

D  était  convenable,  sous  le  rapport  de  l'hygiène,  que  l'emploi  du 
régime  alimentaire  fût  subordonné  à  certaines  règles  qui  constitueni 
la  distribution  des  repas  et  les  heures  où  ils  doivent  s'accomplir.  C'est, 
en  effet,  une  nécessitéponr  l'homme  de  prendre  ses  repas  ides  heures 
fixes  et  déterminées.  Dans  l'armée,  les  règlements  n'établissent  que 
deux  repas,  le  premier  à  9  heures  du  matin  et  le  second  à  5  heures 
du  soir,  lorsque  les  opérations  de  la  journée  sont  terminées. 

Le  caporal  d'ordinaire  veille  &  ce  que  la  distribution  des  aliments 
se  fasse  avec  une  exacte  justice.  Une  décision  tninisférieUe  du  24  dt- 
eembre  1852,  a  substitué  les  petites  gamelles  individuelles  à  la  ga- 
melle conunnne.  Les  corps  en  campagne  toutefois  conservent  l'usage 
dernière.  L'adoption  de  cette  mesore  avait  déjà  été  tentée 
iieurs  régiments  dont  les  soUats  s'en  montraient  partisans, 
rec  une  aatislactioa  générale  qu'elle  a  été  reçue  dans  l'ar- 


i  Z. — Adminisirtiioii  des 
ànistration  des  compagniet. — Dans  les  notions  générales  pré- 
s  sur  l'oiganisation  de  l'armée  (  Voir  chapitre  l",  art.  3,  §  2], 
ns  déjà  exposé  succinctement  le  système  d'administration 


militaire,  actuellement  en  pratique.  Ici,  pom*  mieux  faire  saisir  le 
mécanisme  des  moyens  que  nous  n'avons  alors  qu'indiqués,  nous 
croyons  devoir  ajouter  les  détails  suivants  relatifs  à  Tadministration 
des  compagnies,  et  par  une  analyse  du  budget  du  soldat,  nous  ferons 
ressortir  plus  complètement  encore  les  étonnants  résultats  qui  peu- 
vent être  obtenus  par  une  administration  intelligente  et  économe. 

Gomme  nous  l'avons  dit  plus  haut^  c'est  le  conseil  d'administration 
qui  est  chargé  de  réclamer  les  diverses  prestations  militaires. 

La  solde  des  officiers  est  demandée  à  terme  écbu  ;  la  solde  de  la 
troupe  à  l'avance. 

La  solde  des  officiers,  les  masses  (générale  d'entretien  et  indivi- 
duelle) sont  payables  par  douzièmes.  La  solde  de  la  troupe  est  perçue 
par  quinzaine;  elle  est  obtenue  à  une  compagnie  au  moyen  delà 
fenille  de  prêt.  Le  prêt  se  fait  à  l'avance  et  tous  les  cinq  jours  (les  1", 
6,  il,  i6, 2i  et  26  de  chaque  mois). 

Les  prestations  en  nature  sont  demandées  à  l'avance;  elles  sont 
allouées  d'après  les  demandes  établies  dans  chaque  compagnie,  d'a- 
près l'effectif,  sur  bons  des  capitaines.  Ces  bons,  totalisés  en  un  bon 
général  signé  par  le  major  et  visé  par  le  sous-intendant  militaire, 
sont  échangés  contre  les  prestations. 

Le  pain  est  donné  tous  les  deux  jours  en  été,  tous  les  quatre  en 
hiver  ;  le  bois  de  chauffage  tous  les  4  ou  10  jours. 

Les  demandes  d'effets  sont  faites  au  1*'  juillet  en  prévision  des  be- 
soins pour  l'année  à  venir  ;  mais  la  demande  générale  d'habillement 
n'est  envoyée  au  Ministre  que  dans  les  commencements  de  l'année. 
Les  préstations  d'habillement  sont  délivrées  sur  bons  signés  du  capi- 
taine dans  la  compagnie.  Les  demandes  sont  faites  à  titre  de  pre- 
mière mise  et  à  titre  de  remplacement. 

Les  effets  de  linge  et  chaussure  sont  délivrés  de  la  même  ma- 
nière. 

Les  effets  de  casernement  sont  toujours  demandés  d'après  l'effectif 
du  corps;  ceux*  des  hts  militaires  le  sont  d'après  l'effectif  de  pré- 
sence. 

De  même  que  l'administrateur  de  la  masse  générale  d'entretien  est 
le  Conseil  d'administration,  c'est  le  capitaine  de  la  compagnie  qui  est 
l'administrateur  des  masses  individuelles. 

L'inscription  des  effets  reçus  par  l'homme  se  fait  sur  son  livret  et 
en  sa  présence.  Ce  livret,  dont  le  soldat  doit  toujours  être  porteur, 
est  réglé  à  chaque  mutation  et  tous  les  trimestres.  11  constitue,  avec 
le  registre  de  compagnie,  les  deux  pièces  justificatives  importantes 
servant  à  couvrir  la  responsabilité  du  capitaine  envers  le  Conseil 
d'administration. 

Le  capitaine  procédant  toujours  par  demandes ,  la  comptabilité  de 
la  compagnie  est  réglée  tous  les  trois  mois  par  l'établissement  des 
feuilles  de  journée  qui  sont  contrôlées  par  le  trésorier  et  ensuite  par 
le  sous-intcndant  militaire.  ' 
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Pour  justifier  de  remploi  des  prestations,  le  ^Conseil  a  une  série  de 
registres  qui  ne  sont  autres  que  l0  développement  des  livres  de  com- 
pagnie. Tous  les  ans,  il  est  fait  des  comptes  généraux  pour  la  solde  et 
rbabillement  qui  sont  soumis  à  l'approbation  du  Ministre. 

Le  major  est  chargé  de  tous  les  détails  de  l'administration  du  corps 
et  de  la  surveillance  des  officiers  comptables. 

Le  contrôle  dQ  l'administration  des  corps  est  confié  d'abord  à  des 
sous-intendants  militaires,  qui,  tous  les  trois  mois,  font  des  revues 
d'effectif  et  vérifient  les  effets  dont  les  hommes  dont  pourvus,  ainsi 
que  la  comptabilité ,  et  ensuite  aux  intendants  divisionnaires  et  in- 
tendants généraux  inspecteurs,  qui  opèrent  une  dernière  vérification 
lors  de  leurs  inspections  administratives. 

II*  Budget  du  soldai  (i).  —  Le  fusilier  d'infanterie,  le  simple  soldat 
du  centre  ne  coûte  annuellement  à  l'État  que  320  francs,  et  avec 
cette  simple  somme,  nous  allons  voir  que  noie  seulement  il  ne  man- 
que de  rien,  mais  qu'il  a  môme  quelquefois  de  plus  que  le  strict  né- 
cessaire. 

Le  nombre  des  malades  dans  l'intérieur  ne  dépassant  pas,  en 
moyenne,  le  vingt*troisième  de  l'effectif,  M»  Hausmann  suppose  que 
le  jeune  soldat  valide  et  faisant  son  service  pendant  340  jours  de 
l'année,  est  malade  à  l'hôpital  pendant  les  16  jours  restants,  et  voici 
comment  cet  ancien  fonctionnaire  de  l'intendance  répartit  les  320 
francs  dont  nous  venons  de  parler  : 

l' La  solde  en  station  et  sans  accessoires  du  fusilier  d'infanterie, 
qui  reçoit  le  pain  des  magasins  de  l'État^  est  de  40  centimes  par 
jour,  dont  32  à  34  sont  prélevés  pour  être  versés  à  Vordinaire  ;  les 
centimes  restants  constituent  Vargent  de  poche  remis  au  soldat  le  jour 
du  prêt  : 

349  jours  de  santé  à  40  centimes  donnent.  .  .  .  i  *  .  139  fi*.  60  c. 

2**  La  ration  de  munition  de  750  grammes  chaque 
jour  est  évaluée  au  budget,  en  moyenne,  à  16  centimes 
et  demi,  et  avec  les  dépenses  du  personnel  administratif 
du  service,  à  17  centimes  comme  prix  total  de  revient. 
—  Les  349  rations  distribuées  font  une  dépense  de..  .  .    59      33 

3*  Le  combustible  pour  cuisson  des  aliments  et  chauf- 
fage des  chambres  occasionne  une  «dépense  annuelle, 
toujours  en  moyenne,  de  5  francs  7  centimes  pour  cha- 
que homme ;  .       5      07 

4*  Les  distributions  de  liquides  en  nature  sont  éven- 
tuelles et  réservées  pour  certaines  solennités;  en  suppo- 
sant que  chaque  homme  reçoive  ^b.t  année  14  rations 
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(4)  Voyez  Moniteur  universel,  n"  ^49,  5  septembre  4852,  l'article  MmdgH  du  ê»id«t. 
par  M.  HausmanD,  auquel  nous  empruntons  ces  documents. 
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de  vin  d'un  quart  de  litre  chacune  et  du  prix  de  9  cen- 
times, c'est  au  total  1  franc  26  centimes;  et  pour  Teau- 
de-vie  mêlée  à  Teau  pendant  la  saison  des  chaleurs,  une 
dépense  de  3  francs,  on  a  une  dépense  totale  pour  les 
liquides  de 4      26 

5**  Les  journées  d'hôpital  étant  portées  au  budget  à 
raison  de  1  franc  23  centimes,  montent  à  1  franc  78  cen- 
times, si  on  y  ajoute  ce  que  coilte  le  personnel  médical 
et  administratif  et  l'entretien  du  matériel,  soit  pour  les 
16  jours  de  maladie 28      48 

6®  L'habillement  et  la  coififure,  qui  sont  fournis  en  na- 
ture aux  frais  de  la  masse  générale  d'entretien,  coûtent, 
chaque  année,  environ  29  francs 48  centimes;  en  y  ajou- 
tant 80  centimes  pour  les  réparations  ordinaires  qui  ne 
sont  pas  au  compte  de  l'homme,  on  a  ime  dépense  to- 
tale de  30  francs  20  centimes,  pour  l'habillement  com- 
plet et  son  entretien , 30      20 

7°  Les  effets  de  linge  et  chaussure  sont  payés  par  le 
soldat  :  1®  sur  le  montant  d'une  première  mise  de  petit 
éguipementy  40  francs ,  qu'il  reçoit  à  son  arrivée  au 
corps  ;  et  comme  il  ne  passe  pas  plus  de  six  ans  sous  les 
drapeaux,  sa  première  mise  de  40  francs,  répartie  entre 
ces  six  années,  donne  pour  portion  annueUe 6      67 

Et  2**  sur  le  produit  d'une  prime  journalière  d'entretien  . 
de  la  masse  individuelk^  qui  est  de  10  centimes  par  homme 
et  par  jour,  soit  36  francs  30  centimes  pour  l'année  en- 
tière  *  .  .  . 36      50 

8<*  Les  militaires  étant  casernes  dans  des  bâtiments 
de  l'État,  les  dépenses  d'entretien  peuvent  être  évaluées 
à  3  francs  par  homme  et  par  an  ;  et  le  loyer  des  lits^  mi- 
litaires étant  de  6  francs  89  centimes,  le  logement  du 
soldat  coûte  annuellement 9      89 


Total 320      »)) 

M.  Hausmann  ajoute,  en  terminant  son  intéressant  article  ;  «  Une 
«conséquence  d'un  très-grand  intérêt  pohtique,  philosophique  et 
<(  moral  résulte  de  tout  ce  que  nous  venons  d'exposer  :  c'est  que  le 
«  soldat  libéré  du  service  militaire,  qui  rentre  dans  la  vie  civile  avec 
«  une  instruction  acquise  soiis  les  drapeaux,  dont  l'étendue  de  son 
«  intelligence  trax^e  seule  la  hmite,  avec  le  respect  des  lois  et  de  Tau- 
ce  torité  qui  les  applique,  avec  le  sentiment  de  sa  dignité  personnelle 
<(  et  des  devoirs  qu'elle  lui  impose  (précieuses  conquêtes  de  sa  vie 
«  des  camps),  rapporte  aussi  le  besoin  de  la  continuité  d'un  bien- 
ci  être  dont  un  trop  grand  nombre  d'habitants  de  nos  campagnes 
ce  sont  encore  privés.  Il  y  apporte,  en  outre,  les  habitudes  d'ordre, 
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<(  de  régularité,  d'économie,  sans  lesquelles  ce  bien-être  n'aurait  pu 
«  exister  pour  lui,  à  si  peu  de  frais  surtout,  pendant  sa  carrière  de 
«  soldat,  et  qui  lui  fourniront  les  moyens  d'y  pourvoir  de  nouveau. 
((  n  y  a  là  une  cause  permanente  de  progrès  social  intellectuel  et 
<(  matériel  dont  Tefifet  se  produit  d'une  manière  sensible  jusque  dans 
c(  nos  plus  humbles  villages  depuis  l'existence  du  mode  actuel  de  rc- 
<(  crutement  de  nos  troupes.  C'est  une  heureuse  et  favorable  cora- 
<(  pensation  aux  charges  qu'entraîne  le  service  militaire  :  nous 
c(  croyons  sincèrement  que  le  pays  y  a  plus  gagné  en  amélioration 
«  dans  son  état  social  qu'il  ne  pourrait  y  avoir  perdu,  même  en  ad- 
«  mettant  les  calculs  exagérés  des  adversaires  de  l'armée.  » 


CHAPITRE  QUATRIÈME. 
Du  yètement  du  soldat  et  des  soins  corporels  et  de  propreté. 

Chaque  état  doit  avoir  le  genre  d'habillement  le  plas  coa- 
venable  à  ses  fonctions  journalières.  {Jourdan  Lecointe.) 

Jusqu'à  l'invention  de  la  poudre  à  canon,  qui  apporta  des  modifi- 
cations complètes  dans  l'armement  des  troupes  et  dans  la  manière  de 
combattre,  il  n'y  eut  pas  d'uniformité  dans  leur  vêtement.  Les  ar- 
mures de  fer  (cuirasse,  casque,  jaque,  cotte  de  mailles,  hauberi, 
bouclier,  etc.),  qui  constituaient  pour  elles  de  véritables  armes  défen- 
sives, couvraient  le  corps  entièrement  ou  presque  entièrement,  elles 
guerriers  n'étaient  distingués  que  par  la  couleur  des  écharpes  et  celle 
des  aiguillettes;  les  chefe  des  régiments  portaient  des  signes  de  re- 
connaissance aux  couleurs  qu'ils  avaient  choisies  et  les  faisaient  adop- 
ter par  les  troupes  placées  sous  leur  commandement.  Mais  avec  Tin- 
troduction  des  armes  à  feu  (arquebuse,  mousquet,  fusil  à  baïonnette) 
dans  les  manœuvres  de  guerre,  le  lourd  vêtement  de  fer  disparut,  el 
il  ne  resta  insensiblement  des  armes  des  anciens  que  le  casque  et  la 
cuirasse. 

C'est  Louis  XIV  qui,  le  premier,  ordonna  l'uniformité  de  l'habille- 
ment des  troupes  ;  mais  cette  uniformité  resta  encore  abandonnée 
aux  caprices  des  chefs,  et  il  faut  arriver  aux  ordonnances  du  28  mai 
1733  et  de  1747  pour  voir  déterminer  d'une  manière  précise  toules 
les  parties  de  l'habillement  ;  les  officiers  portèrent  pour  marques  àis- 
tinctives  un  hausse-col  et  furent  armés  de  l'épée  et  de  l'esponton  ;  les 
grades  furent  reconnus  à  des  signes  certains.  Toutefois,  les  épaulettes 
ne  furent  adoptées  qu'en  1759,  et  leur  forme  pour  tous  les  grades  ne 
fut  fixée  que  par  lès  ordonnances  du  25  avril  1767  et  21  février  1779. 
Des  modifications  importantes  furent  encore  apportées  à  l'uniforme 
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sous  Louis  XVI  par  les  ministres  maréchal  de  Ségur  et  lieutenant  gé- 
néral Saint-Germain.  Ce  dernier  particulièrement,  cherchant  à  établir 
pour  l'armée  une  organisation  simple  et  régulière,  lui  donna  entr'au- 
tres  un  habillement  économique  et  commode.  Lors  de  la  réorganisa- 
tion de  l'armée,  en  1793,  l'habit  bleu  seulement  a  remplacé  l'habit 
blanc. 

Mais  c'est  depuis  soixante  ans  que  le  vêtement  des  troupes  a  subi 
les  plus  nombreuses  et  les  plus  importantes  transformations.  Ce  n'est 
point  que,  s'il  fallait  faire  ici  l'appréciation  des  vêtements  adoptés  au- 
jourd'hui pour  certains  corps  spéciaux  de  larmée,  nous  n'ayons  à 
reprocher  que  l'on  a  sacrifié  encore  trop  les  règles  de  l'hygiène  à  l'é- 
légance de  la  forme  et  à  l'effet  d'ensemble  pour  les  parades ,  mais 
l'on  doit  avouer  que  la  partie  de  l'armée  qui  supporte  le  plus  de  fa- 
tigues en  campagne,  l'infanterie,  a  vu  dans  ces  dernières  années, 
après  des  essais  et  des  réformes  sagement  exécutés,  son  habillement 
et  son  équipement  subir  des  modifications  aussi  avantageuses  à  l'a- 
gilité des  hommes  que  favorables  à  la  conservation  de  leur  santé. 

Toutes  les  parties  de  l'uniforme  des  corps  de  toutes  armes  ont  été 
définitivement  réglées  par  les  ordonnances  ministérielles  insérées  au 
journal  officiel  depuis  une  série  d'années.  Nous  y  renvoyons  pour  les 
détails  d'ordre,  et  nous  ne  ferons,  dans  le  cours  de  l'article  suivant, 
que  l'extrait  de  toutes  les  indications  utiles  à  connsdtre  pour  bien  ap- 
précier les  préceptes  de  l'hygiène  relatifs  à  l'habillement  et  à  l'équi- 
pement mihtaires. 

ARTICLE  PREMIER. 
De   l^hablllement. 

Il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  que  toutes  les  parties  qui  compo- 
sent  le  vêtement  du  soldat  doivent  avoir  avant  tout  la  santé  pour 
objet,  mais  aussi  que  toutes  les  fois  qu'il  sera  possible  de  les  modifier 
et  de  les  convertir,  sans  inconvénient  pour  celle-ci,  en  armes  défen* 
sives,  on  ne  devra  pas  hésiter  à  le  faire. 

L'homme  de  guerre  est  destiné  par  état  à  faire  campagne  ;  et  dans 
son  habillement  comme  dans  son  équipement^  il  ne  doit  rien  avoir 
qui  ne  favorise  cette  destination.  C'est  pourquoi  la  tenue  de  parade, 
qui  ne  ferait  que  les  surcharger  d'un  poids  inutile  pendant  les  mai'^ 
ches,  doit  être  supprimée  tant  pour  les  ofiiciers  que  pour  les  soldats  : 
«  La  tenue  dans  laquelle,  dit  Vaidy,  le  militaire  est  prêt  à  marcher  à 
«  l'ennemi,  lorsqu'elle  est  propre,  est  toujours  belle,  et  le  seul  luxe 
<(  qui  lui  convienne,  c'est  le  luxe  des  armes.  » 

Après  de  nombreuses  modifications  successivement  mises  à  l'essai 
dans  l'habillement  des  troupes,  les  décisions  ministérielles  du  20  no- 
vembre 1858  et  des  30  mars  et  27  avril  1860,  ont  définitivement  dé- 
terminé la  forme  des  effets  d'un  usage  commun  à  tous  les  corps  de 
ligne  de  la  cavalerie  et  de  l'infanterie. 

35 
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g  4  er  _  D0S  différents  objets  d'habillement. 

L*hygiène  n'ayant  point  à  s'occuper  des  particularités  qui  se  ratta- 
chent aux  uniformes  spéciaux  des  corps  de  l'armée,  nos  considéra- 
tions ne  porteront  que  sur  les  effets  d'un  usage  commun  dont  se 
compose  rha,billement.  H  comprend  : 

Dans  l'inCanterie:  un  habit  ou  une  tunique  (services  administratifs), 
une  capote,  une  veste  d'ordonnance  ou  de  travail,  un  pantalon  d'or- 
donnance ou  de  travail,  un  shako,  un  bonnet  de  police,  une  calotte 

de  travail. 

Dans  la  cavalerie  :  un  habit  ou  une  tunique,  un  pantalon  d'ordon- 
nance, de  cheval  ou  d'écurie,  une  veste,  un  manteau  ou  un  burnous, 
un  shako,  talpack,  czapska,  casque  ou  chéchia  et  turban,  un  bonnet 
de  police,  et  une  calotte  d'écurie. 

I.  Coiffure.  —  Les  conditions  de  toute  coiffure,  pour  être  bonne  et 
commode,  sont  d'être  légère,  de  ne  pas  comprimer  la  tête  et  de 
préserver  les  yeux,  aussi  bien  de  la  pluie  que  de  l'action  des  rayons 
solaires.  Or,  de  toutes  les  coiffures  mises  en  usage  dans  l'armée,  seul 
le  bonnet  de  police  à  visière  ou  képy  les  réunit  toutes,  et  on  l'a  si 
bien  reconnu,,  que  jusqu'à  ce  jour  c'est  encore  Tunique  coiffure  adop- 
tée pour  les  troupes  de  l'armée  d'Afrique.  C'est  la  véritable  coiffare 
de  campagne,  et  s'il  était  possible  d'y  ajouter  une  garniture  de  même 
étoffe  appropriée  pour  se  rabattre  sur  la  nuque  et  les  oreilles,  elle 
garantirait  ces  parties  dans  les  temps  froids,  de  la  pluie,  du  vent  et 
de  la  neige.  On  a  bien  cherché  à  réaliser  cet  avantage  par  l'adoption 
d'un  nouveau  bonnet  dé  police.  {Décision  impériak  du  13  avril  1860.) 
Il  est  de  là  forme  dite  en  soufflet^  et  ses  deux  rabats  latéraux  sont  dis- 
posés pour  recouvrir  les  oreilles  ou  servir  de  visière  et  de  couvre- 
nuque.  Mais  les  troupes  ne  doivent  en  étr^  pourvues  qu'au  fur  et  à 
mesure  des  remplacements  et  après  épuisement  complet  des  bonnets 
de  police  ancien  modèle-.  [Décision  ministérielle  du  15  mai  1860.) 

Pour  les  corps  de  cavalerie  et  d'artillerie,  il  doit  y  être  ajouté  une 
mentonnière  de  20  millimètres  de  large.  {Décision  ministérielle  du  6  avril 
1861.) 

Le  shako  actuel  de  l'infanterie  est,  par  suite  de  la  suppression  des 
plaques  de  métal  et  des  autres  garnitures,  beaucoup  plus  léger  que 
l'ancien,  et  par  conséquent  plus  supportable.  Il  est  tout  en  cuir  on  à 
carcasse  de  carton  comme  celui  des  chasseurs  à  pied. 

Le  cercle  de  la  base  de  cette  coiffure  ne  doit  pas  exercer  de  com- 
pression douloureuse  à  la  tête,  et  doit  en  embrasser  la  circonférence 
assez  exactement  pour  rester  en  équilibre  pendant  l'action  des  diffé- 
rents mouvements.  Des  ventouses  opposées  doivent  être  ménagées  à 
la  partie  supérieure,  sur  les  côtés,  près  du  calot  ;  une  garniture  en  toile 
de  coton  ordinaire  ou  imperméable  peut  y  être  adaptée  comme  couvre- 
nuque,  de  manière  à  garantir  le  cou  des  intempéries  de  l'atmosphère. 
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Par  dérogation  aux  dispositions  de  la  ciiculaire  du  18  octobre  1860, 
qui  prescrit  l'adoption  du  shako  nouveau  modèle ,  les  troupes  de 
Tarmée  d'Afrique  continuent  provisoirement  à  faire  usage  de  bonnets 
de  police  dits  à  visière,  dans  les  circonstances  où  elles  porteraient  le 
shaiio  en  cuir,  si  elles  en  étaient  pourvues.  {Décision  ministérielle  du  8 
«m/ 1861.) 

Depuis  longtemps  on  a  proposé  de  remplacer  les  shaicos  par  des 
casques  à  la  romaine,  en  cuir  verni,  garnis  d'une  visière  en  avant  et 
d'un  couvre-nuquè  par  derrière  ;  une  ventouse  ouverte  sous  le  cimier 
permettrait  à  la  transpiration  de  s'évaporer,  a  Au  lieu  de  cbapeaux, 
((  disait  le  maréchal  de  Saxe,  je  voudxais  des  casques  à  la  romaine  ;  ils 
u  ne  pèsent  pas  plus,  ne  so&t  point  du  tout  incommodes,  garantissent 
«  des  coups  de  sabre,  et  sont  un  très-bel  ornement.  »  C'est  la  coiffure 
adoptée  pour  l'infanterie  prussienne,  et  dans  ces  dernières  années  on 
a  proposé  d'en  faire  l'application  à  toute  notre  infanterie.  Le  casque 
est  en  effet  la  coiffure  de  guerre  la  plus  convenable  ;  fait  en  cuir 
verni,  il  n'aurait  pas  les  inconvénients  du  casque  de  métal  qui  est 
pesant  et  acquiert  en  été  une  chaleur  insupportable.  Ce  dernier  est 
cependant  d'une  grande  utilité  aux  troupes  à  cheval  (dragons,  cui- 
rassiers, carabiniers)  qui  combattent  le  plus  ordinairement  avec  le 
sabre  et  sont  exposés  aux  effets  des  armes  blanches. 

Quant  aux  bonnets  à  poil  et  aux  colbacks  usités  pour  certains  corps 
spéciaux,  et  pour  les  sapeurs  de  l'infanterie,  ce  sont  des  coiffures 
incommodes  et  dont  le  plus  grand  inconvénient  est  d'entretenir  une 
abondante  transpiration  du  cuir  chevelu. 

En  Algérie,  la  coiffure  des  zouaves,  des  tirailleurs  indigènes  et  des 
spaliis,  est  très-bien  appropriée  au  climat*  Elle  se  compose  d'une 
calotte  rouge  ou  chéchia ,  et  d'un  turban  en  tissu  de  laine  ou  de 
coton. 

En  Chine  et  en  Cochincbine,  les  troupes  du  corps  expéditionnaire 
ont  fait  avantageusement  usage,  à  l'imitation  des  Anglais  dans  l'Inde, 
de  coiffures  légères  en  moelle  de  bambou^  et  de  la  forme  d'mi  cas* 
que.  Le  peu  de  conductibilité  de  cette  substance ,  sa  légèreté»  et  le 
mode  de  confection  intérieure^  qui  permet  à  la  fois  d'adapter  solide- 
ment le  chapeau  au  contour  de  la  téta  et  à  l'air  de  circuler  facilement, 
et  de  se  renouveler  entre  le  vertex  et  son  fond  où  e^t  ménagée  une 
ouveriuie,  sont  autant  de  conditions  hygiéniques  qui  recommandent 
cette  coiffure  pour  les  troupes  appelées  h  expéditionner  dans  des  la-* 
titudes  chaudes  comme  dans  le  sud  de  l'Algérie. 

n.  Col  et  cravate,  ***-Les  cote  d'ordonnance  doivent  être  souples  et 
QSi^ibaA;  il  est  essentiel  qu'ils  protègent  le  cou  mais  sans  l'ëtreindre^ 
et,  pour  remplir  ces  conditions^  ils  ne  doivent  exercer  aucune  corn* 
pression  qui  puisse  gêner  la  circulation  des  veines  superficielles. 
Lorsqu'ils  sont  appliqués  d'une  manière  trop  serrée  »  ils  peuvent  de- 
venir la  cause  d'épistaxis  et  d'opthalmie,  sinon  de  congestions  céré^ 
braies  et  même  d'apoplexies.  Lorsque  la  carcasse  en  baleine  très-ffna 

33. 
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ou  en  poil  de  sanglier  qui  entre  dans  leur  confection  n'est  pas  souple, 
ils  déterminent  par  leur  dureté  une  irritation  continuelle  qui  amène  le 
développement  des  adénites  cervicales.  C'est  surtout  dans  les  marches 
d*été  et  pendant  les  manœuvres  que  le  col  peut  devenir  la  cause 
d'accidents  cérébraux  graves,  à  cause  de  la  gêne  et  de  la  chaleur  lo- 
cale qu'il  entretient.  On  doit  toutefois  surveiller  les  soldats  pour  qu'ils 
ne  s'en  débarrassent  point  quand  ils  sont  en  transpiration,  une  angine 
ou  un  coryza  pouvant  en  être  la  conséquence. 

En  Afrique  le  col  est  remplacé,  depuis  longtemps,  par  une  cravate 
en  tissu  de  coton  qui  est  plus  favorable  à  l'absorption  de  la  sueur,  et 
qui,  en  préservant  suffisamment  des  intempéries,  laisse  aux  vaisseaux 
du  cou  la  liberté  que  réclame  leur  mode  d'action.  La  décision  mi- 
nistérielle du  30  mars  1860  en  a  étendu  l'usage  dans  l'intérieur  à 
à  tous  les  corps  d"infanterie. 

in.  Tunique  ^capote  y  habit,  veste  et  pantalon, — Ces  vêtements  doivent 
être  faits  de  telle  sorte  que  l'encolure,  le  corps  et  les  manches,  soient 
suffisamment  larges,  pour  ne  pas  comprimer  la  base  du  cou^  la  poi- 
trine et  les  articulations  des  membres  supérieurs  et  inférieurs,  de 
manière  à  laisser  la  plus  grande  liberté  à  toutes  les  régions  du  corps, 
condition  indispensable  à  la  santé,  à  la  célérité  des  mouvements  et  à 
la  promptitude  de  l'action. 

U habit  uniforme  de  certains  corps  de  cavalerie,  comme  la  veste 
adoptée  pour  le  service  journalier,  sont  des  vêtements  appropriés  en 
général  à  leur  destination.  La  veste  de  corvée  est  d'une  grande  utilité 
parce  que  non-seulement  elle  ne  gêne  point  les  mouvements,  mais 
encore  qu'elle  constitue  un  vêtement  de  pardessous  pendant  la  saison 
rigoureuse;  quant  à  l'habit,  il  ne  figure  guère  qu'aux  revues  et  aux 
parades,  et  il  doit,  sans  perdre  de  l'élégance  de  la  forme,  être  ce- 
pendant assez  ample  pour  permettre  la  liberté  de  la  circulation. 

-La  tunique^  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui  pour  les  cuirassiers  et 
les  carabiniers  (décision  impériale  du  i4  décembre  1859),  et  qui  est 
encore  partie  constituante  de  l'uniforme  du  personnel  des  services 
administratifs,  est  moins  gracieuse  que  l'habit  frac  ou  à  courtes  bas- 
ques ;  mais  elle  a  sur  lui  l'avantage  de  couvrir  entièrement  l'abdo- 
men, les  organes  de  la  génération  et  le  haut  des  cuisses ,  et  de  les 
préserver  de  l'humidité. 

U habit-tunique  de  l'infanterie  (nouveau  modèle) ,  a  des  basques  en 
forme  de  jupe  courte  qui  présente,  dans  sa  coupe  sur  le  devant,  une 
surface  terminée  par  deux  courbes  plus  ou  moins  développées  sui- 
vant la  grosseur  de  l'homme,  et,  vers  le  milieu  des  basques,  une 
fente  verticale  pour  dégager  la  hanche.  Bien  qu'ajusté  au  corps, 
l'habit  doit  cependant  être  assez  ample  du  corsage  et  des  manches 
pom*  que  l'homme  soit  parfaitement  libre  dans  ses  mouvements.  Le 
collet  doit  être  très-long  pour  que  l'encolure  soit  basse  et  donne  à 
l'homme  toute  facilité  pour  placer,  sans  avoir  le  cou  serré,  la  cra- 
vate de  tissu  de  coton. 
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La  grande  capote  adoptée  depuis  1805,  est  le  vêtement  d'hiver  du 
fantassin  :  elle  lui  tient  lieu  de  manteau  aU  bivouac  ;  elle  ne  se  porte 
jamais  seukj  mais  par-dessus  la  veste  on  par-dessus  Fhabit.  Croisant 
sur  la  poitrine,  elle  doit  être  assez  ample  pour  ne  gêner  Tbomme  dans 
aucun  de  ses  mouvements,  lorsqu'il  la  porte  par-dessus  Tun  ou  l'autre 
de^ces  effets  ;  elle  remplirait,  selon  nous,  toutes  les  conditions  hygié- 
niques désirables,  si  Ton  y  apportait  les  modifications  importantes  du 
coUet  rabattu  à  la  saxe,  qui,  relevé,  préserve  les  oreilles,  et  des  pa- 
renients  larges  et  doubles  que  le  soldat  pourrait  rabattre  sur  ses 
mains,  comme  il  est  dans  l'usage  de  le  pratiquer  avec  la  capote  cri- 
méenne.  On  pourrait  aussi  la  Compléter  d'un  capuchon  mobile  qu'on 
y  adapterait  temporairement  pour  la  nuit,  ainsi  qu'on  l'a  réglemen- 
tairement admis  pour  le  caban  d'officier  d'infanterie,  nouveau  modèle 
(16  octobre  1861). 

Dans  les  bataillons  de  chasseurs  à  pied,  les  régiments  de  zouaves 
et  de  tirailleurs  algériens ,  la  grande  capote  est  remplacée  par  un 
collet  à  capuchon,  sorte  de  petit  manteau  qui  offre  précisément  le 
dernier  avantage  que  nous  venons  de  signaler.  Nous  n'avons  à  lui 
reprocher  que  de  gêner  les  mouvements  des  bras  et  d'empêcher  le 
maniement  du  fusil  ;  aussi  pour  remplir  toutes  les  conditions  d'un  bon 
vêtement,  pourrait-il  être  remplacé  par  un  petit  manteau  à  manches, 
dont  la  forme  se  rapprocherait  assez  de  celle  du  caban. 

Le  pantaioriy  substitué  aux  culottes  depuis  1820,  ne  devrait  pas  dé- 
passer .la  ligne  de  démarcation  de  la  taille;  il  doit  trouver  un  point 
d'appui  au-dessus  des  hanches,  sur  lesquelles  le  retient  une  ceinture 
bouclée.  Montant  trop  haut,  et  soutenu  à  l'aide  de  breteUes  non  ex- 
tensibles, il  comprime  la  base  de  la  poitrine  et  l'épigastre,  et  peut 
déterminer  une  gêne  désagréable. 

Dans  les  marches  à  travers  des  chemins  boueux  et  buissonneux,  le 
pantalon  embarrasse  tellement,  que  le  soldat  en  expédition  avait  pris 
Phabitude  de  le  rentrer  dans  ses  guêtres. 

La  décision  du  30  mars  1860  en  a  réglementé  l'usage  pour  toutes 
les  troupes  d'infanterie,  en  adoptant  un  pantalon  plus  ample,  et  assez 
large  du  bas  pour  se  retrousser  facilement  en  dedans,  et  des  jam- 
bières en  peau  de  mouton  fauve,  dessinant  le  mollet ,  et  s'appuyant 
sur  la  cheville  du  pied  ;  elles  ne  doivent  être  adaptées  que  pour  les 
marches,  le  pantalon  devant  être  habituellement  rabattu  dans  toute 
sa  longueiu*.  C'est  une  imitatton  de  la  culotte  à  la  turque  que  portent 
les  zouaves  et  les  tirailleurs  indigènes.  Celui  des  chasseurs  à  pied  doit 
avoir  nne  longueur  telle  qu'après  avoir  été  ajusté  autour  du  jarret  au 
moyen  d'un  poignet  sur  lequel  il  est  froncé,  il  retombe  à  peu  près  à 
mi-jambes.  {Décision  du  27  avril  1860.) 

Une  décision  impériale,  du  24  mars  1860,  a  supprimé  l'usage  du 
pantalon  blanc  dans  l'armée  d'une  manière  absolue,  aussi  bien  pour 
les  officiers  que  pour  la  troupe;  ce  n'est  qu'exceptionnellement  aux 
troupes  à  cheval,  pour  le  service  d'écurie  et  durant  les  fortes  cha- 


—  550  — 

leurs  en  Afrique,  aux  «zouaves  et  aux  cavaliers  que  Ton  fait  porter  le 
pantalon  en  treiÛls  ëcru  pour  les  soldats  et  en  coutil  écru  pour  les 
officiers  et  sous-ôfficiers.  {Décision  ministérieUe  du  15  ywt//(p/1862.) 

rv.  Chemises^  ceintures  et  caleçons. -^  Le  linge  de  corps  du  soldat 
se  composé  de  la  chemise  et  du  caleçon.  En  campagne,  il  doit  de  plus 
faire  usage  d'une  ceinture  de  flanelle. 

"  Là*  chemise  est  en  toile  de  lin  ou  de  chanvre,  ou  en  cretonne  de 
coton  écrue.  Cette  dernière  étoffe  a  l'avantage  d'être  plus  souple, 
plus  chaude  et  aussi  de  conserver  et  d'évaporer  plus  lentement  les 
produits  de  la  transpiration  que  le  tissu  de  lin  ou  de  chanvre,  et 
par  conséquent  d'exposer  moins  au  refroidissement  subit  de  la  peau, 
Ces  considérations  hygiéniques  l'avaient  fait  adopter  d'abord  pour  les 
corps  employés  en  Afrique,  en  Italie  et  en  Corse.  En  4854,  l'usage 
en  a  été  étendu  aux  troupes  de  l'armée  d'Orient,  et  une  décision  mi- 
nistérielle, du  10  avril  1858,  ouvre  à  tous  les  corps,  sans  exception, 
la  faculté  de  faire  usage,  à  leur  choix,  de  chemises  en  toile  de  lin  ou 
de  chanvre,  ou  de  chemises  en  cretonne  ou  de  coton  écru. 

La  forme,  les  dimensions  et  la  taille  des  chemises  confectionnées 
ont  été  déterminées  par  la  Note  ministérielle  du  13  juin  1860;  celle 
du  13  août  suivant  est  relative  aux  chemises  sans  -col  à  l'usage  des 
zouaves,  des  tirailleurs  indigènes  et  des  spahis. 

Les  expéditions  d'Afrique  ont  rendu  d'un  usage  habituel  dans  l'ar- 
mée la  ceinture  de  laine  rouge  ou  bleue,  faisant  plusieurs  fois  le  tour 
du  corps.  C'est  une  addition  qui  a  même  été  faite  à  l'uniforme  des 
corps  indigènes  ou  spéciaux  de  l'Algérie  ;  elle  est  d'une  ressource 
hygiénique  très-grande  en  abritant  le  ventre  et  les  lombes  contre  les 
causes  de  refroidissement,  et  en  prêtant  aux  muscles  et  aux  viscères 
abdominaux  un  soutien  large  et  uniforme  lors  de  la  production  des 
efforts  ;  mais  pour  les  troupes  en  campagne,  en  général,  elle  ne  fait 
pas  réglementairement  partie  de  l'uniforme,  et  on  y  a  suppléé  par 
une  petite  ceinture  de  flanelle,  que  le  soldat  doit  porter  constamment 
appliquée  sur  le  ventre,  conàme  moyen  prophylactique  contre  les  im- 
pressions du  froid  et  de  l'humidité.  Mais  nous  ne  saurions  approuver 
la  continuité  de  cette  obligation,  et,  avec  un  médecin  militaire  distin- 
gué, M.  Armand,  nous  dirons  :  «  Que  l'homme  souffreteux,  conva- 
«  lescent,  conserve  sa  ceinture  de  flanelle  en  permanence  ;  que  le 
«  soldat  valide  la  lire  de  son  sac  pour  se  l'appliquer  quand  il  passe 
«  la  nuit  au  bivouac  ou  en  faction  ;  qu'il  la  prenne  s'il  vient  de  faire 
«  une  course  fatigante;  qu'il  la  prenne  surtout  s'il  vient  d'être 
«  mouillé  par  la  pluie,  alors  qu'il  rentre  sous  la  tente  ou  au  quartier, 
c(  voilà  qui  est  excellent;  mais  qu'un  homme  dans  toute  la  vigueur 
(f  de  l'âge,  à  riche  sanguification,  à  puissance  de  calorification  éner- 
«  gique,  soit  vêtu,  pendant  les  grandes  chaleurs,  de  façon  à  avoir, 
u  en  plein  midi,  flanelle  sur  le  ventre,  caleçon,  pantalon  croisé,  ca- 
c(  pote  croisée,  c'est  le  soumettre  à  une  asphyxie  locale,  le  tenir  au 
«  supplice  d'un  bain  de  vapeur  permanent,  et  lui  faire  perdre  tous 
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«  les  bénéfices  qu'il  pourcait,  retirer  de  Tapplication  de  sa  ceinture 
«  prise  seulement  en  moment  opportun.  Mais,  àira4-on,  le  moyen 
<(  d'obtenir  du  soldat  cette  précaution  en  temps  voulu?  Ce  moyen 
«  est  fort  simple  :  on  ordcmne  en  été  de  prendre  la  veste  une  partie 
«  de  la  journée  pour  prendre  le  soir  la  capote;  il  suiBt  de  prescrire 
«  le  soir  aussi  la  mise  de  la  ceinture  de  flanelle  qui  sera  gardée  dans 
((  dans  les  camps  jusqu'à  la  soupe  du  matin. 

((  Bu  reste,  notre  avis  est  qu'il  serait  bon  de  laisser  ce  soin  à  la 
«  charge  de  l'homme;  il  sait  fort  bien  lut*-méme  faire  usage,  quand 
((  il  le  faut,  de  ce  qui  lui  est  utile.  Eh  voulant  trop  agk  pour  lui,  on 
«  manque  parfois  le  but  qu'on  se  propose,  et  trop  souvent  on  l'ob^ 
«  sède  par  la  lettre  des  prescriptions  ordonnéies  dans  son  intérêt,  n 
{V Algérie  médicede,  page  489.) 

Des  inconvénients  pouvant  résulter,  pour  Fhygièn©  du  soldat,  de 
l'absence  d'un  effet  qui  puisse  garantir  son  dos  de  l'action  du  froid, 
quand  il  a  déposé  son  sac,  M.  Th.  Josset,  médecin  sous-aide,  a 
adressé,  en  1853,  un  Mémoire  au  Conseil  de  santé  des  armées  sur 
l'imperfection  du  vêtement  militaire  à  ce  point  de  vue,  et  a  proposé 
d'admettre  au  nombre  des  effets  de  l'homme  de  troupes  un  gilet  de 
flanelle  sans  manches;  destiné  à  être  porté  par*des$us  la  chemise,  les 
hommes  le  garderaient  pendant  les  travaux  de  fburbîssage,  de  net- 
toyage, de  pansage  des  chevaux,  etc.,  auxquels  ils  se  livrent  ordi- 
nairemeat  après  avoir  déposé  la  tunique,  la  capote  et  même  souvent 
la  veste,  au  risque  des  courants  d'air.  La  proposition  de  M.  Jbs^et  pa- 
raît digne  d'être  prise  en  considération,  et  nous  croyons  comme  lui 
qu'il  serait  à  désirer  qu'on  délivrât  à  tous  les  soldats,  en  campagne, 
un  gilet  de  flanelle  ou  une  sorte  de  vareuse  bleue  analogue  à  celle 
des  marins,  qui  a  rendu  des  services  si  justement  appréciés  aux 
militaires  du  corps  expéditionnaire  en  Chine  et  en  Cochinchine  en 
1860-61 .  La  laine  est  on  effet  un  excellent  préservatif  non-seulement 
en  soustrayant  Tenveloppe  cutanée  à  l'impression  immédiate  des 
changements  de  température,  mais  encore  c'est  un  vêtement  indis- 
pensable contre  l'humidité  froide  des  nuits  dans  les  climats  chauds 
comme  celui  de  l'Algérie,  et  l'adoption  de  ce  simple  moyen  prévien- 
drait beaucoup  des  maladies  abdominales  qui  entrent  pour  une  si 
grande  part  dans  la  pathologie  africaine. 

Le  caleçon  est  en  tissu  de  coton  ;  il  ne  doit  pas  être  attaché  à  l'aide 
d'une  ceinture  trop  étroite,  et  les  liens  de  fixation  aux  jambes  ne 
doivent  pas  étreindre  trop  fortement  celles-ci.  Sa  destination  est  d'ab- 
sorber le  produit  de  Texhalation  cutanée  et  d'empêcher  que  le  pan- 
talon, qu'on  ne  lave  pas,  n'en  demeure  imprégné. 

Un  seul  caleçon  ne  suffisant  pas,  il  devient  nécessah*e  qu'on  en 
accorde  un  second  pour  permettre  au  soldat  d'en  avoir  constamment 
un  sur  le  corps  pendant  que  l'autre  est  au  blanchissage. 

V.  Chaussures  et  gants.  —  Les  chaussures  doivent  réunir  les  conditions 
de  solidité  et  de  rigidité  à  un  certain  degré  de  souplesse  qui  leur 
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pennette  de  se  ployer  aux  diverses  courbures  du  pied^  sans  toutefois 
le  blesser.  C'est  surtout  pour  le  fantassin  que  les  chaussures  doivent 
être  bien  établies,  car,  par  leurs  défectuosités,  elles  gênent  beaucoup 
la  marche,  et  les  ampoules  et  les  durillons  en  sont  la  conséquence. 
En  campagne,  on  ne  cire  pas  la  chaussure,  on  doit  seulement  la 
graisser,  de  façon  à  Fassouplir  et  à  lui  assurer  une  plus  longue 
durée. 

Les  souliers  constituent  la  meilleure  chaussure  pour  le  fantassin; 
les  guêtres  en  sont  le  complément.  Celles  en  cuir  ont  l'inconvénient 
de  se  durcir  très-vite,  et  quand  elles  ont  perdu  leur  souplesse,  elles 
blessent  dans  les  marches  fatigantes  les  malléoles  et  le  coude-pied; 
aussi  les  a-t-on  remplacées  pour  la  route  par  des  guêtres  en  toile. 
Mais  les  unes  et  les  autres  d'ailleurs  n'embrassent  pas  tellement  bien 
le  soulier,  qu'elles  ne  laissent  passer  entre  elles  et  lui,  avec  la  plus 
grande  facilité,  l'eau,  la  boue,  le  gravier,  la  poussière,  de  sorte  que 
souvent  les  hommes  sont  obligés  de  se  déchausser  en  s'arrêtant  pour 
se  débarrasser  de  ces  corps  étrangers  qui  leur  blessent  les  pieds.  Un 
autre  inconvénient,  c'est  qu'à  chaque  instant,  les  sous-pieds,  les  la- 
cets, les  boutons  se  cassent  ou  se  détachent,  et  ensuite,  conmie  il  faut 
beaucoup  de  temps  pour  les  lacer,  surtout  la  nuit,  cela  peut  être  fu- 
neste en  cas  d'alerte,  où  le  soldat  doit  être  promptement  chaussé. 
Toutes  ces  considérations  réunies  ont  engagé  plusieurs  médecins  mi- 
litaires à  proposer  l'usage  de  la  bottine,  celle-ci  étant  préférable  pour 
la  simplicité,  la  rapidité  avec  laquelle  on  la  chausse  ou  la  déchausse 
et  l'obstacle  qu'elle  apporte  à  l'introduction  des  corps  étrangers.  Son 
prix,  du  reste,  ne  dépasserait  pas  celui  des  souliers  et  des  guêtres 
(5  fr.  50  c.  et  3  fr.  50  c,  au  total,  9  f.). 

La  botte  légère  est  la  chaussure  du  cavalier  :  elle  doit  être  assez  large  et 
assez  souple  pour  lui  permettre  de  faire  une  marche  à  pied,  comme  il  y 
est  forcé  quand  il  lui  arrive  d'être  démonté. — ^La  grosse  botte  et  la  botte 
dite  à  l'écuyère  ne  sont  en  usage  que  dans  quelques  corps  de  cava- 
lerie (cuirassiers  et  carabiniers)  et  certains  corps  spéciaux  (gendar- 
merie et  cavalerie  impériale). 

Les  chaussettes  et  les  bas  ne  sont  pas  en  usage  parmi  les  militaires; 
l'introduction  de  ces  objets  dans  le  vêtement  du  soldat  serait  utile, 
parce  qu'ils  ont  l'avantage  de  se  charger  du  produit  de  la  transpi- 
ration cutanée  abondante  que  la  marche  et  l'exercice  déterminent  ; 
le  soldat  diminue  bien  cet  inconvénient  en  se  graissant  les  pieds  avec 
du  suif,  ce  qui  les  rend  aussi  moins  impressionnables  au  froid  et  à 
l'humidité  ;  mais  l'usage  des  chaussettes  devient  un  besoin  réel  pen- 
dant l'hiver  pour  quelques  cavaliers. 

Quant  aux  gants,  ils  ont  été  adoptés  pour  toute  l'armée  ;  ils  sont  en 
peau  pour  les  cavaliers  et  en  tissu  de  coton  pour  les  fantassins; 
outre  qu'ils  ajoutent  à  l'élégance  de  l'uniforme,  ils  protègent  les 
mains  contre  les  froids  rigoureux. 

La  cahtte  de  eoton^  qui  sert  de  bonnet  de  nuit,  les  mouchoirs  de 
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poche,  que  la  propreté  rend  indispensables^  sont  encore  des  parties 
accessoires  du  vêtement. 

Il  est  à  souhaiter  de  voir  donner  en  plus  au  soldat  une  setmetie  ou 
essuïe-mams,  pour  lui  faire  perdre  la  fâcheuse  habiti^de  de  s'essuyer 
avec  ses  draps,  et  un  mspensoir  pour  les  organes  génitaux,  dont  l'uti- 
lité est  si  bien  appréciée  par  les  cavaliers  comme  ^r  ceux  qui  font 
de  la  gymnastique. 

g  2. — De  rbabillement  dans  les  eorps. 

Autrefois  les  colonels  recevaient  une  certaine  somme  pour  subve- 
nir aux  besoins  de  Thabillement  des  soldats  de  leurs  régiments.  On 
a  établi  ensuite  des  magasins  centraux  pour  les  fournitures  dliabil- 
lement  à  faire  aux  troupes.  Le  drap  est  acheté  par  l'État  et  envoyé 
comme  les  toiles,  de  ces  magasins  dans  les  corps,  où  les  effets  sont 
confectionnés  d'après  les  modèles  publiés  par  le  Ministre.  Il  n'est  fait 
d'allocation  que  pour  les  effets  de  petit  équipement. 

La  confection  des  effets  est  confiée  à  un  maître  tailleur,  qui  a  sous 
ses  ordres  des  ouvriers  tailleurs  pris  parmi  les  soldats  de  la  compa- 
gnie hors  rang. 

I.  Effets  cf  habillement  et  d'équipement  réglementaires»  —  Les  sous-of- 
ficiers, caporaux  ou  brigadiers  et  soldats  reçoivent  aux  frais  de 
l'État  les  effets  d'habillement  et  d'équipement  ci-après,  savoir  : 

Bans  tinfanterie  :  un  habitj  dont  la  durée  est  fixée  à  3  ans  (18 
mois  pour  la  ^ande  tenue,  et  18  mois  pour  la  petite  tenue  et  les  cor- 
vées) ;  des  épaukitesy  dont  la  durée  est  la  même  :  une  capote  (à  taille 
pour  les  sous-offîciers),  dont  la  durée  est  fixée  à  3  ans;  une  veste, 
d'une  durée  de  3  ans,  ou  un  second  habit  dit  de  corvée  (1)  ;  un  pan- 
talon, dont  la  durée  est  fixée  à  1  an;  un  bonnet  de  police,  d'une  durée 
de  3  ans  ;  un  schako,  d'une  durée  de  4  ans. 

Ils  reçoivent,  en  outre,  comme  effets  de  gi*and  équipement  qui 
sont  confectionnés  dans  les  magasins  de  l'État  : 

Une  giberne,  un  ceinturon,  un  sabre,  un  fourreau  de  bayonnette,  une 
bretelle  de  fusil  et  un  sac  à  distribution. 

Dans  la  cavalerie  :  un  habit,  dont  la  durée  est  fixée  à  18  mois  pour 
les  sous-ofiBciers,  et  à  3  ans  pour  les  soldats  ;  un  manteau,  de  la  durée 
de  9  ans;  aux  hommes  non  montés,  dans  l'artillerie,  une  capote,  dont 
la  durée  est  fixée  à  8  ans  ;  une  veste  d'écurie,  dont  la  durée  est  de  18 
mois  ;  un  pantalon  d'ordonnance  et  un  pantalon  de  cheval,  devant  par- 
courir chactm  une  durée  de  18  mois;  un  bonnet  de  police,  d'une  durée 
de  3  ans;  un  porte-manteau,  d'une  durée  de  8  ans. 

Dans  les  carabiniers  et  cuirassiers  :  un  casque,  de  12  ans  de  durée, 
et  une   matelassure,  de  4  ans  de  durée.  Dans  les  autres  corps,  un 

(4}  Par  décision  impériale  da  3  novembre  4860,  la  veste  dite  de  corvée  est  supprimée 
dans  les  régiments  d'infanterie  et  les  bataillons  de  chasseurs  à  pied  ;  elle  est  remplacée  par 
un  second  habit.  {Déeition  minittérieUe  du  9  novembre  4860.) 
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schako^  de  4  ans  de  durée  ;  une  gtbeme^  un  porie^ibeme  et  un  porte- 
mousqueton^  un  ceinturon  de  sabre.  Dans  les  hussards,  i^e  sabreiachy 
une  ceinture  et  un  cordon  de  pelisse. 

Les  effe^  de  petit  équipement^  qui  comprennent  les  effets  de  linge  et 
chaussure,  et  les  effets  de  petite  monture^  sont  au  compte  des  masses 
individuelles.  —  Les  effets  de  linge  et  chaussure  sont  :  les  souliers,  du 
prix  de  5  francs  30  centimes  la  paire  (le  soldat  en  a  deux  paires);  les 
bottes,  la  paire  16  francs  :  les  bottines  12  francs;  les  guêtres  en  cuir 
3  francs  60  centimes  ;  en  toile  1  franc  27  centimes  ;  les  jambières  en 
peau  de  mouton,  la  pake  4  francs;  le  caleçon  1  franc  65  centimes; 
les  chemises  en  toile  4  francs  10  centimes;  en  cretonne  blanche  3 
francs  10  centimes,  et  écrue  2  francs  60  centimes  (le  soldat  doit  en 
avoir  trois)  ;  le  couvre-nuque  en  cretonne  de  coton  dégrisonnëe,  35 
centimes  ;  la  cravate  en  tissu  de  coton  bleu  foncé,  60  centimes  ;  les 
cols  en  satin  turc  1  franc  (le  soldat  en  a  deux)  ;  la  calotte  de  coton, 
qui  sert  de  bonnet  de  nuit,  30  centimes;  les  gants,  la  paire  70  centi- 
mes pour  rinfanterie,  et  1  franc  60  centimes  pour  la  cavalerie  ;  les 
bretelles  45  centimes  ;  un  couvre-schako,  un  pompon,  un  étui  d'ha- 
bit, un  couvre-giberne,  un  havresac  et  sa  courroie  et  le  livret  sur  le- 
quel sont  inscrits  tous  ces  objets. 

Les  effets  de  petite  monture  sont  :  un  tampon  de  fusil,  une  boucle  de 
pantalon,  une  épingle tte,  trois  éche veaux  de  fil  blanc  et  noir,  trois 
aiguilles,  un  dé  à  coudre,  une  paire  de  ciseaux^  une  alêne,  un  pei- 
gne, deux  mouchoirs,  une  patience  et  une  brosse  à  reluire ,  une 
brosse  à  habit,  une  double  brosse  à  cirage,  une  boîte  à  cirage. 

On  voit  que  le  règlement  répond  assez  complètement  aux  besoins 
du  soldat.  Tous  les  trois  mois,  le  capitaine  de  la  compagnie  fait  une 
revue  pour  constater  et  renouveler  les  etFets  qui  lui  sont  nécessaires. 

Si  nous  avons  ajouté  ces  détails  de  rhabillement  des  troupes,  c'est 
parce  qu'ils  nous  paraissent  se  rattacher  plus  ou  moins  directement 
à  l'hygiène  du  soldat. 

Quand  les  troupes  entrent  en  campagne,  on  doit  spécialement 
porter  l'attention  sur  l'habillement  et  la  chaussure.  II  est  recom- 
mandé d'empêcher  les  hommes  de  se  charger  d'autres  vêtements  qne 
ceux  prescrits  par  l'ordonnance  :  la  grande  capote  et  la  tunique  ou 
l'habit.  Le  soldat  emporte  avec  lui  :  un  petit  bidon  de  3/4  de  litre,  et 
destiné  à  recevoir  le  mélange  d'eau  et  d'eau-de-vie,  une  enveloppe  dt 
paillasse^  dans  laquelle  est  mise  la  paille  de  distribution ,  et  sur  la- 
quelle le  soldat  se  couche  ;  une  couverture  et  un  sac  de  campement  dit 
tente-abri,  {Voir  chapitre  F.) 

Le  soldat  en  campagne  est  aussi  porteur  soit  d'une  pioche,  soit 
d'une  pelle,  d'une  hache  ou  d'une  serpe.  Il  y  a  par  escouade  ou 
réunion  de  huit  hommes,  une  marmite,  une  gamelle  et  un  bidon  de 
10  litres  pour  une  réunion  de  seize  hommes.  Le  caporal  est  chargé 
de  porter  le  sel. 

II.  Du  fardeau  militaire,  —  Le  poids  du  fardeau  militaire  ne   doii 
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pas  moins  fixer  notre  attention.  Les  troupes  devant  être  légères  avant 
tout,  antant  ponr  supporter  les  fatigues  pendant  lef»  routes  ou  les  ex* 
pëditions,  que  pour  combattre  avec  une  grande  mobilité,  le  fardeau 
doit  être  sagement  déterminé  de  manière  à  ne  pas  paralyser  les 
forces  du  soldat,  du  fantassin  surtout,  qu'une  trop  lourde  charge 
mettrait  bientôt  hors  de  service. 

Le  soldat  ne  doit  donc  porter  que  ce  qui  lui  est  strictement  néces- 
saire, pour  les  changements  de  garnison  à  Tîntérieur  comme  pour 
les  marches  en  campagne.  Outre  Thabillement,  l'équipement  et  Tar- 
mement,  nous  avons  vu  que  le  havresac  renfermait  les  effets  indispen- 
sables, des  souliers,  du  linge,  etc.  ;  que  le  poids  total  de  ces  objets 
pouvait  s'augmenter  de  sa  réserve  de  cartouches,  d'une  petite  quan- 
tité de  vivres,  de  son  bidon,  de  sa  couverture  de  campement,  de  son 
sac  de  couchage  et  d'autres  ustensiles.  Dans  les  marches  à  l'intérieur, 
le  fusilier  d'infanterie  porte  4 8  kilogrammes  438  grammes;  le  grena- 
dier, 21  kilogrammes  312  grammes,  tandis  que  le  soldat  du  génie 
porte  24  kilogrammes  700  grammes.  Ce  fardeau  est  réglé  en  raison 
du  choix  des  hommes  et  du  développement  des  forces  physiques.  Or 
il  a  été  reconnu  que  la  fatigue  qu'il  fait  éprouver  est  telle,  que  pen- 
dant rétape,  môme  sur  une  bonne  route  et  par  un  temps  favorable, 
beaucoup  d'hommes  sont  forcés  de  mettre  leur  sac  à  la  voiture,  lors- 
qu'ils n'y  montent  pas  eux-mêmes,  et  si  l'on  réfléchit  à  la  dépense 
de  force  qu'exige  ce  poids  pendant  toute  une  expédition,  on  conce- 
vra aisément  qu'un  grand  nombre  de  militaires,  particulièrement  les 
nouveaux  venus,  ne  puissent  la  fournir.  Aussi  est-il  dans  l'usage,  à 
moins  d'empêchemenk  absolu,  d'employer  des  animaux  de  charge 
pour  transporter  les  approvisionnements  et  pour  alléger  le  fardeau  de 
l'homme.  Et  quoiqu'il  soit  indispensable  que  le  soldat  reçoive  des 
vivres  pour  plusieurs  jours,  on  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  .qu'il  ne 
faut  surcharger  son  fardeau  que  dans  le  cas  de  nécessité  absolue; 
car,  disait  le  maréchal  de  Saxe,  «  c'est  dans  les  jambes  qu'est  tout 
le  secret  des  manœuvres  et  des  combats,  «  C'est  dire  qu'il  est  aussi 
dans  le  fardeau.  Le  général  Rogniat  {Considérations  sur  l'art  de  la 
guerre)  déclare  avoir  trouvé  que  le  soldat  romain  portait  90  livres. 
Tout  ce  que  nous  savons,  c'est  que  le  soldat  romain  portait,  dans  cer- 
taines circonstances,  jusqu'à  15  jours  de  vivres  (Cicéron). 

Le  fardeau  du  fantassin  français  se  compose  ainsi  qu'il  suit  (1)  : 

Habillement 7kil.025gr. 

Grand  équipement 4        690 

Annemen^ 7       206 

Munitions 4        450 

Linge  et  chaussure 6       808 

Total 24        479 

(4)  Voir  Hygiène  militaire  comparée  et  ttaiiiiiquê  médicale  de»  arméet  de  terre  et  de 
mer^  par  M.  Boudin,  tome  64  du  Recueil  de»  mémoire»  de  médecine  militaire. 


IViir  peu  qne  l'on  ajoale  i  ce  brde»B  les  vivres  et  les  qaetquef 
\x\^pif  dont  le  soldat  est  poitew  ea  mapagiie,  on  airive  k  phis  de 
»>  kilf^ranunes  m  60  thres. 


Vws  »-"we  âiïi:  ia-T«B  ^vuit  que  les  armares  diverses,  mises  en 
eswr  mmrffts  m  ^^  J-"^  ^  plapart  abandonnées  aussitôt  qall 
te  TNianm:  ot.  pi*^  h  n-vs^rvaient  pas  les  parties  dn  corps  des  ef- 
teS-  À«  TiTOW."^"-  «o;«!f  ?*f  1*  poudre  à  canon.  Aajonrdliiii,  le 
jmjgg,.^À.  W  ç-oMt^AK^  le  casqne,  la  cnirasse  et  les  baffleteries 
^»nn-  iPi--»«ï*'v  j.-M»ïrî- -ffe"**^"fis  qui  aient  été  conservées. 

/*:  -fntatr"^  '  -■'■■''  "*"  '■''*'*'ï"^  ^'  ^^  lu  cuirasse,  la  tête  et  la  poi- 
t~.™  î^„ -Je.  t^i-^ms-'jiùt^tt'o'nieat  les  organes  les  plus  indispen- 
-,■  r»,  li  ■^-  a  -.i^esoù  les  blessures  sont  le  plus  dangereuses  et 
^ww-m''  (■M't'w*'^  *^»»>il***.  Le  casqne,  qui  sert  en  même  temps  de 
•^  --  ^^  .-,itij,«t  .J>  -"fW  Ju  soldat  des  coups  de  sabre  auxquels  elle 
* .'  „'r*-i^-  "•  -"■****'  malgré  son  poids  et  l'incommodité  qu'elle 
"~  "  ^  ...v  ■»  >utrio«  et  les  épaules  contre  les  effets  non-senle- 
'''"^'  _,^  _^  s  ,;o  tutùn,  mais  aussides  armes  à  feu  (4).  Aussi  ces 
"'"'  __.  ^^^.  vU^sd'une utilité inconlestableauxtroupes  qui  com- 
"""  ,  .V  .i.uiv-ut  avec  le  sabre  (cuirassiers  et  carabiniers),  et 

*" _     ^ .  ;,  ^v'utt,-  durant  les  travaux  de  siège.  Nous  n'en  devons 
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placé  par  un  ceinturon  en  cuir  agrafie  sur  le  devant.  Ce  ceinturon 
soutient  en  même  temps  la  cartouchière  ou  la  giberne,  Tarme  blanche 
et  le  fourreau  de  baïonnette. 

La  giberne  portée  derrière  est  moins  gênante  pour  la  marche,  mais 
c'est  défavorable  dans  le  combat.  Aussi  le  mode  d'attache  et  de  sus- 
pension de  la  giberne  au  ceinturon  permet-il  de  la  ramener  sur  le 
devant  pour  la  charge  pendant  l'action. 

La  giberne  portée  sur  le  devant  donne  il  est  vrai  au  soldat  plus  de 
rapidité  dans  la  charge,  mais  elle  fatigue  beaucoup  et,  en  comprimant 
les  viscères  abdominaux,  elle  peut  déterminer  des  hernies. 

Le  havresac  a  aussi  un  mode  de  suspension  préférable,  il  se  fait  à 
l'aide  de  passants  qui  rattachent  la  bretelle  du  sac  au  ceinturon. 

Pour  ne  pas  blesser  les  parties  du  corps  sur  lesquelles  elles  portent, 
les  bnffleteries  doivent  être  larges  et  en  cuir  assez  fort  pour  servir  en 
même  temps  d'armures  protectrices. 


§  2i  —Des  armes  proprement  dites. 

Les  armes  mises  en  usage  dans  l'armée  française  sont  de  deux  or- 
dres :  les  armes  blanches,  les  armes  et  les  bouches  à  feu.  (1) 

I.  Los  armes  blanches  sont  les  sabres  de  diverses  formes,  selon  les 
armes,  les  sabres-baïonnettes  de  chasseurs  à  pied,  les  épées  et  les 
baïonnettes  pour  les  corps  d'infanterie,  les  lances  hampées  pour  les 
lanciers,  les  haches  d'infanterie  et  les  haches  de  campement. 

n.  Les  armes  à  feu  sont  à  percussion  ou  à  piston,  et  comprennent 
les  fusils  simples  (modèle  1840),  les  fusils  dits  à  tige,  etles  fusils  rayés 
pour  les  corps  d'infanterie,  les  carabines  rayées  dites  de  munition 
(modèle  1846  transformé  et  modèle  1853)  pour  les  chasseurs  à  pied 
et  les  zouaves,  les  mousquetons  d'artillerie,  de  gendarmerie  et  de 
cavalerie  en  général,  et  les  pistolets  pour  la  cavîderie  et  la  gendar- 
merie. S 

C'est  en  1700  que  le  fusil  de  munition  fut  généralement  adopté,  peu 
différent  de  ce  qu'il  est  aujourd'hui  en  apparence,  mais  en  réalité  très 
inférieur,  plus  long,  plus  lourd,  d'une  moindre  portée.  Depuis  1842, 
il  ne  pèse  que  4  kilog.  et  demi,  autrefois  il  pesait  7  kilogrammes. 

C'est  en  1703,  sur  l'avis  de  Vauban,  qu'on  a  ajouté  la  baïonnette  au 
fusil  de  munition. 

Aujourd'hui,  les  armes  à  percussion  sont  généralement  adoptées,  et 
c'est  sans  contredit  la  modification  la  plus  avantageuse  qui  ait  été 
apportée  à  la  batterie  du  fusil,  dès  1828.  La  capsule  est  formée  d'une 


(4)  Il  y  a  en  France  quatre  manufactures  d'armes  du  Gouvernement,  dont  trois  pour  les 
armes  à  feu  seulement:  Saint-Etienne.  Tulle  et  MuUig,  et  une  à  la  fois  pour  les  armes 
blanches  et  les  armes  è  feu  :  Châtcllerault.  La  direction  et  la  surveillance  en  sont  confiées  k 
des  officiers  d'artillerie. 
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eoTdoppe  de  feuille  mince  de  ciÛTre  qui  renferme  quelques  centi: 
grammes  de  fulminate  de  mercure. 

La  cartouche  est  faite  d'une  enveloppe  cylindrique  de  carton  mince 
ou  de  papier»  dans  laquelle  on  tasse  la  poudre,  environ  8  à  9  gram- 
mes, sur  laquelle  on  met  une  balle.  Le  poids  des  lialles  est  de  18  an 
demi  kilogramme;  c'est-à-dire  que  cette  quantité  de  plomb  doit  four- 
nir 18  balles  de  24. grammes  chacune. 

Les  feux  de  ilnfanierie  produisent  de  très-grands  effets  quand  ils 
sont  effectués  avec  précision  et  à  bonne  distance.  Us  sont  peu  redou- 
tables quand  le  tir  a  lieu  sans  précision  et  de  trop  loin.  D'après  le  re- 
levé des  longues  guerres,  sur  10,000  coups  de  fusil  un  seul  atteindrait 
Vennemi.  En  1830,  pendant  l'expédition  d'Alger  qui  a  duré  13  jours, 
on  a  consommé  3  millions  de  cartouches.  Avec  la  balle  de  16  milL  3 
et  une  charge  de  poudre  de  9  grammes  5,  les  effets  de  justesse  du 
fusil  d'infanterie  sont  à  200  mètres  de  73  pour  100,  à  300  mètres  de 
49  pour  100,  et  à  400  mètres  de  25  pour  100.  Les  balles  des  fusils  de 
rempart  et  des  carabines  forcées  commencent  à  devenir  moins  meur- 
trières à  500  mètres,  et  les  balles  de  munition  à  300  mètres  ;  bien 
que  ces  derniers  blessent  à  des  distances  beaucoup  plus  grandes,  ce 
n'est  qu'à  200  mètres  que  Ton  regarde  le  feu  de  l'iniLanterîe  comme 
devenant  réellement  efficace. 

Des  expériences  faites  à  Vincennes  ayant  démontré  qu'une  pointe 
de  Paris  de  30  mill.  de  longueur  enfoncée  dans  la  partie  postérieure 
d'une  balle  donnait  quatre  fois  plus  de  justesse  qu'avec  la  balle  sim- 
ple. MM.  Thouvenin  et  Minié  ont  modifié  le  fusil  et  la  carabine  en 
adaptant  une  tige  métallique  au  fond  du  canon,  à  la  pièce  de  culasse 
qui  permet  à  la  poudre  d'en  garnir  le  pourtour  jusqu'à  son  extrémité. 
La  balle  de  forme  cylindro-conique,  du  poids  de  47  grammes,  s'appuie 
sur  la  tige  et  se  force  au  moyen  d'une  forte  baguette  qui  l'aplatit  lé- 
gèrement ;  le  fusil  a  le  canon  lisse,  la  carabine  ei^  rayée.  Les  effets  de 
justesse  et  de  pénétration  sont  bien  supérieurs  à  ceux  obtenus  avec 
les  fusils  et  les  carabines  en  usage;  ainsi,  avec  une  charge  de  poudre 
moindre  que  celle  du  fusil  ordinaire,  la  balle  est  lancée  à  1  kilomètre 
et  avec  précision;  une  échelle  de  graduation  dite  hausse  mobile, per- 
mettant d'ajuster  sous  des  angles  et  à  des  distances  variées. 

Toutefois,  l'adoption  des  armes  à  tige  n'a  point  prévalu  et  n'a  ja- 
mais été  généralisée  dans  l'armée  ;  de  nombreuses  expériences  ayant 
bientôt  démontré  que  les  simples  rayures  faites  à  l'intérieur  du  canon 
suffisaient  poiu^  donner  au  tir  à  la  fois  plus  de  justesse  et  plus  de  por- 
tée. C'est  pourquoi  depuis  la  mise  en  service  des  armes  rayées  daib 
toute  l'armée  et  la  suppression  de  la  tige  dans  les  carabines  et  les 
mousquetons  d'artillerie,  on  a  réduit  à  deux  le  nombre  des  modèle^ 
de  cartouches  en  usage,  savoir;  la  cartouche  de  chasseurs,  modèlf 
1859,  et  la  cartouche  d'infanterie,  modèle  1857.  La  première  doi; 
être  employée  avec  les  carabines  modèle  1853  terminées,  et  18&C 
transformées  ;  la  seconde  est  employée  avec  toutes  les  autres  anne^ 
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rayées,  telles  qae  foedls  d'infanterie  et  de  dragons,  mousquets  de 
g-endarmerie,  d'artillerie  transformée,  et  pistolets  de  cayalerie. 

La  note  ministérielle  du  13  juillet  1860  prescrit  de  continuer  pro- 
visoirement l'usage  de  la  cartouche  à  balle  oblongue  dans  les  corps 
ayant  encore  des  armes  à  tige,  et  de  la  cartouche  à  balle  sphérique 
dans  ceux  dont  les  armes  ne  sont  pas  encore  rayées. 

m.  ^  Les  bouches  à  feu  comprennent  les  canons,  les  obusiers  et  les 
TQortiers.  Les  canons  et  les  obusiers  sont  dits  de  siège,  de  place  ou  de 
campagne  :  leur  longueur  est  réglée  d'après  les  conditions  de  leur 
service.  Pour  la  dénomination  des  bouches  à  feu  de  chaque  espèce, 
on  a  conservé  à  celles  dont  les  projectiles  sont  pleins,  les  anciennes 
désignations  qui  se  rapportaient  alors  au  poids  de  ces  projectiles  (de 
24,  16  et  12),  mais  qui  ne  sont  plus  considérés  que  comme  des  noms 
propres;  les  bouches  à  feu  à  projectiles  creux  sont  désignées  par  les 
diamètres  de  leurs  projectiles  exprimés  en  nombres  ronds  de  centi- 
mètres (obusiers  de  22  c,  de  16  c.  et  15  c.  ;  mortiers  de  32  c,  27  c, 
22  c.  etl5  c.  ).  Les  pièces  de  siège  sont  de  24,  36  et  48;  les  plus  for- 
tes sont  celles  de  24  ;  quant  aux  pièces  de  campagne,  il  n'y  en  a  que 
de  12  et  de  8:  pour  la  guerre  de  montagnes»  en  Algérie  par  exemple, 
nous  avons  une  artillerie  qui  se  démonte  et  se  transporte  à  dos  de  mulet. 
Le  diamètre  de  la  pièce  de  12,  calibre  le  plus  ordinaire  est  de  121  cen- 
timètres, celui  du  boulet  de  2  millimètres  de  moins,  la  charge  de  la 
pièce  pour  tirer  à  boulet  est  de  1  kilogramme  959  grammes. 

Toutes  les  pièces  sont  en  bronze  (100  parties  de  cuivre  et  11  d'é- 
taîn),  excepté  celles  de  la  marine,  qui  sont  en  fer.  Les  divers  calibres 
portent  à  2,800  mètres,  tirés  sous  un  angle  de  15  degrés. 

Tous  les  projectiles,  à  Texception  des  balles  pour  boites  de  campa- 
gne et  de  montagne  sont  en  fer  coulé  ;  celles-ci  sont  en  fer  battu, 
pour  leur  donner  plus  de  poids.  On  distingue  les  projectiles  pleins 
(boulets,  grenades,  balles  en  fer  coulé  ou  en  fer  battu),  et  les  projec- 
tiles creux. 

Dans  ces  dernières  années,  une  savante  innovation  a  été  apportée 
dans  le  système  d'artillerie  de  campagne  ;  elle  est  due  à  l'Empereur 
Napoléon  ni.  Sans  nuire  ni  à  la  solidité,  ni  à  la  puissance,  ni  à  la 
justesse  du  tir^  la  nouvelle  et  unique  bouche  à  feu  réalise  toutes  les 
conditions  de  service  :  légèreté,  mobilité  et  simplicité  de  matériel;  il 
nous  suffira  d'indiquer  qu'elle  est  du  cahbre  de  12,  qu'elle  est  en  môme 
temps  canon  et  obusier  et  qu'elle  pèse  300  kilogrammes  environ  de 
moins  que  le  canon  de  12  ancien.  Toutes  ces  modifications  ont  été 
jugées  nécessaires  pour  permettre  d'utiliser  le  canon-obusier  dans 
toutes  les  circonstances  que  la  guerre  peut  présenter,  et  l'unité  de 
calibre  offre  aussi  sur  les  autres  systèmes,  le  précieux  avantage  de 
perasettre  de  se  servir  de  son  dernier  canon  et  de  brûler  sa  dernière 
cartouche. 

Mais  le  tir  de  la  carabine  de  munition  ayant  reçu  une  portée  de 
mille  mètres  au  lieu  de  deux  cent  cinquante,  il  a  fallu  que  la  portée 
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des  booclies  à  fini  denit  en  lapywt  avec  ce  progrès.  De  là,  Tappli- 
cation  des  lajvres  an  canon,  dont  1  Idée  icmonte  à  ^os  de  deu!^ 
cents  ans,  mais  qm  ne  bA  adoplée  avec  tons  ses  peifectioimemeDl^i 
que  depoîs  1857.  Ce  sTstcme  pemet  de  lancer  arec  one  très-grande 
jostesBC  à  5,000  mètres  des  ptojedflesbeanconp  pins  meurtriers  qne 
les  boulets  Tolgaires.  Ces  mêmes  prajectOes  atteignent  ayee  l'obusier 
de  cançagne  près  de  3  kilomètres  de  pottée. 

Le  matiàid  est  d'une  â  grande  légèreté  que  le  caisscm  et  la  pièce 
ne  pèsent  guère  que  1,200  kîlogTammes,  H  que  quatre  chevaux  suf- 
fisent pour  Fattelage. 


La  disd{£ne  militaire  a  fiait  un  deroir  des  smns  de  j^opretë,  tant 
pour  les  firanûtures  du  coucher  et  le  logement  que  pour  le  bêtement. 
Des  règles  ont  été  paiement  étaUies  pour  les  soins  non  moins  im- 
portants de  propreté  corpcNrefle;  nous  Tonlons  parler  de  la  nécessité 
de  changer  le  Ihige  de  corps,  des  lotions  et  des  ablutions,  des  bains 
et  des  onctions. 

Réglementairement,  le  linge  de  corps  doit  être  renouvelé  exacte 
ment  une  fins  la  semaine,  et  l'autorité  ne  saurait  se  montrer  trop  vi- 
gilante à  s'assurer  qne  les  chemises  ont  le  degré  de  blancheur  qu'on 
doit  avoir  d'une  bonne  lessive,  et  que  la  sîccité  est  complète.  Celle 
dernière  précaution  est  surtout  nécessaire  à  l'égard  du  caleçon  que 
le  84^dat  est  dans  l'habitude  de  laver  fan-méme ,  surtout  en  expédi- 
tion, parce  qu'il  n'en  possède  qu'un  seul,  car  on  doit  craindre  pins 
leflTet  du  linge  mouiOé  sur  le  corps  qne  l'action  irritante  d'une  laine 
grossière  sur  la  peau. 

L'usage  des  chaussettes  serait  assurément  très-avantageux  poiu 
l'absorption  de  la  transjnration  des  pieds,  mais  fl  est  fiacile  de  com- 
prendre qne  leur  entretien  serait  difficQe  et  coûteux  et  que  ce  serait 
encore  angmenterlebagagedu  soldat  fiintasan,  qui  saityremédierpai 
desouctions.Onnepeut  assurément  le  blâmer  de  cette  habitude,  dont 
l'utilité  est  reconnue  dans  les  maicbes;  mais  comme  la  transpiration 
des  j^eds  peut,  en  s'accumulant  dans  les  chaussures,  y  former  un  dé- 
pôt concret  qui  exhale  souvent  une  odeur  insupportable,  il  est  de 
règle  de  prescrire  de  firéqnents  lavages  pour  les  pieds,  et  de  ùire 
gratter  l'intérieur  des  souliers.  Cette  mesure,  qui  est  simple  et  d'une 
exécution  Catcile,  peut  contribuer  beaucoup  à  dhninuer  le  nombre  des 
écloppés  pendant  les  expéditions,  en  éloignant  les  causes  de  mala- 
dies auxquelles  ils  sont  le  plus  souvent  exposés,  connue  les  écorcba- 
res,  les  ampoules,  les  contusions,  etc. 

C'est  pour  maintenir  plus  fiacflement  la  propreté  de  la  tète  et  iiavo- 
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riser  la  transpiration  du  cair  chevelu,  en  évitant  Taccumulation  des 
produits  de  Texhalation  qui  se  fait  à  sa  surface,  que  le  soldat  est  as- 
treint à  une  règle  invariable  pour  la  chevelure  et  pour  la  barbe. 

Les  cheveux  doivent  être  coupés  à  deux  centimètres  du  cuir  che- 
velu :  Tofficier  de  santé  est  consulté  pour  désigner  les  militaires  que 
leur  état  de  santé  oblige  de  soustraire  momentanément  à  cette  opé- 
ration; ainsi  les  convalescents  et  les  hommes  atteints  de  bronchite, 
d'otite,  de  carie  dentaire,  d'adénite  cervicale,  d'angine  et  d'oph- 
thalmie. 

Les  moustaches  et  la  barbe,  en  général,  doivent,  comme  les  che- 
veux, être  soumis  à  des  soins  particuliers;  il  est  d'usage  de  les 
peigner,  de  les  laver  et  de  les  brosser  pour  les  conserver  dans  un 
état  constant  de  propreté,  empêcher  qu'elles  retiennent  après  elles  la 
poussière,  la  sueur,  et  les  insectes  parasites  dont  l'infection  est  tou- 
jours accompagnée  d'inconvénients  graves. 

Le  visage,  la  bouche,  les  mains  du  soldat  doivent  être  lavés  cha- 
que jour,  et  c'est  une  sage  mesure  que  d'avoir  exigé  des  militaires 
qu'ils  se  frottent  les  dents  avec  une  brosse  douce  exactement  chaque 
matin,  afin  d'enlever  la  couche  hmoneuse  résultant  de  la  sécrétion 
des  gencives  pendant  la  nuit.  On  doit  assurément  à  cette  pratique 
la  disparition  d'un  grand  nombre  de  caries  dentaires,  de  gengivites 
et  de  stomatites  ulcéreuses,  qui  étaient  autrefois  si  communes  dans 
l'armée. 

Les  organes  génitaux  demandent  aussi  des  soins  ordinaires  de 
propreté.  Les  visites  sanitaires  permettent  souvent  de  reconnaître 
des  balanites  qui  sont  plutôt  les  résultats  de  la  malpropreté  que  de 
la  contagion  syphilitique  :  aussi  les  officiers  de  santé  doivent-ils  exi- 
ger du  soldat  qu'il  apporte  une  attention  particulière  de  ce  côté. 

Le  nettoyage  du  linge  est  le  complément  de  la  propreté  person- 
nelle. Et  aujourd'hui,  que  les  procédés  de  blanchissage  reposent  sur 
des  données  positives,  l'hygiène  ne  peut  manquer  de  s'intéresser 
aussi  à  toutes  les  améhorations  à  apporter  dans  le  mode  de  blanchis- 
sage du  linge  de  l'armée.  C'est  le  système  des  buanderies  à  la  va- 
peur qui  paraît  offrir  le  plus  d'avantages ,  non-seulement  pour  l'éco- 
nomie de  main-d'œuvre ,  de  combustible  et  de  savon,  mais  aussi  par 
l'améhoration  notable  dans  la  propreté  du  linge  et  la  prolongation 
de  sa  durée  ;  il  a  reçu  un  commencement  d'application  pour  le  blan- 
chissage du  linge  de  la  troupe  et  des  hôpitaux  à  partir  du  1"  janvier 
1854,  par  suite  du  décret  du  10  décembre  1853  ,  rendu  sur  les  con- 
clusions des  rapports  favorables  d'une  commission  spéciale  et  du 
Ministre  de  la  guerre.  «  Il  est  incontestable,  dit  le  Ministre,  que  l'u- 
sage habituel  de  hnge  de  corps  plus  fréquemment  et  mieux  blanchi 
apportera  dans  Tétat  sanitaire  de  l'armée  une  amélioration  qui  in- 
demnisera un  jour  le  Gouvernement  de  ses  avances  (pour  l'installa- 
tion des  buanderies  militaires)  par  la  diminution  du.nombre  des  jour- 
nées d'hôpital,  et  compensera  le  temps  consacré  au  blanchissage  en 
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laissant  un  plus  grand  nombre  d'hommes  disponibles  pour  le  ser- 
vice. )) 

L'article  1"  du  décret  précité  dispose  que  la  masse  individuelle 
supportera  toutes  les  dépenses  de  blanchissage  au  moyen  d'un  abon- 
nement trimestriel.  Le  taux  de  cet  abonnement  a  été  fixé  par  le  rè- 
glement ministériel  à  65  centimes  par  trimestre  et  par  homme^  pour 
les  troupes  à  pied,  et  à  1  franc  5  centimes  pour  les  troupes  à 
cheval. 

Les  résultats  économiques  de  ce  nouveau  mode  de  blanchissage 
ont  été  constatés  depuis  que  l'installation  des  buanderies  mihtaires 
a  été  étendu  à  plusieiu^s  garnisons.  Un  grand  nombre  d'hôpilaux 
militaires  l'ont  déjà  mis  en  pratique.  Toutes  ces  considérations  nous 
amènent  à  entrer  dans  quelques  détails  sur  le  lessivage  du  linge,  que 
nous  extrairons  d'ailleurs  du  savant  rapport  de  M.  Humbert  à  la 
Commission  d'hygiène  du  VP  arrondissement  (1). 

L'opération  du  lessivage  se  compose  de  cinq  manipulations  distinc- 
tes :  d°  l'échangeage  ;  2°  le  lessivage  ;  3°  le  savonnage;  4®  le  rinçage; 
5''  enfin  le  séchage. 

L'échangeage,  c'est  remuer  grossièrement  le  linge  dans  de  l'eau 
froide  ;  on  y  ajoute  quelquefois  du  savon.  Quand  le  blanchissage  se 
fait  à  la  vapeur,  on  supprime  assez  souvent  cette  opération  ;  c'est  ainsi 
que  l'on  en  use  à  l'École  militaire.  C'est  une  mauvaise  économie  de 
temps  :  l'échangeage  est  toujours  utile  ;  beaucoup  de  matières  sont 
aussi  solubles  dans  l'eau  que  dans  la  dissolution  alcahne. 

2^  Le  lessivage  est  l'opération  la  plus  importante  ;  a  elle  consiste 
à  mettre  en  contact  dans  des  conditions  favorables  le  hnge  avec  des 
dissolutions  alcalines  qui,  en  saponifiant  les  graisses,  rendent  solu- 
bles dans  l'eau  les  matières  dont  l'étoffe  est  souillée  et  permettent 
ensuite  de  les  enlever  par  le  lavage.  »  Il  est  utile  de  rappeler  les 
premières  conditions  à  remplir  pour  que  le  lessivage  soit  bon  :  1°  une 
température  de  100  à  110''  est  nécessaire  pour  que  la  saponification 
puisse  se  faire  complètement.  Aune  température  de  300  à  400  degrés, 
les  alcalis  les  plus  faibles  détruisent  les  fibres  des  tissus;  à  une  tem- 
pérature même  de  100  degrés,  les  dissolutions  trop  concentrées  (  6 
ou  7»  du  pèse-lessive),  surtout  celles  de  soude  ou  de  potasse  causti- 
ques, attaquent  les  tissus;  <(  2°  l'on  a  reconnu  que  tout  changement 
trop  brusque  de  température  du  linge  peut  crisper  les  fibres  textiles 
et  que,  de  plus,  l'action  d'un  hquide  bouillant  ou  d'un  jet  de  vapew 
sur  le  linge  froid,  fixe  et  réunit  en  quelque  sorteles  matières  ani- 
males et  albumineuses  qui  ne  peuvent  être  ensuite  enlevées  que  par 
l'emploi  du  savon  et  un  frottement  prolongé.  » 

En  Angleterre,  en  Belgique,  en  Hofiande  et  dans  une  partie  de 
l'Allemagne,  l'on  fait  bouillir  longtemps  le  hnge  dans  de  l'eau  de 


(4)  Voyeï  Diciionnaire  d'kygiéne  publique ^  par  A.  Tardieu,  article  Lavoirs. 
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39 von.  C'est  ua  procédé  long  et  dispendieux,  qui  exige  i^psi^ite  que 
l'on  frotte  longtemps  le  linge.  On  a  inventé  beaucoup  de  paécaniques 
pour  éviter  le  frottage  par  les  înains  ;  mais  ces  inventions  offrent  cet 
inconvénient,  que  le  linge  est  frotté,  usé  partout  ;  à  la  main,  cie  n'est 
que  l'endroit  sali  qui  est  particulièrement  frotté. 

«  l. 'emploi  direct  des  alcalis  est  éviden^ment  plus  économique  quie 
le  savon,  puisque,  dans  les  dissolutions  alcalines  qui  coûtent  n}oin3 
cher,  les  alcalis  se  trouvent  immédiatement  en  contact  avec  les  im- 
puretés de  l'étoffe  pour  se  combiner  avec  elles  ;  à  la  vérité,  à  la  tem- 
pérature ordinaire,  les  carbonates  de  soude  et  de  potasse  dissolyent 
bien  moins  les  impuretés,  le  dégagement  de  l'acide  carbonique  s'o- 
pérant  moins  facilement  que  la  composition  de  l'oléate  neutre  ;  mais 
si  l'on  emploie  le  carbonate  potassique  à  une  température  de  100°, 
l'acide  carbonique  est  chassé  par  l'ébuUition,  et  il  produit  le  même 
effet  que  l'eau  de  savon.  » 

En  France,  en  Italie,  en  Espagne,  l'on  emploie  généralement  pour 
les  lessives  les  dissolutions  alcalines,  soit  qu'on  les  obtienne  par  le 
lavage  des  cendres,  ou,  ce  qui  est  préférable,  que  l'on  se  serve  de3 
sous-carbonates  de  soude  ou  de  potasse.  Pour  opérer  avec  les  cendres, 
on  entasse  dans  un  grand  cuvier  percé  au  fond,  le  linge  plus  fin,  au 
bas;  on  couvre  d'une  grosse  toile,  on  place  les  cendi*es  de  bois  sur 
cette  toile,  on  recouvre  d'une  seconde  grosse  toile  et  l'on  jette  l'eau 
chaude.  L'eau  pénètre  dans  le  linge,  on  la  reçoit  dans  un  vase  à  sa 
sortie  du  cuvier,  et  on  la  rejette.  Il  faut  de  12  à  i8  heures  pour  que 
cette  opération  soit  faite  dans  des  conditions  satisfaisantes.  Ce  mode 
de  procéder  ne  permet  pas  le  dégagement  de  toutes  les  saletés,  il  les 
tient  seulement  en  dissolution  ;  il  faut  ensuite  reprendre  le  linge,  le 
laver,  le  savonner. 

Pour  remédier  aux  vices  de  ces  procédés  primitifs,  grossiers,  l'on  a 
inventé  divers  systèmes,  qui  tous  laissent  plus  ou  moins  à  désirer. 

Les  conditions  à  remplir  sont  celles-ci  :  s'assurer  que  la  tempéra- 
ture de  100  degrés  soit  unifornjie,  et  ne  s'élève  jamais  au-dessus  de 
110;  que  tout  le  linge  reçoive  également  la  dissolution;  qii'il  n'y  ait 
jamais  de  brusque  changement  de  température  ;  que  l'opération  dure 
aussi  peu  de  temps  que  possible. 

Le  blanchissage  à  la  vapeur  est  le  procédé  qui  paraît  le  mieux  ré- 
pondre à  toutes  ces  exigences.  Dès  1807,  Chaptal  établissait  que  le 
blanchissage  à  la  vapeur  était  le  plus  satisfaisant  :  c'est  le  seul  mode, 
disait-il,  qui  permette  d'imprégner  de  lessive  à  peu  près  également  tout 
le  linge.  Berthollet,  Cadet-Devaux,  Curaudau,  ont  exprimé  la  même 
opinion.  Ce  qui  a  empêché  ce  mode  de  blanchir  le  linge  d'être  plus  tôt 
adopté,  c'est  que  les  premières  machines  créées  étaient  incomplètes 
et  onéreuses.  En  1837,  le  baron  Bourgnon  publia  une  brochure  en 
faveur  du  blanchissage  ^  la  vapeur;  il  éclaira  Topinion,  il  effaça  bien 
des  préjugés.  Vers  1844,  un  industriel,  M.  Charles,  hvra  des  appa- 
reils à  vapeur  d'un  assez  bon  usage.  En  1853,  le  Ministre  de  la  guerre 

36. 
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nomma  mie  commission  pour  étudier  la  question  du  blanchissage  de 
Tannée.  Cette  commission  se  prononça  pour  le  blanchissage  à  la  va- 
peur, qui,  dit-elle,  «  nettoie  parfaitement  le  linge,  ne  le  brûle  aucu- 
nement et  assure  sa  conservation,  en  ce  sens  que  l'emploi  de  la  brosse 
et  du  battoir  devient  complètement  inutile  pour  le  lavage  ;  la  lessive 
est  faite  en  beaucoup  moins  de  temps  que  par  le  coulage  ordinaire  » 
(6  heures  au  lieu  de  24). 

M.  Humbert  préfère  également  le  blanchissage  à  la  vapeur  à  tout 
autre. 

Voici  quelles  sont  les  conditions  qu'il  indique  comme  les  plas  sûres, 
pour  obtenir  les  meilleurs  résultats  :  «  Le  linge  doit  être  immergé  à 
sec  dans  une  dissolution  de  sous-carbonate  de  soude  à  2  1/2  ou  3  de- 
grés au  plus  du  pèse-lessive.  On  peut  d'ailleurs  proportionner  la  force 
de  la  dissolution  alcaline  à  la  nature  et  à  l'état  de  la  saleté  du  linge, 
avantage  que  Ton  n'a  pas  avec  l'ancien  procédé. 

«  Lorsque  le  linge  est  très-sale,  on  doit  commencer  par  Tessanger 
en  ayant  soin  de  le  tordre  pour  enlever  l'eau  en  excès  ;  et  il  faut  alors 
le  plonger  dans  une  dissolution  un  peu  plus  concentrée  de  so^s-ca^ 
bonate,  afin  qu'après  son  inunersion,  le  liquide  accuse  encore  2 1/2 
ou  3  degrés  au  pèse-lessive. 

((  On  doit  avoir  soin  de  tremper  le  linge  le  moins  sale  et  le  plus  fin 
le  premier;  on  entasse  le  linge  dans  le  envier  en  ménageant  des  vides 
pour  la  circulation  de  la  vapeur.  Dans  les  appareils  Charles,  les  vides 
sont  conservés  par  des  bâtons  verticaux  espacés  de  0"25  à  0*35 ; 
dans  ces  appareils^  la  chaleur  est  au-dessous  du  cuveau.  »  La  chaleur 
doit  être  poussée  insensiblement,  et  ne  jamais  dépasser  de  100  à  iiO 
degrés.  Dès  que  toute  la  masse  du  linge  a  atteint  100  degrés,  la  con- 
densation de  la  vapeur  n'a  plus  lieu,  et  elle  s'échappe  autour  du  cou- 
vercle du  cuvier,  couvercle  qui  ne  doit  pas  fermer  hermétiquement, 
pour  laisser  un  passage  à  la  vapeur.  L'opération  est  terminée  quand 
la  vapeur  s'échappe  ainsi;  on  éteint  le  feu,  on  laisse  la  vapeur  pen- 
dant quelques  heures  bien  imprégner  le  linge,  établir  la  saponifica- 
tion; puis  on  retire  et  on  rince,  en  savonnant  les  parties  que  la  vapeur 
n'a  pas  entièrement  nettoyées. 

Pour  abréger  cette  dernière  opération,  abusivement  on  se  sert  de 
brosses,  de  battoirs,  ou  de  planches  cannelées  ;  on  a  même  inventé 
depuis  peu  diverses  machines  ;  mais  toutes  ces  machines  ont  le  grave 
inconvénient  de  trop  user  le  linge.  L'appareil  de  M.  Jearrard  est  un 
des  plus  complets.  Il  serait  bien  préférable  de  ne  rincer  qu'à  la 
muin. 

Mais  il  convient  de  parler  plus  longuement  des  agents  du  blanchis- 
sage :  de  l'eau  et  du  savon.  L'eau  de  pluie,  la  plus  pure  que  l'on 
trouve  dans  la  nature,  est  la  plus  propre  au  blanchissage.  Si  l'on  doit 
80  servir  d'eau  de  puits  pour  le  lessivage,  il  conviendra  d'ajouter  de 
30  à  35  grammes  de  carbonate  de  soude  (cristaux  de  soude)  par  liec- 
lc»lilro  d'oau  ;  co  sol  décomposera  les  sels  de  chaux,  qui  la  plupart 
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8e  précipiteront.  Autant  que  possible,  il  est  désirable  que  Ton  puisse 
rincer  le  linge  dans  une  eau  courante.  Quant  au  savon,  on  peut  se 
servir  pour  les  torchons,  pour  les  linges  grossiers  et  très-sales,  de  sa- 
von noir;  mais  il  importe  de  rappeler  qu'il  laisse  au  linge  une  odeur 
désagréable.  L'expérience  peut  seule  indiquer  à  la  ménagère  quel 
est  le  meilleur  savon. 

Quant  au  séchage,  on  a  inventé  des  roues  fermées  par  un  grillage. 
On  y  place  le  linge  ;  on  tourne  à  la  main  ces  petites  machines,  de 
façon  à  donner  une  vitesse  à  la  circonférence  extérieure  d'environ 
20  mètres  par  seconde  ;  en  dix  minutes  on  peut  ainsi  enlever  à  40  ou 
45  kilogrammes  de  linge  tout  l'excès  d'eau  qu'il  renferme.  On  étend 
ensuite  le  linge  encore  un  peu  humide  pour  compléter  le  séchage,  ou 
on  le  place  dans  des  étuves.  Les  machines  à  sécher  employées  au  la- 
voir Napoléon,  ou  celles  dont  on  se  sert  à  l'École  miilitaire,  peuvent 
servir  de  modèles  ;  elles  sont  bien  conçues. 


g  2.  —  Des  bains. 

Les  bains  devraient  être  d'un  usage  réglementaire.  Aujourd'hui  en- 
core, les  troupes  ne  peuvent  prendre  des  bains  de  propreté  que  dans 
les  lieux  voisins  d'un  cours  d'eau,  et  seulement  pendant  la  saison 
chaude.  C'est  ce  qui  a  fait  souvent  exprimer  aux  administrateurs 
comme  aux  médecins  le  désir  de  voir  instituer  des  baignoires  publi- 
ques où  les  soldats  seraient  admis  facilement  à  prendre  des  bains  en 
toute  saison. 

Outre  que  les  bains  sont  un  des  moyens  de  propreté  les  plus 
efficaces,  ils  exercent  des  modifications  avantageuses  sur  l'orga- 
nisme. 

Ds  délassent  les  organes,  tempèrent  l'action  nerveuse,  modèrent 
l'exercice  des  fonctions  pour  les  stimuler  ensuite.  L'action  du  bain 
dépend,  du  reste,  de  la  constitution  individuelle,  et  il  appartient  aux 
officiers  de  santé  de  régler  la  bonne  administration  des  bains  pour  la 
troupe.  Les  moments  les  plus  convenables  pour  prendre  des  bains 
frais  sont  le  matin,  après  le  lever  du  soleil,  ou  le  soir,  avant  le  repas  ; 
il  est  important  que  les  militaires  aient  l'estomac  libre,  et  qu'on  les 
empêche  de  se  jeter  àl'eau  lorsqu'ils  sont  en  sueur.  L'usage  des  bains 
froids  doit  être  de  plus  interdit  aux  hommes  chez  lesquels. les  fonc- 
tions respiratoire  et  circulatoire  sont  un  peu  embarrassées,  chez  ceux 
qui  sont  faibles,  qui  ont  la  diarrhée,  et  dans  d'autres  états  de  l'éco- 
nomie dans  lesquels  on  a  à  redouter  leur  fâcheuse  influence.  Ainsi 
on  a  reconnu  qu'ils  étaient  funestes  dans  les  localités  de  l'Algérie  où 
la  fièvre  paludéenne  règne  endémiquement. 

Les  bains  tièdes  ne  sont  connus  dans  l'armée  que  par  l'usage  qu'on 
en  fait -dans  les  hôpitaux  et  les  infirmeries  régimentaires ,  et  cepen- 
dant leur  introduction  dans  l'hygiène  du  soldat  aurait  les  meilleurs 
résultats.  Tout  homme  à  son  arrivée  au  corps  devrait  prendre  un  bain 
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flp  jropreté  aTant  d'fitre  habille  et  d'être  mis  en  contact  ateè  ses  ca- 
mandes;  dans  les  Tilles,  comme  dans  les  saisons  où  l'on  ne  pent 
profiler  des  bains  de  rivière  on  de  mer,  les  soldats  pourraient  être 
conduits  dans  des  moiaons  de  bains  après  les  fatig:ues  obligées  par 
les  changements  de  garnison,  et  pendant  la  période  de  l'année  con- 
sacrée anx  exercices  et  aux  manœuvres.  La  dépuration  cutanée  qu'o- 
père le  bain  humide,  la  sédation  générale  qu'il  produit,  la  souplesse 
et  la  force  qu'il  rend  aux  membres  le  recommandent  particulièrement 
dans  ces  circonstances. 

Quelques  otBciers  de  santé,  et  entre  autres  M.  le  docteur  Lecard, 
ont  proposé  d'utiliser  le  surcroit  de  calorique  des  fourneaux  de  cui- 
sine pour  alimenter  une  sorte  de  piscine  dans  laquelle  seraient  reçus 
tous  les  jeunes  soldats,  et  où  chaque  homme  du  régiment,  à  tour  de 
rôle,  pourrait  passer  tous  les  mois.  Une  telle  mesure,  dit  M,  Grel- 
lois  (1),  serait  assurément  excellente,  et  on  ne  saurait  trop  engager 
les  médecins  miUtaires  à  en  faire  ressortir  les  avantages  dans  toutes 
les  garnisons  où  l'assiette  du  Casernement  permettrait  cette  installa- 
tion, n  suffirait  de  disposer,  dans  une  chambre  voisine  de  la  cuisine 
et  en  communication  facile  avec  elle,  un  bassin  susceptible  de  conte- 
nir un  nombre  déterminé  d'individus  et  où  l'eau  chaude  serait  direc- 
tement amenée  des  fourneaux  par  un  tuyau  garni  d'un  robinet. 

L'organisation  récente  des  dépôts, de  recrutement,  ajoute  l'hono- 
rable secrétaire  du  Conseil  de  santé ,  en  rassemblant  sur  un  même 
point  un  grand  nombre  de  jeunes  soldats,  exigerait  surtout,  dans  ces 
centres  de  mouvement  militaire,  l'installation  de  bains  pour  la  troupe, 
et  les  résultats  qu'on  doit  en  attendre  seraient  assez  importants  pour 
qu'une  piscine,  dépendant  ou  non  du  feu  des  cuisines,  fût  immédia- 

' '  •'tablie  auprès  de  chacun  d'eux.  Ce  serait  une  bien  faible  dé- 

mparée  aux  avantages  qu'elle  procurerait, 
liant,  dans  les  saisons  qui  ne  permettent  pas  l'usage  des  bains 
:s,  dans  les  localités  où  il  ne  peut  ëlre  établi  de  piscines,  le 
pourra  presque  toujours  suppléer  en  partie,  par  son  zèle, 
eus  efBcaces  que  l'autorité  militaire  ne  saurait  mettre  à  sa 
)n.  A  défaut  de  bains  proprement  dits,  il  sera  toujours  facile 
■  la  propreté  des  arrivants,  avant  qu'on  les  habille,  à  l'aide 
de  vapeur  qu'on  peut  obtenir  sans  dépense.  Rien  n'est 
iple  que  le  procédé  à  mettre  en  usage.  L'homme,  plac^ 
!  chambre  voisine  de  la  cuisine  ou  dans  celle-ci  même,  assis 
chaise  ou  un  tabouret,  s'enveloppe  d'une  couverture  ;  un 
B  de  forme  et  de  matière  quelconques,  contenant  une  faihle 
d'eau,  est  placé  entre  les  jambes  sous  la  couverture,  et,  dans 
on  projette  de  temps  à  autre  un  caillou  rougi  au  feu.  Des 
se  dégagent  en  abondance,  et  emprisonnées  sous  la  çouver- 

XI  ito  MiMîrei  dé  midteint  milUMru,  3*  sétit,  OAt  S,  pige  <87. 
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ture,  elles  se  condensent  à  la  surface  du  corps.  D'autre  part,  la  tem- 
pérature élevée  de  ces  vapeurs  provoque  une  transpiration  active,  et, 
sous  cette  double  influence,  Teau  ruisselle  bientôt  sur  toute  l'étendue 
des  téguments.  Quelques  frictions  énergiques,  faites  par  Thomâie 
lui-ménie,  suffisent  à  le  débarrasser  de  toutes  les  impuretés  dont  il 
est  couvert,  et  impriment  à  la  peau  une  souplesse  qui  assure  le  libre 
exercice  de  ses  fonctions. 


§  3.  —  Des  onctions  et  frictions  hygiéniques. 

La  coutume  des  onctions  n'a  été  conservée  dans  Tarmée  que  pour 
les  pieds  ;  c'est  à  la  fois  pour  les  rendre  moins  sensibles  au  froid  et  à 
l'humidité  que  le  soldat  en  graisse  la  surface  avec  le  suif  pur  ou  mé- 
langé à  l'eau-de-vie,  et,  pour  les  marches,  il  se  garde  d'oublier  ce 
genre  de  précaution.  C'est  aussi  dans  l'espoir  de  rendre  la  peau  plus 
dure  et  d'éviter  les  ampoules  que  le  fantassin  fait  usage  de  frictions 
avec  le  vinaigre  ou  avec  un  mélange  de  sous-acétate  de  plomb,  une 
couche  de  blanc  d'œufs,  de  suif,  de  colle. 

Les  frictions  hygiéniques  ou  médicamenteuses  sont  employées 
comme  agents  curatifs  pour  combattre  les  insectes  parasites.  Le  pou 
du  pubis  ou  morpion,  et  le  pou  de  corps  sont  détruits  à  l'instant  à 
l'aide  de  frictions  avec  la  pommade  mercurielle  simple  ;  le  sarcopte 
de  la  gale  ne  résiste  pas  aux  frictions  des  pommades  sulfureuses  et 
alcalines.  Nous  rapporterons  plus  loin  (chapitre  V,  section  I,  art.  2, 
§  5),  les  dispositions  réglementaires  qui  sont  relatives  à  la  prophy- 
laxie et  au  traitement  de  cette  affection  cutanée,  et  nous  termine- 
rons nos  considérations  sur  les  soins  de  propreté,  en  rappelant  qu'aux 
termes  d'une  instruction  ministérielle  du  12  mars  1861,  la  poudre  dite 
pyrèthre  du  Caucase  doit  être  employée  pour  la  destruction  des  pu- 
naises, des  puces  et  autres  insectes  incommodant  la  troupe  dans  les 
casernes  et  les  différents  locaux  occupés  par  elle.  Cette  poudre  fait 
partie  de  la  nomenclature  des  substances  à  tirer  des  hôpitaux  mili- 
taires. [Décision  ministérielk  du  3  octobre  1861.) 

H  convient,  pour  faire  pénétrer  cette  poudre  partout  où  se  réfu- 
gient les  punaises,  puces,  etc.,  de  l'insuffler  à  l'aide  d'un  soufflet  à 
entonnoir,    absolument  semblable  à  celui  dont  on  se  sert  pour  sou 
frer  la  vigne  malade. 

Cette  opération,  qui  doit  être  faite  assez  vite,  ne  demande  d'autres 
précautions  que  celle  indispensable  de  tenir  les  portes  et  fenêtres 
exactement  fermées  pendant  tout  le  temps  qu'eUe  dure,  et  pendant 
cinq  à  six  heures  après,  afin  d'éviter  des  courants  d'air  pouvant  en- 
traîner la  poudre  loin  de  l'insecte  que  Ton  \^eut  détruire.  Il  est  bon 
aussi  de  ne  pas  balayer  les  locaux  le  jour  de  l'opération. 

L'insufflation  doit  se  faire  dans  tous  les  locaux  du  casernement,  y 
compris  les  cantines,  salles  de  police,  prisons,  corps  dô  garde,  etc., 
parles  soins  des  corps  de  troupes  occupants,  deux  fois  par  an  :  la 
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première  fois,  vers  la  fiD  de  mars  ou  le  commencement  d'avril,  épo- 
que de  la  ponte  des  œufs  de  punaise  ;  la  seconde  fois,  au  mois  de 
juillet. 

La  quantité  de  poudre  nécessaire  pour  chaque  insufflation  doit 
être  de  6  grammes  par  homme  présent,  sur  lesquels  4  à  5  grammes 
seront  employés  dans  les  chambrées  :  le  reste  est  réservé  pour  les 
accessoires  du  casernement. 

La  destruction  des  insectes  rentrant  essentiellement  dans  la  caté- 
gorie des  soins  de  propreté^  a  lieu  d'après  les  ordres  du  chef  de 
corps  et  sous  sa  surveillance. 

Nous  ajouterons,  à  titre  de  renseignements,  que  pour  détruire  les 
insectes  tels  que  puces,  punaises,  on  a  aussi  conseillé  d'employer  un 
mélange  de  2  parties  d'essence  de  térébenthine,  de  4  d'alcool,  ou 
mieux  une  solution  très-concentrée  de  bichlorure  de  mercure,  pour 
laver  les  tenons,  les  mortaises  des  lits,  les  rainures  des  boiseries,  et 
en  général  tous  les  endroits  où  ces  insectes  peuvent  se  réfugier.  Ce 
dernier  moyen  nous  a  parfaitement  réussi  à  plusieurs  reprises  dans 
les  infirmeries  des  divers  corps  de  troupes  auxquels  nous  avons  ap- 
partenu. 

Dans  tous  les  cas,  on  peut  toujours  parvenir,  dans  les  casernes,  à 
empêcher  la  reproduction  des  insectes,  non-seulement  par  une  très- 
grande  propreté,  mais  encore  en  ayant  soin,  vers  la  fin  de  l'autonme 
ou  au  commencement  du  printemps,  d'exposer  à  une  très-forte  cha- 
leur les  eSeis  que  l'on  supposerait  en  être  infectés. 

Quant  aux  antres  insectes,  connue  les  mouches,  les  moustiques, 
qui  deviennent  si  importuns  dans  certaines  saisons,  et  les  derniers 
surtout  pendant  la  nuit,  nous  pensons,  tout  en  proscrivant  les  pou- 
dres et  les  papiers  tue-mouches^  dans  la  composition  desquels  entrent 
quelques  préparations  arsenicales,  que  l'on  pourrait  efficacement 
faire  usage  des  papiers  agglutùmtifsj  tels  que  ceux  qui  sont  employés 
en  Angleterre.  Les  moustiquaires  devraient  même  être  généralisés 
dans  les  corps  de  troupes  qui  expéditionnent  dans  certaines  contrées 
tropicales,  comme  dans  notre  nouvelle  colonie  de  la  basse  Gochin- 
chinc. 
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CHAPITRE  CINQUIÈME. 
De  l'habitation  ou  logement  des  troupes. 

L'hyxiëna  et  l'art  de  l'ingénienr  se  doivent  un  matuel 
échange  de  tolérance  et  de  conciliation  pour  réunir  la  salu- 
brité et  la  sécurité  dans  toute  habitation  militaire. 

Le  logement  du  soldat  ne  mérite  pas  moins  l'attention  que  les  ali- 
ments et  le  vêtement  dont  il  fait  usage.  L'influence  qu'exerce  la  de- 
meure sur  la  santé  de  l'homme  est  immense,  et  la  statistique  médi- 
cale de  l'armée  a  très-manifestement  démontré  qu'eUe  est,  parmi  les 
troupes,  Tune  des  causes  les  plus  communes  de  certaines  affections,  tel- 
les que  les  engorgements  ganglionnaires,  la  fièvre  typhoïde,  la  phthi- 
sie,  etc.,  dans  la  production  desquelles  les  viciations  de  l'air,  résultant 
de  l'agglomération  d'un  grand  nombre  d'individus  dans  le  même  es- 
pace, et  d'autres  sources  d'infection,  jouent  un  rôle  incontesté. 

Dans  l'intérieur,  il  faut  le  reconnaître,  les  bâtiments  affectés  au  lo- 
gement des  troupes  ne  présentent  point  encore,  dans  leur  ensemble, 
des  dispositions  basées  sur  toutes  les  convenances,  et  les  plus  graves 
intérêts  de  l'armée  et  du  pays  ont  eu  souvent  à  réclamer  que  leur 
appropriation  soit  établie  d'une  manière  plus  conforme  aux  ensei- 
gnements de  l'expérience.  Nous  ne  pouvons  donc  qu'insister  sur  la 
nécessité  de  soumettre  la  construction  des  casernes  à  des  règles  sa- 
nitaires en  rapport  avec  les  connaissances  acquises  sur  l'influence 
que  la  santé  reçoit  de  la  condensation  d'un  grand  nombre  d'hommes 
dans  le  même  milieu,  et  pour  qu'elles  réunissent  en  même  temps  la 
sûreté,  la  commodité,  la  facilité  des  communications,  le  maintien  de 
la  discipline  et  l'économie. 

Le  règlement  du  30  juin  1856  sur  le  service  du  casernement  paraît 
avoir  déjà  réalisé  un  progrès  en  ce  sens.  Sous  son  titre  xiii,  il  com- 
prend non-seulement  les  dispositions  relatives  aux  travaux  de  con- 
structions nouvelles,  mais  aussi  celles  qui  concernent  l'appropriation 
et  l'amélioration,  et  par  conséquent  tous  les  changements  de  desti- 
nation à  exécuter  dans  les  établissements  militaires.  Il  a  surtout  ré- 
pondu aux  besoins  du  service  du  casernement,  en  définissant  mieux 
le  mode  d'administration  de  ces  établissements  et  la  réglementation 
des  rapports  entre  les  autorités  chargées  de  cette  administration,  et 
en  consacrant  et  généraUsant,  en  raison  des  avantages  qu'ils  présen- 
taient, certains  usages  qui  s'étaient  introduits  dans  certaines  loca- 
lités. 

Les  officiers  de  santé  peuvent  être,  au  besoin,  consultés  dans  les 
cas  de  travaux  concernant  les  établissements  hospitaliers  (Art  131). 
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Mais  aucune  disposition  ne  règle  leur  intervention  dans  les  projets 
du  service  du  génie  relatifs  à  la  construction  de  nouvelles  casernes 
et  à  l'installation  des  autres  bâtiments  militaires. 

Nous  devons  d'autant  plus  le  regretter  que,  par  la  spécialité  de 
ses  connaissances,  le  médecin  pourrait  avoir  souvent  à  donner,  dans 
les  commissions  du  génie,  un  avis  très-utile  au  point  de  vue  de  l'hy- 
giène et  de  la  conservation  de  la  santé  du  soldat. 

En  campagne,  Tannée  manque  souvent  d'abris  suffisamment  pro- 
tecteurs :  les  tentes,  des  baraques  constituent,  avec  les  maisons  par- 
ticulières le  plus  souvent  dévastées  et  dépourvues  de  moyens  de  cou- 
chage, les  habitations  plus  ou  moins  insalubres  affectées  au  canton- 
nement des  troupes.  En  face  des  nécessités  de  la  guerre,  on  com- 
prend que  les  règles  de  Thygiène  soient  souvent  dominées  par  les 
événements  et  restent  en  général  méconnues  ;  mais  il  appartient 
aux  représentants  de  toute  médecine  vigilante  et  éclairée  d'interve- 
nir à  propos,  en  réclamant  le  plein  exercice  de  ses  attributions,  et 
d'indiquer  alors  les  mesures  de  salubrité  qu'une  connaissance  exacte 
des  locaux  à  habiter  leur  permettra  toujours  de  formuler  dans  ces 
circonstances  ex<îeptionnelles. 

L'importance  du  rôle  du  médecin  militaire  dans  de  semblables 
opérations  va,  du  reste,  ressortir  de  l'examen  que  nous  serons  amené 
à  faire  dans  le  cours  de  ce  chapitre,  des  conditions  que  doivent  oSrix 
les  bâtiments  qui  servent  au  logement  des  troupes  pendant  la  paix, 
en  garnison,  en  marche  ou  en  cantonnement,  et  les  divers  modes 
de  campement  pendant  la  guerre. 


SECTION  PREMIERE. 

Cmiernenieni. 

Dans  les  premiers  temps  de  la  monarchie  française,  le  logement 
des  gens  de  guerre  était  une  source  d'abus  et  de  vexations. 
Charles  Vil,  qui  créa  les  armées  permanentes,  dut  penser,  le  pre- 
mier, tenir  à  ses  soldats  réunis  dans  des  habitations  communes;  mais 
c'est  seulement  sous  les  règnes  suivants  que  quelques  provinces  on 
villes,  pour  alléger  les  habitants,  firent  construire  des  pavillons  et  des 
casernes,  et  mirent  l'exemption  de  loyer  au  rang  de  leurs  plus  pré- 
cieuses immunités.  Ce  fut  ainsi  que  le  casernement  s'établit  et  devint 
une  charge  locale.  La  première  ordonnance  qui  parut  sur  le  caser- 
nement des  troupes  date  de  Louis  XIV  (3  décembre  1691),  qui  chargea 
Vauban  du  soin  d'élever  des  casernes  dont  la  construction  p^t  se 
rattacher  à  un  système  général  de  défense.  La  loi  du  10  juillet  1791 
réunit  au  domaine  mihtaire  de  l'État  les  casernes  et  autres  bâti- 
ments militaires,  et  après  des  modiflcatiotis  législatives  successive- 
ment apjtortées  au  casernement,  la  ht  du  13  iftai  et  rerdonrutnee  du 
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5  août  iSlS  ôiit,  aitisi  que  le  règlement  du '^  juin  1856,  définitivement 
réglé  tout  ce  qui  lui  est  relatif. 

Les  bâtiments  militaires  que  Ton  consacre  au  logement  des  trou- 
pes dans  les  villes  de  garnison  comprennent  :  1°  les  casernes  d'infan- 
terie ;  2**  les  quartiers  de  cavalerie  ;  3®  les  corps  de  garde  ;  4°  les  sal- 
les de  police  et  les  prisons;  5°  les  infirmeries;  6°  les  établissements 
hospitaliers. 

ARTICLE  PREMIER. 
Des  casernes. 

Les  casernes  sont  loin  d'être  partout,  sous  le  rapport  de  leur  situa- 
tion, de  leur  construction  et  de  leur  disposition  intérieure,  conformes 
aux  règles  salutaires  de  lliygiène  ;  «des  raisons  de  stratégie,  de  finance 
ou  de  localité,  dit  M.  Lévy  (1),  ont  presque  toujours  gêné  le  choix 
du  lieu,  de  l'exposition  et  du  mode  d'édification  des  casernes  ;  dans 
les  villes  fortes,  on  en  voit  qui  sont  presque  adossées  à  des  remparts 
élevés  et  dont  les  étages  inférieurs  ne  sont  jamais  visités  par  un 
rayon  solaire  :  ailleurs,  elles  sont  encaissées  au  milieu  des  ruelles  les 
plus  étroites  et  les  plus  misérables  d'une  cité  populeuse,  ou  jetée» 
en  corps  de  bâtiments  distincts  sur  les  deux  rives  de  rivières  à  cours 
lent  ou  sujettes  à  débordement.  » 

Dans  quelques  villes,  les  établissements  affectés  au  logement  des 
troupes  sont  des  couvents,  des  palais,  des  habitations  privées,  des 
écuries  princières  que,  malgré  des  réparations  et  des  dispositions 
intérieures  nouvelles,  on  n'est  point  toujours  parvenu  à  rendre  com- 
plètement propres  à  leur  destination.  Il  n'existe  encore  aujourd'hui 
qu'un  fort  petit  nombre  de  casernes  parfaitement  appropriées  sous 
tous  les  rapports,  et  qui  offrent  tous  les  avantages  nécessaires  à  la 
conservation  de  la  santé  du  soldat  et  à  la  discipline  :  nous  citerons 
avant  toutes  la  caseriîe  Napoléon  et  la  caserne  Saint-Eugène,  à  Pa- 
ris, celle  des  troupes  du  génie  à  Metz,  celle  de  la  rue  de  Reuilly  à 
à  Paris,  et  quelques  casernes  des  forts  de  la  banlieue,  où  l'on  paraît 
avoir  mis  à  profit  certaines  règles  de  l'hygiène,  que  les  lois  de  la 
physique  et  que  les  résultats  de  l'expérience  ont  consacrées. 

L'attention  du  médecin  militaire  doit  donc  s'attacher  aussi  bien 
aux  améliorations  et  aux  modifications  à  introduire  dans  les  caser- 
nes qui  existent  déjà,  qu'aux  indications  pour  celles  à  construire. 
Quant  au  premier  point,  on  comprend  qu'on  ne  peut  établir  rien  de 
.général,  les  dispositions  de  chacune  des  casernes  actuelles  étant  loin 
de  se  ressembler.  On  devra  éviter  l'encombrement  en  rassemblant 
trop  de  militaires  dans  les  chambres  souvent  étroites,  et  veiller  sur- 


(4)  TtMW  d'hygiène,  Hmt  %  pflgè  576. 
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tout  à  ce  que  les  moyens  de  chauffage  et  de  ventilation  ne  soient 
pas  disposés  d'une  manière  vicieuse. 

Relativement  aux  constructions  nouvelles,  le  système  des  dortoirs 
doit  être  préféré  à  celui  des  chambres  destinées  à  contenir  seule- 
nient  un  petit  nombre  d'hommes  ;  ce  dernier,  en  effet,  exige  plus  de 
lumière,  de  chauffage,  de  ventilation  et  d'entretien  ;  l'encombrement 
s'y  produit  avec  facilité  et  la  surveillance  est  très-difficile.  Les  déye- 
loppements  qui  suivent  renferment  du  reste  la  plupart  des  préceptes 
relatifs  à  l'établissement  de  tous  les  bâtiments  militaires  que  l'on 
doit  préférer,  tant  pour  le  logement  des  troupes  en  santé  que  pour 
les  habitations  nosocomiales,  attendu  que  les  différences  ne  portent 
que  sur  des  dispositions  de  distribution  intérieure  et  sur  les  annexes. 


§4".  —  Situation  et  exposition. 

Il  importe:  1°  que  les  établissements  militaires  soient,  autant  que 
possible,  isolés  des  autres  habitations,  loin  des  murs,  des  remparts, 
des  églises  et  autres  bâtiments  élevés  ;  2°  qu'ils  soient  placés  dans 
un  lieu  un  peu  élevé  et  sec,  et  que  le  terrain  qui  les  supporte  soit  sa- 
blonneux, légèrement  incliné  pour  favoriser  l'écoulement  des  eaux  plu- 
viales, et  exposé  à  tous  les  vents  et  à  tous  les  aspects  du  soleil;  s'il 
était  bas  et  humide,  on  remédierait  à  cet  inconvénient  d'une  part  en 
exhaussant  le  rez-de-chaussée,  et  de  l'autre  en  assurant  le  libre  écou- 
lement des  eaux  à  l'aide  de  pentes  convenablement  disposées  :3' qu'il 
n'y  ait  dans  leur  voisinage  ni  égouts,  ni  fumiers,  ni  fabriques;  4* il 
est  essentiel  encore  que  leur  exposition  soit  différente  en  raison  delà 
position  géographique  du  pays.  Ainsi,  on  devra  tenir  compte  delà  di- 
rection des  vents  dominants  et  de  la  nature  des  surfaces  que  ceux-ci 
ont  à  parcourir  ;  dans  les  pays  chauds  on  doit  rechercher  les  vents  du 
nord ,  et  dans  les  pays  froids  les  vents  du  midi.  Mais  tout  en  tenant 
compte,  pour  l'orientation  de  l'édifice,  de  la  direction  des  vents  domi- 
nants et  des  conditions  topographiques  locales,  on  ne  doit  jamais  p€^ 
dre  de  vue  le  précepte  important  de  les  mettre  surtout  à  l'abri  des 
vents  nuisibles. 


§  2. — Construction  et  distribution  générale  des  bâtiments. 

Le  choix  des  matériaux  que  l'on  emploie  pour  la  construction  n'est 
pas  indifférent  pour  l'hygiéniste;  il  importe  qu'ils  soient  secs,  imper- 
méables et  de  densité  suffisante  ;  mais  les  officiers  du  génie  sont  les 
seuls  avec  les  entrepreneurs,  que  ce  choix  concerne.  On  peut  regarder 
les  habitations  les  plus  solides  comme  étant  aussi  en  général  les  plus 
salubres.  Les  pierres  de  taille,  combinées  avec  l'emploi  judicieux  des 
moellons,  de  bonnes  charpentes  et  du  plâtre,  constituent  les  matériaux 
qui  donnent  le  plus  de  salubrité  en  même  temps  que  le  plus  de  soli- 
dité à  un  bâtiment.  La  meilleure  disposition  consiste  dans  plusieurs 
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corps  de  logis  ou  pavillons  séparés  les  uns  des  autres  par  des  cours 
spacieuses  et  des  jardins.  Le  nombre  des  étages  doit  être  propor- 
tionné au  degré  de  sécheresse  ou  d'humidité  habituel  du  pays  ;  dans 
les  contrées  pluvieuses,  il  est  essentiel  qu'il  y  ait  plusieurs  étages, 
pour  que  le  rez-de-chaussée  ne  soit  pas  habité  par  les  hommes.  Le 
rez-de-chaussée  doit  être  disposé  sur  de  vastes  caves  voûtées  et  acces- 
sibles à  Tair  ;  les  étages  seront  élevés  et  la  toiture  variera  selon  le 
climat  pour  la  forme  et  la  nature  des  subsistances  qui  servent  à  la 
construire.  Les  planchers  en  bois  sont  les  plus  avantageux  ;  le  carre- 
lage en  briques  est  plus  froid  et  ne  doit  être  préférable  que  dans  les 
pays  chauds.  Les  plafonds  doivent  être  horizontalement  unis.  11  est 
indispensable  que  les  chambres  soient  assez  vastes,  régulières,  bien 
percées  et  enfin  appropriées  à  leur  destination  ;  le  nombre  des  fenê- 
tres, leur  exposition  et  leurs  proportions  seront  aussi  réglés  suivant 
rintensité  de  la  chaleur  et  de  la  lumière  dont  il  convient  de  favoriser 
ou  de  tempérer  l'accès  ;  de  larges  et  faciles  escaliers,  à  pente  douce 
et  décomposés  par  de  larges  paliers,  des  corridors  spacieux,  bien 
aérés,  assureront  la  libre  communication  et  l'habitation  salubre  de 
tontes  les  parties  de  l'édifice.  Enfin,  il  sera  toujours  avantageux  que 
les  pavillons  soient  reliés  entre  eux  par  de  vastes  galeries  couvertes 
ponr  permettre  de  circuler  librement  et  de  se  promener  à  l'abri  pen- 
dant les  jours  de  pluie. 


g  3.  —  Ventilation,  chauffage  et  éclairage. 

L'air  doit  être  fréquemment  renouvelé  dans  les  chambres  en  y  en- 
tretenant, autant  que  lé  temps  le  permet,  les  fenêtres  ouvertes,  ex- 
cepté quand  on  se  livre  au  sommeil.  La  ventilation  pourra,  du  reste, 
être  établie  d'une  manière  facile  et  constante  au  moyen  de  vasistas 
placés  à  la  partie  supérieure  de  la  chambre  près  du  plafond,  au  moyen 
de  ventouses  multipliées,  ou  à  l'aide  de  fourneaux  ou  de  cheminées 
d'appel  dont  la  construction  est  assez  simple  {système  Duvoir),  de  telle 
sorte  que  l'air  vicié  par  la  respiration,  par  les  produits  de  la  transpi- 
ration et  par  d'autres  causes ,  l'éclairage  et  le  chauffage,  puisse  faci- 
lement s'écouler  au  dehors  et  être  incessamment  remplacé  par  de 
l'air  pur. 

Les  procédés  de  chauffage  mis  actuellement  en  usage  dans  les  bâ- 
timents militaires  sont  les  poêles,  les  cheminées  et  les  calorifères.  Ces 
moyens  peuvent  être  combinés  de  façon  à  assurer  le  renouvellement 
facile  de  l'atmosphère  et  une  pureté  plus  grande  de  l'air,  et  aujour- 
d'hui, on  est  parvenu  à  réunir  en  eux  les  conditions  les  plus  satisfai- 
santes de  salubrité  et  d'échaufïement.  Nous  citerons  entre  autres  : 

4  **  Les  appareils  ingénieux  de  M.  Léon  Duvoir  {chauffage  par  circu- 
lation d'eau  et  ventilation  par  appel),  qui  permettent  l'accès  dans  les 
enceintes  closes  d'un  air  chaud  et  pur  en  hiver,  et  celui  d'un  air  frais 
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en  été  y  en  même  temps  que  les  bouches  d'extraction  e:ipuiaapt  Tair 
vicié  de  Tintérienr  ; 

2°  Ceux  de  MM.  Grouvelle  et  Chevalier  {ventilation  par  appeht  chauf- 
fage par  des  poêles  d'eau  dam  lesquels  circule  de  la  vapeur)  ; 

3**  Les  ventilateurs  mécaniques  de  MM.  Thomas  et  taureiis  {ve&H- 
lation  par  pulsion,  et  chauffage  par  des  poêles  d'eau  clans  lesquels  m  foil 
arriver  de  la  vapeur),  et  de  M.  Van  Hecke  {ventilation  par  pulsion  et 
chauffage  à  l'aide  de  calorifères  à  air  chaud)  qui,  assurant  encore  mieui 
le  renouvellement  de  Tair  que  la  ventilation  par  appel,  conviennent 
surtout  pour  les  établissements  hospitaliers. 

Mais  nous  nous  bornons  à  mentionner  tous  ces  excellents  systèmes 
de  chauffage  et  de  ventilation,  dont  il  conviendrait  d'étendre  l'appli- 
cation à  tous  les  logements  militaires,  et  nous  renvoyons  pour  leur 
description  aux  mémoires  de  leurs  auteurs  (i),  et  particulièrement  à 
celui  de  M.  [Boudin  sur  le  chauffage,  la  réfrigération  et  la  ventila- 
tion des  établissements  publics  (2),  comme^au  Rapport  du  Conseil  de 
santé  des  armées  au  Ministre  de  la  guerre  sur  les  principaux  systèmes 
de  chauffage  et  de  ventilation  (3). 

Le  chauffage  des  chambres  dans  la  plupart  des  casernes  a  lieu  en- 
core aujourd'hui  au  moyen  de  poêles  ou  de  cheminées  ;  dans  le  pre- 
mier cas,  il  est  accordé  des  rations  collectives,  et,  dans  le  second, 
des  rations  individuelles. 

Sous  le  rapport  de  l'hiver,  la  France  est  partagée  en  trois  région?: 
dans  la  région  chaude,  l'hiver  s'étend  du  V^  décembre  au  l"mars, 
et  la  ration  collective  par  compagnie  et  par  jour  est  de  20  kilogram- 
mes de  bois  ;  dans  la  région  tempérée,  hiver  du  19  novembre  au  io 
mars,  la  ration  est  de  25  kilogrammes  ;  dans  la  région  froide,  hiver 
du  i"  novembre  au  31  mars,  la  ration  est  de  30  kilogrammes.  Cette 
ration  est  répartie  proportionnellement  à  la  grandeur  des  chambres 
occupées  par  la  compagnie.  Les  quantités  de  houille  sont  moitié 
moindres.  La  ration  individuelle  est  de  5  hectogrammes  par  homme 
et  par  jour  dans  la  région  chaude,  de  7  hectogrammes  dans  la  région 
tempérée,  et  de  8  hectogrammes  dans  la  région  froide.  Quand  l'hiver 
est  rigoureux,  on,accorde  des  suppléments  qui  ne  peuvent  se  prolon- 
ger, au  delà  de  15  jours,  sauf  à  les  renouveler,  s'il  y  a  lieu,  et  ne  pa> 
excéder  le  tiers  de  Ja  ration  individuelle.  Ces  prolongations  extraordi- 
naires de  chauffage  peuvent  être  autorisées  par  les  officiers  généraux 
conamandants,  et,  dans  les  places  où  il  n'y  a  pas  d'officiers  généraux. 
par  une  Commission  composée  du  commandant  de  place,  du  son^ 
intendant  ou  son  suppléant,  de  l'officier  de  santé  en  chef  de  l'hôpital, 
et  d'un  officier  de  santé  de  corps  de  troupes.  {Instruction  du  ^jum 
4840,  chapitre  F.) 

(4)  Annalet  d'hygiène^  tome  32. 

(2)  Recueil  des  mémoiret  de  médecine  militaire^  2'  série,  tome  5. 

(3)  Recueil  des  mémoires  de  médecine  militaire ,  S*  série,  tome  4. 
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Certaines  ça§erne^  sont  ëclairiées  au  gaz  dans  leur  intérieur,  à 
Paris  par  exemple  ;  mais,  en  général,  elles  le  sont  à  Thuile  et  d'après 
un  marché  conclu  avec  un  entrepreneur.  Les  corridors  sont  éclaires 
aux  &ais  de  1^  masse  d'entretien,  et  les  chambres  auz  frais  de  l'or- 
dinaire de^  compagnies.  L'éclairage  commence  une  demi  -heure 
après  le  coucher  du  soleil,  et  finit  une  demi-heure  avant  son  lever. 


g  4.  —  Assiette  du  lo^emeut.  —  Ameublement. 

La  destination  de  tous  les  établissements  du  service  du  caserne- 
ment est  déterminée,  pour  chaque  place,  par  décision  du  Ministre  de 
la  guerre. — ^Lechef  du  génie  rédige  le  projet  d'état  d'assiette  détaillée 
du  logement  dans  tous  les  établissements  de  la  place;  et,  lorsqu'il  y 
a  lieu  d'établir  l'assiette  du  logement,  le  sous-intendant  militaire  et  le 
conomandant  de  place  sont  appelés  à  examiner  et  à  discuter  avec  le 
chef  du  génie  l'état  préparé  parce  dernier.  Ce  travail,  une  fois  arrêté 
de  concert,  est  rédigé  définitivement  par  le  chef  du  génie.  Il  est  signé 
par  les  parties  qui  ont  concouru  à  sa  formation  et  qui  y  consignent, 
s'il  y  a  lieu,  leurs  observations  respectives.  (  Règlement  du  30  juin 
1856,  arU  15.) 

Du  1^'  au  15  novembre  de  chaque  année,  le  commandant  de  place, 
le  chef  du  génie  et  le  sous-intendant  militaire  se  réunissent  pour  re- 
connaître s'il  y  a  lieu  de  proposer  des  modifications  à  l'assiette  du 
'  logement.  {Id,,  art,  21.) 

fl  ne  peut  être  apporté  de  changement  à  l'assiette  du  logement 
qu'en  vertu  d'ordres  du  Ministre  de  la  guerre,  si  ce  n'est  lorsqu'il  y  a 
urgence,  (/rf.,  art,  22.) 

H  est  pourvu  à  l'ameublement  des  bâtiments  militaires  :  l*'  en  ce 
qui  concerne  le  couchage  des  officiers,  sous-officiqrs  et  soldats,  et 
les  foiu'nitures  de  corps  de  garde  par  l'entreprise  des  lits  militaires; 
2*  en  ce  qui  concerne  les  autres  objets  d'ameublement  et  les  usten- 
siles qui  ne  sont  pas  à  la  charge  des  corps,  par  les  soins  et  sur  les 
fonds  du  génie.  {Id,,  art.  38  et  suivants.) 

Les  chambres  sont  pourvues  d'une  couchette  en  fer  ou  d'un  châlit 
à  tréteaux  par  homme.  Chaque  lit  doit  être  adossé,  autant  que  pos- 
sible, à  un  mur  sans  le  toucher.  Il  est  établi,  à  la  tête  des  lits,  des 
tablettes  pour  recevoir  les  bagages  des  hommes,  et  dans  l'espace  qui 
sépare  deux  lits,  des  crochets  pour  porter  les  objets  d'armement  et 
suspendre  les  souliers.  Les  porte-armes  sont  placés  sur  les  côtés  de 
la  chambre  où  il  n'y  pas  de  lit.  Une  table,  deux  bans  et  une  planche 
à  pain  suspendue  au-dessus  de  la  table ,  constituent  l'ameublement 
d'une  chambre  de  16  hommes. 

Les  fournitures  de  lit  consistent  en  :  l""  une  paillasse  en  toile  les- 
sivée, avec  dix  kilogrammes  de  paille;  2°  un  matelas  contenant  huit 
kilogr.  de  laine  et  deux  kilogr.  de  crin  ;  3°  un  traversin  contenant 
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un  kilogr.  de  laine,  une  couverture  de  laine,  et  pendant  Thiver  un 
couvre-pieds  fait  de  vieilles  couvertures  ;  4°  une  paire  de  draps. 

En  déterminant  l'état  du  logement  dans  les  casernes,  on  doit  avoir 
égard  à  la  capacité  cubique  des  emplacements,  de  manière  à  concilier 
les  moyens  de  salubrité  avec  la  superficie  qui  doit  être  occupée.  Les 
chefs  du  génie  et  les  sous-intendants  doivent  tenir  la  main  à  ce  qu'il 
ne  soit  jamais  placé  dans  les  chambres  un  plus  grand  nombre  de 
lits  que  celui  fixé  par  l'assiette  du  logement;  il  faut,  autant  que  pos- 
sible, que  les  chambres  aient  au  moins  de  3"40  à  4"  de  hauteur  et  que 
leur  capacité  minimum  soit  déterminée  à  raison  de  16"  cubes  d'air 
par  homme.  Entre  deux  rangées  de  lits  parallèles  et  consécutives,  il 
doit  rester  2"  à  2"50  d'intervalle;  la  distance  entre  deux  lits  doit 
être  de  0,"50  au  plus. 

L'article  27  du  règlement  sur  le  service  du  casernement  n'accorde 
par  homme  qu'un  volume  d'air  de  i2  mètres  cubes  dans  les  casernes 
d'infanterie,  et  de  14  mètres  cubes  dans  celles  de  cavalerie. 

Cette  fixation  doit  paraître  trop  absolue,  en  tant  que,  dans  les  con- 
ditions diverses  du  casernement,  il  est  difficile  de  la  faire  porter  sur 
de  Tair  parfaitement  pur.  Tout,  en  effet,  dépend  de  son  renouvelle- 
ment. Ainsi  une  pièce,  quelque  grande  qu'elle  soit,  sera  insuffisante  si 
Tair  ne  s'y  renouvelle  pas;  tandis  qu'un  très-petit  cabinet  pourra 
n'être  point  insalubre  s'il  est  suffisamment  ventilé.  Le  chiffre  indiqué 
plus  haut  n'a  donc  rien  d'absolu  ni  d'invariable,  et  dans  l'évaluation 
du  cube  d'air,  il  est  bien  évident  qu'il  est  nécessaire  de  retrancher 
tout  l'espace  qui  pourrait  être  occupé  par  le  lit  ou  par  les  meubles 
qui  existeraient  dans  la  pièce. 

§  5.  —  Annexes. 

L  —  Les  cuisines,  les  magasins,  les  bureaux,  les  cantines,  les 
salles  d'exercice  ne  sauraient  être  mieux  disposés  qu'au  rez-de- 
chaussée.  —  Les  ateliers  d'ouvriers  doivent  être  vastes,  élevés  au- 
dessus  du  sol,  suffisamment  isolés  pour  que  la  lumière  et  le  soleil 
y  pénètrent  et  que  l'air  y  circule  facilement. 

11.  —  Les  latrines  doivent  être  isolées  et  disposées  de  manière  que 
les  émanations  infectes  qui  s'en  exhalent  n'atteignent  pas  les  bâti- 
ments habités.  Elles  doivent  autant  que  possible  aboutir  à  des  cou- 
rants d'eau  qui  entraînent  les  immondices,  ou  être  construites  sur  le 
modèle  des  fosses  mobiles  ou  inodores  dont  l'usage  est  répandu,  et 
qui  sont  adoptées  avec  de  grands  avantages  dans  quelques  hôpitaux. 
Dans  tous  les  cas,  les  lunettes  doivent  être  au  ras  du  pavé,  recouvert 
d'une  couche  de  bitume  légèrement  inclinée,  en  sorte  qu'il  n'y  ait 
aucune  anfractuosité  où  les  matières  puissent  stagner  et  que  toute  la 
surface  puisse  facilement  être  lavée.  Dansles  latrines  avec  fosses  àécou- 
lement,  on  devra  ménager  aux  voûtes  de  celles-ci  des  tuyaux  d'é  vent  qui 
s'ouvriront  à  l'extérieur  au-dessus  des  toits  ou  dans  le  haut  de  la  che- 
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minée  des  cuisines,  afin  d'assurer  l'ascension  continue  du  courant 
d'air  fétide.  Pour  plus  de  détails,  nous  renvoyons  aux  observations. 
sur  le  mode  de  construction  des  latrines,  qui  font  l'objet  du  §  4  de 
la  Circulaire  ministérielle  du  24  avril  1855. 

m.  — /^«  baquets  de  propreté^  lorsqu'il  y  a  lieu  d'en  fournir,  sont 
placés  par  les  soins  du  génie  à  raison  de  4  par  bataillon  et  2  par 
escadron,  et  en  nombre  suffisant  dans  les  locaux  de  punition  et  dans 
les  infirmeries.     * 

rV.  —  Des  puits  ou  des  citernes,  des  fontaines  même  devront  être 
établies  dans  les  cours  ou  à  proximité  de  la  caserne,  pour  servir  aux 
besoins  journaliers  des  cuisines,  de  l'infirmerie  et  à  l'entretien  de  la 
propreté  dans  l'établissement. 

V.  —  Les  salks  de  police,  les  cachots,  les  prisons  réclament  encore 
plus  que  les  autres  dépendances  dans  leur  disposition  l'observance 
rigoureuse  des  règles  de  l'hygiène.  [Voyez  chapitre  VII,) 

VI. — Les  corps  de  garde  des  casernes,  comme  ceux  des  autres 
postes  militaires,  ne  seront  point  trop  exigus  pour  la  quantité  d'hommes 
qui  doivent  y  séjourner  et  en  subir  toutes  les  influences,  à  toutes  les 
heures  du  jour  et  de  la  nuit.  L'air  doit  pouvoir  y  être  facilement  re- 
nouvelé, et  on  devra  veiller  à  ce  qu'ils  ne  soient  pas  trop  chauffés  en 
hiver.  On  pourrait  h  ce  sujet  régler  le  degré  de  calorique  d'après 
l'intensité  du  froid  ou  de  l'humidité  au  moyen  d'un  thermomètre,  et 
faire  que  la  ration  de  chauffage  fût  répartie  de  manière  à  entretenir 
une  chaleur  douce,  égale,  continuelle  (20  degrés  centigrades  le  jour  et 
25  la  nuit).  Ce  soin  pourrait  être  confié  au  sergent  sous  la  surveillance 
de  l'officier  de  garde  ou  des  officiers  de  place. 

Les  corps  de  garde  sont  garnis  de  lits  de  camp,  de  tables,  bancs, 
tablettes,  planches  à  pain,  planches  à  consigne  et  porte-armes  à  rai- 
son du  nombre  d'hommes.  Le  service  des  lits  militaires  est  tenu  de 
leur  fournir  des  capotes  de  sentinelles,  des  chandeliers,  etc.,  etc., 
et,  pour  le  corps  de  garde  où  il  y  a  un  poste  d'officier,  un  ameuble- 
ment plus  complet. 

Sous  le  rapport  du  chauffage,  les  corps  de  garde  sont  divisés  en 
quatre  classes,  d'après  le  nombre  d'hommes.  Les  quantités  de  bois 
allouées,  selon  l'époque  de  la  saison,  sont  déterminées  par  un  tarif 
particulier.  Pour  les  corps  de  garde,  l'hiver  dure  deux  mois  de  plus 
que  pour  les  chambres  des  casernes.  L'éclairage  se  fait  au  moyen  de 
chandelles  ou  à  l'huile.  .    ^ 


<§  6. — Moyens  d'assainissement  et  mesures  hygiéniques  à  obserrer.  i 

Les  différents  moyens  accessoires  d'assainissement  des  casernes 
varient  selon  les  lieux,  les  temps  et  les  circonstances.  Ainsi  on  remé- 
die à  l'humidité  du  sol  par  des  pavés  convenablement  disposés,  par 
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des  égouts  et  des  courants  d'eau  qui  donnent  un  écoulement  facile 
aux  eaux  pluviales,  etc.,  etc. 

Pour  entretenir  la  pureté  de  Tair,  on  sable  de  temps  en  temps  les 
cours  ei  les  galeries  ;  on  arrose  pendant  l'été,  on  établit  des  (planta- 
tions dans  les  cours  et  les  galeries  et  autour  des  casernes;  on.surveille 
avec  le  plus  grand  soin  le  balayage  journalier  des  chamtMres,  des 
corridors  et  des  cours,  le  lavage  fréquent  des  latrines,  Tenlèvenaent 
exact  des  immondices;  on  fait  tenir  les  fenêtres  constanmient  ou- 
vertes pendant  Tété  et  le  plus  longtemps  possibje  en  hiver  ;  on  fait 
blanchir  de  temps  en  temps  les  murailles  et  les  plafonds. 

Des  fumigations,  des  arrosements  chlorurés  doivent  être  faits  au 
moins  une  fois  la  semaine  et  fréquemment  répétés,  s'il  existe  parmi 
les  troupes  ou  dans  leur  voisinage  des  maladies  épidémiques  et  con- 
tagieuses. 

Les  baquets  et  les  urinoirs  devront  toujours  être  placés  à  l'exté- 
rieur dans  les  cours,  et  pour  la  nuit  seulement  dans  les  corridors  ; 
ceux  qu'on  établira  à  demeure  devront  être  lavés  avec  le  plus  grand 
soin. 

Il  a  été  reconnu  qu'avec  beaucoup  d'attention  et  de  propreté,  il  ne 
serait  pas  nécessaire,  à  la  rigueur,  de  recourir  à  l'emploi  d'agents  chi- 
miques pour  conjurer  les  exhalaisons  infectantes;  mais  de  tels  résul- 
tats obtenus  dans  des  circonstances  favorables  par  des  troupes  excep- 
tionnellement soigneuses,  on  ne  peut  généralement  pas  les  attendre 
là  surtout;  où  il  y  a  une  agglomération  d'hommes  un  peu  importante; 
on  ne  saurait  contester  en  outre  que  si  les  agents  chimiques  ne  sont 
pas  absolument  indispensables,  toujours  du  mojps  ils  facilitent  le  ser- 
vice en  favorisant  la  désinfection. 

C'est  pourquoi  l'assainissement  des  latrines  et  de  leurs  dépen- 
dances, au  moyen  du  sulfate  de  fer  -en  dissolution,  a  été  l'objet  de 
plusieurs  instructions  et  circulaires  ministérielles,  entre  autres,  celles 
du  3  août  1852  et  du  24  avril  1855.  On  y  trouve  les  prescriptions  sui- 
vantes : 

Que,  dans  les  lavages  ayant  pour, objet  de  désinfecter  le  sol  et  les 
murs  de  latrines,  il  sera  fait  un  emploi  d'une  dissolution  de  sulfate 
de  fer  mélangé  avec  l'eau,  le  sel  entrant  dans  le  mélange  pour  un 
centième  du  poids  total,  proportion  consacrée  par  l'expérience; 

Que  les  lavages  avec  cette  dissolution  ne  doivent  pas  dispenser  des 
lavages  fréquents  à  l'eau  seule  ; 

Que,  d'après  les  bons  résultats  obtenus,  même  dans  le  Midi,  on 
peut  considérer  comme  suffisant  un  lavage  au  sulfate  de  fer  tous  les 
trois  ou  quatre  jours  en  hiver,  et  tous  les  deux  jours  en  été;  les  la- 
vages à  l'eau  pure  ayant  lieu  ponctuellement  d'ailleurs  et  se  faisant 
avec  soin  chaque  jour; 

Que,  quant  aux  baquets  et  urinoirs,  il  convjent  de  les  désinfecter 
chaque  jour  au  sulfate  de  fer. 
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À  ces  soins  doivent  être  ajoutés,  autant  que  possible,  des  lavages 
mensuels  et  complets,  au  sulfate  de  fer^  exécutes  par  les  entrepreneurs 
des  TÎdanges,  et  le  blanchissage  deux  fois  par  an  des  murs  et  des 
cabinets  des  latrines. 

Les  résultats  obtenus  aq  moyen  du  sulfate  de  fer  paraissent  bien 
constatés;  et  ces  mesures  intéressent  à  un  trop  haut  degré  le  bien- 
être  et  la  santé  du  soldat,  pour  que  nous  ayons  omis  de  les  répéter 
complètement  ici. 

Il  en  est  d W  autre  ordre  que  nous  trouvons  formulées  de  la  ma* 
niëre  suivante  dans  le  règlement  du  ^9  octobre  1841,  sur  le  service 
des  lits  nûlitaires. 

On  doit  apporter  un  grand  soin  dans  la  conservation  et  Tentretien 
des  lits  et  des  fournitures  :  les  matelas  seront  souvent  étendus  à  1-air 
libre,  refaits  et  cardés  à  des  époques  déterminées  (ceux  d'officiers 
et  d'infirmpries  tous  les  ans,  et  ceux  de  soldats  tous  les  dix-huit  mois). 
Les  paillasses  seront  convenablement  renouvelées  tous  les  six  mois 
pour  les  fournitures  complètes,  et  tpus  les  quatre  mois  pont  lès  demi- 
fournitures.  Leq  couvertures  sont  secouées,  battues  et  exposées  au 
grand  air  une  fois  par  semaine. 

Lçs  draps  de  lits  nç  doivent  être  remis  que  bien  lessivés,  bien  lavés 
et  bien  secs;,  ils  sont  échangés,  savoir  :  du  l^Tmai  au  30  septembre, 
tous  les  quinze  jours  pour  les  officiers,  et  tous  les  vingt  jours  pour 
les  soldats;  et  du  i"  octobre^au  30  avril  respectivement,  tous  les 
vingt  et  trente  jours. 

L'échange  des  serviettes  pour  officiers  a  lieu  toutes  les  semaines. 

Les  diverses  mesures  et  précautions  qui  viennent  d'être  indiquées 
sont  très-importantes,  et  on  doit  bien  se  pénétrer  que  c'est  de  l'exé- 
cution ponctuelle  de  telles  dispositions  que  dépend  en  grande  partie  la 
conservation  de  la  santé  des  troupes.  Les  maladies  qui  se  sont  déjcla- 
rées  dans  plusieurs  corps  de  troupes  et  ont  même  sévi  sur  différents 
points,  à  certaines  époques  peu  éloignées  de  nous,  ont  été  générale- 
ment attribuées  à  l'air  vicié  qui  régnait  dans  les  casernes  par  suite  de 
la  négligence  qu'on  apportait  dans  les  soins  de  propreté,  et  le  Ministre 
a  dû  rappelçr  à  l'exécution  des  dispositions  réglementaires  de  l'or- 
donnance du  2  novembre  1833  pour  le  maintien  de  la  propreté  et  la 
bonne  tenue  des  casernes  {Circulaire  du  5  février  1841).  Et  dans  les 
circulaires  des  7  et  8  mars  1842  et  30  août  de  la  môme  année,  il  a  re- 
commandé les  précautions  hygiéniques  qui  lui  paraissent  devoir  exer- 
cer une  influence  salutaire  sur  la  santé  du  soldat.  Nous  ajouterons 
celles  qui  doivent  trouver  place  ici,  les  autres  ayant  déjà  été  Indiquées 
dans  ce  chapitre,  ou  devant  l'être  dans  les  suivants. 

Ainsi,  il  est  rappelé  aux  chefs  de  corps  de  tenir  surtout  la  main  à  Ce 
qu'on  éloigne  toute  cause  accessoire  de  la  viciation  de  l'air,  telle  que 
les  provisions  de  légumes;  qu'il  est  défendu  d'accoler  les  lits  deux  à 
deux,  ainsi  que  cela  arrive  encore  quelquefois  dans  certaines  caser- 
nes. Afin  de  ne  point  produire,  dans  les  cuisines»  des  excavations  où 
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séjournent  les  eaux  ménagères,  les  cnisiniers  doivent,  conformément 
aux  art.  174-224  de  Tordunnance  de  1833,  fendre  le  bois  dans  les 
cours.  Ils  doivent  aussi  maintenir  toujours  les  ustensiles  de  euisine 
dans  le  plus  grand  état  de  propreté  ;  et  à  propos  de  l'intervention  des 
officiers  de  santé  dans  Texécution  de  ces  prescriptions,  je  me  plais  à 
i*econnaltre,  dit  le  Ministre,  que  les  officiers  de  santé  doivent  apporter 
tous  leurs  soins  à  seconder  la  sollicitude  des  chefs  de  corps  en  leur 
proposant  les  mesures  que  réclame  la  santé  des  troupes. 

On  ne  saurait,  en  effet,  apprécier  assez  l'inflaence  saintaire  qu'ex€^ 
cent  sur  la  santé  du  soldat  la  propreté  individnelie ,  celle  des  cham- 
bres et  des  autres  locaux,  l'espacement  des  lits,  la  ventilation  des 
salles,  et  Ton  comprend  que,  dans  sa  soUicitode  pour  l'armée,  le 
Ministre  de  la  guerre  ait  souvent  recommandé  la  ponctuelle  exécution 
de  ces  précautions  hygiéniques. 

L'observation  de  ces  règles  doit  s'étendre  avec  encore  plus  de  sé- 
vérité, aux  salles  disciplinaires,  aux  ateliers  d'ouvriers,  et  aux  corps 
de  gardé  ;  ces  derniers  doivent  particulièrement  être  Tobjet  d'une 
surveillance  attentive  sous  le  rapport  du  chauffage,  qui  est  générale- 
ment trop  considérable  en  hiver,  et  de  la  faction  des  hommes  de 
garde  dont  il  est  souvent  utile  d'abréger  le  temps  lorsqu'il  faut  qu'ils 
restent  absolument  exposés,  soit  au  soleil,  soit  à  un  froid  excessif. 


g  7.  —  Conditions  particulières  de  salubrité  des  .quartiers  de  cavalerie,  des  pariUons 

d'officiers  et  des  casemates. 

I.  Quartiers  de  cavalerie,  —  Les  bâtiments  affectés  aux  troupes  de 
cavalerie  exigent  encore  plus  impérieusement  l'exécution  dés  mesures 
relatives  au  maintien  de  la  propreté  et  de  la  pureté  de  l'air  qu'on  y 
respire.  Il  faut  en  effet  que  les  écuries  soient  largement  aérées,  que 
les  cours  soient  bien  pavées,  que  l'eau  y  abonde,  et  qu'elles  soient 
lavées  et  balayées  matin  et  soir. 

Des  locaux  particuliers  deyraient  être  affectés  aux  selleries ,  et  les 
hommes  se  trouveraient  ainsi  à  l'abri  des  émanations  malfaisantes 
qu'exhale  toujours  le  harnachement.  Les  soins  de  propreté  indivi- 
duelle et  des  chambres  doivent  être  observés  particulièrement  par 
les  cavaliers,  et  l'on  doit  remarquer  que  c'est  surtout  aux  quartiers 
de  cavalerie,  où  les  causes  d'insalubrité  sont  si  nombreuses,  que  s'a- 
dressent les  recommandations  ministérielles  relatives  à  l'exécution 
des  dispositions  réglementaires  qui  prescrivent  des  mesures  de  salu- 
brité. {Circulaire  du  5  février  1841  et  suivantes  citées  plus  haut) 

II.  Pavillons  d'officiers.  —  Nous  n'avons  rien  à  dire  touchant  les 
locaux  classés  sous  le  nom  de  pavillons  d'officiers.  En  général,  ils 
sont  convenablement  disposés  et  présentent  les  conditions  les  plus 
favorables  à  l'hygiène.  Le  règlement  du  30  juin  1856  a  déterminé  le 
nombre  de  pièces  à  affecter  à  chacun  des  officiers,  selon  leur  grade. 
{Voir  V*  partie,  pag^e  135.)  Quand  il  n'est  pas  payé  d'ameublement, 
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le  service  des  lits  militaires  fournit  tout  ce  qui  le  concerne.  Les  offi- 
ciers sont  tenus  comme  la  troupe,  en  cas  de  départ,  de  rendre  leur 
logement  propre  et  en  état  d'être  habité  sur-le-champ  ;  autrement, 
Topération  est  faite  à  leurs  frais,  et  la  dépense'  est  constatée  et 
remboursée  comme  les  dégradations  qu'ils  ont  pu  faire. 

in.  Casemates.  -^  Quant  aux  casemates  et  autres  logements  souter- 
rains destinés  à  être  habités  durant  les  sièges,  pour  y  mettre  les 
hommes  à  Tabri  du  bombardement,  on  doit  les  regarder  comme  des 
habitations  en  général  mauvaises  pour  la  santé.  Il  est  difficile  que 
lliumidité  n'y  règne  pas  et  que  Tair  s'y  renouveUe.  Si  Ton  ajoute  que 
les  soldats  y  sont  ordinairement  entassés,  et  y  respirent  sans  cesse  les 
Tapeurs  corrompues  d'un  milieu  humide  et  pestilentiel,  on  comprendra 
à  quelles  maladies  putrides  les  assiégés  ne  sont  que  trop  exposés 
lorsqu'une  si  douloureuse  situation  se  prolonge  :  aussi  est-il  essentiel 
d'y  établir  sur  une  grande  échelle  les  moyens  de  chauffage  et  de  ven- 
tilation, tels  que  l'aération  y  soit  suffisante,  afin  d'atténuer  les  in- 
fluences délétères  auxquelles  le  soldat  s'y  trouve  exposé. 


ARTICLE  DEUXIEME. 
»e»  inflrmeries  réfflnieiiiAires. 

L'institution  des  infirmeries  régimeniaires  est  antérieure  à  la  créa- 
tion des  hôpitaux  :  elle  résulte  de  l'organisation  première  du  service 
de  santé.  Ainsi,  sous  le  règne  de  Henri  H,  les  chefs  de  corps  avaient 
une  somme  spéciale  pour  £aire  traiter  leurs  soldats  malades  ou  blessés 
au  quartier.  Sully  établit  le  premier  hôpital  ambulant  au  siège  d'A- 
miens (1597),  sous  Henri  IV,  et  Richelieu,  sous  Louis  XIII,  le  premier 
hôpital  sédentaire  après  la  prise  de  Pignerol  en  Piémont  (1630).  Mais 
c'est  sous  le  règne  de  Louis  XTV  que  les  infirmeries  régimentaires, 
dont  on  avait  apprécié  l'utilité,  se  multiplièrent.  Le  soin  des  chirur- 
giens de  régiment  était  borné  alors,  comme  aujourd'hui,  à  diriger  les 
affections  graves  sur  les  hôpitaux  et  à  traiter  à  la  caserne  les  mala- 
dies légères.  La  création  d'hôpitaux  dans  la  plupart  des  places  de 
guerre  nuisit,  pendant  longues  années,  aux  infirmeries,  qui  furent 
ensuite  transformées  en  hôpitaux  régimentaires  lors  de  la  suppression 
des  hôpitaux  militaires  en  1788.  Mais  cette  réforme  était  par  trop  . 
radicale  et  n'était  point  compatible  avec  la  guerre  dans  laquelle  on 
entrait  alors.  Les  hôpitaux  furent  rétablis  en  1792,  et  les  infirmeries 
subsistèrent  dans  chaque  régiment  pour  le  traitement  des  maladies 
légères,  des  maladies  vénériennes  et  cutanées  simples.  Longtemps  en 
défaveur,  et  n'ayant  été  pendant  longtemps  que  d'une  importance 
médiocre  et  considérées  comme  objet  secondaire,  elles  sont  redeve- 
nues, sous  le  ministère  du  maréchal  Soult,  l'objet  de  toute  la  sollici- 
tude éclairée  de  l'administration. 
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Les  rapports  d'inspection  appelaient  déjà  depuis  plusi^nfs  ftfiiiéeB 
son  attention  sur  les  amëliorationsà  apporter  au  régime  des  infirme- 
ries rëgimentaires,  en  insistant  particulièrement  sur  Tinsuffisance  et 
l'insalubrité  des  locaux  affectés  aux  infirmeries  dans  les  casernes, 
d'une  part,  et  de  l'autre  sut  le  manque  des  ressources  fiécessaîres  au 
traitement  des  maladies  et  blessures  légères»  tandis  qu'une  allocation 
suffisante  permettrait  aux  officiers  de  santé  de  traiter  à  la  cas6rneun 
grand  nombre  de  malades  qu'on  envoyait  alors  à  l'hôpital,  et  qu'il 
pourrait  en  résulter  une  économie  notable  en  journées  de  traitement 
aux  hôpitaux  ;  et  c'est  d'après  le  rapport  de  la  commission  nommée 
par  le  Ministre  en  1838  pour  la  réyision  du  règlement  sur  les  infirme- 
ries, que  des  modifications  avantageuses  ont  été  introduites  dans  ce 
service  par  la  circulaire  du  28  janvier  1839,  qui  renferme  les  disposi- 
tions relatives  à  l'assiette  des  locaux. 

La  commission  a  reconnu  que  les  infirmeries  régimentaires  amé- 
liorées et  étendues  auront  pour  résultat  de  rapprocher  des  moyens 
èuratifs  immédiats,  et  dès  lors  plus  efficaces,  quelques  malades  à  di- 
riger sur  des  hôpitaux  plus  ou  moins  éloignés  de  la  garnison  ;  de 
créer  des  soins  de  famille  dans  l'intérieur  de  chaque  corps  ;  de  donner 
aux  officiers  de  santé  des  attributions  plus  médicales,  et  qui  les  met- 
tent à  même  d'acquérir  une  expérience  pratique  que  ne  comportent 
pas  suffisamment  leur  sêNîcè,  tel  ^'il  était  éônstitué  auparavant 
dans  les  garnisons  de  l'intérieur;  enfin  de  procurer  une  économie  qui, 
bien  que  beaucoup  inférieure  à  celle  jugée  au  premier  aperçu,  n'en 
sera  pas  moins  réelle. 

La  nomenclature  atinexée  au  travail  de  la  commission  donne  Ténu- 
mération,  aussi  complète  que  possible,  des  divers  cas  de  maladie  dont 
le  traitement  doit  avoir  lieu  à  l'infirmerie  régimentaire.  La  commis- 
sion a  pensé  unanimement  que  cet  établissement  devait  être  réservé 
uniquement  aux  malades  dont  Vétat  ne  réclame  qu'un  traitement  local, 
du  repos  et  un  régime  alimentaire  ne  différant  de  celui  des  hommes  validas 
que  «ottS  le  rapport  de  la  quantité  et  de  la  préparation ,  ces^-dire  le  régime 
gras  à  peu  d'exceptions  près.  On  voit  que  tous  les  fiévreux  ou  classés 
comme  tels  dans  la  division  hospitalière,  en  sont  exclus  d'une  manière 
absolue,  comme  aussi  les  galeux ,  vénériens  et  blessés  dont  les  affec- 
tions sont  graves  ou  chroniques,  la  commission  étant  convaincue  que 
ces  malades  seront  toigours  plus  convenaUement  ti'aités  dans  les  hô- 
pitaux. 

Une  amélioration  qui  doit  porter  de  bons  fruits  est  l'admission  à 
l'infirmerie  régimentaire  des  convalescents  sortant  des  hôpitaux,  qui 
ont  besoin  de  repos  et  d'un  régime  plus  doux  avant  de  reprendre 
leur  service  et  de  vivre  à  l'ordinaire.  Il  est  constaté  que  les  rechutes 
de  cette  classe  de  malades  sont  la  causé  de  la  plus  grande  mortalité 
dans  les  hôpitaux,  et  qa'àvec  quelques  précautions  on  pourra  les  pré- 
venir, ou  au  moins  les  réduire  d'uhc  manière  sensible;  c'est  ici  un 
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acte  de  lionne  administration  et  d'humanité.  {Bappàrt  du  4  octobre 
1838.) 

Les  essais  déjà  tentés  au  sujet  des  améliorations  à  apporter  au 
régime  des  infirmeries  régîmentaires  ont  détnohtrë  que  la  santé  des 
hommes,  la  discipline  et  le  Trésor  pourraient  retirer  de  grands  avan- 
tages de  cette  institution,  si  elle  recevait,  avec  Une  sage  réserve,  les 
développements  dont  elle  est  susceptible. 

«Après  un  examen  approfondi  de  cette  importante  question,  et  en 
même  temps  des  graves  difficultés  que  pourrait  quelquefois  entraîner 
la  mise  à  exécution  de  cette  mesure,  tant  pour  l'établissement  des 
locaux  que  pour  les  détails  du  régime  intérieur  des  corps  et  du  ser- 
vice de  santé  dans  les  infirmeries  et  dans  les  hôpitaux,  j'ai  pensé,  dit 
le  Ministre  {Circulaire  du  2S  janvier  1839),  qu'il  serait  avantageux  de 
pouvoir  traiter  dans  les  infirmeries  régimeritaires  les  hommes  atteints 
de  plaies,  blessures  et  lésions  chirurgicales  simples,  des  symptômes 
vénériens  primitifs,  de  la  gale  et  autres  maladies  cutanées  simples, 
les  malades,  en  un  mot,  dont  l'état  ne  réclame  qu'un  traitement  local, 
du  repos  et  un  régime  alimentaire  ne  différant  de  celui  des  hommes 
valides  que  sous  le  rapport  de  la  quantité  et  de  la  préparation. 

«  Les  écarts  de  régime,  les  excès  en  tous  genres  occasionnent  trop 
fréquemment  des  rechutes  funestes  aux  convalescents  ;  il  a  paru  qu'on 
préviendrait  ce  grave  inconvénient  en  admettant  pendant  quelques 
jours  à  l'infirmerie  régimentaire  les  hommes  sortant  des  hôpitaux, 
jusqu'à  ce  qu'ils  pussent  sans  danger  reprendre  leur  service  et  vivre  à 
l'ordinaire. 

«  La  discipline  a  aussi  beaucoup  à  gagner  à  la  bonne  constitution 
des  infirmeries  régimentaires,  caries  militaires  traités  à  ces  infirmeries 
ne  cessent  pas  d'être  sous  la  surveillance  de  leurs  chefs  ;  ils  ne  peuvent 
y  séjourner  au  delà  du  terme  rigoureusement  nécessaire  pour  leur 
guérison:  ain$i  les  corps  n'auraient  plus  aussi  souvent  à  porter  des 
plaintes  fondées  au  sujet  du  grand  nombre  d'hommes  qu'enlèvent  au 
service  les  séjours  abusifs  dans  les  hospices. 

(cMais  j'ai  senti  qu'il  fallait  éviter  avec  soin  de  tirer  des  compa- 
gnies Un  trop  grand  nombre  d'hommes  pour  soigner  leurs  camarades; 
à  cet  égard,  je  pense  qu'un  sous-officier  secondé  par  un  caporal  chargé 
de  l'ordinaire,  un  soldat  infirmier  chargé  de  la  tisanerie  et  de  la  cuis- 
son des  aliments,  et  un  soldat  par  vingt  hommes  à  Tinfirmerie,  pour 
les  bains^  pourraient  suffire  à  la  police  et  à  la  tenue  de  la  comptabi- 
lité de  l'infirmerie,  ainsi  qu'aux  soins  à  donner  à  des  militaires  at- 
teints de  maladies  peu  graves,  sans  augmenter  dans  une  proportion 
trop  fâcheuse  les  dispenses  du  service  général.  » 

«  Le  mobilier  de  l'infirmerie  régimentaire  devrait  être  augmenté 
d'mi  fourneau,  d'un  appareil  de  bains,  et  des  ustensiles  les  plus  in- 
dispensables pour  la  médication  et  l'ordinaire  ;  un  supplément  de 
combustible  serait  accordé  aux  corps  ;  enfin,  la  masse  générale  d'en- 


—  584  — 

tretten  obtiendrait  des  ressources  suffisantes  pour  pourvoir  aux  dé- 
penses de  rinfirmerie.  » 

,  «  J'ai  prescrit  de  rechercher  et  de  coordonner  les  moyens  d'exé- 
cution propres  à  assurer  le  succès  de  cette  mesure  ;  il  doit  résulter 
de  cette  étude  un  règlement  sur  le  service  des  infirmeries  régimen- 
taires;  mais  avant  d'en  arrêter  les  dispositions  et  de  Tadopter  défi- 
nitivement, j'ai  besoin  de  connaître  votre  opinion  sur  la  facilité  de 
l'appliquer  immédiatement  dans  quelques  localités,  et  la  possibilité 
de  l'étendre  à  d'autres,  ainsi  que  sur  les  avantages  que  l'on  doit  en 
espérer.  » 

«  Le  local  destiné  à  l'établissement  de  chaque  infirmerie  régimen- 
taire  doit  d'abord  fixer  l'attention,  afin  de  déterminer  les  casernes 
qui,  dès  à  présent,  permettraient  de  disposer  d'un  nombre  de  pièces 
suffisant  pour  compléter  ou  établir,  par  échanges  de  locaux,  une  in- 
firmerie régimentaire  sans  nuire  au  placement  des  hommes  valides, 
sans  enlever  les  accessoires  indispensables  pour  le  service  et  l'in- 
struction, et  sans  nécessiter  des  travaux  d'appropriation  trop  coû- 
teux. » 

La  circulaire  ministérielle  du  28  janvier  1839  pose  ensuite  les  bases 
de  l'installation  et  de  l'assiette  des  locaux  destinés  au  service  de  rin- 
firmerie, comme  on  les  trouvera  établies  ci-après  au  paragraphe  1". 
Ces  dispositions  sont  suivies  de  l'organisation,  qui  en  a  été  arrêtée 
depuis  par  le  règlement  du  30  juin  1856 ,  sur  le  service  du  caserne- 
ment en  général. 

g  \". — Installation.  —  Assiette  des  locaux. 

Le  local  doit  se  composer  :  1°  d'une  salle  de  blessés  et  vénériens 
pouvant  contenir  un  nombre  de  lits  calculé  à  raison  de  1  pour  100 
hommes  dans  les  régiments  d'infanterie,  d'artillerie  et  du  génie,  et 
de  1  pour  60  hommes  dans  les  régiments  de  cavalerie,  en  prenant 
pour  base  le  complet  d'organisation  ;  2«  d'une  salle  séparée  pour  trai- 
tement des  galeux ,  à  raison  d'un  lit  avec  derai-fourriitujpe  seulement, 
pour  200  hommes  dans  les. régiments  d'infanterie,  d'arlilterie  et  du 
génie,  et  pour,  100  hommes  dans  les  régiments  de  cavalerie  ;— 3**  d'une 
salle  pour  les  convalescents  sortant  des  hôpitaux,  à  raison  d'un  lit 
pour  100  hommes  ;— 4**  d'une  chambre  à  feu  servant  à  la  cuisson  des 
aliments,  à  la  tisanerie  et  autres  préparations  pharmaceutiques  ;  — 
5°  d'une  salle  contenant  trois  baignoires  pour  les  régiments  d'infan- 
terie, d'artillerie  et  du  génie,  et  deux  pour  les  autres  corps.  Dans 
cette  salle,  il  serait  établi  un  fourneau  garni  d'une  chaudière  de  la 
contenance  de  180  litres  pour  trois  baignoires,  et  de  120  litres  pour 
deux  baignoires  ; — 6**  d'une  petite  pièce  isolée  et  aérée  où  seraient 
placés  deux  baquets  de  propreté,  toutes  les  fois  qu'un  corps  de  bâti- 
ment avec  latrines  ne  pourrait  être  affecté  au  service  spécial  de  l'in- 
lirmcrie; — V  d'une  chambre  à  feu  pour  le  logement  du  sous-olticier 
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d'infirmerie  où  serait  placée  une  petite  armoire  pour  le  dépôt  de 
linge  à  pansement,  des  appareils  et  'des  mëdiestments  extemporanés: 
cette  chambre  servirait,  en  outre,  de  salle  de  visite  ; — 8°  d'un  cabinet 
contigu,  qui,  garni  d'étagères ,  servirait  de  magasin  pour  les  effets 
d'habillement,  le  linge  de  corps  et  les  ustensiles  à  l'usage  de  l'infir- 
merie.   

La  salle  des  blessés  et  vénériens,  celle  des  convalescents  et  la  pièce 
de  visite,  pourraient  être  en  communication  et  séparées  seulement 
par  des  cloisons  en  briques  ,  afin  d'établir  les  divisions  nécessaires; 
la  salle  de  galeux  doit  être  isolée.  La  chambre  du  sous-officier  d'in- 
firmerie pourrait,  au  moyen  d'une  cloison  en  planches,  comporter  le 
cabinet  à  étagères  pour  magasin.  Quant  à  la  cuisine-tisanerie,  cette 
pièce  peut  être  établie  au  -rez-de-chaussée,  en  communication  avec 
la  saUe  des  bains  ;  et  si  les  infirmeries  sont  placées  au  premier  étage, 
il  ne  serait  peut-être  pas  impossible  d'établir  la  communication  entre 
les  divers  services  au  moyen  d'un  escalier  intérieur. 

Le  caporal  d'ordinaire  et  les  soldats  infirmiers  coucheraient  dans 
la  salle  des  convalescents,  sans  toutefois  restreindre  le  nombre  de 
lits  disponibles  pour  ces  derniers. — ^11  serait  surtout  essentiel  que  les 
chambres  destinées  au  logement  des  malades  et  du  sous-officier  sur- 
veillant fussent  parfaitement  aérées,  bien  éclairées,  à  une  bonne  ex- 
position, contiguës,  mais,  autant  que  possible,  isolées  des  autres , 
afin  d'en  rendre  la  police  plus  facile  et  de  prévenir  l'introduction  des 
aliments.  On  devrait  choisir  de  préférence  le  premier  et  le  deuxième 
étage  pour  l'infirmerie  proprement  dite,  et  le  rez-de*chàussée  pour 
les  locaux  accessoires. — Il  n'est  pas  indispensable  d'ailleurs  que  l'in- 
firmerie et  ses  dépendances  soient  établies  dans  la  caserne  même  ;;-  il 
pourrait  être  avantageux  qu'elles  fussent  placées  dans  un  local  isolé 
du  logement  des  troupes,  mais  cependant  attenant  à  la  caserne,  afin 
que  les  hommes  à  l'infirmerie  pussent  être  l'objet  d'une  constante 
cl  facile  sun^eillance. 

La  répartition  des  locaux  destinés  au  service  de  l'infirmerie  a  été 
établie  depuis  sur  les  bases  suivantes  par  le  règlement  du  30  juin 
1856  : 


NOMBRE  ET  COMPOSITION  DES  LOCAUX. 


OBSERVATIONS. 


(Joe  salle  pour  les  visites,  la  charmacK  la 


Au  besoin,  cette  salle  sert  en  même  temps 


•  •      — -l^ti-jA^Ai  ^..  i:„»<>'i  ».«.«».».  t  <     ^^  chambre  au  caporal  ou  au  sous-ofÛ 
lisanerie  el  le  dépôt  du  Unge  a  pansement.  \     ^^^^  d'infirmerie. 

îT        -v.^  ««.„  i«  -««««.1  «.,  i«  ^«„„  ««î    f  Les  salles  de  hains  sont  organisées  au  rez- 
Li.e  P'^«e  P»  J«  5«P«"l  0»  >«  éous-otU^       de-cbaussée,  ou  tout  au  moins  à  un  étage 

cier  de  Pinlirmene I  ^,    .     » 

On  cabinet  de  bains  avec  deux  baignoires,  /^J^  ^        ^  ^  ^^.^  „„  ^^^^^^^ 

^"."/.P^?.^l!'  8'^'"'  ^'"*'''  P'"'   '««r  avec uneclialidièrede4^.01ilres,on chauffe 

les  hains  au  moyen  d'un  cylindre. 


autres  malades. 
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NOMBRE  ET  COBiPOSITION  BES  LOCAOX. 


OBSERVATIONS. 


Une  salle  de  blessés  et  de  Yénériens. 


Les  loeaox  afTectés  aux  galeux  doÎTeut  être 

Une  salle  de  galeux )     séparés  le  mieux  possible  du  reste  de 

(    rinfirmerie. 


(Joe  salle  de  coovalescenls •  •  •  I 

Deux  cabinets  d*aisaoees,  dont  on  exclosi*  j 
vement  consacré  aux  galeux ] 

I 


g  11.  —  Matériel  et  objets  de  mobilier. 

L'article  57  du  règlement  précité  relatif  au  mobilier  des  infirmeries 
.régimentaires  dispose  que  : 

Les  salles  des  infirmeries  sont  garnies  de  tables,  de  bancs ,  de 
planches  à  pain  et  d'un  rang  de  planches  à  bagages  dans  la  propor- 
tion, du  nombre  de  malades  qu'elles  peuvent  contenir.  On  y  place 
également  des  chaises  à  raison  d'uuQ  par  malade.  (La  circulaire  mi- 
nistérielle du  17  mai  1858  a  prescrit  d'ajourner  cette  dernière  fourni- 
ture, et  de,  continuer  à  meubler  les  salles  de  l'infirmerie  comme  les 
chambres  de  la  troupe.) 

La  salle  de  visite  reçoit  une  ou  deux  armoires  et  une  table  à  tiroir 
fermant  à  clef. 

Il  est  fourni,  en  outre,  un  poêle  en  fonte  à  deux  trous  pour  les 
tisanes,  ainsi  que  deux  marmites  :  l'une  pour  la  tisanerie,  l'autre  pour 
les  bains. 

Tout  cet  ameublement  est  établi ,  entretenu  et  renouvelé  par  les 
soins  et  à  la  charge  du  service  du  génie. 

Les  intendants  inspecteurs  sont  tenus  de  voir  si  cet  ameublement 
est  au  complet,  et  d'inviter  le  chef  du  génie  à  le  compléter  confor- 
mément aux  dispositions  précédentes.  (Instruction  sur  les  inspectiom 
administratives  du  12  mai  1862.) 

Le  matériel  admis  pour  le  service  des  infirmeries  régimentaires 
comprend,  en  outre,  des  effets  et  objets  mobiliers,  et  de8  matières, 
denrées  et  objets  susceptibles  de  consommation. 

Parmi  les  effets  et  objets  mobiliers,  nous  classons  les  effets  et  objets 
de  couçha^e..(fpuraituresJj  les  effets  e^  objets  à  l'usage  i^écial  des 
malades  (pantalons  et  sarraux),  les  ustensiles  et  objets  divers  pour 
l'exploitation  du  service,  les  instruments  de  chirurgie,  les  cantines 
régimentaires  d'ambulance,  et  la  bibliothèque  médicale  régîmen- 
taire. 

Les  matières,  denrées  et  objets  susceptibles  de  consommation  compren- 
dront les  médicaments  simples  et  composés,  les  denrées  médicinales, 
les  objets  de  pansement  et  les  objets  de  bureau. 

I.  Effets  et  objets  de  couchage,  -^  Les  effets  et  objets  de  coucbape 
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aflfectés  ft  Ttisàge  de  Hnfiwnèriô  sont  dès  fbtirnitnrbs  complètes  et 
des  demi-fournitures  que  doit  procurer  le  service  des  lits  militaires 
[Règlement  dû  29  octobre  1841.)  Pour  rAlgérîë,  rihstructîon  du  26  fé- 
vrier 1846  dispose  qu'il  n'y  a  que  des  fôurtiittires  complétés  àl'tisagè 
de  l'iiifîrmerie ,  les  demi-fournlturés  étant  affectées  seulement  aux 
saUes  de  discipline^  prisons  de  police,  etc. 

Les  fournitures  d'infirmerie  sont  spécialement  affectées  aT|x  mili- 
taires atteints  de  maladies  ou  de  blessures  légères  traitées  dans  les 
infirmeries  régimentaires  ;  les  demî-fournitùres  aux  militaires  véné- 
riens et  galeux. 

La  fourniture  complète  se  compose  des  objets  suivants  :  une  paillasse 
en  toile  lessivée ,  contenant  lÔ  kilogrammes  de  paille  de  froment  ou 
de  seigle,  renouvelable  tous  les  six  mois  ; — un  matelas  dont  l'enve- 
loppe est  en  toile  lessivée ,  garni  de  8  kilogrammes  de  laine-mère 
vive,  et  de  2  kilogrammes  de  crin  placés  en  une  seule  couche  au* 
cenire  du  matelas;  — un  traversin  cylindrique  renfermant  1  kilo- 
gramme de  Jainè  et 500  grammes  de  crin  placé  au  centre;— deux 
paires  de  draps  en  toile  de  ménage  convenablement  assouplie  par 
les  lavages  ; — ^unè  couverture  de  laine  ;^— un  couvre-pieds. 

Les  demi-fournitures  se  composent  des  objets  suivants  :  une  pail- 
lasse garnie  de  14  kilogrammes  de  paille  de  froment  ou  de  seigle  ; — 
un  sac  à  paiUe  semblable  au  traversin,  garni  de  2  kilogrammes  de 
paille  ; — une  couverture  ; — un  couvre-pîeds  ;— deux  paires  de  draps. 

Les  matelas  et  traversins  des  fournitures  d'infirmerie  sont  rebattus 
tous  les  ans,  quel  que  soit,  du  reste,  le  temps  pendant  lequel  ces 
matelas  et  traversins  ont  été  occupés  depuis  leur  dernier  rebattage. 
Nonobstant  cette  manutention  périodique,»  les  matelas  et  traversins 
d'infirmerie  seront  rebattus,  les  enveloppes  et  la  laine  seront  assai- 
nies toutes  les  fois  que  l'officier  de  santé  du  corps  en  aura  reconnu 
la  nécessité,  et  qu'un  fonctionnaire  de  l'intendance  militaire  en  aura 
donné  l'ordre.  Les  draps  de  lit  sont  échangés  du  1^'maiàu  30  septem- 
bre tous  les  20  jours,  du  1"  octobre  au  30  avtil  tous  les  30  jours,  et  à 
chaque  mtitation  de  malade,  ou  lorsqu'en  raisoû  de  la  nature  de  la 
maladie  l'officier  de  santé  juge  nécessaire  de  faire  échanger  les  draps 
plus  fréquemment.  L'offieier  de  santé  établit  alors  un  certificat  cons- 
tatant cette  nécessité,  sur  le  vu  duquel  l'échange  partiel  doit  avoir 
lieu. 

Le  renouTéHémént  de  la  paille  s'opère  en  entier  tous  les  six  mois 
pour  les  fournitures  et  tous  les  quatre  mois  pour  les  demi  fourni- 
tures. 

Les  couvertures  sont  battues  et  foulbnnées,  lès  couvre-pieds  bat- 
tus, nettoyés  et  lavés,  les  toiles  à  paillasses,  à  matelas  et  à  traver- 
sins sont  lavées  toutes  les  fois  que  la  nécessité  en  est  reconnue. 

Les  draps  sont  retouriïés  avant  d'être  tout  à  fait  élîmés. — L'oppor- 
tunité de  ces  manutentions  est  déterminée  par  le  fonctionnaire  de 
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rinteadance  militaire  ou  son  auppléant,  qui  donne  au  préposé  l'ordre 
de  les  exécuter. 

Les  demi-fournitures  en  service  dans  les  infirmeries  régimentaires 
sont  désinfectées  à  chaque  changement  de  garnison  ;  les  draps  et  les 
toiles  de  paillasse  et  de  sacs  à  paille  sont  lessivés,  la  paille  est  re- 
nouvelée,et  les  couvertures  ainsi  que  les  couvre-pieds  sont  passés  au 
soufre. 

Les  fournitures  d'infirmerie  sont  distribuées  à  raison  de  2  pour  100 
du  nombre  des  fournitures  de  soldat  attribuées  aux  corps  et  détache- 
ments d'après  leur  effectif.  Les  demi-fournitures  d'infirmerie  sont  dé- 
livrées à  raison  de  1  1/2  pour  100,  et  celles  destinées  aux  salles  de 
police  et  aux  prisons  le  sont  à  raison  de  1  pour  JOO. 

Les  fournitures  et  les  demi-fournitures  d'infirmerie  ne  doivent  pas 
être  employées  au  couchage  des  soldats  en  santé;  tous  les  objets  dont 
elles  se  composent  sont  timbrés  des  lettres  IR;  ceux  composant  les 
demi-fournitures  portent  de  plus  la  marque  1/â. 

Les  officiers  de  santé  des  corps  font  au  moins  une  fois  par  mois  une 
visite  rigoureuse  des  effets  de  literie  à  l'usage  des  hommes  traités  à 
l'infirmerie,  et  ils  requièrent  le  remplacement  de  ceux  de  ces  effets 
qu'ils  jugent  imprégnés  de  miasmes  dangereux;  ces  effets  sont  rem- 
placés sur  l'ordre  du  sous-intendant  militaire,  lequel  s'assure  que  le 
préposé  a  soin  de  les  désinfecter. 

Les  officiers  de  santé  font  parvenir  au  sous-intendant  militaire,  par 
la  voie  hiérarchique,  un  bulletin  constatant  le  résultaf  de  chaque 
visite  mensuelle.  •  ' 

Indépendamment  des  rechanges  ordonnés  au  moment  de  ces  vi- 
sites, les  officiers  de  santé  doivent  provoquer  le  remplacement  de 
tout  ou  partie  des  effets  composant  la  fourniture  ou  la*  demi-fourni- 
ture d'infirmerie,  lorsqu'à  l'arrivée  d'un  malade  ils  reconnaissent  que 
ceux  qu'on  lui  destine  ont  besoin  d'être  assainis. 

Lorsque  le  nombre  des  fournitures  d'infirmerie  est  insuffisant,  il 
y  est  suppléé  par  des  fournitures  de  soldats. — ^Les  fournitures  peu- 
vent être  aussi  décomplétées  lorsqu'il  n'y  a  pas  une  quantité  suffi- 
sante de  demi-fournitures  d'infirmerie;  mais  les  effets  de  lit^ie  acci- 
dentellement affectés  au  service  de  l'infirmerie,  en  remplacement  de 
demi-fournitures,  ne  peuvent  être  remis  à  l'usage  des  hommes  en 
santé  qu'après  avoir  été  assainis,  ce  qui  doit  être  constaté  par  pro- 
cès-verbal. {Règlement  cité,  art,  60  à  81.) 

Par  suite  de  la  décision  ministérielle  du  25  juin  1845,  qui  place 
sous  la  responsabilité  dii  médecin-major  la  conservation  du  matériel 
de  rinfirmerie,  cet  officier  de  santé  ou,  à  son  défaut,  le  médecin  aide- 
major  délégué  par  lui,  doit  signer  les  bons  des  fournitures  spéciale- 
ment affectées  au  service  de  l'infirmerie,  et  il  est  responsable  des 
dégradations  de  ce  matériel,  à  moins  qu'elles  ne  proviennent  du  fait 
des  hommes  ou  qu'elles  ne  soient  le  résultat  d'événements  de  force 
majeure  dûment  constatés. 
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Les  pertes  et  dégradations  constatées  à  la  remise  des  foumitnres 
la  veille  d'un  départ  sont  donc  à  la  charge  de  Tofficier  de  santé  qui 
est  responsabky  s'il  n'a  point  eu  le  soin  de  les  faire  imputer  aux  ma- 
lades qui  en  ont  été  reconnus  les  auteurs.  Il  n'est  point  responsable 
des  pertes  et  dégradations  proyenant  de  Tusé  naturel  des  effets  ou 
du  peu  de  soin  que  l'entreprise  aurait  apporté  dans  leur  entretien. 
Les  pertes  et  les  dégradatâons  proyenant  de  force  majeure  dûment 
constatées  sont  à  la  charge  de  TÉtat. 

U.  Fff£ts  et  objets  à  ftisage  spécial  des  malades, ^-Lsl  décision  du  28 
mars  1825  accorde,  seulement  pour  les  galeux,  12  blouses  et  12 
pantalons  par  bataillon  d'infanterie  ou  régiment  de  cavalerie;  l'achat 
en  est  fait  sur  les  fonds  de  Id  2*^  portion  de  la  masse  d'entretien,  et 
la  durée  fixée  à  un  an.  Cette  partie  de  la  réglementation  du  service 
de  l'infirmerie  est  incomplète,  et  nous  pensons  qu'il  serait  utile  de 
mettre  à  la  disposition  des  malades  blessés  et  vénériens  des  efifets» 
d'habillement  hors  de  service. 

m.  Ustensiles  et  objets  nécessaires  pour  l'exploitation  du  service, — Le 
nombre  et  la  nature  des  objets  de  cette  catégorie  ont  été  déterminés 
par  les  dispositions  de  plusieurs  notes  et  instructions  ministérielles. 
Ainsi  les  infirmeries  doivent  être  pourvues,  par  les  soins  du  service 
des  hôpitaux,  et  sur  la  demande  des  Conseils  d'administration,  des 
objets  de  matériel  désignés  ci-après,  savoir  : 

Une  baignoire  en  zinc,  —  une  baignoire  en  bois  pour  les  bains 
sulfureux,  —  un  bain  de  siège,  —  un  bain  de  pieds,  —  des  pots  et 
des  gobelets  à  tisane  en  fer-blanc,  suivant  le  nombre  de  lits.  {Décision 
ministérielle  du  13  mars  1844.) 

Une  baignoire  au  moins  doit  être  mise  à  la  disposition  de  toutes  les 
infirmeries  de  régiment  et  de  bataillon,  pour  l'usage  exclusif  des  ga- 
leux. {Instruction  du  11  décembre  1852.) 

L'entretien  des  objets  fournis  par  le  service  des  hôpitaux  est  à  la 
charge  des  corps  ;  les  pertes  et  dégradations  sont  constatées  à  chaque 
changement  de  garnison  et  -imputées  à  qui  de  droit.  Un  inventaire 
estimatif  doit  être  établi  dans  les  premiers  jours  de  janvier  de  chaque 
année,  et  une  ampliation  de  cet  inventaire  est  envoyée  à  l'intendant 
divisionnaire.  {Dépêche  ministérielle  du  26  août  1844.) 

Lors  des  changements  de  garnison,  les  divers  objets  mentionnés 
plus  haut  sont  laissés  avec  inventaire  par  les  corps  à  la  garde  du 
génie  {Règlement  du  iOjuin  1856,  art.  57),  et  la  remise  au  nouveau 
corps  occupant  est  faite  ensuite  par  le  service  du  génie,  d'après  le 
même  inventaire.  {Circulaire ministérielle  du  ii  janvier  1862.) 

Les  infirmeries  régimentaires  doivent  aussi  être  pourvues  d'une 
bassine  à  cataplasme,  en  cuivre  à  fond  ovoïde,  et  de  5  à  8  litres  de 
capacité.  {Note  ministérielle  du  19  août  1843.)  Cette  bassine,  achetée 
sur  les  fonds  de  la  masse  générale  d'entretien,  est  la  propriété  du 
corps. 
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Les  autres  objets  mobOîers,  les  swQgiies  ordinaires,  seriiigaes  à 
injections,  les  craches  en  grès  pour  les  tisanes,  les  coviers,  et  géné- 
ralement tous  les  menus  ustensile^  doivent  être  achetés  également 
sur  les  fonds  de  la  masse  générale  d'entretien,  renooyeléB  et  entre- 
tenus par  les  corps.  On  remarquera  que  les  articles  énnmérés  sons 
le  titre  objets  divers  pour  Vexploitatiom  et  ustensiles  dans  la  nonoencla- 
ture  du  31  janvier  i  8o7  (  Voir  à  la  fin  du  volume)  ne  figurent  que  pour 
ordre,  et  qu'un  avis  ultérieur  doit  faire  connaître  le  moment  où  les 
infirmeries  rcgimentaires  pourront  en  faire  la  demande. 

IV.  Instruments  de  chirurgie  et  otgets  indispensables  pour  donner  k$ 
premiers  secours.  —  Outre  la  giberne  contenant  un  étui  garni  d'instm- 
meuts,  dont  doivent  être  munis  tous  les  ofSciers  de  santé,  un  maté- 
riel approprié  à  sa  destination  a  été  mis  à  la  disposition  des  officiers 
de  santé  des  corps  de  troupes  pour  l'exécution  de  leur  service,  fl  con- 
siste :  pour  les  corps  d'infanterie^  en  un  havre^sac^  et  pour  ceux  de 
cavalerie  en  sacoches  d'ambulance  à  raison  d'un  havrensac  d'ambulance 
par  bataUlon  et  d'une  paire  de  sacoches  par  deux  encadrons. 

Le  sac  d'ambulance  des  corps  d'infanterie  se  compose  :  V  d'un 
havre-sac  proprement  dit;  l'intérieur,  divisé  eu  plusieurs  comparti- 
ments, est  enfer-blanc;  il  ferme  au  moyen  d'un  cadenas; —  2**  d'un 
rouleau  en  fer-blanc  également  cadenassé'^  recouvert  d'un  étui  en 
coutil  rayé,  doublé  d'une  toile  imperméaUe.  Ce  rouleau  remplace  sur 
le  sac  l'étui  d'habit  du  soldat.  Le  sac  entier  est  conforme,  pour  le  poids 
et  les  dimensions,  à  celui  de  l'infanterie. 

Cet  appareil  contient  les  ol^ets  dont  le  détail  suit,  savoir  : 
Dans  le  rouleau:  —  Une  trousse  contenant  les  instruments  ci-après: 
1  tourniquet  ou  compresseur  d'artère  à  ardillon  et  2  pelotes  (mo- 
dèle Gharrière),  ligature,  soie  et  fil  ;  —  1  sonde  œsophagienne,  en- 
tonnoirs en  gomme,  double  tissu  ;  —  2  sondes  élastiques  pour  la  ves- 
sie^ avec  leurs  mandrins  :  — -  1  scie  moyenne  à  arbre  (modèle  Ghar- 
rière) avec  deux  lames  dont  une  étroite  ;  —  1  pince  à  artères,  à  cou- 
lant, disposée  pour  rester  à  demeure  à  volonté  ;  —  i  forte  pince  tire- 
balle,  disposée  pour  extraire  les  esquilles  d'os  et  pouvant  servir  pour 
polypes,  pansements,  etc.;  —  i  couteau  inteivosseux  de  12  centimè- 
tres dans  sa  gaine  ;  —  i  couteau  d'amputation  à  un  tranchant,  lame 
de  12  centimètres  de  longueur  dans  sa  gaine;  — - 2  bistouris  droits, 
dont  un  plus  étroit,  grandeur  ordinaire,  châsse  en  corne  noire;  — 
1  bistouri  convexe,  châsse  en  corne  noire  ;  —  1  baleine  avec  éponge 
servant  aussi  de  mandrin  pour  la  sonde  œsophagienne  ;  —  2  aiguilles 
à  sutures,  trempées. 

Dans  le  havre-sac:  —  (Linge  à  pansements  et  objets  divers.). —  Com- 
partiment supérieur :'^-i/ 2  livre  de  charpie  de  toile  ;— 5  petites  feuilles 
de  colon  cardé  de  23  centimètres  de  large  sur  20  centimètres  de  ton- 
deur (pour  servir  de  charpie)  ;  —  2  attelles  moyennes. 

Compartiment  intermédiaire.  —  Case  droite  /Il  bandes  roulées  en 
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tissu  de  coton  (différentes  largeurs)  ;  -—  5  bandes  roulées  en  toile 
(différentes  largeurs);  —«  1  pièce  de  ruban  de  fil  (de  8  centinoiètres  8 
millimètres  de  large). 

—  Case  gauùkt.  —  3  serre-tête  en  tissu  de  coton;—- 14  compresses 
en  tissu  de  coton  de  différentes  grandeurs  ;  — -  7  compresses  en  toile 
de  différentes  grandeurs  ;  —  1  bandage  de  corps  eu  toile. 

É  

Tiroir  ou  compartiment  inférieur,  —  Cojses  de  droite:-^  1  flacon 
boucbé  à  rémeri,  contenant  60  grammes  d'étlier  sulfurique  alcoolisé; 
—  1  flacon  bouché  au  liège  contenant  30  grammes  de  laudanum  de 
Sydenham;  —  1  flacon  bouché  à  Témeri,  contenant  60  grammes  de 
chloroforme.  {Décision  du  15  avril  1848.) 

—  Cases  de  gauche,"^!  ÛRConhonché  au  liège  contenant  60  grammes 
d'alcool  camphré  ;  —  1  flacon  bouché  au  liège  contenant  60  grammes 
d'huile  d'olive. 

Milieu.  —  1  gobelet  en  fer-blanc  ;  —  1  ventouse  ;  —  1  éponge  ;  — 
1  vase  carré  en  fer-blanc  destiné  à  servir  de  cuvette  ;  — 1  flacon  bour 
ché  à  rémeri,  contenant  30  grammes  d'ami^noniâque  liquide  ;-— 1  tire- 
bouchon  ;  —  1  rouleau  de  sparadrap  à  l'ichthyocolle  ;  -^  1/2  cent  d'é- 
pingles ;  —  1  morceau  de  cire  ;  —  1  bougie  fflée  ;  —  1  crayon;  —  10 
aiguilles  à  coudre  ;  —  1  paquet  de  2  grammes  d'émétique  (par  pa- 
quet de  1  gramme);  —  i  paquet  de  4  grammes  de  sulfate  de  quinine 
(par  paquets  de  2  décigrammes)  ;  —  1  briquet  à  frottement  ;  —  1 
rouleau  de  sparadrap  ;  —  1  morceau  d'agaric  de  chêne  ;  —  1  peloton 
de  fil  gris  ;  —  1  paquet  de  bouchons  de  rechange  pour  les  flacons. 

Cet  appareil  complet  est  d'une  grande  utilité  dans  les  manœuvres 
et  dans  les  marches  à  l'intérieur  ;  il  est  encore  plus  nécessaire  en 
campagne  dans  les  circonstances  où  les  cantines  d'ambulances  ne 
seraient  pas  à  portée  des  médecins  d'un  corps.  Le  linge  et  les  instru- 
ments suffisent  pour  panser  trois  plaies  de  tête,  une  plaie  de  poitrine, 
et  faire  une  amputation  de  bras  onde  jambe,  ou  pour  panser  environ 
vingt  blessures  légères. 

Les  chefs  de  corps  désigneront  la  place  que  devra  occuper  dans  les 
marches  et  aux  exercices,  l'homme  chargé  de  porter  le  sac  d'ambu- 
lance, afin  qu'il  soit  toujours  aussi  près  que  possible  du  médecin. 
(Note  ministérielle  du22  décembre  1839.) 

Aux  objets  contenus  dans  le  sac  d'ambulance,  la  note  ministérielle 
du  8  mars  1840  a  ajouté  une  petite  seringue  en  étain  w»  2,  modèle  Char- 
riera, de  la  contenance  d'un  décilitre,  à  piston  double^  avec  une  cib- 
nule  portant  des  oreilles,  partie  en  étain,  partie  en  maillechort,  et 
une  autre  canule  droite  en  gomme  élastique,  à  olive,  montée  sur  une 
pièce  conique  en  étain. 

Cette  petite  seringue  peut  être  employée  pour  débarrasser  les  voies 
aériennes  des  nmcosités  plus  ou  moins  épaisses  dont  elles  sont  ordi- 
nairement encombrées  dans  les  oas  d'asphyxie  par  submersion.  On 
peut  également  en  faire  usage  dans  les  cas  d'empoisonnement,  en  y 
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adaptant  une  sonde  œsophagienne  qui  la  met  en  état  de  servir  de 
pompe  aspirante  et  foulante,  pour  vider  Testomac  des  matières  qui  y 
seraient  contenues. 

Les  sacoches  d'ambulance  pour  les  régiments  de  cavalerie,  dont  le 
poids  est  de  sept  kilogrammes  également  répartis,  sont  en  cuir  noir 
de  vache  corroyé,  et  renferment  la  trousse  des  instruments  de  chi- 
rurgie ainsi  que  deux  coffrets  en  veau  corroyé ,  avec  compartiments 
en  vache  étirée,  dans  lesquels  sont  placés  les  médicaments  et  objets 
de  pansement  dont  le  détail  suit  : 

Objets  contenus  dans  la  sacoche  de  droite, ^^Mne  trousse  contenant  les 
instruments  de  chirurgie  désignés  dans  les  notes  du  22  décembre 
1839  et  8  mars  1840.— Les  autres  objets  complétant  ce  matériel  sont 
ceux  ci-après  : 

Dans  la  sacoche  de  droite, — Un  coflfret  renfermant  :  2  attelles  moyen- 
nes ; — 1  flacon  bouché  au  liège,  contenant  22  grammes  de  laudanum 
de  Sydenham  ;  —  1  flacon,  bouché  à  Témeri,  contenant  18  grammes 
d'ammoniaque  liquide  ;  —  1  flacon  bouché  au  liège,  contenant  30 
grammes  d'huile  d'olive  ;— 1  flacon,  bouché  à  Témeri,  contenant  35 
grammes  d'éther  sulfurique  alcoolisé  ;  —  1  flacon,  bouché  au  liège, 
contenant  60  grammes  d'alcool  camphré  ;  ~  1  paquet  de  2  grammes 
d'émétique  (par  paquets  de  1  décigramme);  —1  paquet  de  sulfate  de 
quinine  (par  paquets  de  2  décigrammes)  ;  —  1  morceau  de  cire;  — 
1  paquet  de  bouchons  de  rechange  pour  les  flacons  ;  —  1  tire-bou- 
chon ; — 1  briquet  à  frottement  ;-^l  peloton  de  fil  gris  ; — =1  ventouse; 
— 1  époiige  ; — 50  épingles  ; — 1  morceau  d'agaric  de  chêne  ; — 1  rou- 
leau de  sparadrap  ; — 1  bougie  filée  ; — 1  timbale  en  étain  ; — 6  feuilles 
de  taffetas  d'Angleterre  (sparadrap  à  richthyocolle); — 10  aiguilles  à 
coudre. 

Dans  la  sacoche  de  gauche, — ^Un  cofeet  renfennant  :  5  petites  feuilles 
de  coton  cardé,  de  23  centimètres  de  largeur  sur  20  centimètres  de 
longueur  (pour  servir  de  charpie)  ; — 250  grammes  de  charpie  de  toile: 
— 14  compresses  en  tissu  de  coton  ; — 7  compresses  en  toile  ; — 1  ban- 
dage de  corps  en  toile;  — 11  bandes  roulées  en  tissu  de  coton  (diffé- 
rentes largeurs)  ; — 5  bandes  roulées  en  toile  (différentes  largeurs)  ; — 
3  serre-tête  en  tissu  de  coton  (différentes  grandeurs)  ; —  1  cuvette  en 
fer-blanc  ;  —  1  pièce  de  ruban  de  fil  (2  centimètres  §  millimètres  de 
large); — 1  portefeuille; — 1  plume;—!  crayon. 

Les  sacoches,  placées  de  chaque  côté  du  cheval,  sont  attachées  an 
troussequin  de  la  selle  (ancien  ou  nouveau  modèle),  au  moyen  d'une 
traverse  double,  en  cuir,  avec  deux  anneaux  et  supports  composés 
de  deux  courroies  à  doubles  pointes.  —Les  coins  de  la  schabraque, 
garnis  de  cuir  en  dessous,  étant  relevés  envoûte,  forment,  coi^ointe- 
ment  avec  la  couverture  du  cheval,  une  espèce  de  coussinet  sur  le- 
quel portent  les  saccoches,  et  qui  préserve  les  flancs  du  cheval  de 
leur  contact.  Une  courroie  avec  boucle  est  destinée  à  fixer  chaque  sa- 
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coche  au  surfaix,  et  à  empêcher  qu'elle  ne  détériore  la  besace  et  le 
porte-manteau. 

Si,  à  la  longue,  la  sacoche  du  côté  gauche  se  détériorait  par  le 
frottement  du  sabre,  il  serait  facile  d'y  remédier  par  Taddition  d'une 
patelette  de  cuir  que  l'on  fixerait ,  à  volonté ,  par  le  moyen  de 
boucles  ou  de  boutons  au  côté  latéral  de  la  sacoche  exposé  au  frot- 
tement. 

Enfin,  si  Ton  s'apercevait,  après  quelques  jours  de  marche,  d'un 
frottement  sensible  sur  les  flancs  du  cheval,  on  pourrait  également  y 
remédier  en  cousant  après  la  doublure  de  la  scbabraque  un  morceau 
de  couverture  de  laine,  simple  ou  double,  qui  ne  serait  pas  visible  à 
l'œil  et  garantirait  suffisamment  les  flancs  du  cheval. 

Les  chefs  de  'corps  désigneront  la  place  que  devra  occuper  dans 
les  marches  et  aux  manœuvres  le  cavalier  aux  soins  de  qui  les  sa- 
coches seront  confiées,  afin  qu'il  soit  toujours  aussi  près  que  possible 
du  médecin. 

A  la  suite  de  l'inspection  générale  de  1841,  le  Ministre  a  été  appelé 
à  statuer  sur  les  questions  suivantes  :  1°  si  un  cavalier  doit  être  spé- 
cialement chargé  du  transport  des  sacoches  d'ambulance  ;— 2**  si  ce 
cavalier  restera  à  la  disposition  du  médecin,  et  s'il  sera  dispensé  de 
tout  autre  service  ; — 3°  enfin,  s'il  ne  devrait  pas  être  débarrassé  d'une 
partie  de  ses  armes. 

Après  avoir  examiné  ces  différentes  questions ,  le  Ministre  a  re- 
connu qu'il  convient  de  laisser  aux  chefs  de  corps  le  soin  de  régler, 
suivant  lès  besoins  du  moment,  comment  et  par  (Jùi  le  transport  des 
sacoches  doit  être  effectué  en  campagne  ou  en  route,  le  régiment 
étant  réuni  ou  divisé  ;  mais  que,  dans  tous  les  cas,  le  cavalier  chargé 
de  ce  soin  devra  rester  soumis  à  toutes  les  obligations  du  service  et 
à  l'autorité  de  ses  chefs  naturels  lorsque,  le  corps  étant  arrivé  à  son 
étape,  il  aura  remis  à  qui  de  droit  les  objets  confiés  à  sa  garde. 
(Décision  ministérieUe  du  Sjuilkt  1842.) 

La  note  ministérielle  du  13  avril  1844,  relative  aux  secours  à  don- 
ner aux  asphyxiés,  ajoute  aux  sacs  et  sacoches  d'ambulance  : 

1®  Un  peignoir  très-long  en  molleton  blanc  surmonté  d'un  capu- 
chon de  même  étoffe  ;  2^  un  frottoir  en  serge  ;  3*  deux  gants  en  crin 
noir  ;  4**  un  exemplaire  de  l'instruction  du  Conseil  de  santé  des  ar- 
mées du  14  février  1840  sur  les  secours  à  donner  aux  asphyxiés. 

Ces  objets,  réunis  à  ceux  que  contiennent  déjà  les  sacs  et  sacoches 
d'ambulance,  ont  été  jugés  indispensables  par  le  Conâeil  de  santé 
des  armées ,  pour  administrer  des  secours  aux  asphyxiés  par  sub- 
mersion. —  Le  peignoir,  le  frottoir  et  les  gants  sont  renfermés  dans 
un  étui  en  coutil  rayé,  simulant  le  rouleau  contenant  la  capote  du 
soldat.  Cet  étui  sera  substitué  sur  le  sac  d'ambulance  à  celui  qui  con- 
tient les  instruments  de  chirurgie  lorsque  les  troupes  iront  au  bain» 
Dans  les  corps  de  cavalerie,  la  sacoche  de  gauche,  en  enlevant  le 
cofifret  qu'elle  contient,  pourra  recevoir  les  nouveaux  effets. 
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ta  décÎBioQ  xoinistérieU^  du  15  avril  1848  dispose  qfUfi  W  chloTO- 
forme  fera  partie  de  rapprovisionnement  pharmaceutique  de3  8«£a 
et  sacoches  d'ambulance,  à  raison  de  60  grammes  par  sae  ou  par 
paire  de  sacoches.  Un  exemplaire  de  la  note  du  Conseil  de  santé  sur 
les  précautions  et  les  règles  générales  qui  doivent  présider  à  l'usage 
du  chloroforme,  doit  ôtre  placé  dans  le  sac  ou  les  sacoches,  à  rinsr 
tar  de  ce  qui  se  pratique  pour  Tinstruction  relative  aux  asphyxiés. 
Ces  nouyeaux  objets  de  secours  doivept  être  ajoutés  i  llnventalre 
qui  (]^it  toujours  être  placé  dans  les  sacs  ou  sacoches  d'ambulance. 

Les  sacs  et  sacoches  d'ambulance  et  la  petite  seringue  à  ajouter 
sont  confectionnés  par  M.  Charrière,  fabricant  d'instruments  de  chi- 
rurgie, rue  de  l'École-de-Médeoine,  n^  6,  à  Paris;  le  prix  d'achat,  la 
dépense  de  renouvellement  et  d'entretien  de  tout  ce  matériel  sont 
supportés  par  la  masse  générale  d'entretien. 

Les  régiments  d'artillerie  doivent  avoir  un  sac  d'ambulance  et  deni 
paires  de  sacoches  ;  les  escadrons  du  train  des  équipages  ont  chacim 
une  paire  de  sacoches. 

Dans  les  corps  de  troupes,  les  médecins-majors  et  aides-majors 
sont  responsables,  sauf  leur  recours  contre  qui  de  droit,  des  sacs  et 
sacoches  d'ambulance  et  de  leur  contenu.  {Instruction  ministértetk  du 
se  fémer  1859,  art.  23.) 

V.  Cantines  régimentaires  d' ambulance >  —  Les  corps  de  troupes  doi- 
vent être  pourvus,  au  moment  d'entrer  en  campagne ,  de  cantines 
régimentaires,  à  r§iison  d'une  paire  de  cantines  par  bataillon  ou  par 
escadron. 

Des  mulets  sont  accordés  pour  le  transport  des  effets  d'ambulance 
{Arrêté  ministériel  du  23  mars  1858),et  l'instruction  du  2i  mars  1859  a 
réglé  la  forme  et  les  dimensions  des  bâts  et  cantines ,  ainsi  que  la 
composition  du  chargement  de  ces  dernières  en  effets  d'ambulance. 
(Voir  la  nomenclature  C) 

n  est  pourvu  à  l'achat  de  l'approvisionnement  de  ce  matériel  au 
moyen  d'un  fonds  de  première  mise  alloué  pour  cet  objet  au  mo- 
ment de  l'entrée  en  campagne.  Le  service  des  hôpitaux  fournit  les 
caisses  d'instruments  de  chirurgie. 

L'approvisionnement  des  cantines  est  renouvelé,  suivant  les  be- 
soins, d'après  les  ordres  des  intendants,  au  moyen  des  ressources 
existant  dans  les  magasins  des  hôpitaux.  {Règlement  du  V^  avril  1831 
art.  1084  et  1085.) 

YI.  Bibliothèque  médicale  régimentaire.  ^-  Par  arrêté  ministériel  du 
15septembre  1841,  il  doit  être  adressé,  pour  les  archives  des  corps  de 
taupes  dont  l'organisation  comporte  un  ou  plusieurs  médecins  mili- 
taires, un  exemplaire  des  Mémoires  de  médecine^  de  chirurgie  et-  de 
pharmacie  militaires.  Cet  exemplaire  doit  être  inventorié  et  conservé 
pour  être  communiqué  toutes  les  fois  qu'ils  en  font  la  demande  aux 
officiers  de  santé. 


Un  9^i^{4iiirade  Y  Extrait  duMmuel  c(es  pemon^  doH  être  tnis  à  la 
disposition  (}es  ofiBeiars  de  santé*  Les  diverses  notes  et  instructions 
qui  leur  sont  envoyées  par  Iq  Ministre  de  la  guerre  doivenl  ôti*e  soi- 
gneusement conservées  et  tenues  en  ordre. 

Le  Formulaire  pharmaceutiqm  dea  hôpitaux  mifitaires  fait  également 
partie  de  la  bibliothèque  régiineQtaire,  et  en  cas  de  mutation,  le 
médecin  <^hef  de  service  est  tenu  de  le  remettre  à  son  successiôur, 
{Décision  ministérielle  du  ii  novembre  1839.) 

£|iQq  les .  offîoiQFs  de  santé  doivent  recevoir  conununics^tion  des 
dispositions  insérées  au  Journal  militaire  qm  concernent  leur  service  « 
{Imtrueiion  sur  l^s  inspeciiom^  médicales.) 

Vn.  Médicaments  et  denrées  médicinalea,  --«-La  nomenclature^  des  mé*^ 
dicaments  [Voir  la  nomenclature  A)  qui,  à  Tesclusion  de  tous  autres, 
doivent  être  çQusominés  dans  les  infirmeries  régimentaires,  a  été 
arrêtée  par  la  nota  ministérielle  du  31  janvier  18S7,  méditée  par 
celle  du  9  inars  1860  qui  y  a  ajouté  les  médicaments  nécessaires  pour 
le  traites^ent  de  la  syphilis,  et  celle  du  9  décembre  1860,  qui  a  mbn 
stitué  rhydrolé  de  sulfate  de  quinine  aux  pilules  employées  dans  le^ 
infirmeries. 

Les  infirmctries  ne  dojivent  pas  être  con&tanmient  approvisionnédsb 
de  toutes  les  substances  mentionnées  dans  cette  nomenclature*  Ce 
cadre  a  seulement  pour  objet  d'indiquer  celles  de  ces  substances 
que  les  médecins  des  corps  sont  autorisés  à  demander  au  for  et  4 
mesure  que  la  nécessité  d'en  faire  usage  se  présente  po^u*  le  traite^ 
ment  des  maladies  indiquées  dans  la  nomenclature  n°  2  de  la  statis-^ 
tique  médicale. 

n  est  expressément  recommandé  aux  officier^  de  sanité  de  s'alta? 
cher,  autant  que  possible,  à  faire  usage,  de  préférence,  des  substan- 
ces les  moins  chères  et  des  préparations  les  plus  simples  ;  à  faire 
récolter,  en  saison  convenable,  les  plantes  qui  croissent  dans  la  loca- 
lité où  ils  se  trouveront  ;  à  ne  demander  qu'en  petite  quantité  celles 
qui  ne  s'emploient  qu'à  faible  dose  ou  dont  la  conservation  est  diffi- 
cile, savoir  : 

L'acide  nitrique,  le  sublimé  corrosif,  l'extrait  gommeux  d'opium, 
la  liqueur  d'Hoffmann,  le  miel  rosat,  le  nitrate  d'argent  cristallisé, 
le  sparadrap,  la  teinture  d'iode  et  celle  d'opium;  enfin  à  ne  négliger 
aucune  des  précautions  indiquées  par  Texpérience  pQ\ir  la  cojçiser- 
vation  de  quelques-uns  de  ces  médicaments ,  et  notamment  du  spa- 
radrap, du  diachylon  gommé,  qui,  lorsqu'on  le  laissé  exposé  à  l'air 
libre,  se  dessèche,  se  fendille,  s'écaille  et  devient  impropre  à  l'iisage 
auquel  il  est  destiné.  Le  meilleur  moyen  de  prévenir  cette  altération 
consiste  à  enrouler  le  sparadrap  dans  une  petite  feuille  de  papier 
huilé. 

On  rappelle  également  aux  médecins  des  corps  les  dispositions  de 
la  note  ministérielle  du  26  février  1842,  relative  à  la  préparation  et  ^ 
remploi  d'une  nouvelle  espèce  de  cataplasme* 
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D'après  Tavis  du  Conseil  de  santé,  on  recommande  à  lenr  pradente 
expérimentation,  dans  le  traitement  des  gonorrhées^  l'emploi  des 
bols  composés  selon  la  formule  suivante,  qui  paraissent  avoir  été 
administrés  avec  succès  :  prendre  goudron  et  alun  parties  égales  ; 
poudre  de  réglisse,  suffisante  quantité,  pour  faire  des  bols  de  3  déci- 
grammes  qu'on  administre  à  la  dose  de  2  à  4  grammes  par  jour, 
après  avoir  employé,  s'il  y  a  lieu,  les  antiphlogistiques,  comme  dans 
les  méthodes  ordinaires.  {Note  du  19  août  1843.) 

Des  expériences  ayant  été  faites  au  sujet  de  l'emploi  d'une  nou- 
velle espèce  de  cataplasme,  le  GonseU  de  santé  des  armées,  à  qui  les 
résultats  de  ces  expériences  ont  été  soumis,  a  été  d'avis  :  1*  que  le 
cataplasme  préparé  avec  le  mucilage  de  graine  de  lin  et  le  son  peut 
être  introduit  avec  avantage  dans  la  thérapeuti?iue  militaire;  â®  que 
Ton  ne  doit  pas,  toutefois,  lui  donner  dans  le  service  des  hôpitaux 
militaires  une  préférence  absolue  et  exclusive  sur  les  préparations  de 
même  nature;  mais  que,  dans  les  ambulances,  les  établissements 
temporaires  et  les  infirmeries  régimentaires,  il  convient  de  n'em- 
ployer à  l'avenir  que  le  cataplasme  dont  on  donne  ici  la  formule  : 

«  Prendre  1  partie  et  demie  de  semences  de  lin  entières,  3  parties 
'  et  demie  de  son,  dit  recoupette,  et  24  parties  d'eau;  faire  macérer 
pendant  deux  heures  la  graine  de  lin  dans  l'eau  à  une  température 
de  60  à  80*  centigrades;  élever  ensuite  cette  température  au  degré 
de  l'ébullition,  puis  ajouter  peu  à  peu  la  recoupette  en  agitant  et 
laissant  évaporer  jusqu'à  homogénéité  parfaite  et  consistance  conve- 
nable. » 

Deux  conditions  sont  essentielles  à  la  réussite  de  l'opération  : 
1^  l'emploi  d'un  son  qui  contienne  encore  une  certaine  quantité  de 
farine  ;  celui  connu  dans  le  commerce  sous  le  nom  de  recoupette 
convient  parfaitement;  ^  l'usage  d'une  bassine  plate  et  évasée.  La 
semence  de  lin  se  ramollissant  par  l'effet  de  la  macération  et  de  l'é- 
bullition, elle  peut  rester,  sans  inconvénient^  mêlée  au  son  dans  le 
cataplasme  ;  il  seraîtd'ailleurs  trop  difficile  de  la  séparer  du  maceratum^ 
vu  l'extrême  viscosité  de  celui-ci.  Le  mucilage  de  graine  de  lin  s'al- 
térant  avec  d'autant  plus  de  promptitude  qu'il  est  plus  dense  et  que 
la  température  ambiante  est  plus  élevée,  le  cataplasme  dont  il  s'agit 
doit  être  renouvelé  toutes  les  24  heures,  dans  les  contrées  chaudes 
surtout;  au  delà  de  ce  terme,  il  passerait  à  la  fermentation  acide, 
puis  putride.  [Ifote  ministérieUe  du  28  février  1845.) 

Parmi  les  additions  assez  nombreuses  faites  à  l'ancienne  nomen- 
clature, dont  on  a,  en  revanche,  retranché  quelques  articles,  on  re- 
marquera  le  sw//*aferfeyMmm«,  qui,  désormais,  peut  être  employé  dans 
tous  les  corps  de  troupes  indistinctement.  Toutefois,  la  quantité  de 
cette  substance  à  accorder,  par  trimestre,  pour  l'infirmerie  d'un  ré- 
giment, en  sus  des  4  grammes  dont  se  trouve  pourvu  chaque  sac  ou 
paire  de  sacoches  d'ambulance,  ne  doit  pas  excéder  12  grammes,  dé- 
livrés sous  forme  de  pilules  de  1  décigramme  chacune.  Et  par  la  fixa- 
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tion  de  cette  limite,  ainsi  posée  par  le  Conseil  de  santé  des  armées,  il 
reste  bien  entendu  qu'il  ne  sera  fait  usage  de  la  médication  quinique, 
dans  les  corps  de  troupes  de  l'intérieur,  qu'avec  toute  la  réserve  pos- 
sible et  en  tenant  scrupuleusement  compte  des  observations  que  ren- 
ferment, à  ce  sujet,  les  notes  ministérielles  des  23  mars  1849  et  4  jan- 
vier 1851,  rédigées  d'après  les  vues  de  ce  Conseil,  et  où  il  est  dit  : 
«  Plusieurs  médecins  ont  rapporté  d'Afrique  une  propension  trop 
«  prononcée  à  voir  le  cachet  intermittent  dans  un  certain  nombre 
((  d'affections  ;  et,  surtout,  là  où  ce  cachet  existe  réellement,  à  pre- 
«  scrire  le  sulfate  de  quinine  et  à  le  prescrire  à  doses- élevées.  Nou- 
((  seulement  ces  doses  pourraient  être  presque  toujoura  réduites,  mais, 
((  lorsqu'il  s'agit  de  fièvres  intermittentes  anciennes,  sujettes  àrécidives, 
c(  il  peut  assez  souvent  suffire,  et  il  est  même  quelquefois  préférable 
«  d'employer  d'autres  médicaments,  tels  que  les  boissons  amères,  et, 
a  entre  autres,  la  décoction  de  petite  centaurée.  D'un  autre  côté,  les 
«  fièvres  intermittentes  de  première  invasion,  propres  au  climat  de 
«  France,  sont,  dans  certaines  localités,  très4égères,  à  tel  point 
<(  qu'elles  peuvent  être  guéries,  non-seulement  sans  sulfate  de  qui- 
a  nine,  mais  par  le  simple  changement  de  conditions  hygiéniques 
((  qui  résulte  du  passage  de  la  caserne  à  l'hôpital.  Lorsqu'une  médi- 
«  cation  active  est  nécessaire,  il  en  est  plusieurs  dans  lesquelles  la 
((  quinine  n'entre  point,  et  dont  l'expérience  a  néanmoins  consao'é 
c(  l'effîcacité  :  telles  sont,  par  exemple,  la  potion  de  Peysson,  les  pré- 
«  parations  ferrugineuses,  etc.  )> 

La  restriction  dont  il  s'agit  sera  levée  à  l'égard  des  corps  stationnés 
en  Algérie,  dont  les  dépôts  sont  en  France.  Il  en  sera  de  même 
pour  les  régiments  qui  reviennent  d'Algérie  ou  d'Italie;  seulement, 
dans  ce  dernier  cas,  l'autorisation  de  sortir  de  la  limite  susindiquée 
n'excédera  pas  la  durée  de  six  mois,  à  dater  du  jour  du  débarque- 
ment. {Note  ministérieUe  du  31  janvier  1837,  art  10.) 

La  position  toute  spéciale  dans  laquelle  se  trouvent  les  corps  en 
Algérie  et  la  nécessité  d'y  traiter,  à  la  chambre  ou  sous  la  tente,  des 
hommes  atteints  d'affections  qui  réclament  impérieusement  l'usage 
du  sulfate  de  quinine,  exigent  que  les  médecins  puissent,  4ans.ces 
circonstances,  demander  de  ce  médicament  les  quantités  qu'ils  juge- 
ront devoir  leur  être  nécessaires.  Mais  il  n'y  sera  employé  que  la 
forme  pihJmre  à  l'exclusion  de  toute  autre,  et  les  demandes  adressées 
aux  hôpitaux  seront  formulées  en  conséquence  {note  ministérielle  du 
^2  juin  1854).  Ceux-ci,  de  leur  côté,  aux  termes  du  paragraphe  5  de 
la  circulaire  du  16  mars  1842  et  conformément  au  paragraphe  24  de 
celle  du  29  janvier  1853,  ne  délivreront  aux  corps  que  des  pilules 
tirées  du  dépôt  d'Alger  et  contenues  dans  des  étuis  de  fer-blanc  re- 
vêtus d'une  étiquette  portant  ces  mots  :  Dépôt  D£  pharmacie  d'Alger  : 
10  grammes  de  sulfate  de  quinine  en  100  pilules,  et  signée  du  pharmacien 
comptable  dudit  dépôt. 

Les  états  mensuels  de  consommation  de  ce  sel,  prescrits  par  la  note 
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'inihhWriellè  du  4  jàhvîer  1851,  coritmuéfoht,  coihmé  pâMte  passé, 
-d'èlré  envoyés  au  Mîhîstt«  [Bureau  deè  Hôpitaux),  Sont  dispensés  tou- 
tefois de  se  conforniet  â  ciétle  disposition,  les  corps  soumis  aux  con- 
tlitions  énoncées  dans  lé  Jjaragraphe  !•'  de  Tart.  10  cî-dessus. 
(/rf.,arf.  11.) 

Depiiife  lé  1**  janvier  1861,  le  sulfate  de  quinine  demandé  pour  les 
infirmeries  des  corps  dé  troupes  de  l'intérieur  et  de  l'Algérie  a  cessé 
d'être  délivré  sous  forme  de  pilules,  et,  aux  termes  de  la  dédsion 
ministérielle  du  9  décembre  1860,  cette  préparation  doit  être  réservée 
pour  les  besoins  du  service  des  troupes  en  campagne. 

Pour  les  dites  infirmeries,  il  est  substitué  aux  pilules  l'emploi  d*une 
solution  (hydrolé)  titrée  au  10*,  c'est-à-dire  que  10  centimètres  cubes 
de  cette  solution  renferment  un  gramme  de  sulfaté  de  quinine. 

Afin  de  faciliter  la  distribution  et  le  dosage  de  la  solution  de  soKate 
dte  quinine,  un  verre  gradué  en  centimètres  cubes  sera  délivré,  par 
le  service  des  bôpitîaux,  à  toutes  les  iiiflrmeries  qui  en  feront  la  de- 
lùàiide  par  voie  régulière. 

Vin.  Objets  de  pansement, ~^Son^  ce  titre  nous  réunissons  le  linge  à 
pansement  et  les  bandages  herniaires. 

Le  linge  à  pansement  comprend  :  1"  les  bandes  roulées  eii  toile  de 
chanvre  ou  de  coton  ;  2*  le  grand  linge  ;  3°  le  petit  linge  (linge  pré- 
paré, compresses  assorties),  et  4«  la  charpie  de  fil  de  chanvre  ou  de 
filàbâe  épurée  (Nofnenchiure  rfw  tarif  d'ordre  du  mobilier  des  Mpi- 
taux). 

Aux  termes  des  dispositions  renfermées  dans  les  notes  du  16  no- 
vembre 1842  et  dli  21  juin  1844,  les  bandages  herniaires  doivent  être 
délivrés  par  le  service  des  hôpitaux  aux  militaires  (soûs-offlciers  et 
soldats)  traités  dans  les  hôpitaux,  voyageant  isolément  ou  présents  à 
leur  corps.  Les  bandages  délivrés  à  titre  de  première  mise  ou  en 
remplacement  d'objets  usés  et  représentés,  sont  distribués  gratuite- 
ment, au  compte  du  service  des  hôpitaux;  si  les  bandages  usés  ne 
sont  pas  représentés,  la  valeur  de  ceux  qui  sont  distribués  est  impu- 
tée sur  la  masse  individuelle. 

La  note  du  16  novembre  1842  recommande  aux  sous-intendants 
militaires  de  veiller  à  ce  que  les  hommes  qui  réclament  des  bandages 
ne  soient  pas  hospitalisés  pour  ce  seul  motif.  Les  officiers  de  santé  ne 
doivent  donc  délivrer  de  billet  d'hôpital  aux  hommes  atteints  de  he^ 
nies  qu'autant  que  leur  état  exigerait  un  traitement  niédical,  et,  dans 
lé  cas  contraire,  c'est-à-dire  de  hernies  simples  et  faciles  à  contenir, 
ils  doivent  se  borner  à  leur  délivrer  des  bons  avec  lesquels  les  mifi- 
tailres  se  présentent  à  l'hôpital  pour  recevoir  les  bandages  dont  ils 
otit  besoin.  (Note  ministérielle  du  8  novembre  1851.) 

Mode  d'approvisionnement, — Le  mode  d'approvisionnement  des  mé- 
dicaments^ denrées,  objets  de  pansement  et  ustensiles  nécessaires 
aux  infirmeries,  a  été  réglé  par  les  notes  ministérielles  dés  31  janyicr 
1887  tet  9  décembi^e  1860. 
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D'aprëa  lëddifès  noted  il  etst  fentendu  qae  tous  lès  eorps  dé  trdilpeft 
tireront  indistinctement  à  l'avenir  du  service  des  hôpitaux,  non-seu*' 
lement  tous  les  médicaments,  mais  même  les  ustensiles  et  les  objetb 
de  pansement  qui  leur  sont  nécessaires,  en  se  renfermant  toutefois 
dans  les  termes  de  la  nomenclature. 

En  dehors  de  la  nomenclature,  aucun  médicament,  ustensile  où 
objet  quelconque,  ne  peut  être  délivré  par  le  service  des  hôpitaux 
ni  acheté  dans  le  commerce  sans  l'autorisation  préalable  du  Mi^ 
nistre. 

A  défaut  d'hôpital  militaire  dans  le  lieu  où  les  corps  de  troupes 
tiennent  garnison  les  médecins-majors  s'approvisionnent  auprès  de 
rétablissement  hospitalier  le  plus  voisin. 

Les  corps  stationnant  à  Paris ,  à  Marseille  et  à  Alger,  ou  dans  les 
environs  de  ces  trois  places,  au  lieu  de  recourir  aux  pharmacies  des 
hôpitaux,  doivent  adresser  trimestriellementléiiTÈ  demandes  pour  Pa- 
rid,  à  la  pharmacie  centrale  des  hôpitaux  militaires,  pour  Marseille,  k 
la  réserve,  et,  pour  Alger,  au  dépôt  des  médicaments. 

En  oe  qui  concerne  spécialement  les  objets  de  pansement,  la  ré^ 
serve  s'approvisionnera  à  l'hôpital  de  Marseille,  la  pharmacie  cen- 
trale au  magasin  central  des  hôpitaux  militaires,  et  le  dépôt  d'Alger 
au  magasin  de  réserve  de  cette  place. 

Lorsque  le  éervice  des  hôpitaux  se  trouve  dépourvu  dé  l'un  ou  de 
plusieurs  des  objets  portés  sur  les  demandes  des  officiers  de  santé, 
l'achat  en  est  effectué  dans  le  commerce  de  la  place,  et  sur  l'auto- 
risation du  fonctionnaire  de  l'intendance  par  les  soins  de  l'ofËciet 
eomptable» 

Les  demandes  doivent  parvenir  aux  hôpitaux  expéditeurs  dans  les 
premiers  jours  du  mois  qui  précède  chaque  trimestre  de  l'&nnée . 
e'est-à-dire  au  commencement  de  décembre,  pour  la  demande  du 
4^'  trimestre;  au  commencement  de  mars  pour  celle  du  2"  trimestre, 
et  ainsi  de  suite  pour  les  deux  autres. 

Ces  demandes  ne  sont  renouvelées  que  trimestriellement,  à  moins 
de  besoins  extraordinaires  et  urgents,  qui  nécessiteraient,  pendant  le 
cours  du  trimestre,  l'envoi  d'une  demande  supplémentaire. 

Les  demandes  trimestrielles  de  médicaments  formées  par  les  offi- 
ciers de  santé  des  corps  de  troupes  à  cheval  pour  le  besoin  du  ser- 
vice des  infirmeries  régimentaires  doivent  être  jointes  à  celles  des 
vétérinaires,  dont  elles  restent  toutefois  distinctes  pour  être  remises 
simultanément. 

Les  états  de  demandes  établis  par  les  officiers  de  santé  doivent  être 
visés,  par  le  major  du  corps  ou  par  le  commandant  du  détachement, 
et  revêtus  ensuite  d'un  vu  bon  à  délivrer  du  sous-intendant  militaire 
chargé  de  la  surveillance  administrative  de  l'hôpital  militaire  d'où 
l'on  tire  les  médicaments  et  objets  de  pansement  demandés. 

Il  est-  expressément  recommandé  aux  médecins ,  lorsqu'ils  établi- 
ront leurs  demandes,  U'observer  exactement,  dans  l'ënumération  des 
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objets,  Tordre  et  les  dénoxainations  indiqués  par  la  nomendatare. 
L'omission  de  ce  soin  aurait  pour  résultat  de  déterminer  la  radiation, 
par  l'intendant,  de  substances  médicamenteuses  réellement  portées 
sous  un  autre  nom  dans  la  nomenclature,  mais  dont  la  synonymie  est 
étrangère  à  l'autorité  administrative,  chargée  d'exercer  sur  la  régu- 
larité de  ces  pièces  un  contrôle  accessoire. 

L'indication,  selon  le  cas,  du  poids,  de  la  mesure^  ou  du  nombre  des 
objets  demandés ,  devra  être  également  portée  sur  les  états  d'une 
manière  très-exacte. 

Les  médecins  des  corps  de  troupes  doivent,  dans  leurs  prescnp- 
tioDS,  s'attacher,  autant  que  possible,  aux  préparations  les  plus  sim- 
ples. Ils  ne  doivent  pas  élever  leurs  approvisionnements  en  médica- 
ments au  delà  des  besoins  présumés  d'un  trimestre. 

Afin  de  guider,  pour  l'établissement  de  leur  état  de  demande,  ceux 
de  ces  officiers  dé  santé  qui  ne  seraient  pas  encore  habitués  à  appré- 
cier, dans  une  mesure  convenable,  l'étendue  de  leurs  besoins,  on  a 
indiqué,  dans  la  nomenclature,  à  titre  de  renseignement,  et  après 
étude  faite  des  consommations  moyennes  d'un  certain  nombre  d'in- 
firmeries, les  quantités  de  chaque  substance  qui  sont  approximative- 
ment nécessaires -pour  l'infirmerie  d'un  régiment  d'infanterie,  pen- 
dant trois  ou  quatre  mois. 

IX.  Objets  de  bureau»  —  Ils  comprennent  non-seulement  les  re- 
gistres et  les  imprimés  réglementaires,  mais  encore  les  papiers  à 
états  et  ordinaires,  et  les  autres  objets  et  matières  diverses  nécessai- 
res à  la  tenue  des  écritures. 

Les  frais  d'achat  de  ces  registres,  ainsi  que  les  menus  frais  de 
bureau  ont  pendant  longtemps  été  à  la  charge  des  médecins  du 
corps  ;  la  décision  ministérielle  du  9  juillet  1853  porte  qu'à  l'avenir 
les  frais  de  bureau  des  officiers  de  santé  des  corps  de  troupes,  ainsi 
que  l'achat  des  registres  qui  leur  sont  nécessaires  seront  supportés 
par  la  2®  portion  de  la  masse  générale  d'entretien. 

Quant  aux  imprimés  réglementaires  dont  l'exécution  du  service  de 
santé  réclame  l'usage,  comme  les  billets  d'hôpital,  les  certificats  de 
santé  et  de  bonne  conduite,  les  certificats  de  visite  et  de  contre-visite, 
les  congés  de  convalescence,  ils  doivent  être  réclamés  au  trésorier 
du  régiment,  qui  est  tenu  de  les  fournir. 

g  3.  —  Ghauffagei  éclairage  et  blanchissage. 

Les  articles  311  et  313  de  l'ordonnance  royale  du  25  décembre 
1837  portant  règlement  sur  la  solde  et  les  revues,  déterminent  le 
droit  des  infirmeries  régimentaires  au  chauffage,  soit  pour  la  prépara- 
tion des  tisanes,  soit  pour  le  chauffage  des  locaux  en  hiver  ;  et  dans 
l'instruction  sur  le  service  du  chauffage  et  de  l'éclairage  du  29  juin 
1840,  on  trouve  les  dispositions  suivantes  : 

I.  Préparation  des  tisanes»  —  Les  chefs  de  corps  prélèvent,  sur  la 


—  6(M  — 

distribution  générale  des  rations  de  Vordinaire  (  fournitures  destinées 
à  la  cuisson  des  aliments)  des  caporaux  oubiiigadiers  et  soldats,  une 
certaine  quantité  de  combustible  destinée  tant  aux  besoins  de  Tin- 
firmerie  régimentaire  pour  la  préparation  des  tisanes  qu'à  ceux  des 
hommes  mariés  les  plus  nécessiteux.  Ce  prélèvement  ne  peut,  dans 
aucun  cas,  s'élever  à  plus  de  deux  kilogrammes  de  bois  ou  d'un  kilo- 
gramme de  cbarbon  par  ration,  pour  les  allocations  afférentes  aux 
foyers  à  une  marmite,  et  à  plus  de  quatre  kilogrammes  de  bois  ou 
deux  kilogrammes  de  cbarbon  par  ration,  pour  les  allocations  con- 
cernant les  foyers  à  double  marmite. 
Le  taux  des  rations 'de  l'ordinaire  est  le  même  en  été  qu'en  biver. 

II.  Chauffage  des  salles  de  rinfirmerie.  —  Il  est  alloué  trois  rations 
coUectives  de  cbauffage,  dites  rations  de  chambre  pour  le  chauffage  du 
petit  état-major,  de  l'infirmerie  régimentaire  et  des  ateliers  des  corps 
dans  l'intérieur  et  deux  rations  seulement  pour  le  petit  état-major, 
l'infirmerie  et  les  ateliers  des  dépôts  des  régiments  employés  en 
Algérie  ou  hors  de  France  et  de  bataillons  de  chasseurs  à  pied,  de 
tirailleurs  indigènes  ou  d'infanterie  légère  d'Afrique.  Il  est  reconnu 
qu'une  ration  de  chambre  peut  chauffer  trois  poêles,  dont  un  est  des- 
tiné à  l'infinfterie. 

Les  distributions  de  chauffage  des  chambres  en  hiver  pour  les 
troupes  casemées  ont  lieu,  selon  les  localités,  pendant  trois,  quatre 
ou  cinq  mois  ;  les  locaUtés  auxquelles  s'applique  chacune  de  ces  trois 
durées  sont  désignées  sous  le  titre  de  région  chaude,  région  tempérée^ 
région  froide. 

Les  allocations  diffèrent  par  région.  Ainsi,  dans  la  région  chaude 
la  ration  collective  de  chauffage  des  chambres  est  de  20  kilog.  de 
bois  et  de  12  kilog.  de  charbon  ;  dans  la  région  tempérée,  de  25 
kilog.  de  bois  et  de  15  kilog.  de  charbon  ;  dans  la  région  froide,  de 
30  kilog.  de  bois  et  de  18  kilog.  de  charbon  ;  il  est  alloué  en  plus  par 
ration  trois  fagots  d'allumage  pour  le  charbon  de  terre. 

Conmie  on  le  voit,  il'n'est  alloué  qu'un  tiers  d'une  ration  de  cham- 
bre pour  un  poêle  à  cjiauffer  à  l'infirmerie  régimentaire.  Cette  alloca- 
tion est  toujours  insuffisante  quand  les  locaux  se  composent  de 
plusieurs  pièces,  et  que  celles-ci  sont  considérables.  La  nécessité 
d'entretenir  du  feu  pour  des  hommes  malades  et  privés  d'exercices 
corporels,  au  moins  pendant  la  saison  la  plus  rigoureuse,  oblige  alors 
aux  économies  que  le  corps  est  tenu  de  faire  pendant  les  temps  non 
rigoureux.  Comme  les  chefs  de  corps  ou  commandants  de  détache- 
ments règlent  la  répartition  intérieure  du  chauffage  des  chambres 
d'après  les  besoins  résultant  de  l'assiette  du  casernement,  ils  peuvent 
prélever,  sur  cette  réserve,  la  quantité  de  combustible  nécessaire 
pour  les  besoins  de  l'infirmerie. 

in.  Chauffage  des  bains.  —  Quant  au  chauffage  des  bains,  les 
règlements  relatifs  iiu  service  du  chauffage  actuellement  en  vigueur 
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né  prescrivent  aucune  allocation  de  combustible.  La  question  est  è 
j[)eine  soulevée  dans  la  circnlaîre  mînistérieUe  du  S8  janvier  1839;  et 
rînstructîon  du  H  décembre  4852  sur  le  traitement  de  la  gale  dans 
les  corps  de  troupes,  en  rappelant  que  les  prescriptions  de  cette  ciiv 
culaire  doivent  recevoir  leur  entière  exécution  en  ce  qui  concerne  \t 
Uocal  destiné  aux  galeux  et  la  salle  des  bains  dans  les  infirmeries  ré- 
gimentaires,  n'a  point  réglé  d'allocation  de  combustible  pour  le 
chauffage  des  bains. 

La  circulaire  du  28  janvier  1839  dispose,  à  la  vérité  qu'un  supplé- 
ment de  comlmstibk  pourra  être  accordé  aux  corps,  dans  lesquels  l'in- 
stallation de  l'infirmerie  aura  reçu  l'extension  prescrite;  le  principe 
des  suppléments  d'aUocation  est  donc  établi  ;  et  comme,  aux  termes 
de  l'instruction  du  11  décembre  1852,  il  importe  que  tes  prescriptions  dt 
la  circulaire  ministérielle  du  QS  janvier  1839  reçoivent  leur  entière  exéat- 
twn,  en  ce  qui  concerne  le  local  destiné  aux  galeux  et  la  salle  des  bains, 
nous  ne  mettons  pas  en  doute  que  les  réclamations  de  supplément 
pour  insufilsance  de  chauf^ge,  à  l'infirmerie  ne  soient  tonjoars  admi- 
ses parles  fonctionnaires  de  l'intendance,  lorsqu'elles  leur  seront 
£utes  par  les  Conseils  d'administration  des  corps. 

L'allocation  du  combustible  nécessaire  pour  la  cuisson  des  aliments, 
la  préparation  des  tisanes,  le  cbàuffîige  de  l'eau  pour  les  bains,  etc., 
dans  les  infirmeries  régimentaires  organisées  dans  la  place  de  Paris, 
a  été  fix-ée  provisoirement  par  la  décision  ministérielle  du  17  acràt 
1840  (manuscrite),  pour  la  saison  d'été  à  15  kilog.  de  bois  par  jour  et 
en  hiver  sur  le  pied  d'un  corps  de  garde  de  4"*  classe,  savoir  :  !•  le 
petit  hiver  21  kilog.  dé  bois  ;  2''  le  moyen  hiver  32  kilog;  3*  le  plein 
hiver  42  kilog. 

VI.  Éclairage.  —  L'éclairage  de  l'infirmerie  n'a  été  fixé  par  aucune 
dispoisition  réglementaire.  La  décision  ministérieUe  du  26  août  1844, 
relative  au  matériel  deâ  Infirmeries  régimentaires  à  organiser  pour 
les  corps  de  la  place  de  Paris,  statue  seulement  que  l'éclairage  sera 
réglé  conformément  aux  bases  adoptées  pomr  le  casernement. 

L'éclairage  des  bâtiments  militaires  est  autorisé  par  le  Ministre  snr 
les  rapports  des  intendants  militaires  appujés  des  procès-verbaux 
dressés  par  les  sous-intendants  militaires  de  cone^  avec  les  com- 
mandants de  place  et  les  chefe  du  génie,  pour  constater  la  nécessité 
de  l'éclairage,  le  noilibre  et  la  nature  des  becs  de  lumière.  (  Art,  71 
de  instruction  du  SOjuin  1856  sur  le  service  du  casernement.  ) 

Les  dépenses  de  l'éclairage  des  chambres  sont  supportées  par  les 
fonds  de  l'ordinaire  dans  chaque  compagnie.  Gomme  aucune  dispo- 
sition analogue  ne  peut  être  prise  pour  l'éclairage  des  chambres  de 
l'infirmerie,  nous  croyons  que  l'on  pourrait  adopter  la  mesure  de  faire 
subvenir  toutes  les  compagnies,  chacune  à  son  tour,  aux  frais  de  la 
fourniture  néeessaii^  à  l'éclairage  dé  l'infirmerie  régimentaîre. 

V.    Blanchissage*  ^^  Le  blanchissage  des  sarraux,  des  pantalons. 
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dn  linge  à  panàeîiiént^  fet  àes  autî'eâ  objets  teiis  ten  tifeag^  a  Tîîifirmeriè 
est,  avec  d'autres  dépenses  accessoires,  comme  Tâchât  de  balais,  dé 
cruches,  été.,  snppoirté  par  les  fonds  de  la  massae  d'etitretien  xies 
corps.  Le  mémoÎFe  d^  Ipi  Mianchissëuse  doit  être  signé  pàv  Toffîmi^r 
de  santé,  qui  en  certifie  l'exactitude,  et  prédenté  ensuite  au  Conseil 
d'administrsttion  qui  autorise,  le  trésorier  à  en  payer  le  montant» 


g  4.  -^  R^fime  alimentaire  des  hommes  h  riofirmeHe^ 

Les  malades  traités  à  Tiiofirmerië  vivent  à  l'ordinaire  de  leur  com- 
pagnie ;  ils  reçoivent  les  mêmes  vivres  que  les  hommes  valides. 

L'officier  de  santé  peut  seulement  modifier  leur  régime  sous  le  rap- 
port  de  la  quantité. 

Pour  les  infirmeries  de  la  place  de  Paris,  les  dispositions  suivantes 
avaient  été  arrêtées  : 

Tous  les  malades  traités  à  l'infirmerie  vivront  à  un  ordinaire  çonir 
mun  et  recevront  \^&  aliments  prescrits  par  le  médecin-major  ;  les 
militaires  verseront  à  l'ordinaire,  ainsi  que  cela  a  lieu  pour  les  convor 
lescentS)  toute  la  portion  de  la  solde  fixée  dans  chaque  arme  et  dans 
les  linûtes  les  plus  larges  des  r^lements.  en  vigueur.  Le  sous-officier 
ou  le  caporal  d'infirmerie  tiendra  le  livret  d'ordinaire  :  ce  livret  sera 
Gonfonne  au  modèle  adopté  pour  les  compagnie.  L'ordinaire  ser^ 
&it  par  une  eantinière  désignée  à  cet  effet  par  le  chef  du  corps.  La 
solde  et  les  vivres  réglementaires  seront  remis  chaque  jour  au  sous^ 
officier  ou  caporal  d'infirmerie  par  les  soins  des  sergents-iD^jara, 
sous  la  responsabilité  des  officiers  de  section  et  des  commandants  de 
compag^ies•  Çpécision  ministérieïk  du  26  août  1844.) 

Ces  mesures  avaient  été  mises  à  l'essai  dans  le  but  d'installer  le  ser- 
vice sur  des  bases  plus  larges  ;  mais^  suit  que  la  mise  à  exécution  ait 
présenté  des  difficulté^  peur  l'appliquer  dans  certaines  localités,  ou 
que  les  avantages  à  en  retiiier  ne  fussent  pas  considérables  >  jamais 
ces  dispositions  n'ont  été  généralisées  ni  réglementées. 

%  5. — Service  médical  et  administratif  derîDfirmerie. 

Le  médëcin-major  est  tenu  de  traiter  à  l'infirmerie  les  maladies  lé- 
gères, lés  maladies  vénérienne^  et  cutanées  simples.  H  propose  au 
lieutenant-colonéî  les  mesures  nécessaires  pour  l'organisation,  l'entre- 
tien et  la  police  de  l'infirmerie.  {Art.  57  de T ordonnance  du  2 novembre 
1833  sur  k  service  intérieur,) 

La  nomenclature  des  maladies  (n®  2  de  la  statistique  médicale, 
voir  à  h  fin  du  volume)  qui  peuvent  être  traitées  dans  les  infirmeries 
a  été  arrêtée  par  la  décision  ministérielle  du  30  octobre  1839.  D'après 
Pavis  du  Conseil  de  santë>  la  i^ypbps  à  été  ajoutée  aux  maladies  de 
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cette  nomenclature,  et  la  note  ministérielle  du  9  mars  1860  prescrit 
à  ce  sujet  les  dispositions  suivantes  : 

1**  Dans  les  garnisons  privées  d'hôpitaux  militaires,  les  soos-offi- 
ciers  et  soldats  atteints  de  syphilis,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  pour- 
ront être  admis  et  traités  à  l'infirmerie,  sous  la  condition  expresse 
que  l'installation  actuelle  des  locaux  y  permettra  l'exécution  des  me- 
sures de  police  et  de  surveillance  auxquelles  ces  sortes  de  malades 
doivent  être  soumis; 

2«  Dans  les  places  dépourvues  d'hôpitaux  militaires,  et  dans  les  gar- 
nisons quelconques  où  l'infirmerie  régimentaire  ne  présentera  pas  à 
un  degré  suffisant  les  conditions  d'installation  susîndiquées,  il  sera 
procédé,  à  l'égard  des  vénériens, jcomme  par  le  passé.  {Circulaire  du 
^janvier  1839.) 

11  est  expressément  interdit  aux  officiers  de  santé  de  faire  entrer 
ou  de  maintenir  à  l'infirmerie  régimentaire  les  hommes  qui  seraient 
atteints  d'affections  que  leur  gravité  a  fait  exclure  de  la  dite  nomen- 
clature. 

Le  comité  de  la  guerre  et  de  la  marine  ayant  appelé  l'attention  dn 
Ministre  sur  la  fi*équence  des  pensions  attribuées  à  des  militaires  am- 
putés par  suite  d'accidents  consécutifs  à  des  entorses  dû  pied  résul- 
tant d'un  service  commandé,  le  Ministre  a  cru  devoir,  à  cette  occasion, 
inviter  le  Conseil  de  santé  à  préparer  une  instruction  ayant  pour  but 
de  faire  ressortir  la  gravité  que  peuvent  avoir  les  suites  des  entorses 
et  d'indiquer  les  précautions  à  prendre  pour  éviter  ces  suites  fâcheu- 
ses. Le  Conseil  de  santé  a,  en  conséquence,  rédigé  la  note  suivante 
(6>ml848): 

Le  conseil  d'État  (Comité  de  la  guerre  et  de  la  marine),  à  Toccasion  de  Texs- 
men  auquel  il  se  livre  au  sujet  des  propositions  de  pension  présentées  en  fa- 
veur des  militaires  qui  ont  subi  TamputatioB  de  l'un  des  deux  membres  infé- 
rieurs, a  fait  les  observations  suivantes  : 

En  de  nombreuses  circonstances,  des  entorses  éprouvées  dans  des  événe- 
ments de  guerre,  ou  dans  un  service  commandé,  entorses  qui,  dans  les  premiers 
moments,  avaient  paru  n'avoir  que  peu  de  gravité,  ont^  plus  tard,  nécessité  on 
long  séjour  dans  les  hôpitaux ,  et,  enfin,  rendu  nécessaire  de  recourir  à  l'am- 
putation d'un  membre  pour  conserver  la  vie  des  militaires  qui  les  avaient 
éprouvées  ;  et  les  documents  produits  ont  fait  reconnaître  que,  dans  la  plupart 
des  cas,  ces  militaires  n'avaient  point  été,  aussitôt  après  l'accident,  transportés 
dans  les  infirmeries,  on  qu'ils  avaient  trop  promptement  repris  leur  service. 
Ces  fâcheux  résultats  ont  le  double  et  regrettable  effet  d*afiîaiblir  l'armée  et  de 
grever  le  Trésor  de  l'État  de  pensions  auxquelles  l'impossibilité  où  ces  mili- 
taires sont  de  pourvoir  à  leur  subsistance  leur  ouvre  des  droits. 

Le  Conseil  de  santé,  auquel  ces  remarques  ont  été  communiquées 
par  le  Ministre,  doit  appeler  sur  elles  toute  Tattention  des  officiers  de 
santé  chefs  de  service,  *soit  dans  les  corps  de  troupes,  soit  dans  les 
hôpitaux. 
'  Le  Conseil  ne  méconnaît  pas  que  l'entorse  du  pied  est  un  acddent 
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très-fréquent  parmi  les  militaires,  et  que,  même  dans  la  vie  com- 
mune, malgré  les  soins  les  mieux  entendus,  elle  peut  avoir  les  suites 
les  plus  graves  à  raison  de  la  constitution  ou  d'autre  prédispositions 
des  sujets. 

Mais  ce  sont  précisément  ces  conditions,  par  elles-mêmes  déjà  si 
défavorables,  qui  exigent  que  cet  accident  soit  traité  méthodique- 
ment dès  le  début  et  jusqu'à  l'époque  où  les  hommes  qui  en  sont 
atteints  pourront  reprendre  leur  service.  Ces  principes,  parfaitement 
établis  dans  la  science,  sont  également  répandus,  le  Conseil  se  plaît 
h  le  reconnaître,  parmi  les  officiers  de  santé  militaires  appelés  à  les 
mettre  en  pratique.  Il  ne  peut  donc,  sur  ce  point,  qu'exprimer  l'assu- 
rance que  ceux-ci  continueront,  autant  qu'il  dépendra  d'eux,  de  s'en 
montrer  pénétrés.  H  doit,  toutefois,  rappeler  que  les  moyens  de  trai- 
tement essentiellement  consacrés  par  l'expérience  sont  :  les  réfrigé- 
rants, la  compression  au  moyen  du  bandage  inamovible  et  le  repos 
prolongé. 

Mais  souvent,  pour  des  motifs  divers,  soit  insouciance,  soit  zèle 
exagéré  ou  désir  de  se  soustraire  à  l'ennui  du  séjour  à  l'hôpital  et  à 
la  contrainte  du  traitement,  les  militaires  atteints  d'entorse  du  pied 
s'abstiennent  de  réclamer  immédiatement  les  soins  des  médecins 
placés  près  d'eux,  ou,  dans  le  cours  du  traitement,  ils  annoncent  une 
amélioration  qui  n'existe  pas  réellement  et  inspirent  aux  ofQciers  de 
santé  une  sécurité  funeste.  Ce  sont  des  abus  qu'il  est  de  la  jAus 
grande  importance  de  prévenir.  A  cet  effet,  les  officiers  de  santé  des 
corps  de  troupes  devront  particulièrement  employer  toute  leur  vigi- 
lance, afin  d'être  immédiatement  avertis  lorsque  des  militaires 
éprouveront  des  accidents  de  cette  nature,  et,  indépendamment  de 
leur  action  personnelle,  ils  invoqueront,  dans  ce  but,  l'autorité  des 
chefs  de  corps.  Pendant  le  cours  du  traitement,  eux  ou  les  officiers 
de  santé  des  hôpitaux,  sç  tiendront  en  garde  contre  les  assurances 
prématurées  d'amélioration  ou  de  guérison  que  ces  militaires  pour^ 
rontleur  donner,  et  ils  s'efforceront  de  les  éclairer  sur  les  dangers 
auxquels  ils  s'exposeraient  en  reprenant  trop  tôt  leur  service.  Enfin, 
après  la  sortie  de  l'infirmerie  ou  de  l'hôpital,  les  médecins  des 
corps  surveilleront  exactement  pendant  un  temps  suffisant  et  par 
tous  les  moyens  à  leur  disposition  les  hommes  dont  il  s'agit,  afin  d'ê- 
tre toujours  en  mesure  d'arrêter,  dès  le  début,  le  développement  ou 
le  retour  d'accidents  consécutifs. 

Les  soins  pris  en  exécution  de  la  présente  note  seront,  lorsqu'il  y  aura 
lieu,  l'objet  d'une  mention  spéciale,  précise  et  suffisamment  détaillée 
dans  les  rapports  que  les  officiers  de  santé  chefs  de  service  doivent, 
aux  termes  de  la  note  ministérielle  du  13  avril  1841,  adresser  tous 
les  trois  mois  au  Conseil  de  santé  des  armées. 

Les  hommes  qui  se  présentent  aux  visites  journalières  atteints 
seulement  d'indispositions  légères  ou  d'affections  douteuses,  reçois 
vent  des  exemptions  de  service  et  les  moyens  de  traitement  dont  il 
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leur  est  faç3e  de  faire  usage  à  la  chambre*  Les  çxeipp^ms  doivent 
être  de  plusieurs  sortes  :  les  unes  donnent  droit  au  repos  absolu,  les 
autres  dispensent  de  certaines  parties  du  service,  des  manœuvres  ou 
des  exercices,  des  corvées  pénibles,  de  monter  à  cheval,  des  prome- 
nades militaires,  etc.  —  Tout  homme  exempté  étant  consigné  à  la 
caserne  ou  au  quartier,  on  doit  veiller  à  ce  que  les  cantines  lui  soient 
interdites. 

Les  exemptions  de  service  ne  doivent  jamais  être  données  pour 
plus  de  quatre  jours.  (Art  58  de  l'ordonnance  du  2  novembre  i833.) 

Ou  est  dans  l'habitude  aujourd'hui,  dans  les  corps  de  troupes,  de 
ne  donner  que  des  exemptions  d'un  jour  seulement,  sauf  à  les  re- 
nouveler aux  visites  suivantes.  Lorsque  les  malades  sont  visités  tons 
les  jours,  la  surveillance  est  plus  exacte  et  les  soins  sont  aussi  plus 
réguliers. 

La  visite  de  Tofficier  de  santé  au  quartier  doit  être  faite  tous  les 
matins  avant  le  rapport.  Les  hommes  qui  réclament  ses  soins  ou  ceux 
qui  sont  rentrés  la  veille  des  hôpitaux,  de  convalescence  ou  de  per- 
mission lui  sont  présentés,  autant  que  possible,  par  le  sergent  de  se- 
maine, sinon  par  le  caporal  de  semaine  qui  lui  remet  la  liste  des 
malades  (noms  et  numéros  des  chambres)  établie  par  le  sergent-ma- 
jor, n  reçoit  de  Tofficier  de  santé  les  billets  d*entrée  à  Thôpital  ou  à 
rinfirmerie  et  les  exemptions  de  service  ou  d'instruction. 

L'usage  de  ces  billets,  dont  la  prescription  est  faite  dans  l'ordon- 
nance du  2  novembre  1833  sur  le  service  intérieur,  présente  des  in- 
convénients qui  ont  été  reconnus  à  peu  près  dans  tous  les  corps  ;  ils 
peuvent  être  facilement  perdus,  et  les  observations  du  médecin  res- 
tent alors  ignorées  et  sans  exécution.  On  les  a  avantageusement 
remplacés  par  de  petits  livrets  semblables  à  ceux  du  soldat,  et  sur 
lesquels  se  trouvent  inscrits  dans  autant  de  colonnes  séparées  le  nu- 
méro matricule,  le  nom,  les  renseignements  fournis  par  la  compa- 
gnie, le  genre  de  maladie  (indiqué  seulement  par  Tune  des  lettres  F. 
B.  V.  G.))  la  nature  et  la  durée  de  l'exemption  ou  l'entrée  à  l'hôpital 
ou  à  l'infirmerie.  La  colonne  des  observations  fournies  par  la  compa- 
gnie est  nécessaire  pour  éclairer  l'oificier  de  santé  sur  la  moralité  de 
l'homme  et  les  causes  présumées  de  l'indisposition  ou  de  la  maladie 
dont  il  se  déclare  atteint  ;  elle  est  utilement  ajoutée  à  côté  de  la  co- 
lonne d'observations  faite  par  le  médecin  ;  et  ainsi  établi,  ce  livret, 
lorsqu'il  est  conservé  avec  soin,  peut  donner  ultérieurement  desren- 
seignemeuts  exacts  sur  chaque  homme^  au  point  de  vue  sanitaire. 

Les  malades  traités  à  l'infirmerie  doivent  être  séparés  entre  eux 
par  nature  de  maladie. 

Les  malades  atteints  de  gale  doivent  to^jours  être  isolés^  et  le  Mi- 
nistre, sur  l'avis  du  Conseil  de  santé,  a  décidé  (H  décembre  ISoi^ 
que  le  traitement  des  galeux  serait  exécuté  dans  les  corps  de  trou- 
pes d'après  les  indications  suivantes  : 

A.  Loen^l  et  matérUL  —  Aucun  cas  de  gale  simple»  iavétérée  ou  compli- 


—  601  — 

mitantes  qui,  par  ^11^  sm\^9  #9ftiYent  ré|;lçiip(ent9irâjp|iey^t  r^nyoi  ^  rhOpi,^l| 
il  importe  cp^e  les  prescriptions  de  la  circulaire  ministérielle/  du  28  janvier 
1839,  reçoivent  leur  entière  exécution  çn  ce  qui  concerne  le  local  destiné  aux 
galeux  et  la  salle  des  bains  dans  les  infirmeries  régimeutaires.  Des  mesures 
seront  prises  pour  qu'une  baignoire^  au  moins,  soit  mise  à  la  disposition  de 
toutes  les  infirmeries  de  régiment  et  de  bataillon,  pour  l'usage  exclusif  des  ga- 
leux. Pour  les  bataillons  détachés  qui  n'ont  point  d'infirmerie,  e^mme  pour 
toutes  les  fractions  è»  troupe  composées  au  moins  de  denx^cotapagniea,  et  qui 
ont  un  seryke  de  santé  dirigé  par  un  médecin  militaire  ^n  'civil>  in4m^  dé- 
fense d'envoyer  l^Qora  galeux  à  Tbôpi^);  ceu:i^-:ci  seran^  traités  au  corps  dai^ 
un  local  qui  leur  sera  assigné,  et  qui  sera  pourvu  d'une  baignoire.  Les  déta-^ 
chemen^  de  moindre  iinportance  qui  comp.terojpt  des  galeux,  sont  seuls  auto- 
risés aies  faire  traiter  dans  l'hôpital  du  lieu,  et,  s'il  n'y  existe  point  de  moyens 
de  traitement  pour  cette  maladie.  Us  les  dirigeront  sur  l'infirmerie  du  régi- 
ment, 

B.  Méthode  de  traitement. — Bile  eoasistera  uniforméflaent,  pour  totia  les 
<^  de  gal^  di^Qs  l'emploi  successif  d'un  bain  savonneux  de  trois  quairts 
d'heure,  et  de  deux  frictions  générales^  pratiquées  chacune  pendant  vingt  mi-^ 
Dûtes,  séparées  par  un  intervalle  de  cinq  à^  six  heures.  lia  première  friction 
sera  faite  immédiatement  au  sortir  du  bain  savonneux.  Après  U  deuxième 
friction,  les  «naïades  se  laveront  à  l'eau  tiède,  ou,  si  les  ressources  de.  l'infir- 
merie le  permettent,  ils  prendront  un  bain  tiède.  Le  traitement  est  alors  ter- 
miné; sept  à  huit  heures  suffisent;  mais  dans  les  circonstances  ordinaires,  et 
pour  la  facilité  du  service,  les  galeux  coucheront  une  nuit  à  l'infirmerie;  Iç 
traitement  durera  donc  dix^huit  à,  vingt*quatre  heures,  excepté  dans  les  cas 
d'urgence,  où  il  sera  procédé  comme  il  sera  dit  plus  loin. 

11  ne  sera  employé,  dans  toutes  les  infirmeries  et  annexes  des^P^  aux  gâ- 
teux, qu'une  seule  espèce  de  pommade  :  celle  dite  d'iielmérich,  dont  la  formule 
est  consignée  au  Formulaire  des  hôpitaux  (axonge,  8,  fletirs  de  soufre  2,  car- 
bonate de  potasse  1).  La  dose,  par  friction,  pourra  varier  entre  quatre-vingts 
et  cent  grammes^^  suivant  l'intensité  de  la  gale.  Il  est  accordé,  par  homme, 
soixante-dix  grammes  de  savon  noir  pour  le  bain  préparatoire. 

C.  Mode  et  détails  d'eœécuiion,  — ^^A  leur  entrée  à  l'infirmerie,  les  galeux  se 
dépouillent  de  leurs  vêtements,  qui  doivent  être  passés  immédiatement  à  la 
soafrure;  ils  prennent  ensuite  un  bain  de  trois  quarts  d'heure,  où  ils  se 
frottent  vigoureusement  avec  soixante-dix  grammes  de  savon  noir.  Au  sortir 
du  bain,  ils  font  la  première  friction  avec  la  pommade  sulfuro-alcaline  ;  elle 
doit  êti*e  faite  pendant  quinze  à  vingt,  minutes,  et  avec  assez  de  force  pour 
briser  toutes  les  vésicules,  et  déchirer  tous  les  sillons,  afin  que  le  spécifique 
pénètre  jusqu'aux  acarus  et  leurs  oeufs.  Le  succès  dépendant  essentiellement 
de  la  manière  dont  les  frictions  sont  faites,  il  importe  qu'elles  soient  pratiquées 
avec  tout  le  soin  nécessaire  et  surveillées  exactement.  A  cet  effet,  un  homme 
attaché  à  l'infirmerie  sera  exercé  et  dirigé  par  le  médecin.  Cet  homme  mon- 
trera aux  galeux  la  manière  de  se  frictionner,  et  il  les  frictionnera  lui-môme 
sur  les  parties  inaccessibles  à  leurs  mains. 

Les  frictions  porteront  avec  une  rudesse  proportionnelle,  sur  tous  les  points 
du  corps  oii,  se  recentrent  des  acarus,  et  qui,  dans  Tordre  de  fréquence  de  ce 
siège,  sont  : 

10  Les  mains,  réaua^nce  bypi^UiétOdr,  la  paume  d^  mains  et  les  intervalles 
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des  doigts.  On  se  frictionnera  séparément  le  bord  interne  et  le  bord  eicteme,  h 
panme  et  le  dos  des  mains,  et  chaqae  doigt  individuellement; 

2*  Lo  pénis,  le  gland  et  le  prépactf;  cette  friction  locale  doit  être  faite  soi- 
gneusement, de  manière  à  atteindre  tons  les  points  de  la  sor&ce  de  ces  orga- 
nes, surtout  du  prépuce  ; 

3»  Le  ventre,  les  fesses,  la  marge  de  l'anus  ; 

4*»  Les  aisselles; 

5<*  Les  pieds,  la  plante  des  pieds,  les  intervalles  des  orteils,  etc. 

En  un  mot,  la  friction  s'étendra  à  toute  la  surface  de  la  peau,  sans  excepter 
le  col,  les  régions  auriculaires,  mastoïdiennes,  le  bas  de  la  face,  14partie  infé- 
rieure de  l'occiput. 

Après  la  première  friction,  les  malades  se  reposeront  cinq  à  six  heares;  en- 
suite, aura  lieu  la  seconde  friction  générale,  avec  les  mêmes  conditions  de 
durée,  de  rudesse  et  les  mêmes  précautions  que  la  première,  avec  Tassistance 
de  l'homme  spécialement  affecté  à  ce  service,  et  qui  frictionnera  lui-même  les 
malades  méthodiquement  et  minutieusem^t. 

Le  médecin-major  ou  aide-major  sera  présent  aux  deux  frictions  ;  la  pre- 
mière, précédée  du  bain  savonneux,  pouvant  coïncider  avec  la  visite  qu'il  fait 
le  matin  à  l'infirmerie,  et  la  seconde  avec  la  visite  qu'il  y  fera  le  soir  expres- 
sément pour  assurer  la  régularité  du  traitement  antipsorique. 

Les  frictions,  assez  rudes  pour  insinuer  le  spécifique  dans  les  sillons,  ne  doi- 
vent pas  être  portées  jusqu'à  l'arrachement  des  vésicules  et  jusqu'à  Tirritation 
excessive  des  points  dénudésjie  la  peau  ;  mais  on  n'oubliera  pas  non  plus  qne, 
faibles  et  légères,  elles  épargnent  dans  leurs  sillons  un  certain  nombre  d'aca- 
rus,  ou  ne  privent  pas  leurs  œufs  de  la  faculté  d'éclore.  Chez  les  galeux  qui 
présentent  des  points  ulcérés,  il  sufSra  de  faire  sur  les  parties  dénudées  one 
onction  sulfuro-alcaline,  et  chez  eux,  la  seconde  friction  doit  être  faite 
avec  plus  de  ménagement,  parce  qu'elle  est  surtout  suivie  de  douleurs  et  de 
cuisson. 

D.  Cas  à  traiter,  — Le  médecin  appliquera,  sans  hésitation,  le  traitement 
précité  aux  gales  partielles  et  étendues,  récentes  et  invétérées  ;  il  écartera  toute 
appréhension  relativement  à  la  prompte  suppression  de  la  maladie,  quelle  qoe 
soit  rintensité  de  l'éruption.  Quant  aux  complications,  il  distinguera  : 

i**  Celles  qui  sont  postérieures  à  Tapparition  de  la  gale,  telles  que  les  furon- 
cles qu'on  observe  chez  les  galeux  non  traités  ou  traités  d'une  manière  quel- 
conque, l'érythème  partiel,  les  ulcérations  produites  par  l'action  des  on^es. 
l'eczéma  irrégulier  et  disséminé  que  l'on  peut  appeler  psorique  ou  traumatiqne. 
parce  qu'il  est  dû  à  la  même  cause,  etc..  Ces  éruptions  ne  contre-indiqueot 
pas  le  traitement  ; 

2®  Celles  qui  sont  le  produit  d'un  traitement  irrationnel,  de  frictions  trop 
multipliées  et  mal  dirigées,  etc.;  l'indication  est  toujours  de  guérir  la  gale  à 
laquelle  se  sont  ajoutés  les  symptômes  provoquées  ; 

3**  Les  éruptions  dartreuses  survenues  sous  l'influence  de  la  gale  en  verta 
de  prédispositions  individuelles  ;  guérir  la  gale,  c'est  alors  simplifier  l'état  mor- 
bide et  supprimer  la  cause  qui  augmente  ou  entretient  les  manifestations  de 
diathèse  herpigineuse.  Il  est  donc  peu  de  gales  qui  ne  doivent  être  traitées 
complètement  aux  infirmeries,  et  il  n'en  est  aucune,  si  compliquée  qu'elle  pa- 
raisse, qui  ne  soit  susceptible  d'y  guérir,  en  tant  que  maladie  liée  à  l'existence 
d'une  cause  spécifique  que  détruit  à  coup  sûr  la  friction  générale,  et  sauf  a 
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combattre  ensuite  l'élément  de  la  complication  ;  guérir  la  gale  est  toujours 
l'indication  première,  et  c'est  aux  infirmeries  qu'elle  doit  être  exécutée.  La 
complication  d'ecthyma,  assez  fréquente  chez  les  sujets  lymphatiques  et  dété- 
riorés, commande  une  attention  particulière  ;  les  frictions  étant  alors  doulou- 
reuses, les  malades  ne  les  font  pas  d'une  manière  complète,  et  il  peut  être  né- 
cessaire de  les  soumettre  à  une  dernière  friction  générale,  après  guérison  de 
l'eclhyma  qui  ne  se  fait  pas  beaucoup  attendre. 

E.  Cas  d'urgence, — Si  les  circonstances  exigent  que  les  hommes  atteints 
de  la  gale  soient  rendus  à  leurs  compagnies  aussi  promptement  que  possible, 
comme  en  cas  de  départ,  d'embarquement,  etc.,  le  traitement  pourra  être  ré- 
duit aux  pratiques  suivantes  : 

1"  Friction  d'une  demi-heure  avec  du  savon  noir  sur  tout  le  corps,  pour  en- 
lever la  malpropreté  et  rompre  les  sillons  ; 

2°  Immédiatement  après,  bain  simple  d'une  heure  de  durée  ; 

3°  Au  sortir  du  bain,  friction  générale  pendant  une  demi-heure  avec  la 
pommade  d'Helmerich.  Ou  veillera  à  ce  que  les  frictions  avec  le  savon  noir  et 
la  pommade  soient  faites  avec  tous  les  soins  et  la  ponctualité  recommandés 
plus  haut,  et  c'est  à  cette  condition  que  les  hommes  ainsi  traités  pourront  re- 
prendre immédiatement  leur  service. 

F.  Suites  du  traitement,  —  Sous  ce  rapport,  les  malades  forment  plusieurs 
catégories  : 

1°  Chez  les  uns,  et  c'est  le  plus  grand  nombre,  la  guérison  est  immédiate  et 
radicale;  ce  résultat  s'obtient  non-seulement  dans  les  gales  légères,  simples, 
récentes,  mais  encore  dans  beaucoup  de  gales  anciennes  et  compliquées  ; 

2°  Un  certain  nombre  de  malades  conservent  des  démangeaisons  après  la 
destruction  des  acarus  et  de  leurs  œufs  ,*  légères  et  fugaces,  il  n'en  faut  pas  tenir 
compte;  intenses  et  persistantes,  elles  cèdent  à  des  bains  de  son;  dans  aucun 
cas,  elles  ne  doivent  plus  faire  craindre  la  transmissibilité  de  la  gale,  et,  s'il  y 
a  urgence,  on  peut  renvoyer  à  leur  service  les  hommes  qui  les  ressentent, 
puisqu'elles  disparaissent  au  bout  de  quelques  jours  ; 

3°  Chez  quelques-uns,  des  papules,  des  vésicules,  des  traces  de  prurigo, 
d'eczéma,  persistent  ou  surviennent  après  les  frictions;  on  rappelle  ici  que 
les  accidents  secondaires  ne  sont  pas  contagieux,  qu'ils  sont  éphémères  et  se 
dissipent  le  plus  souvent  d'eux-mêmes  ;  dans  tous  les  cas,  les  lotions  émol- 
lientes,  sédatives,  les  onctions  adoucissantes  ou  légèrement  astringentes  suffi- 
ront pour  les  guérir  dans  les  chambrées,  ou,  s'il  y  a  lieu,  à  l'infirmerie. 

G.  Compte  à  rendre,  —  1°  Par  les  médecins  des  corps. — Dans  les  rapports 
trimestriels  qu'ils  sont  tenus  d'adresser  au  Conseil  de  santé,  MM.  les  médecins 
des  corps  de  troupes  consigneront,  avec  détail,  tout  ce  qui  concerne  le  traite- 
ment nouveau  des  galeux  ;  ils  feront  connaître  les  mesures  prises  dans  leurs 
corps  respectifs  pour  l'installation  de  ce  traitement,  les  moyens  d'exécution  et 
de  surveillance  adoptés,  le  nombre  des  galeux  traités,  les  particularités  qu'ils 
ont  présentées  avant  et  après  le  traitement  ;  telles  que  les  caractères,  l'intensité, 
la  durée  de  la  maladie,  ses  complications,  éruptions  secondaires  et  suites  quel* 
conques,  etc. 

2°  Par  le  Conseil  de  santé.  — A  la  fin  de  l'année,  le  Conseil  de  santé  résu- 
mera, dans  un  rapport  général  qui  sera  adressé  au  Ministre,  les  données  four- 
nies par  les  rapports  des  médecins  des  corps  et  celles  qui  auront  été  recueillies 
par  les  inspecteurs  du  service  de  santé  dans  leurs  tournées  périodiques.  (In- 
struction ministérielle  du  ii  décembre  1852.) 
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Il  est  iodi^pensable ,  pour  mettre  à  Tabri  d'nae  nouvelle  contagion, 
de  désinfecter  les  vêtements,  le  linge  et  les  couvertures  des  lits  à  l*u- 
sage  des  galeux.  La  note  ministérielle  du  2  juin  4845  a  recommandé 
aux  médecins  des  corps  de  troupes  de  veiller  à  cette  désinfection  : 
ils  doivent  indiquer  l'emploi  des  moyens  propres  à  effectuer  cette 
opération  de  la  manière  la  plus  complète. 

Ordinairement  on  place  dans  une  petite  pièce  ou  cabinet  un  ré- 
chaud bien  allumé  ;  on  projette  sur  le§  charbons  du  soufre  en  pou- 
dre, pt  Ton  passe  à  la  vapeur  de  ce  dernier  tous  les  objets  contami- 
nés. Afin  que  leur  désinfection  soit  plus  sûre ,  il  est  bon  de  les 
laisser  quelque  temps  exposés  dans  la  pièce  bien  close,  aux  vapeurs 
sulfureuses. 

Un  caporal,  compris  à  cet  effet  dans  la  compagnie  hors  rang,  est 
attaché  à  ripprmerie  et  y  fait  exécuter  les  ordres  qu'il  reçoit  des  of- 
ficiers de  santé;  {Art,  ^Ide  Vordonn,  du^nov,  1833.) 

Par  décision  ministérielle  du  6  février  1834,  le  brigadier,  second 
prévôt  dans  les  corps  de  cavalerie,  doit  être  chargé  des  détails  de 
l'infirmerie,  indépendamment  des  fonctions  qui  lui  sont  attribuées. 

Ce  personnel  trop  restreint  est  le  plus  souvent  augmenté  d'un  ou 
de  plusieurs  soldats  détachés  de  leur  compagnie  pour  faire  les  fonc- 
tions de  porte-sacs  et  d'infirmiers  sous  les  ordres  du  caporal.  Le  Mi- 
nistre a  du  reste  établi  le  principe  de  Taugmentation  du  personnel 
dans  la  circulaire  du  28  janvier  1839  :  tout  en  faisant  remarquer 
qu'il  fallait  éviter  avec  soin  de  tirer  des  compagnies  un  trop  grand 
nombre  d'hommes  pour  soigner  leurs  camarades,  il  pense  à  cet  égard 
qu'un  sous-officier  secondé  par  un  caporal  chargé  de  l'ordinaire,  un 
soldat  infirmier  chargé  de  la  tisanerie  et  de  la  cuisson  des  aliments, 
et  un  soldat  par  vingt  hommes  à  l'infirmerie,  pour  les  bains,  pour- 
raient suffire  à  la  police  et  à  la  tenue  de  la  comptabihté  de  l'infirme- 
rie, ainsi  qu'aux  soins  à  donner  aux  militaires  atteints  de  maladies 
peu  graves,  sans  augmenter  dans  une  proportion  trop  fâcheuse  les 
dispenses  du  service  général. 

L'officier  de  santé  peut  encore  recon;mander  lî^  surveillance  de 
l'infirmerie  et  l'exécution  de  ses  prescriptions  à  l'adjudant  de  se- 
maine, conformément  à  la  décision  ministérielle  suivante  : 

Dans  les  régiments  d'infanterie  et  dans  ceux  de  cavalerie,  les  ad- 
judants sous-officiers  de  semaine  sont  tenus  de  visiter  au  moins  une 
foi»  par  jour  les  infirmeries  régimentaires  et  les  salles  de  convales- 
eents,  afin  d'y  assurer  le  maintien  de  la  discipline  ainsi  que  l'exécu- 
tion des  prescriptions  et  des  ordres  donnés  par  les  officiers  de  santé. 
(26  mars  1844.) 

Enfin,  le  capitaine  de  semaine  visite  tousles  jours  l'infirmerie  pour 
s'assurer  qu'elle  est  bien  tenue  ;  il  y  va  souvent  aux  heures  de  repas; 
il  reçoit  les  réclamations  des  hommes  qui  s'y  trouvent  ;  il  y  fait  droit, 
s'il  y  u  lieu,  ou  les  fait  pa^^venir  à  l'autorité  compétente,  {Art,  82,  or- 
donnance  du  2  novembre  1833.) 
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L'ofBcler  çypiérieur  dfl  semaine  exerce  aussi  sa  surveillance  sur 
rinfirmerie.  {Art  J5.  jrf.) 

Telle  est  Torganisation  actuelle  des  infirmeries  régimentairas  :  au-* 
cun  règlement  complet  et  définitif  n'a  encore  été  arrêté;  mais 
toutes  les  dispositions  que  nous  avons  rapportées  peuvent  en 
général  être  appliquées,  et  ainsi  organisées,  les  infirmeries  répon- 
dront à  tous  les  besoins  essentiels  du  service  de  santé  des  corps. 

Pu  reste,  il  importe  que  les  mé4ecins  des  corps  ne  perdent  pas  de 
yu^  qu'aux  termes  de  l'art.  57  dé  l'ordonnance  du  2  novembre  1833 
sur  le  service  intérieur,  ils  peuvent  toujours  proposer  au  lieutenant*^ 
cQlonel  les  mesures  nécessaires  pour  Torganisation,  l'entretien  et  la 
police  da  l'infirmerie. 

§  6.  — Des  salles  de  convalescents. 

La  circplaire  du  28  janvier  1839  avait  déjà  établi  le  principe  de 
l'admission  des  convalescents  à  l'infirmerie  régimentaire.  On  avait  m 
effet  remarqué  depuis  longtemps  que  les  militaires  sortant  des  hôpir 
taux  étaient  trop  faites  pour  reprendre  immédiatement  leur  service, 
qu'ils  ne  se  rétablissaient  qu'avec  lenteur  malgré  le  repos  q^i  leur 
était  prescrit,  et  que  des  écarts  de  régime  et  des  excès  en  tous  genres 
leur  occasionnaient  trop  fréquemment  des  rechutes  graves  ou  fu- 
nestes. La  création  d'une  salle  à  raison  d'un  lit  pour  cent  hommes 
devait  prévenir  ce  grave  inconvénient  en  permettant  d'admettre  pei?- 
dant  quelques  jours  à  l'infirmerie  les  hommes  sortant  des  hôpitaa]^ 
jusqu'à  ce  qu'ils  pussent  sans  danger  reprendre  leur  service  et  vivre 
à  l'ordinaire. 

Mise  à  l'essai  pendant  près  de  deux  années  dans  les  corps  en  gar- 
nison à  Paris  et  dans  la  banlieue  {Lettre  ministérielle  du  5  février  1841, 
et  ordre  de  la  place  du  il  février  concernant  les  salles  de  convalescents  de 
la  première  division),  cette  mesure  fut  étendue  à  toutes  les  garnisons 
de  l'intérieur  par  la  décision  du  6  décembre  1842.  Les  circulaires  mir 
nistérielles  des  14  décembre  1842,  28  janvier  et  14  février  1843,  28 
janvier  1844,  règlent  l'établissement  des  salles  de  convalescents  sur 
les  bases  suivantes  : 

Les  convalescents  vivront  à  un  ordinaire  commun,  et  recevront  ieg 
aliments  prescrits  par  le  médecin-major.  A  cet  efi'et,  les  militaire^ 
verseront  à  l'ordinaire  toute  la  portion  de  la  solde  fixée  par  chaque 
arme,  dans  la  limite  la  plus  large  et  d'après  les  bases  posées  par  les 
ordonnances  du  2  novembre  1833  sur  le  service  intérieur  des  corps 
de  troupes.  Les  deniers  de  poche  pourront  être  remis  aux  convales- 
cents à  leur  rentrée  à  leur  compagnie,  si  les  chefs  de  corps  jugent  à 
propos  de  prescrire  cette  mesure,  soit  dans  l'intérêt  de  la  discipline 
intérieure,  soit  dans  celui  des  hommes.  Ils  prendront,  à  cet  égard,  les 
ordres  des  officiers  généraux.  L'ordinaire  de  ces  militaires  se  fera  par 
une  cantinière  de  chaque  corps,  placée,  par  les  ortdres  dps  colonels, 

39. 
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sons  une  surveillance  continuelle.  Il  sera  alloué  à  chaque  convales- 
cent une  ration  réglementaire  de  vin  et  une  ration  de  riz  (3  déca- 
granunes).  La  ration  de  riz  pourra  être  portée  à  6  décagrammes 
lorsqull  y  aura  lieu  d'accorder  constanunent  de  l'eau  de  riz  aux  con- 
valescents dont  les  voies  digestives  auraient  été  gravement  affectées 
par  suite  d'un  long  séjour  à  Thôpital. 

Le  vin  et  le  riz  seront  fournis  par  les  soins  des  Conseils  d'adminis- 
tration de  chaque  corps  et  les  dépenses  qu'occasionneront  ces  four- 
nitures seront  imputées  sur  la  masse  générale  d'entretien  de  ces  corps 
au  titre  des  dépenses  de  l'infirmerie, 

n  sera  accordé  à  chaque  coips,  pour  le  chauffage  des  salles  de 
convalescents  et  pour  la  cuisson  des  aliments,  une  aUocation  supplé- 
mentaire de  chauffage  que  la  décision  du  12  février  1843  a  déterminée 
ainsi  qu'il  suit  : 

La  cuisson  des  aliments  des  hommes  s'opère  au  moyen  de  la  ration 
individuelle  fixée  par  honmie  et  par  jour  au  même  taux  que  pour  les 
80us-o£Kciers,  à  raison  de  1  kil.  60  déc.  de  hois  et  80  déc.  de  charbon 
par  homme  et  par  jour. 

Le  chauffage  d'hiver  y  pour  chaque  salle  occupée,  est  assimilé^  quant 
à  la  durée  et  à  la  quotité  des  allocations,  à  un  corps  de  garde  de 
deuxième  classe  (de  7  à  15  honmies)  occupé  de  jour  seulement.  Nous 
rappellerons  ici  que  le  chauffage  des  corps  de  garde  commence  nn 
mois  plus  tôt  et  finit  un  mois  plus  tard  que  celui  des  chambres.  Le 
taux  des  allocations  journalières  d'un  corps  de  garde  de  deuxième 
classe  occupé  de  jour  seulement  est,  en  kilogrammes,  de  : 
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n  est  ajouté  aux  allocations  en  charbon  de  terre  un  fagot  d'allu- 
mage par  jour.  (Bègkmentdu  29  juin  i^^.) 

n  sera  ouvert  dans  chaque  corps  un  registre  des  convalescents,  sur 
lequel  le  médecin-major  inscrira  leurs  noms,  prénoms,  grades,  nu- 
méros matricules,  numéros  des  bataillons  et  compagnies,  la  date 
d'entrée  et  celle  de  sortie,  la  maladie  pour  laquelle  ils  ont  été  traités 
à  l'hôpital  ;  la  durée  et  leur  séjour  dans  ce  dernier  établissement;  le 
nombre  de  jours  qu'ils  seront  restés  dans  la  salie  des  convalescents, 
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enfin,  une  colonne  d'observations  où  Tofficier  de  santé  indiquera  son 
opinion  sur  l'état  de  santé  de  chaque  homme  au  jour  de  sa  sortie.  A 
la  fin  de  Tannée  le  médecin-major  établira  le  compte  moral  de  ce 
service.  Ce  compte,  visé  par  le  Conseil  d'administration,  indiquera 
avec  précision  le  mouvement  des  convalescents,  le  nombre  de  rechu- 
tes. 11  fera  également  connaître  les  améliorations  dont  le  service  des 
convalescents  pourrait  être  susceptible.  Une  expédition  de  ce  compte 
moral  sera  adressée  au  ministère  de  la  guerre  {Bureau  des  hôpitaux) 
par  les  soins  du  général  commandant  la  division. 

Les  chefs  de  corps  prendront  les  mesures  qu'ils  jugeront  conve- 
nables relativement  à  la  police  intérieure  des  salles  de  convalescents. 
Ils  veilleront  à  ce  que  les  précautions  hygiéniques  indiquées  par  les 
officiers  de  santé  soient  strictement  observées.  Ils  tiendront  sévère- 
ment la  main  à  ce  que  les  hommes  prennent  chaque  jour  tous  les  soins 
de  propreté  si  utiles  pour  activer  la  marche  de  la  convalescence. 
Lorsque  les  officiers  de  santé  jugeront  la  promenade  nécessaire  aux 
convalescents,  les  chefs  de  corps  désigneront  un  nombre  suffisant  de 
sous-officiers  pour  les  accompagner  pendant  la  promenade.  Ces  sous- 
officiers  veilleront  à  ce  qu'ils  n'achètent  ou  ne  reçoivent  aucune  espèce 
d'aliment.  Les  distractions  morales  étant  la  base  du  régime  des  salles 
de  convalescents,  les  salles  seront  pourvues,  par  les  soins  des  chefs 
de  corps,  de  quelques  jeux  désintéressés. 

Afin  d'assurer  convenablement  le  service  de  l'infirmerie  et  celui  de 
la  salle  des  convalescents,  le .  général  commandant  la  division 
militaire  pourra,  sur  la  proposition  des  chefs  de  corps,  accorder 
un  caporal  d'infirmerie  par  bataillon.  Ces  caporaux  seront  porte-sacs 
d'ambulance  et  suivront  les  bataillons  détachés.  Ils  seront  sous  la 
direction  et  sous  la  surveillance  d'un  sergent  qui  sera  responsable  de 
l'exécution  des  prescriptions  et  des  ordres  du  médecin-major. 

Le  Ministre  recommande  à  la  sollicitude  éclairée  des  généraux 
commandant  les  divisions  l'exécution  de  ces  dispositions.  Des  résul- 
tats obtenus  dans  la  1'®  division,  dit-il,  m'ont  démontré  les  avantages 
que  l'on  peut  attendre  des  salles  de  convalescents  sous  le  rapport  de 
l'hygiène,  et  j'ai  l'espoir  que  les  précautions  ci-dessus  indiquées  pré- 
viendront des  maladies  graves  qui  produisent  les  rechutes.  Les  géné- 
raux des  divisions  doivent  donner  des  ordres  pour  que  la  commission 
du  casernement  recherche,  s'il  est  possible,  de  rendre  libre,  dans 
chaque  caserne,  et  en  ayant  égard  à  son  assiette,  une  chambre  sa- 
lubre  de  19  à  20  lits,  pour  recevoir  les  convalescents,  et  doivent 
rendre  compte  au  Ministre  des  dispositions  qu'il  est  praticable  d'a- 
dopter, pour  se  conformer  à  ses  intentions,  dans  les  principales 
places  de  chaque  division.  «  Toutefois,  vous  remarquerez,  ajoute  le 
Ministre  dans  une  autre  circulaire,  en  date  du  28  janvier  1844,  aux 
généraux  divisionnaires,  que  l'exécution  de  la  décision  du  6  décem- 
bre 1842  sur  l'établissement  des  salles  de  convalescents  dans  les  ca- 
sernes ne  doit  être  étendue  aux  bataillons  détachés  qu'avec  une  sage 
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réserve,  car  les  convalescents  devant  vivre  à  un  ordinaire  cotnmun, 
il  serait  à  craindre  que  la  portion  de  solde  à  verser  par  un  petit 
nombre  d'hommes  ne  couvrît  pas  les  dépenses.  Or,  les  fonds  de  la 
masse  générale  d'entretien  ne  pourraient,  sans  inconvénient,  parer  à 
cette  insuffisance,  et,  d'un  autre  côté,  coiiformément  au  troisième 
paragraphe  de  l'article  69  de  l'ordoiinance  dû  2  novembre  1833,  le 
sdldat  ne  peut,  dans  aucun  cas,  recevoir  moins  de  cinq  centimes  de 
poche.  On  doit  donc  se  garder  avec  soin  de  donner  à  la  création  des 
salles  de  convalescents  une  extension  qui  ne  serait  pas  commandée 
par  l'état  sanitaire  d'un  bataillon  ou  de  quelques  escadrons  détachés. 
Elles  ne  devront  être  ouvertes  pour  ces  fractions  de  corps,  lorsqu'un 
médecin  aide-major  y  fera  le  service,  qu'autant  que  les  généraux 
de  division  en  auront  reconnu  l'opportunité,  après  avoir  pris  l'avis  de 
l'intendant  divisionnaire.  Les  avantages  que  l'on  doit  attendre  de 
l'institution  des  salles  de  convalescents  comme  annexe  des  infirme- 
ries régimentaires  ont  été  généralement  appréciés;  mais  il  faut 
éviter  d'y  admettre  sans  une  nécessité  réelle  les  hommes  sortant  des 
hôpitaux,  de  les  y  maintenir  abusivement,  et  de  faire  retomber  à  la 
charge  de  la  masse  générale  d'entretien  des  dépenses  trop  considé- 
rables. Je  compte  sur  votre  vigilance.  Messieurs,,  pour  suivre  avec  une 
attention  soutenue  les  résultats  de  l'institution  nouvelle,  tant  sous  le 
rapport  du  bien-être  que  les  convalescents  en  auront  éprouvé  que 
sôus  celui  des  dépenses,  afin  que  vous  soyez  à  même  de  m'éclairer, 
par  un  rapport  que  vous  me  transmettrez  au  mois  de  décembre  pro- 
chaip)  sur  les  avantages  ou  les  inconvénients  des  salles  de  convales- 
cents, et  de  me  proposer,  au  besoin,  les  améliorations  dont  elles  se- 
raient susceptibles.  Vous  examinerez  alors  s'il  serait  praticable  de 
placer  en  subsistance  dans  une  salle  de  convalescents  d'un  autre 
corps  des  hommes  sortant  des  hôpitaux.  Je  n'ai  pas  jugé  que  cette 
mesure  dût  encore  être  autorisée  ;  mais  ces  militaires  seront  l'objet 
d'une  surveillance  particulière  de  la  part  des  officiers  de  compagnie 
jusqu'à  leur  entier  rétablissement.  » 

§  7. — Des  dépôts  de  premiers  seeours. 

On  a  établi  dans  plusieurs  postes  militaires  importants  de  l'inté- 
rieur, et  éloignés  des  établissements  militaires  hospitaliers,  à  Rocroi, 
au  fort  La  Hougue,  etc.,  des  dépôts  de  premiers  secours^  à  chacun  des- 
quels se  trouve  attaché  d'une  manière  permanente  un  médecin  aide- 
major  de  première  classe. 

Un  matériel  assez  complet  est  mis  à  la  disposition  de  cet  officier  de 
santé,  qui  en  demeure  responsable.  Il  est  composé  de  quelques  boîtes 
d'instruments  de  chirurgie,  d'appareils  à  fractures,  d'objets  de  pan- 
sement, de  médicaments,  d'objets  et  d'ustensiles  d'exploitation  néces- 
saires pour  donner  les  premiers  secours. 

Nous  n'avons  pu  trouver  nulle  part  de  disposition  qui  régleittente 
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le  service  de  santé  dans  les  dépôts  dé  preffiièrâ  secours,  et  totit  ëti 
souhaitant  de  voir  disparaître  cette  lacune,  nous  pensons  ^11  èât 
logique  en  attendant  d'y  faire  application  des  règlements  qui  sont 
relatifs  à  nos  infirmeries  rëgimentaires^  si  Ton  Veut  rester  dans  Vao 
ception  rigoureuse  du  mot  de  dépôts  des  premiers  secours;  ainsi^ 
pour  le  mode  d'approvisionnement  du  matériel,  comme  pour  la  na- 
ture des  maladies  à  y  conserver  en  traitement,  et,  en  général,  pour 
Texécution  de  tout  le  service,  nous  renvoyons  au  paragraphe  précé** 
dent  relatif  aux  infirmeries  régimentaires. 


ARTICLE  TROISIÈME. 
Heti  éiablissemenis  Hospitaliers. 

Dispositions  générales. 

Le  traitement  des  militaires  malades  ou  blessés,  en  activité  de  ser- 
vice, a  lieu  dans  des  établissements  hospitaliers  au  compte  dû  dépttf*- 
tement  de  la  guerre. 

Ces  établissements  sont  : 

i^  Les  hôpitaux  permanents,  qui  sont  formés  dans  Tintérieur,  pour 
être  maintenus  en  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre  ; 

S**  Les  hôpitaux  temporaires^  qui  sont  formés  extraordinatirement  en 
cas  de  guerre  ou  de  rassemblement  de  troupes,  et  pour  toute  autre 
cause  passagère  ; 

3®  Les  ambulances^  qui  sont  formées  auprès  des  corps  ou  des  divi- 
sions d'armée,  pour  en  suivre  les  mouvements  et  pour  administrer 
les  premiers  secours  aux  blessés  et  autres  malades.  {Règkmenidu  1"* 
avrz/iSSl,  art,  3.) 

Dans  les  établissements  du  service  des  hôpitaux  sont  aussi  compris 
les  dépôts  de  convalescents^  créés  en  cas  de  guerre  ou  de  rassemblement 
de  troupes,  pour  recevoir  les  militaires  qui,à  leur  sortie  de  Thôpital, 
ne  sont  pas  en  état  de  rejoindre  de  suite  leur  corps.  Ces  dépôts  sont 
indépendants  de  ceux  que  l'on  peut  former  dans  Tintérieur  ou  aux 
armées  près  des  corps  de  troupes,  ou  pour  les  militaires  de  ces  coYps 
qui  ont  besoin  d'un  régime  particnHer,  et  dont  radministtatieta  et  la 
dépense  sont  étrangères  au  service  des  hôpitaux,  (/rf.,  art.  4.) 

Lorsque  les  hôpitaux  permanents  ou  temporaires  sont  affectéâ  à  uti 
seul  genre  de  maladie  {vénériens  et  galeux)  ou  de  traitement  [eauâi 
fninérales)i  Us  prennent  la  dénomination  d'hôpitaux  spéciaux*  {Idé^ 
art.  5.) 

Les  établissements  de  toute  nature  à  entretenir  pour  le  service  deâ 
hôpitaux  sont  répartiâ  dans  les  places  de  guerre,  sur  les  frofttièrëâ  et 
dans  les  places  principales  de  l'intérieut,  d'après  Tefféétif  dés  troupes 
combiné  avec  le  système  de  défense,  et  avec  la  néôèssîté  de  mainte- 
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nir  en  activité  le  personnel  nécessaire  à  la  formation  des  cadres  d'or- 
ganisation pour  le  cas  de  guerre,  (/d.,  art.  7.) 

Les  établissements  pour  le  service  des  hôpitaux  sont  formes  et 
supprimés  en  vertu  des  ordres  du  Ministre  de  la  guerre  ;  toutefois  les 
intendants  divisionnaires  sont  autorisés  à  prescrire,  dans  le  cas  d'ur- 
gence, la  formation  ou  la  suppression  d'établissements  temporaires, 
après  s'être  concertés  avec  les  généraux  de  division,  et  à  charge  d'en 
rendre  compte  immédiatement  au  Ministre,  (/cf.,  art,  8.) 

La  fixation  du  nombre  de  malades  que  chaque  hôpital  militaire  est 
destiné  à  recevoir  est  déterminé  par  le  Ministre  de  la  guerre. — Les 
hôpitaux  militaires  sont  gérés  par  économie,  et  exceptionnellement 
par  entreprise. 

En  1856,  on  comptait  56  hôpitaux  militaires  régis  par  économie,  et 
7  administrés  par  entreprise. 

Les  hôpitaux  régis  par  économie  sont  gérés  par  des  officiers 
d'administration  comptables  assujettis  à  fournir  un  cautionnement 
dont  la  quotité  varie  suivant  la  valeur  du  matériel  placé  sous  leur 
responsabilité  et  les  dépenses  qu'ils  doivent  effectuer  annuelle- 
ment. 

Dans  les  hôpitaux  régis  par  économie,  la  fourniture  de  denrées  et 
d'objets  de  consommation  proprement  dits,  a  lieu  généralement  en 
vertu  d'adjudications  publiques.  Dans  les  hôpitaux  militaires  en  entre- 
prise, le  service  se  fait  moyennant  un  prix  ferme  qui  varie  suivant 
les  localités. 

A  défaut,  ou  en  cas  d'insuffisance  d'hôpitaux  militaires,  les  mili- 
taires malades  ou  blessés  sont  traités  dans  les  hospices  civils,  à  raison 
d'un  prix  de  journée  par  abonnement  du  Ministre  avec  les  Commissions 
administratives.  Le  Ministre  règle  la  fixation  du  nombre  de  lits  qui 
doivent  être  réservés  dans  ces  établissements  pour  les  militaires  ma- 
lades, (/d.,  art.  9, 10, 15  eti6.) 

TITRE  !•'. 

HÔPITAUX  PERMANENTS. 

Les  hôpitaux  n'influent  pas  moins  puissamment  que  les  casernes 
sur  la  santé  des  soldats  ;  aucun  établissement  autant  que  ceux-là  ne 
doit  présenter  au  suprême  degré  toutes  les  conditions  de  salubrité 
prescrites  par  l'hygiène.  Ils  méritent  sous  ce  rapport  toute  l'attention 
des  généraux  et  des  officiers  qui  commandent  les  troupes  conmie  du 
médecin  qui  les  traite.  Nous  nous  efforcerons  donc  de  faire  connaître 
les  principales  règles  d'hygiène  qui  doivent  présider  à  l'emplacement, 
à  la  construction  et  à  la  distribution  intérieure  des  hôpitaux,  ainsi  que 
les  moyens  d'assainissement  qui  doivent  concourir  à  rendre  ces  utiles 
établissements  dignes  de  leur  destination. 
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§  4". — Des  bâtiments  et  locaux. 

I.  De  la  désignation  et  du  choix  des  locaux, — Les  bâtiments  militaires 
nécessaires  à  la  formation  des  établissements  du  service  des  hôpi- 
taux sont  affectés  à  ce  service  par  le  Ministre  de  la  guerre,  sur  un 
rapport  fait  par  Tintendant  militaire,  de  concert  avec  le  général  com- 
mandant la  division. 

Ce  rapport  est  établi  d*après  celui  du  sous-intendant  militaire,  fait 
de  concert  avec  le  commandant  de  place  et  l'officier  du  génie,  dans 
lequel  sont  consignés  les  avis  des  officiers  de  santé  en  chef  et  de 
Tofficier  d'administration  comptable,  (/d.,  art  272.) 

Dans  le  cas  d'urgence  prévu  par  l'art.  8,  les  intendants  militaires 
désignent  les  bâtiments  nécessaires  à  la  formation  des  établissements 
temporaires,  avec  l'approbation  des  généraux  commandant  les  divi- 
sions, d'après  les  rapports  mentionnés  en  l'article  précédent,  et  ce,  à 
charge  d'en  rendre  compte  immédiatement  au  Ministre,  (/d.,  art, 
273.) 

Les  étabUssements  du  service  des  hôpitaux  militaires  doivent  être 
placés  de  préférence  dans  les  bâtiments  militaires  appartenant  à 
l'État  ;  à  défaut  de  bâtiments  militaires  appartenant  à  l'Etat,  il  en  est 
pris  à  loyer,  et  dans  ce  cas  les  loyers  sont  acquittés  sur  les  fonds  du 
service  des  hôpitaux.  {Art,  274.) 

II.  Des  conditions  de  salubrité,  —  Les  conditions  de  salubrité  doi- 
vent être  principalement  prises  en  considération  dans  le  choix  des 
emplacements  et  dans  la  distribution  des  bâtiments  destinés  aux  éta- 
blissements du  service  des  hôpitaux  militaires  ;  en  conséquence,  on 
suit,  pour  les  nouvelles  constructions,  les  règles  ci-après  détermi- 
nées ;  leur  application  est  faite  successivement ,  autant  que  le  per- 
mettent les  localités  et  la  facihté  du  service,  aux  établissements 
actuellement  existants ,  et  à  ceux  à  former  dans  les  bâtiments  déjà 
construits.  (A  rt,  281 . ) 

Les  bâtiments  à  affecter  aux  magasins  doivent  être  secs,  bien 
aérés  et  clos  de  manière  que  les  approvisionnements  soient  en 
sûreté.  Ces  bâtiments  doivent  être  assez  spacieux  pour  contenir  tou- 
tes les  dépendances  des  magasins,  suivant  le  détail  porté  en  l'article 
288  ci-après.  {Id,,  art,  282.) 

Lorsqu'un  magasin  de  médicaments  est  établi  dans  le  même  lieu 
qu'un  hôpital  militaire,  ce  magasin  est  placé,  îiutant  que  possible, 
dans  un  bâtiment  dépendant  de  l'hôpital.  {Id,,  art,  283.) 

Lorsqu'il  s'agit  de  la  formation  d'un  hôpital  militaire,  on  doit  por- 
ter une  attention  particulière  à  ce  que  les  bâtiments  soient  isolés  et 
hors  de  l'influence  de  tout  foyer  d'infection  ;  qu'ils  soient  à  portée 
d'un  courant  d'eau  assez  fort  pour  entraîner  les  immondices,  et 
qu'ils  offrent  dans  le  rez-de-chaussée  les  moyens  de  placer  toutes  les 


—  6Ï8  — 

dépendances  de  l'hôpital  suivant  les  détails  portés  ci-après,  (/cf., 
art.  284). 

Les  salles  de  malades  doivent  être  disposées  de  manière  qu'oD 
paisse  facilement  multiplier  les  courants  d*air.  Il  importe  aussi  qu'el- 
les soient  réparties,  relativement  à  Tensemble  du  service,  de  telle 
sorte  qu'il  y  ait  toujours  moyen  d'isoler  les  genres  de  maladies,  et 
cette  précaution  doit  être  prise  dans  la  distribution  des  cours  inté- 
rieures servant  de  lieu  de  promenade  ou  de  réunion  pour  les  ma- 
lades, (/cf.,  ar/.  285.) 

Les  salles  doivent  avoir  au  moins  quatre  mètres  d'élévation  et  être 
éclairées  par  des  fenêtres  correspondantes  qui  ne  soient  pas  à  plus 
de  deux  mètres  au-dessus  du  sol.  Pour  deux  rangées  de  lits,  la  largeur 
des  salles  sera  au  moins  de  6  mètres  50  centimètres.  Elles  doivent 
avoir  des  ventouses  garnies  de  toiles  métalliques  serrées,  pour  éta- 
blir une  ventilation  sans  courants  d'air  sensibles,  et  plus  nombreuses 
dans  les  salles  transversales  que  dans  les  saUes  longitudinales.  {Id., 
art.  286  modifié  par  la  dépêche  ministérielk  du  6  octobre  1843.) 

Les  latrines  doivent  être  à  proximité  des  salles,  mais  toujours  iso- 
lées ;  elles  doivent  avoir  des  fenêtres  transversales  et  des  portes  bat- 
tantes; elles  doivent  être  placées  sur  un  courant  d'eau,  ou,  à  défaut 
de  courant  d'eau,  sur  des  fosses  d'une  exploitation  facile,  [là., 
art.  287.) 

ni.  Des  dépendances  nécessaires,  —  Les  dépendances  des  magasins 
comprennent  : 

1*  Des  emplacements  propres  à  recevoir  des  approvisionnements  ; 
T  des  caves  pour  les  liquides  ;  3*  un  laboratoire,  s'il  s'agit  de  médi- 
caments ;  4°  des  ateliers,  s'il  s'agit  de  magasins  d'effets  ;  5"  un  loge- 
ment et  un  bureau  pour  l'ofQcier  d'administration  comptable;  6»  un 
logement  pour  le  portier.  {Art.  288.) 

Les  dépendances  d'un  hôpital  militaire  comprennent^  : 

1°  Le  corps  de  garde  ;  2°  la  loge  du  portier;  3°  la  chambre  de  garde 
des  médecins;  4*  le  bureau  des  entrées  ;  5**  une  chambre  servant  de 
vestiaire  pour  les  entrants;  &*  le  magasin  des  sacs  et  effets  des  mili- 
taires, garni  d'étagères  isolées  et  à  claire-voîe,  ainsi  que  de  râteliers 
d'armes;  7° la  pharmacie,  placée  dans  un  lieu  suffisamment  éclairé, 
exempt  d'humidité  et  composée  de  pièces  séparées  :  pour  le  magasin 
de  médicaments,  pour  le  laboratoire,  pour  la  tisanerie,  pour  la  cham- 
bre du  pharmacien  de  garde  ;  8**  la  dépende,  avec  des  emplacements 
séparés,  garnis  des  étagères  nécessaires,  et  fermant  à  clef  :  four  les 
approvisionnements  d'aliments,  pour  le  dépôt  de  la  viande  crue,  pour 
le  dépôt  des  pesées  de  viande  ;  Q'^un  magasin  de  combustible»;  10"  1^ 
cuisine,  dans  laquelle  il  doit  être  pratiqué  un  robinet  foumissanide 
l'eau  courante,  autant  que  possible,  et  des  accessoires  déparés  pour 
un  lavoir,  un  bûcher  et  un  cabinet  de  garde'  pour  lô  cuisinier;  11*  I« 
poste  du  sous-officier  de  plâiitèn  ;  12^  une  chAriïtrô  de  garde  pour 
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Tofficier  d'admiiiîsWâtion  de  service;  13<»  le  poste  de  ritifîrmîer-ma- 
jor  de  garde  ;  14*  une  salle  pour  chambrée  des  infirmiers  ;  15*  le  ma- 
gasin du  mobilier,  divisé  en  emplacements  séparés  pour  le  linge, 
pour  les  eflTets  en  laine  et  pour  les  ustensiles  :  il  y  est  pratiqué  des 
étagères,  les  unes  le  long  des  murs,  les  autres  isolées  et  à  claire- 
voie  ;  il  y  est  ménagé  un  atelier  séparé  pour  les  réparations  du  linge  ; 
16^  un  magasin  pour  le  linge  sale,  garni  de  perches  ou  tréteauit, 
avec  des  emplacements  séparés  pour  celui  des  galeux  et  pour  celui 
des  vénériens;  17»  des  salles  de  bains  avec  cabinet  particulier  pour 
les  officiers,  offrant  des  emplacements  séparés  pour  les  bains  d'eaux 
minérales  artificielles,  et,  en  outre,  dans  les  grands  hôpitaux,  une 
salle  disposée  pour  les  bains  à  vapeur;  18°  une  buanderie,  avec  des 
séchoirs  clos  et  dont  un  couvert,  avec  im  emplacement  pour  la  dé- 
sinfection des  effets,  et  une  étuve,  s'il  y  a  lieu,  suivant  le  climat; 
19°  une  salle  de  police  avec  un  lit  de  camp;  20°  une  loge  saine,  mais 
bien  close,  pour  les  maniaques  ou  hydrophobes;  21°  une  chambre 
de  dissection  et  une  chambre  des  morts,  communiquant  intérieure- 
ment entre  elles,  et  placées  hors  de  la  vue  des  salles  ;  22°  le  loge- 
ment de  Tofficier  d'administration  comptable  ou  de  ses  bureaux; 
23°  une  chapelle ,  avec  une  sacristie  contiguë  et  un  logement  pour 
l'aumônier;  24°  une  chapelle  funéraire,  indépendante  de  celle  des- 
tinée à  célébrer  l'office  divin;  25°  des  cours  et  jardins  pour  la  pro- 
menade des  malades;  26°  un  jardin  botanique  ;  27°  un  endroit  clos  et 
couvert  pour  la  promenade  des  malades  pendant  les  temps  froids  et 
pluvieux. 

En  outre  de  ces  dépendances,  il  doit  y  avoir  dans  les  hôpitaux 
militaires  : 

1*  Des  caves  séparées  pour  les  approvisionnements  en  liquides, 
tant  du  service  alimentaire  que  de  la  pharmacie;  2°  un  local  dans  les 
greniers,  pour  la  dessiccation  et  la  conservation  des  plantes.  Heurs  et 
racines  médicinales  ;  3°  enfin,  une  sa/fe  de  conférences ,  pour  les  réu- 
nions périodiques  du  sous-intendant,  des  officiers  de  santé  en  chef  et 
de  l'officier  d'administration  comptable,  prescrites  par  l'article  920 
du  présent  règlement,  (/d.,  arL  289.) 

rV.  De  l'assiette  et  de  la  distribution  du  logement  dans  les  établissements. 
—  Les  salles  des  malades  doivent  être  placées,  autant  que  possible, 
dans  les  étages  au-dessus  du  rez-de-chaussée,  et  disposées  de  ma- 
nière à  isoler  les  différens  genres  de  maladies.  (  Id.,  art,  290.  ) 

n  doit  y  avoir,  dans  chaque  hôpital,  des  salles  spécialement  affec- 
tées aux  maladies  contagieuses  et  gangreneuses  ;  une  ou  plusieiurs 
salles  uniquement  consacrées  aux  convalescens,  et  une  salle  vacante 
en  réserve,  (/rf.,  art,  291.  ) 

Il  est  affecté  des  sallles  particulières  aux  militaires  détenus  traités 
dans  les  hôpitaux,  et^  lorsqu'il  y  a  lieu,  aux  prisonniers  de  guerre. 
(  /rf.,  art,  292.  ) 


D  doit  y  avoir  dans  cbaqne  hdpital  nne  on  plasieurs  salles  affec- 
tées aux  officiers  et  antres  individus  cousidérës  comme  tels,  lesquels 
doivent  toujours  £tre  traités  séparément  des  soos-o&iciers  et  soldats. 
Cette  disposition  est  applicable  aux  oEGciers  détenus  et  aux  ofBciei^ 
prisonniers  de  guerre,  [Id.,  art.  293.  ) 

Les  sons-officiers  eo  traitement  dans  les  hôpitaux  militaires  seronl 
placés  dans  des  salles  spéciales.  (  Décision  ministërielle  du  i& 
ownY  1837.) 

Lorsque  les  localités  le  permettent,  U  est  affecté  des  logemenlf. 
dans  les  hôpitaux,  à  l'aumônier,  aux  officiers  de  santé  et  aui  oiË- 
ciers  d'administration.  Ces  logements  sont  donnés  de  préférence  i 
ceux  dont  les  services  sont  le  plus  fréquemment  nécessaires,  el  àwi 
l'ordre  suivant  ;  savoir  : 

1*  A  l'officier  d'administration  comptable  ;  2"  au  médecin  en  chef; 
3*  au  pharmacien  en  chef;  4°  à  l'aumonier;  5°  à  l'adjudant  eu  pre- 
mier ;  6'  à  un  médecin  aide-major.  (Id.,  art.  294.  ) 

Les  logements  attribués  par  l'article  précédent  doivent  être  compo- 
sés, eu  égard  à  la  nature  des  fonctions  de  chacun,  ainsi  qn'il  sdîI; 
l'officier  d'administration  comptable,  le  pharmacien  et  le  médecin  en 
chef,  ainsi  que  l'aumânierdoÎTent  avoir,  autant  quepossible,  elponr 
chacun  d'eux,  on  appartement  de  plusieurs  pièces  avec  cuisine.  (I! 
U  est  accordé  une  chambre  avec  cabinet^  l'adjudant  en  premier. 
et  au  médecin  aide-major. 

Lorsque  les  bâtiments  n'oSreot  pas  les  ressources  suffisantes  pour 
loger  les  officiers  de  santé  et  les  officiers  d'administration,  les  unsei 
les  autres  sont  tenus  de  prendre  des  logements  situés  le  pins  à  proïi- 
mité  possible  de  l'hôpital.  Dans  les  villes  fermées,  ils  ne  doivenl  eo 
aucun  cas  se  loger  hors  des  portes.  [Id.,  art.  295.  ) 

L'assiette  du  logement  dans  les  hôpitaux  militaires ,  soit  poiiile> 
malades,  soit  pour  le  personnel  du  service,  est  déterminée  con^o^ 
mément  à  ce  qui  est  prescrit  à  cet  égard  par  le  règlement  du  l' 
aoilt  1824  sur  le  casernement. 

On  prend  l'avis  des  officiers  de  santé  en  chef  et  de  l'officier  comp- 
table, en  ce  qui  concerne  particulièrement  les  locaux  à  affecter  aui 
différents  genres  de  maladie  et  aux  détails  du  service.  (M.,  arl.^. 
''es  constructions  et  réparations.^  Les  conslructions  et  les  grofîf! 
tionsà  faire,  au  compte  de  l'État,  dans  les  bâtiments  etlocauj 


nombre  et  la  composition  des  pitces  à  accorder  aui  officiers  logés  dans  lesbj:'- 
lilairesont*!*  établis  pour  chaque  grade  parle  règlement  du  30  juinlfSCI^t;" 
e,  chapitre  Y,  pajt  \35.)] 

i  lea  arliciesSI  et^  de  !a  loi  du  21  a*ril  1833,  la  contribution  fMrtnw""' 
'  étant  établie  pour  l'aanée.  est  eiigible  eu  totalité  du  contiibuible  dootleaca-'' 
icril  sur  les  rûles.  —  Seulement  par  analogie,  les  dispositions  de  la  citnilairt  œi- 
ïdu8  avril  t8o8  poumienl  être  applicables  i  tous  lesbitimenls  militaires,  el  1"°°' 
pajéeiu  prorata  du  temps  passé  dans  le  logement. 
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affectés  au  service  des  hôpitaux,  sont  ordonnées  par  le  Ministre,  ou 
aux  années  par  les  intendants  militaires.  {Id,  art,  297.) 

Les  travaux  d'emménagement  et  de  réparations  sont  effectués  par 
les  soins  du  génie,  s'ils  ont  lieu  dans  les  bâtiments  ou  locaux  appar- 
tenant à  rÉtat,  et  par  les  soins  des  officiers  d'administration  com- 
tables  ou  des  entrepreneurs,  dans  les  bâtiments  et  locaux  pris  à  loyer, 
(/rf.,  art  298.) 

Les  réparations  dites  hcatives,  ainsi  que  le  blanchissage  des  salles, 
corridors,  etc.,  sont  toujours  effectués  au  compte  du  service  des  hô- 
pitaux, à  la  diligence  des  sous-intendants  mihtaires  et  par  les  soins 
des  officiers  d'administration  comptables. 

Les  entrepreneurs  et  les  comptables  gérant  par  économie  sont 
passibles  des  dépenses  auxquelles  donnent  lieu  les  dégradations  sur- 
venues dans  les  bâtiments  et  locaux  mis  à  leur  disposition,  lorsqu'elles 
proviennent  de  négligence  ou  de  l'emploi  de  ces  bâtiments  pour  un 
autre  usage  que  celui  auxquel  ils  sont  destinés,  (/d.,  art.  299.) 

Les  vidanges  des  latrines,  l'établissement  des  calorifères,  des  poêles 
en  maçonnerie,  des  appareils  pour  les  buanderies  et  des  fourneaux 
pour  les  bains,  les  cuisines  et  les  tisaneries,  sont  compris  dans  les 
constructions  à  effectuer  selon  les  cas,  soit  par  le  génie,  soit  par 
les  comptables,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  298. 
[Id,,art,  300.) 

La  mise  en  place  des  poêles  en  faïence  ou  en  fonte,  des  cheminées 
en  fonte  ou  en  tôle,  des  étagères,  casiers  et  autres  ustensiles,  a  lieu 
par  les  soins  des  comptables,  d'après  les  autorisations  des  sous-in- 
tendants militaires,  et  la  dépense  en  est  acquittée  sur  les  fonds  du 
service  des  hôpitaux  ;  ces  objets  font  partie  du  mobilier  des  h^i- 
taux.  (/d.,  art,  301.) 

Les  constructions  et  autres  travaux  nécessaires  au  service  des  hô- 
pitaux aux  armées  se  font  d'après  les  ordres  ou  sur  la  demande 
des  intendants,  soit  par  les  soins  des  officiers  du  génie,  soit  par 
ceux  des  officiers  des  compagnies  d'ouvriers  d'administration,!  soit 
par  des  architectes  civils.  (  Id,,  art,  302.  ) 

Les  travaux  pour  la  culture  des  jardins  botaniques  sont  effectués 
par  des  ouvriers  soit  à  la  journée,  soit  au  moyen  d'abonnement,  en 
vertu  des  autorisations  accordées  par  les  sous-intendants  militaires, 
sur  les  demandes  des  pharmaciens  en  chef.  {Id,,  art,  306.) 

M.  Des  terrains  libres,  —  S'il  existe,  dans  les  dépendances  d'un 
magasin  ou  d'un  hôpital,  des  terrains  que  d'après  l'avis  du  comp- 
table et  des  officiers  dosante  en  chef,  si  c'est  un  hôpital,  le  sous-inten- 
dant militaire  reconnaisse  inutiles  au  service,  ils  sont  affermés,  avec 
l'autorisation  de  l'intendant  de  la  division,  de  la  manière  la  plus  com- 
patible avec  la  sûreté  de  l'établissement,  et  il  est  procédé  à  cette 
location  ainsi  qu'il  est  prescrit  pour  celle  des  terrains  dépendant  des 
fortifications,  par  les  règlements  du  service  administratif  du  génie.* 
'ld,,art.  308.) 
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—  Telles  sont  les  règles  générales  qae  le  règlement  du  1*'  avril 
1831  a  tracées  au  sujet  de  la  désignation  et  du  choix  des  locaux,  des 
oonditions  de  salubrité  qui  doivent  être  prises  en  considération  dans 
le  choix  des  emplacements  et  dans  la  distribution  des  bâtiments  et 
des  dépendances,  et  enfin  pour  les  constructions  et  les  réparations. 
Nous  ajouterons  les  considérations  suivantes  que  nous  empruntons 
au  savant  traité  d'hygiène  de  M.  rinspectetu*  Michel  Levy.  (1) 

Les  hôpitaux  doivent  s'élever  hors  du  centre  des  viUes,  dans  le 
quartier  le  plus  sain,  sur  un  emplacement  libre  et  vaste,  dans  la  di- 
i^ction  de  l'est  et  de  l'ouest,  de  manière  à  présenter  successivement 
leurs  quatre  façades  au  soleil  pendant  la  révolution  diurne  ;  loin  des 
usines,  des  fossés  de  rempart,  des  marais  etc.  Si  l'on  ne  peut  évi- 
ter le  bord  des  rivières,  il  Beiut  exhausser  le  sol  au  moyen  de  voûtes 
et  établir  un  quai  entre  le  bâtiment  et  l'eau.  Antoine  Petit  voulait 
donner  aux  constructions  la  forme  d'une  étoile  dont  les  rayons  au- 
raient abouti  à  un  dôme  central.  En  réponse  à  un  projet  d'hôpital 
con<^u  par  l'architecte  Poyet,  l'Académie  de  sciences  blâma  la 
forme  circulaire  et  la  forme  carrée,  la  proximité  des  croisées  intëneo- 
res  permettant  à  l'air  d'une  salle  d'entrer  dans  une  autre,  et  elle  se 
prononça  pour  im  bâtiment  en  simple  parallélogramme,  dirige  de 
Test  à  l'ouest.  Yauban  a  donné  la  forme  carrée  aux  hôpitaux  mili- 
taires qu'il  a  construits,  et  sacrifié  la  ventilation  intérieure  au  besoin  de 
la  surveillance  et  à  la  commodité  du  service.  Quant  au  nombre  des 
étages,  Himter,  Coste,  Pastorèt,  Villermé  ont  reconnu  que  dans  la 
plupart  des  hôpitaux  à  plusieurs  étages,  la  mortalité  est,  toutes  choses 
égales  d'aUleûi^,  plus  grande  dans  les  étages  du  haut  que  dans  les 
autres.  Le  nombre  des  malades  qu'ils  admettent  infiue  puissam- 
ment sur  leur  salubrité.  Mille  à  douze  cents  malades  dans  un  hôpital 
est  un  ebitfre  limité  au  delà  duquel  les  abus  et  les  dangers  de  l'infec- 
tion deviennent  difficiles  à  réprimer. 

L  étendue  qui  convient  aux  salles  est  indiquée  par  les  résultats  de 
l'observation  :  les  salles  vastes,  bien  percées,  longues,  hautes  d'étage, 
plaisent  à  Tœil  et  valent  mieux  certainement  que  dessaUes  étroites, 
basses,  etc.  Mais  le  grand  nombre  des  malades  qu'elles  reçoivent  les 
rendra  toujours  plus  dangereuses  que  de  petites  salles  offi^nt  le^ 
mêmes  conditions  d'aération  et  de  lumière  :  si  large  que  soit  le  cube 
d'air  assigné  à  chaque  malade^  les  émanations  s'y  accumulent  Je 
risque  de  la  contagion  et  de  Tinfection  est  en  raison  directe  de  la  po- 
pulation des  lits:  il  en  est  de  même  des  chances  d'agitation  nocturae 
et  d'agpxwation  des  maladies  par  l'effet  moral  qui  résulte  de  la  pré- 
sence des  agonisants^  des  délirants,  etc.  Plus  les  salles  sont  petites, 
plus  on  peut  lappriMrher  chaque  malade  des  conditions  de  son  bj- 
giène  privée,  accoupler  les  cas  semblables  ou  analogues,  écarter  1« 
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péril  deç  transmissioua  morbides.  Mais  comme  il  faut  tenir  compte 
des  nécoBsitës  de  service  et  d'économie,  on  peut  fixer  à  40  et  à  50  au 
maximum  le  nombre  de  lits  par  chambrée,  moyennant  l'adjonction 
de  cabinets  particuliers  qui,  dépendant  du  même  service,  recevront 
les  malades  capables  de  troubler  le  repos  ou  d'engendrer  un  foyer 
d'extension  pathologique.  Les  nouveaux  pavillons  construits  au  Yal- 
de-6râce,  en  1842,  remplissent  ces  conditions,  et  Texpérience  a 
prouvé  leur  salubrité.  Mais  il  importe  que  les  salles  soient  parfaite- 
ment isolées  les  unes  des  autres  et  laissent  entre  elles  des  vestibules 
communs.  Les  avantages  .de  la  séparation  des  malades  disparaissent 
si  les  chambres  ont  des  baies  sans  portes,  si  les  chauffoirs,  les  pro- 
menoirs sont  communs,  etc.  En  somme,  tout  hôpital  ne  devrait  se 
composer  que  d'une  série  de  pavillons  ayant  un  rez-de-chaussée 
élevé  sur  des  caves  et  im  premier  étage,  partagés  en  deux  salles  cha- 
cune de  40  lits,  et  séparés  par  un  vestibule  commun,  chaque  pavil- 
lon ayant  un  office,  un  calorifère,  un  préau  spécial;  entre  deux  pa- 
villons, une  galerie  vitrée  ou  à  claire-voie  servant  de  communication 
pour  le  service  et  de  promenoir  d'hiver.  Les  escaliers  seront  larges, 
spacieux,  à  pente  très-douce,  h  marches  profondes,  à  palier  d'une 
grande  dimension. 

Les  salles  destinées  aux  malades  auront  des  plafonds  arrondis  dans 
leurs  angles,  sans  poutres  découvertes  ;^our  leur  plancher,  le  carre- 
lage est  préférable  aux  dalles  et  aux  parquets  en  bois  tendre,  qui 
s'imprègne  des  liquides  répandus  à  sa  surface  ;  mais  les  parquets  en 
bois  de  chêne  et  cirés  sont  exempts  de  cet  inconvénient,  sont  moins 
&oids  que  les  carreaux  et  contribuent  au  bon  aspect  des  salles.  Elles 
doivent  avoir  toutes  au  moins  32  décimètres  d'élévation  ;  les  fenêtres 
larges,  percées  4  l'opposite,  donnant  du  nord  au  midi ,  doivent  occu- 
per au  moins  le  tiers  de  retendue  totale  de  la  muraille  à  laquelle 
elles  appartiennent;  la  largeur  des  salles  doit  donc  déterminer  celle 
des  bâtiments;  et  quand  elles  ne  jouissent  pas  des  deux  expositions, 
il  faut  ouvrir  des  ventilateurs  sur  la  paroi  dépourvue  de  croisées, 
pratiquées  dans  le  plafond  des  cheminées  d'évent,  montant  au-des- 
sus de  la  toiture  et  disposées  de  manière  à  laisser  entre  elles  un  in- 
tervalle de  six  mètres  ;  à  défaut  de  ces  moyens,  on  perce  des  jours 
Jans  les  corridors  adjacents,  à  l'opposite  de  l'unique  rangée  de  fe- 
Qétres  pour  établir  des  courants  d'air  efficaces.  Les  fenêtres  élevées 
d'un  mètre  à  un  mètre  et  demi  au-dessus  du  plancher,  atteindront  la 
corniche  du  plafond  ;  sur  cette  hauteur,  leur  châssis  sera  divisé  en 
Jeux  compartiments  inégaux  dont  le  supérieur,  plus  petit,  pourra 
s'ouvrir  indépendamment  de  l'inférieur  à  l'aide  d'un  cliquet  à  bas- 
cule, ce  qui  permettra  d'écouler  les  couches  d'air  supérieures  et  vi- 
dées de  la  salle  sans  exposer  les  malades  à  une  ventilation  trop  di- 
recte. Au  niveau  du  sol,  au-dessous  de  chaque  croisée,  on  pratiquera 
me  ouverture  carrée ,  large  et  haute  de  15  à  20  centimètres,  munie 
l'on  opercule  mobile  et  destiné  à  diriger  au-dessous  des  lits  un  cou- 
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rant  d'air  qui  entraîne  les  gaz  méphitiques  plus  lourds  que  l'air.  Des 
rideaux  ou  stores  non  susceptibles  de  gêner  le  mouvement  des  fenê- 
tres serviront  à  garantir  les  malades  contre  les  effets  d'une  insolation 
trop  vive  ou  trop  prolongée.  Le  point  capital  est  le  rapport  du  cube 
atmosphérique  des  salles  avec  les  objets  mobiliers  et  le  nombre  des 
malades.    Aux  causes  ordinaires  d'altération  de  l'air  (respiration, 
transpiration  pulmonaire  et  cutanée,  éclairage  et  chauffage),  se  joint 
dans  les  hôpitaux  une  cause  spéciale,  c'est  l'évaporation  des  tisanes, 
des  bains  pris  dans  les  salles,  des  draps  et  des  alèzes  mouillés,  des 
crachoirs,  des  cataplasmes,  des  fomentations,  des  irrigations,  des 
médicaments  volatils  tels  que  chlorures,  camphre ,  musc,  prépara- 
tions sulfureuses,  etc.  ;  du  sang  des  saignées^  des'  ventouses,  des 
matières  vomies,  des  suppurations,  des  urines,  des  chaises  de  nuit,  etc. 
Sans  doute    le  zèle  des  personnes  qui  soignent  les    malades  fait 
disparaître  rapidement  une  partie  de  ces  foyers  d'émanations  pu- 
trescibles ;  mais  ce  n'est  pas  exagérer  que  d'évaluer  leur  effet  total 
à  celui  des  deux  transpirations  dont  le  produit  exige  pour  être  éva- 
poré 9°  *,  cent  lits,  par  heure.  Remarquons  en  outre  que  des  orga- 
nismes malades,  affaiblis  par  la  souffrance,  la  diète,  et  privés  le  plus 
souvent  d'excitation  morale,  réagissent  moins  contre  l'atteinte  des 
miasmes  délétères  et  subissent  presque  sans  résistance  les  effets  de 
ce  genre  d'intoxication.  Tenjn  fixait  la  largeur  des  salles  à  8  mètres 
12  centimètres, l'allée  qui  sépare  deux  rangées  de  lits  à  4  mètres;  il 
voulait  environ  45  mètres  cubes  d'air.  Bégin  (1)  prescrit  entre  deux 
lits  au  moins  65  centimètres,  entre  deux  rangées  de  lits  au  moins  1 
mètres  :  il  accorde  aux  fiévreux  et  aux  blessés  qui  restent  au  lit  ^ 
mètres  cubes  d'air,  et  18  mètres  aux  galeux  et  aux  vénériens  qui 
sortent  pendant  le  jour.  Mais  durant  la  nuit  cette  différence  disparaiti 
à  moins  que  l'on  ne  tienile  compte  des  entrées  et  des  sorties,  qui  dé- 
terminent, comme  nous  l'avons  vu,  une  ventilation  assez  forte. 

Vil.  De  Vespacement  des  lits  et  des  moyens  de  salubrité  et  de  proprett- 
—  Le  règlement  des  hôpitaux  a  adopté  les  fixations  de  Bégin  pour 
la  distance  des  lits. 

L'espacement  des  lits  est  calculé  d'après  la  longueur,  la  largeur  et 
la  hauteur  des  salles,  et  en  raison  du  genre  de  maladies,  de  manièn? 
à  donner  à  chaque  malade  fiévreux  ou  blessé  au  moins  25  mètres 
cubes  d'air,  et  à  chaque  galeux,  vénérien  ou  convalescent,  au  moins 
22  mètres  cubes  d'air. 

Dans  aucun  cas,  la  distance  à  observer  ne  peut  être  moindre  àe 
65  centimètres  entre  chaque  lit,  et  de  2  mètres  entre  chaque  rangd*' 
lits.  Les  lits  seront  placés  contre  les  murs  de  façade,  pour  les  salles 
longitudinales,  et  contre  les  murs  de  refend  dans  les  transversales,  à 
une  distance  de  15  centimètres  de  ces  murs;  il  ne  doit  jamais  être 

(4)  DicUonfMtre  de  médecine  et  de  chirurgie  pratiquet,  ATiÀcAe  Hôpital. 
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placé  de  lit  devant  les  fenêtres,  [Règlement  de  1831,  art,  866  modifié 
par  la  dépêche  ministérielle  du  6  octobre  1843.) 

Selon  M.  Michel  Lévy,  c'est  une  erreur  funeste  que  de  régler  le 
nombre  de  lits  d'après  la  superficie  des  salles.  Il  impolie  de  se  gui- 
der, dit-il,  d'après  le  cubage,  et  encore  la  capacité  d'un  local  ne  re- 
présente le  nombre  de  mètres  cubes  d'air  qu'il  délimite  qu'autant 
que  cet  air  est  à  0  degré  centigrade ,  et  sous  la  pression  de  760  mil- 
limètres. Au-dessus  et  au-dessous  de  ce  chiffre,  il  faut  déduire  pour 
la  dilatation  et  ajouter  pour  la  condensation  [Poumet).  Une  autre  ré- 
duction doit  être  faite  eii  proportion  de  la  masse  solide  de  tout  ce  qui 
est  contenu  dans  la  salle,  meubles,  lits,  piliers,  corps  de  malades,  etc.; 
on  ne  peut  compter  moins  d'un  mètre  cube  par  lit  garni  de  son 
mobilier,  ni  moins  de  80  litres  d'air  pour  chaque  corps  d'adulte.  Que 
si  l'on  fait  valoir  l'aération  diurne  par  les  fenêtres,  rappelons  qu'elle 
est  nulle  pendant  la  nuit,  nulle  ou  dangereuse  pendant  l'hiver,  qui 
est  la  saison  d'encombrement  des  hôpitaux  ;  durant  le  reste  de  l'an- 
née, on  ne  peut  aérer  un  hôpital  comme  on  fait  les  dortoirs  d'un 
collège  ou  les  chambres  d'une  caserne  ;  une  seule  rangée  de  fenêtres 
peut  être  ouverte  sans  danger  quand  le  temps  est  beau  :  aussi,  dans 
la  plupart  deshôpitiiux,  sent-on  une  odeur  qui  leur  est  particulière, 
et  qui  se  développe  surtout  pendant  la  nuit.  Il  n'est  donc  qu'un  seul 
moyen  d'assainissement  complet  des  hôpitaux,  c'est  une  ventilation 
régulière. 

Les  fosses  mobiles  avec  tuyaux  de  conduite  perpendiculaires  doi- 
vent remplacer  les  fosses  communes  et  fixes;  les  latrines  seront 
éloignées  des  salles  et  ventilées  avec  activité  ;  le  vestibule  qui  y  con- 
duit sera  pourvu  à  ses  deux  entrées  de  portes  qui  ferment  spontané- 
ment ;  le  plancher  sera  en  dalles  inclinées  ;  des  lunettes  séparées, 
surmontées  d'un  couvercle  mobile  et  munies  de  cuvettes  en  faïence  ; 
les  fenêtres  fermées  à  l'aide  d'une  simple  claire-voie. 

L'air  est  renouvelé  dans  les  salles  des  malades  avant  et  après  les 
visites  et  les  pansements,  ainsi  qu'avant  et  après  les  repas  ;  on  fait, . 
en  outre,  usage  des  divers  procédés  indiqués  par  le  Formulaire  pour 
entretenir  la  salubrité,  ainsi  que  pour  désinfecter  les  locaux,  lorsque 
les  officiers  de  santé  le  jugent  nécessaire.  {Règlement  cité,  art  868.) 

Les  infirmiers  doivent  balayer  les  salles  plusieurs  fois  par  jour, 
d'abord  avant  la  visite  du  matin,  ensuite  après  les  pansements  ,  et 
enfin  après  chaque  distribution  d'aliments. 

Les  balayures  sont  transportées  dans  des  brouettes  à  coffre,  et  ne 
sont  enlevées  de  l'hôpital  que  sous  la  surveillance  d'un  infirmier-ma- 
jor désigné  à  cet  effet,  (/rf.,  art.  869.) 

Les  salles  sont  blanchies  à  l'eau  de  chaux  au  commencement  du 
printemps  ;  elles  reçoivent  un  second  blanchissage  au  commencement 
de  l'automne,  lorsque  cela  est  reconnu  nécessaire.  Les  corps  de  la- 
trines sont  toujours  blanchis  à  ces  deux  époques  ;  les  cuisines,  les 
corridors,  les  vestibules  ne  sont  blanchis  que  lorsque  la  nécessité  en 
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est  reconnue.  On  a  soin  de  (aire  gratter  les  murs  avant  d'appliquer 
le  nouvel  enduit.  (W.,  art.  871.) 

L'eau  des  fontaines  placées  dans  les  salles  pour  l'usagé  des  malade? 
est  renouTclée  tous  les  jours,  et  les  baquets  de  ces  fontaines  soni 
également  netloyës  tous  les  jours.  On  fera  usage  d'eau  chaude  quand 
la  saison  l'exigera.  [Id.,  art.  874.) 

Lorsqu'il  est  indispensable  de  placer  des  chaises  percées  dans  les 
pâlies, pour  leshonunes  atteints  de  maladies  grayes,  elles  sont  entre- 
tenues dans  un  tel  état  de  propreté ,  qu'elles  ne  puissent  être  d'au- 
cune incommodité  pour  les  autres  malades.  {Art.  875.) 

La  vidange  des  fosses  d'aisances  est  faite  aussi  souvent  que  cela 
est  nécessaire.  On  ne  doit  j-  procéder  que  la  nuit,  et  en  se  confor- 
mant au."ï  règlements  de  police.  {Art.  876.) 

La  salle  des  bains  ne  sera  pas  trop  éloignée  des  salles  de  malades; 
elle  sera  convenablement  installée  et  d'un  accès  facile  pour  les  ma- 
ladeB.  La  cuisine  et  la  pharmacie  doivent  aussi  être  assez  voi^ues 
des  salles,  pour  que  les  aUments  et  les  médicaments  qui  doivent  ètie 
pris  chauds  puissent  y  arriver  sans  être  refroidis. 

La  buanderie  et  l'amphithéâtre  d'autopsie  et  de  dissection  doivent 
être  établis  dans  un  bâtiment  séparé  qui  les  dérobe  aux  regards  de= 
malades.  On  doit  veiller  a  ce  que  la  plus  grande  propreté  y  régne,  i 
ce  qu'une  bonne  ventilation  y  soit  établie  avec  i'ahsence  des  rayon? 
solaires;  les  cadavres  devront  être  enlevés  dès  qu'ils  présenteront  les 
indices  de  la  putréfaction.  Des  cours  vastes  et  plantées  d'arbres,  des 
jardins  cultivés  séparent  ordinairement  les  pavillons  différents  qui 
composent  un  hôpital,  et  servent  de  promenoir  où  les  malades,  pen- 
dant les  beaux  jours,  aiment  à  prendre  leurs  distractions  et  à  cber- 
cher  le  soleil  et  l'exercice. 

L'entretien  des  paves,  le' soin  de  sabler  les  coiu^,  le  balayage  et 
l'enlèvement  régulier  des  ordures,  des  immondices,  sont  égt^emenl 
des  moyens  de  salubrité  extrêmement  importants  dans  un  hôpital.  Le 
règlement  l'a  prévu  et  en  fait  une  obligation  dans  l'article  870. 

Dans  les  hôpitaux  dont  le  mouvement  n'excède  pas  300  malades, 

l'officier  d'administration  comptable  fait  désigner  chaque  jour  un  ou 

plusieurs  infirmiers  ordinaires  pour  balayer  les  cours  et  vestibules 

ainsi  que  les  escaliers,  pour  vider  les  baquets,  maintenir  la  proprelé 

des  lati-ines  et  en  laver  les  sièges  et  les  pavés.  Ce  service  est  fait  à 

tour  de  rôle,  et  aux  heures  qui  sont  réglées  par  le  comptable.  Dans 

■  "  litaux  dont  fe  mouvement  excède  300  malades,  un  infirmier 

ire  est  spécialement  chargé  de  ces  détails,  et  s'en  occupe  ex- 

iment.  11  est  aidé  au  besoin  par  d'antres  infirmiers  désignés  à 

;t.  {AW.870.) 

it  très-important  qu'aucune  de  ces  mesures  de  salubrité  ne 
mais  négligée  ;  dans  plusieurs  circulaires ,  le  Ministre  a  U 
er  à  l'administration  ses  devoirs  à  ce  sujet,  et  la  lettre  niini^té- 
luivante  aux  intendants  divisionnaires  est  spécialement  rela- 
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tive  aux  mesures  de  salubrité  à  recommander  dans  les  établissements 
hospitaliers. 

«  C'est  plus  particulièrement  lorsque  le  mouvement  des  hôpitaux 
s*élève  au-dessus  des  proportions  ordinaires  qu'il  est  essentiel  'de 
donner  une  attention  soutenue  aux  prescriptions  réglementaires  re- 
latives à  Tespacement  des  lits,  aux  soins  de  propreté  et  aux  précau- 
tions nécessaires  pour  entretenir  la  salubrité  dans  les  salles  de  ma- 
lades, et  dans  toutes  les  dépendances  des  hôpitaux  militaires  et  des 
hospices  civils. 

«  Vous  devez  donc  veiller  à  ce  que  ces  prescriptions  soient  ponctuel- 
lement suivies  et  adresser  les  recommandations  les  plus  pressantes 
aux  fonctionnaires  de  l'intendance  militaire^  afin  qu'ils  s'assurent 
fréquemment  que  les  comptables  des  hôpitaux  militaires,  ainsi  que 
les  administrateurs  des  hospices  civils,  ne  négligent  aucun  des  soins 
hygiéniques  prescrits  par  le  règlement  et  recommandés  par  les  offi- 
ciers de  santé  traitants. 

«  Ils  doivent  s'attacher  à  combattre  la  propension  qu'ont  générale- 
ment les  comptables,  dans  des  vues  d'économie  mal  entendue,  à  réu- 
nir dans  une  même  salle  le  plus  grand  nombre  de  malades  possible, 
à  ne  pas  séparer  ces  malades  suivant  la  nature  des  afi*ections  dont 
ils  sont  atteints,  à  resserrer  les  lits,  etc.,  afin  d'éviter  les  frais  de 
chauffage,  d'éclairage  et  d'infirmiers  que  nécessiterait  l'ouverture  de 
nouvelles  salles. 

((  Les  affections  graves  qui  sévissent  dans  les  hôpitaux  ont  presque 
toujours  pour  cause  déterminante  l'encombrement  des  malades  : 
aussi  l'espacement  réglementaire  des  lits  et  le  volume  d'air  que  doit 
avoir  chaque  malade,  déduction  faite  de  tout  le  mobilier  affecté  à 
chaque  salle,  doivent>-ils  être  soigneusement  observés. 

c(  Il  est  à  désirer,  lorsque  les  circonstances  le  permettent,  qu'un  cer- 
tain nombre  de  lits  restent  inoccupés  dans  chaque  salle  ;  c'est  d'ail- 
leurs un  moyen  de  rendre  les  rechanges  plus  faciles.  Ce  sont  surtout 
les  lits  qui  avoisinent  les  grands  malades  qu'il  importe  de  laisser 
libres. 

«  Vous  donnerez  des  instructions  en  conséquence  aux  officiers  d'ad- 
ministration comptables.  Les  adjudants  d'administration  placés  sous 
leurs  ordres,  ainsi  que  les  sœurs,  dont  le  zèle  pieux  pour  nos  soldats 
malades  a  souvent  mérité  des  éloges,  redoubleront  d'efforts  pour  que 
les  infirmiers  et  servants  entretiennent  dans  tous  les  locaux  une 
exacte  propreté,  en  étabhssant,  en  temps  opportun,  sous  la  direction 
éclairée  des  officiers  de  santé  traitants,  la  ventilation  nécessaire  pour 
maintenir  la  salubrité  dans  les  salles. 

«  Je  reconunande  d'une  manière  spéciale  à  votre  active  sollicitude 
l'objet  important  de  cette  lettre,  dont  vous  m'accuserez  réception.  » 
{Lettre  ministérielle  du  4  mars  1841  aux  intendants  militaires.) 

40. 
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§  2.  — Matériel. 

I.  Composition  et  classification  du  matériel,  —  Le  matériel  des  hôpi- 
taux militaires  avait  d'abord  été  classé  en  trois  *nomenclatm*es  fai- 
sant suite  au  règlement  du  1"  avril  i831,  et  comprenant  :  la  pre- 
mière, le  mobilier  ;  la  deuxième,  les  denrées  et  autres  objets  de 
consommation,  y  compris  les  objets  de  pansement  en  usage  dans 
les  hôpitaux  et  magasins;  la  troisième,  les  médicaments.  Mais  cette 
classification  ne  cadrant  plus  avec  les  prescriptions  de  Tordonnance 
royale  du  26  août  1844  sur  la  comptabilité  des  matières  appartenant 
h  rÉtat,  qui  spécifie  que  tout  le  matériel  de  transformation  et  de  con- 
sommation ferait  l'objet  d'un  nouveau  mode  de  comptabilité,  le  ma- 
tériel des  hôpitaux  militaires  a  été  d'abord  réparti,  par  le  règlement 
du  25  janvier  1845,  en  deux  catégories  : 

La  première  comprenant  les  matières,  denrées  et  objets  en  senice 
destinés  soit  à  la  consommation,  soit  à  des  transformations  ; 

La  seconde,  les  valeurs  mobilières  et  permanentes  (objets  d'art, 
bibliothèques,  meubles,  instruments  et  ustensiles  de  toute  espèce)  se 
détruisant  uniquement  par  l'usage. 

C'est  conformément  à  cette  division  que  la  décision  du  26  décembre 
i  849  a  déterminé  les  objets  qui  doivent  être  compris  dans  les  nomen- 
clatures des  deux  catégories,  et  que  l'instruction  du  6  juillet  1850  a 
été  adoptée  pour  réglementer  la  comptabilité  du  matériel  du  service 
des  hôpitaux  militaires.  Toutefois  la  décision  ministérielle  du  31  juillet 
1857  y  a  apporté  l'importante  modification  de  réunir  tout  le  ma- 
tériel en  une  seule  et  même  nomenclature,  divisée  en  trois  grandes 
sections,  qui  correspondent  méthodiquement  aux  trois  grandes  divi- 
sions du  service  :  1®  le  traitement  des  malades  dans  les  hôpitaux 
militaires  ;  2*'  l'organisation  du  service  sanitaire  des  armées  en  cam- 
pagne ;  3°  l'enseignement  des  ofiiciers  de  santé  élèves  et  sta- 
giaires. 

1"  Section.  —  Matériel  des  établissements  sédentaires  :  1°  Afaié- 
riel  des  consommations  afférentes  au  prix  de  la  journée  (médicaments  et 
pansements  ;  objets  de  sépulture  ;  alimentation  ;  chaufiage  et  éclai- 
rage; blanchissage  ;  entretien  et  réparation  du  mobilier  et  propreté; 
objets  de  bureau). — 2°  Matériel  affecté  au  traitement  des  malades  (etfeU 
et  objets  de  couchage  ;  efl^ets  et  objets  à  l'usage  spécial  des  malades; 
effets  et  objets  accessoires).  —  3**  Matériel  d'exploitation  (instruments 
de  chirurgie;  marbres,  pierres,  verres,  etc.;  mobilier  des  chapelles: 
cuivre,  airain,  étain,  plomb  et  zinc  ;  fer-blanc,  fer  forgé,  fer  noir, 
fer  battu,  tôle  et  fonte  de  fer  ;  bois,  osier  et  carton  ;  balances,  poid^ 
et  mesures).  — 4**  Matières  premières  et  matériel  d'emballage  (matières 
premières  pour  confection  ;  matières  et  matériel  hors  de  service: 
matériel  d'emballage). 

2*^  Section.  —  Matériel  des  ambulances  actives  (Hôpitaux  tempo- 
raires et  matériel  d'ambulance). 
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3*  Section.  —  Matériel  d'enseignement,  travaux  et  collections 
SCIENTIFIQUES  (Instruments  et  ustensiles  de  physique  et  de  chimie, 
bibliothèques  et  collections). 

Des  prix  de  tarifs  réglés  d'après  les  prix  courants  du  commerce 
sont  appliqués  à  chacun  des  objets,  matières  ou  effets  compris  dans 
les  nomenclatures. 

II.  Composition  d'une  fourniture  de  coucher,  — v  La  composition 
d'une  fourniture  de  coucher  complète,  y  compris  les  effets  accessoi- 
res, ainsi  que  les  divers  ustensiles  à  l'usage  d'un  malade,  est  la  sui- 
vante : 

i"*  Fournitures  de  coucher  :  1  couchette,  1  paillasse,  1  matelas  de 
laine  et  crin,  1  traversin,  i  sommier  de  crin  (pour  officier  seule- 
ment), 1  oreiller  de  plumes  (pour  officiers  et  les  soldats  gravement 
malades,  lorsque  les  médecins  traitants  le  jugent  nécessaire),  1  cou- 
verture de  laine  en  été  et  2  en  hiver,  8  draps  de  ht  et  1  petit  sac 
attaché  à  la  tête  de  chaque  lit,  à  l'usage  des  soldats,  et  destiné  à 
recevoir  les  menus  effets,  tels  que  peignes,  mouchoirs,  etc. 

^^ Effets  accessoires  :  5  chemises,  2  cravates,  2  caleçons  de  coton 
écru,  6  bonnets  de  coton  écru,  3  taies  d'oreiller,  1  capote  ou  robe  de 
chambre,  1  pantalon  d'hiver,  2  demi-bas  ou  chaussettes  en  lainç , 
1  paire  de  pantoufles. 

3*»  Ustensiles  :  1  cuiller  à  bouche  en  fer  étamé,  1  fourchette  en 
fer  étamé,  1  couteau  de  table  pour  chaque  officier  seul,  1  assiette  , 
1  écuelle ,  1  pot  à  tisane  d'un  litre,  1  pot  à  boissons  de  50  centili- 
tres et  1  pot  à  vin  de  25  centilitres,  1  pot  de  chambre  {ces  derniers 
objets  sont  enétain,  grès,  faïence  ou  en  terre  vernissée)  et  une  planchette 
mobile  en  bois.  {Nomenclature  D,  art,  310  du  règlement  du  1®'  avril 
1831,  modifié  par  la  circulaire  du  12  mars  1841.) 

Il  n'est  fait  usage  dans  les  hôpitaux  que  de  couchettes  à  une  place  ; 
et  alors  même  que,  par  extraordinaire ,  on  y  emploie  des  couchet- 
tes à  deux  places,  les  malades  y  soiit  couchés  seuls.  {Id,,  art,  867.) 

Les  fournitures  de  coucher  sur  lesquelles  un  malade  est  décédé 
sont  immédiatement  enlevées  et  remplacées;  la  paillasse  est  vidée  et 
lavée;  les  autres  effets  sont  exposés  à  l'air  pendant  quelques  jours 
et  sont  soigneusement  nettoyés  ;  ils  sont  désinfectés  si  les  officiers 
de  santé  le  jugent  nécessaire  :  dans  le  cas  où,  par  suite  de  maladie 
contagieuse,  ces  effets  ne  seraient  pas  susceptibles  d'être  désinfec- 
tés, ils  sont  brûlés  suivant  les  formalités  prescrites  à  l'article  512  du 
présent  règlement.  {Id.,  art.  872.) 

Les  effets  à  l'usage  des  malades  sont  changés,  savoir  :  les  draps 
de  lit  et  les  caleçons  tous  les  quinze  jours;  les  chemises,  les  bonnets 
de  coton,  les  demi-bas  ,  les  nappes  et  les  serviettes  pour  l'ordinaire 
des  officiers,  tous  les  cinq  jours. 

Les  tabhers  d'officiers  de  santé  et  d'infirmiers,  aussi  souvent  que 
la  demande  en  est  faite. 

Les  crachoirs  de  toile,  les  essuie-mains  et  les  torchons,  tous  les  jours. 
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Nonobstant  cette  règle ,  les  rechanges  des  draps  de  lit  et  des  ca- 
leçons peuvent  être  retardés  d'un  à  trois  jours,  dans  le  cas  de  sortie 
du  malade,  mais  seulement  d'après  l'indication  de  l'officier  de  santé, 
et  d'un  autre  cAté,  les  rechanges  ordonnes  ci-dessus  n'excluent  pas 
ceux  qui  peuvent  être  prescrits  accidentellement  par  les  officiers  de 
santé,  ou  que  des  circonstances  particulières  rendent  nécessaires. 

Quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle  le  rechange  du  linge  ait  é\é 
effectué,  celui  qui  a  servi  à  un  sortant  est  toujours  livré  au  blascMe- 
sage.  [Art.  877.) 

La  paille  des  paillasses  et  des  sacs  à  paille  est  renouvelée  toutes  la 
fois  que  la  nécessité  en  est  reconnue.  (  Art.  878.) 

La  propreté  personnelle  des  malades  doit  être  l'objet  d'iule  atten- 
tion particulière.  Ils  doivent  être  rasés  au  moins  deux  fois  la  semaine, 
par  les  barbiers  du  corps,  si  leur  état  ne  s'y  oppose  pas.  (Art.  879.) 

m.  Chauffage  et  éclairage.  —  Les  salles  sont  cfaauffées  pendant  Ii 
saison  d'hiver,  qui  commence,  suivant  les  localités,  du  J5  octobre  au 
1"  novembre,  et  finit  du  15  avril  au  i"  mai.  Cependant,  lorsqu'il  est 
nécessaire  de  chauffer  les  salles  à  d'autres  époques,  l'autorisation  en 
est  donnée  au  comptable  par  le  sous-intendant,  sur  la  demande  des 
olBciers  de  santé  en  chef,  qui,  dans  tous  les  cas,  règlent  le  degré  de 
température  à  entretenir  dans  chaque  salle,  d'après  le  thermomèlre. 
{Arf.  880.) 

n  est  entretenu  des  fenx  dans  les  cuisines  et  dans  les  laboratoires 
de  pharmacie  pendant  toute  l'année,  et  dans  les  salles  de  bains,  se- 
lon que  la  nécessité  en  est  reconnue  ;  il  en  est  entretenu  pendant  les 
mois  d'hiver  dans  les  chambres  de  garde,  dans  les  bureaux  et  dans  la 
loge  du  portier,  enfin  dans  les  autres  dépendances  de  l'hôpital  jugée? 
susceptibles  d'être  chauffées.  {Art.  881.) 

Chaque  salle  est  éclairée  pendant  la  nuit,  au  moyen  de  lampes 
recouvertes  de  chapitaux  auxquels  il  est  adapté  un  tuyau  pour  don- 
ner issue  à  la  fumée,  si  c'est  reconnu  nécessaire. 

Des  becs  de  lampes  sont  également  entretenus,  soit  pendant  la 
nuit,  soit  pendant  le  jour,  dans  les  chambres  de  garde,  dans  les  pas- 
sages, corridors,  latrines  et  autres  dépendances  de  l'hdpital  dans 
lesouels  ils  sont  reconnus  nécessaires  ;   un  réverbère ,  placé  inté- 
it  près  de  la  porte  d'entrée  de  l'hôpital,  est  entretenu  ta 
ant  toute  l'année. 

n  outre  délivré  de  la  chandelle  ou  une  lampe  portative  à 
fficier  de  santé  de  garde,  ainsi  qu'à  l'adjudant  de  garde. 
orter  partout  où  le  besoin  du  service  l'exige.  (Art.  882.) 
essé,  parrofiicler  d'administration  comptable,  au  commen- 
e  chaque  mois,  pour  servir  de  base  à  la  consommation  des 
)les,  un  état  du  nombre  des  feux  et  des  lumières  à  entretenir 
e  mois  pour  le  service  de  l'hôpital.  Cet  état  indique  le  nom- 
ires  pendant  lequel  ces  feux  et  ces  lumières  doivent  ëlre 
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entretenus  ;  il  doit  être  certifié  par  les  officiers  de  santé  en  chef, •et 
approuvé  par  le  sous-intendant  militaire. 

Les  quantités  de  combustibles  réellement  employées  sont  portées, 
à  la  fin  du  mois,  par  le  comptable,  au  bas  de  cet  état,  qui  est  soumis 
au  visa  du  âous-întendant  militaire.  {Art,  883.) 

rV.  Approvisionnements,  —  Le  matériel  est  réparti  dans  les  hdpùauoô 
proprement  dits,  les  magasins  de  réserve  et  les  dépôts  de  pharmacie, 

Û  est  établi,  dans  les  places  désignées  à  cet  effet  d'après  les  conve- 
nances du  service,  des  magasins  destinés  à  pourvoir  tant  au  rempla- 
cement annuel  du  matériel  dans  les  hôpitaux  militaires  qu'aux  besoins 
accidentels  de  ces  hôpitaux,  en  cas  d'augmentation  inattendue  du 
nombre  des  malades,  ou  en  cas  de  mise  en  état  de  siège  des  places 
dans  lesquelles  ils  sont  situés.  Les  magasins  sont  aussi  destmés  à 
conserver  les  réserves  dont  la  formation  est  prescrite  par  l'article  13 
du  présent  règlement.  Les  magasins  établis  à  Paris  prennent  les  ti- 
tres de  magasin  central  et  de  pharmacie  centrale.    {Art.  311.) 

Les  approvisionnements  à  former  dans  les  magasins,  soit  en  mobi- 
lier, soit  en  objets  de  pansement  et  de  chirurgie,  soit  en  médicaments, 
sont  réglés  au  commencement  de  chaque  année  par  le  Ministre  de 
la  guerre,  selon  la  fixation  des  hôpitaux  aux  besoins  desquels  ils  doi- 
vent pourvoir,  et  eu  égard  aux  quantités  restant,  soit  dans  ces  ma- 
gasins, soit  dans  ces  hôpitaux,  d'après  les  inventaires  dressés  à  la  fin 
de  Tannée  précédente,  et  ce  indépendamment  des  réserves» 

Les  magasins  ne  sont  approvisionnés  que  dans  des  circonstances 
extraordinaires  de  sièges  ou  autres,  en  denrées  et  en  objets  de  consom- 
mation autres  que  ceux  qui  sont  à  l'usage  de  la  chirurgie.  {Art.  312.) 

Les  approvisionnements  des  hôpitaux  en  mobilier  et  en  objets  de 
consommation  à  l'usage  de  la  chirurgie  sont  réglés  d'après  la  fixation 
de  chaque  établissement.  (  Art.  313.  ) 

L'instruction  ministérielle  du  26  février  1839  a  fait  connaître  la 
nomenclature  des  instruments  de  chirurgie  à  affecter  à  chaque  hô- 
pital militaire,  eu  égard  à  son  importance. 

Afin  de  faciliter  aux  médecins  en  chef  des  hôpitaux  militaires  la 
rédaction  des  demandes  d'instruments  de  chirurgie,  il  a  été  jugé 
convenable,  après  avoir  pris  l'avis  du  Conseil  de  santé,  de  diviser  en 
catégories  les  divers  établissements  hospitaliers,  eir  mettant  toutefois 
en  dehors  l'hôpital  militaire  du  Val-de-Grâce,  pour  lequel  des  dispo- 
sitions particulières  ont  été  adoptées,  en  raison  de  l'école  d'appli- 
cation qui  y  est  annexée» 

Les  hôpitaux  de  la  quatrième  catégorie  seront  pourvus  des  instru- 
ments nécessaires  pour  remédier  aux  accidents  aigus,  graves  j 
susceptibles  de  compromettre  rapidement  la  vie  ;  ils  posséderont , 
d'ailleurs,  des  instruments  spécialement  destinés  aux  autopsies 
cadavériques. 

Les  hôpitaux  des  deuxième  et  troisième  catégories,  qui  admettent 
un  plus  grand  nombre  de  malades,  recevront,  en  outre,  quelques-uns 
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des  instruments  applicables  aux  opérations  que  nécessitent  certaines 
affections  chroniques  assez  communes  chez  les  militaires.  Ces  instru- 
ments pourront  être  prêtés  sur  la  demande  des  officiers  de  santé,  et 
avec  rintervention  des  sous-intendants  militaires  aux  hôpitaux  de  la 
quatrième  catégorie. 

Des  instruments  destinés  aux  opérations  qui  ne  se  pratiquent  que 
très-rarement  dans  les  hôpitaux  militaires  seront  déposés  dans  les 
hôpitaux  de  la  première  catégorie,  pour  être  envoyés  aux  établisse- 
ments des  trois  autres  catégories  où  se  présenteraient  des  cas  suscep- 
tibles de  nécessiter  leur  emploi. 

Ces  instruments  seront  réclamés  et  prêtés  avec  l'autorisation  des 
sous-intendants  mihtaires,  et  à  leur  rentrée,  qui  devra  avoir  lieu  aus- 
sitôt qu'ils  ne  seront  plus  nécessaires,  ils  seront  vérifiés  par  le 
médecin  en  chef,  qui  mentionnera  l'état  dans  lequel  ils  auront  été 
rendus,  tant  sur  le  récépissé  déhvré  par  l'officier  comptable  que  sur 
le  registre-catalogue  où  ils  seront  inscrits.  Les  réparations  qu'ils 
pourraient  exiger  seront  effectuées  immédiatement. 

Toutefois  les  militaires  qui  seraient  dans  le  cas  de  subir  quelques 
opérations  trèfc«-importantes,  mais  qui  pennettent  cependant  la  tem- 
porisation et  le  transport,  telles  que  celles  de  la  cataracte,  de  la  taille, 
de  la  lithotritie,  les  grandes  résections  osseuses  à  la  suite  d'affections 
chroniques,  les  ligatures  de  très-gros  troncs  artériels  indiqués  par 
des  anévrismes  anciens,  et  quelques  autres  du  même  ordre,  devront 
être  évacués,  autant  que  possible,  sur  les  grands  hôpitaux  et  parti- 
culièrement sur  celui  d'instruction  du  Val-de-Grâce,  dans  l'intérêt  de 
l'enseignement  clinique  des  médecins  stagiaires. 

D'après  ces  bases  indiquées  parla  note  ministérielle  du  18  janvier 
1842,  le  Ministre  a  arrêté  les  dispositions  suivantes  de  rinstruction 
du  26  février  1859  relativement  à  la  composition,  à  la  répartition  et 
à  la  conservation  de  l'arsenal  chirurgical  du  service  des  hôpitaux 
militaires. 

A.  Composition  de  l'arsenal  chirurgical,  —  Cet  arsenal  comprend, 
pour  le  service  des  hôpitaux  et  ambulances  de  l'armée,  vingt-sept  boîtes 
complètes  numérotées  de  1  à  27. 

N°  1,  avulsion  d^es  dents;  —  N®  2,  amputations  et  trépans  (grande 
boite)  ;  —  N®  3,  amputations  (petite  boîte)  ;  —  N""  4,  couteaux  de  re- 
change ; —  N®  5,  maladies  des  yeux  et  des  voies  lacrymales  (grande 
boîte)  ;  —  N""  6,  maladies  des  yeux  et  des  voies  lacrymales  (petite 
boite);  —  N®  7,  maladies  des  oreilles;  —  N^  8,  staphyloraphie  et 
bronchotomie  ;  —  N""  9,  maladies  de  l'œsophage  ;  —  N**  10,  maladies 
des  voies  urinaires;  —  N°  11,  rétrécissements  de  l'urètre  ;  —  N"  12, 
maladies  de  l'urètre  ;  —  N**  13,  taille  ;  —  N«  14,  lithotritie  ;  —  N«  15, 
résections;  —  N**  16,  instruments  divers;  — N®17,  résections  des  os; 
—  N*"  18,  cautères;  —  N*"  19,  compresseurs  et  moufles;  —  N*  2t), 
compression  et  ligature  des  artères;  —  N°  21,  préparation  des  vais- 
seaux lymphatiques;  —  N*»  22,  autopsies  ;  —  N"  23,  injections  cada- 
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vériques;  —  N*'24,  instruments  divers  (excision  des  araydales,  extrac- 
tion des  corps  étrangers  de  l'œsophage,  hernie  étranglée,  fistules  à 
l'anus,  cautérisation,  raoxibustion,  ponction)  ;  —  N°  25,  préparations 
anatomiques  ;  —  N*»  26,  ténotomie  ;  —  N*"  27,  accouchements  (spécial 
aux  hôpitaux  de  TAlgérie). 

La  nomenclature  n'  2,  annexée  à  l'instruction  précitée,  fait  connaître 
par  ordre  alphabétique  la  série  de  tous  les  instruments  entrant  dans 
la  composition  des  boîtes  réglementaires,  avec  l'indication  des  boîtes 
où  ils  se  trouvent  compris. 

Indépendamment  du  matériel  chirurgical  spécifié  dans  cette  no- 
menclature, il  peut  être  accordé  dans  les  établissements  du  service 
des  hôpitaux  militaires,  d'une  part,  des  instruments  de  chirurgie  qui 
ne  sont  pas  compris  dans  ledit  matériel,  et,  d'autre  part,  des  instru- 
ments détachés  admis  dans  celles  des  boîtes  réglementaires  aux- 
quelles n'ont  pas  droit  certains  établissements. 

Ces  concessions  exceptionnelles  sont  Fobjet  de  décisions  ministé- 
rielles préalables,  prises  sur  l'avis  concluant  du  Conseil  de  santé  des  , 
armées.  {Art,  3  de  r Instruction  précitée.)  (1) 

B.  Répartition. —  Les  éléments  divers  de  l'arsenal  chirurgical  sont 
groupés,  pour  l'exécution  du  service  commun,  en  quatre  classes, 
mises  en  rapport  avec  l'importance  des  établissements  du  service  hos- 
pitalier, conformément  à  la  nomenclature  n°  3  ci-après. 

La  nomenclature  n"4  donne  la  répartition  correspondante  en  qua- 
tre classes  des  hôpitaux  de  l'intérieur  de  l'Algérie  et  de  l'Italie,  afin 
d'assigner  à  chaque  hôpital  l'arsenal  chirurgical  auquel  il  a  droit. 

Indépendamment  de  l'arsenal  qui  leur  est  propre,  les  hôpitaux  con- 
servent, pour  les  opérations  faites  sur  les  cadavres ,  les  instruments 
qui,  après  réparation,  ne  seront  plus  jugés  par  le  médecin  chef  sus- 
ceptibles d'être  employés  sur  l'homme  vivant,  (/d.,  art.  8.) 

Nomenclature  n*  3  indiquant  la  composition  de  l'arsenal  chirur- 
gical en  quatre  classes,  suivant  le  degré  d'importance  des  hôpitaux. 

1"  classe  :  Boîtes  n»»  1,  2,  4,  5,  7,  8,  9,  10,  11,  13,  14,  i6,  17,  18, 
19,20,22,  24,26,27. 

2"  classe:  Boîtes  n*»«  1, 2, 6, 10,  11,  17,  18,  20, 22,  23,  24,  27. 

3"  classe  :  N«"  d,  2,  6,  11, 12,  22,  23,  24,  27. 

4''  classe  :  N*»"  1, 2,  6,  22,  24, 27. 

—  Nomenclature  n«  4  indiquant  la  répartition  des  établissements 
du  service  des  hôpitaux  militaires  en  quatre  classes  correspondantes 
à  celles  de  la  nomenclature  n«  3,  pour  la  répartition  des  instruments 
de  chirurgie. 


(4)  Déjà,  par  décision  du  5  novembre  486%,  le  Ministre  a  approuvé  une  instruction  rela- 
iative  à  l'emploi  de  Tophtlialmoscope  dans  le  service  médical  de  l'armée.  (Voir  Recueil  des  Mé- 
moiret  de  médecine  militaire,  tome  9,  pages  4  et  suiv.).  Le  Conseil  de  santé  s'occupe, 
en  ouiref  de  reviser  l'instruction  du  "26  février  4859,  relative  è  l'arsenal  chirurgical,  en  ce  qui 
coaceroe  les  instruments  isolés  à  accorder  aux  hôpitaux  des  2*.  3*  et  4«*  classes. 
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Divisions  de  tiniéfieur.  —  V^  classe  :  Infirmerie  de  l'hôtel  ipipérial 
des  Invalides,  hôpitaux  de  Lille,  de  Metz,  de  StraSbotirg,  de  Lyoti. 

2*  classe  :  Hôpitaux  du  Gros-CaîUou  et  Saint-Martin  à  Paris  ;  de 
Vincennes,  de  Versailles,  de  Châlôns,  de  Marseille,  de  Toulon,  de 
Perpignan,  de  Toulouse,  de  Bayonne,  de  Rennêê. 

3®  classe  :  Hôpitaux  de  Cambrai,  de  Dunkerqué,  de  Valeîiciénnes, 
de  Saim-Omer,  de  Nancy,  de  Thionville,  de  Colmar,  de  Belfôrt,  de 
Bordeaux,  de  la  Rochelle,  de  Saumur,  de  Bastia,  d'Ajaccio,  de  Belle- 
Isle-en-Mer  (en  entreprise). 

4*  classe  :  Hôpitaux  de  Calais,  de  Maubeuge,  de  Sedan,  de  Givet 
et  Rocroy,  de  Bitche,  de  Longwy,  de  Sarreguemines,  de  Phalsbourg, 
de  Montmédy,  de  Briançon,  de  Saint-Jean-Pied-de-Port,  de  Calvi,  de 
Corte  ;  infirmerie  de  l'école  spéciale  militaire  de  Saint-Cyr  ;  hôpitaux 
thermaux  de  Bourbonne,  d'Amélie-les-Bains,  de  Baréges,  de  Vichy. 

Divisions  de  V Algérie,  —    1"  classe  :  Alger,  hôpital  du  Dey. 

2®  classe  :  Hôpitaux  d'Oran,  de  Constantîne,  de  Bône. 

3®  classe  :  Hôpitaux  de  Blidah,  d'Orléansville,  de  Médéah,  de  Mi- 
Hanah,  d'Aumale,  de  Philippeville,  de  Mostaganem,  de  Tlemcen,  de 
Mascara,  de  Sidi-bel-Abbès,  de  Sétif,  de  Bougie. 

4"  classe  :  Hôpitaux  de  Coléah,  de  Boghar,  de  Teniet-el-Haad,  de 
Cherchell,  de  Tenès,  de  Dellys,  de  Laghouat,  dtt  fort  Napoléon,  de 
Tizi-Ouzou,  de  Dra-el-Mizan  ,  d^Arsew,  de  Nemours,  de  Tiarét,  dti 
Sig,  de  Lala-Maghrnia,  de  Djidgelly,  de  Guelnia,  de  la  Galle,  de 
Biscara,  d'El-Arrouch,  de  Geryville,  d'Amml-Mousôa. 

Italie.  —  2"  classe  :  Hôpital  de  Rome. 

4®  classe  :  Hôpital  de  Civita-Vecchia. 

Aucun  instrument  de  chirurgie,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  ne 
peut  entrer  dans  un  établissement  du  service  hospitalier,  sans  l'auto- 
risation préalable  du  Ministre. 

Il  est  toujours  hvré  par  le  magasin  cetitral  de  Paris,  ou  par  l'un 
des  magasins  détenteurs  d'instruments  à  titré  d'approvisionnement. 

Les  instruments  divers  non  prévus  sous  leur  propre  dénomina- 
tion, dans  les  nomenclatures  jointeâ  à  l'instruction  précitée,  feront 
entrée  dans  les  comptes  et  seront  expédiés  avec  Tindication  du  prix 
d'achat. 

Les  demandes  d'instruments  seront  toujours  faites  dans  les  limite? 
de  la  classe  à  laquelle  appartiendra  l'établissement,  sauf  les  cas  excep- 
tionnels prévus  par  l'article  3  qui  précède.  [Art.  13  de  t' Instruction  à 
26  février  J8o9.  ) 

C.  Conservation  et  classification.  Les  boîtes  et  les  instruments  de 
chirurgie  qui  entrent  dans  un  établissement  du  service  hospitalier  mi- 
litaire sont  reçus  par  l'officier  d'administration  comptable,  et  figu- 
rent toujours  dans  ses  comptes  jusqu'à  leur  sortie  définitive  ;  mais 
il  en  est  fait  immédiatement  remise,  à  titre  de  dépôt  «  au  médecin 
chef.  {Id.,art.  i8.) 

La  conservation  des  insti*umeAts  de  chirurgie  ôt  dés  boîtes  qui  le? 
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renferment  incombe  dès  lors  exclusivement  au  médecin  chef,  qui 
veillera  par  lui-même  à  Tobservation  des  précautions  suivantes  : 

«  1**  Avant  de  caser  dans  les  boîtes  les  pièces  des  instruments 
susceptibles  d*être  démontés,  tels  que  troèarts,  sondes  évacuatricès, 
instruments  de  lithotritie,  etc.,  chacune  de  ces  pièces  sera  èssûyéè 
avec  le  plus  grand  soin  et  suffisamment  séchée,  afin  de  prévenir  le 
séjour  des  liquides  dans  leur  intérieur  ou  entre  celles  de  leurs  sur- 
faces qui  se  correspondent  ; 

2°  Dans  le  même  but,  les  robinets  des  sondes  seront  tenus  ou- 
verts, afin  que  le  courant  d'air  enlève  Thumidité  qu'elles  potirraieht 
retenir  ;  , 

«  3**  Toutes  les  pièces  en  acier  seront  graissées  avecla  composition 
employée  pour  le  maintien  des  armes  ; 

«  4®  Les  rondelles  des  seringues  à  double  parachute  devront  être, 
de  temps  à  autre,  graissées  avec  de  Taxonge ,  avec  attention  de  les 
relever,  afin  de  rendre  le  frottement  plus  doux  et  leur  action  plus 
complète  ; 

«  5°  Jamais  les  couteaux,  les  bistouris  ne  devront  être  replacés 
dans  les  boîtes  sans  avoir  été  essuyés  avec  le  plus  grand  soin  et  pas- 
sés sur  le  cuir  à  rasoir  ; 

«  6°  Lorsque  le  repassage  des  instruments  sera  reconnu  néces- 
saire, cette  importante  opération  sera  confiée  à  un  ouvrier  très-habile 
dans  son  art,  et,  à  défaut  de  cet  ouvrier  dans  la  localité,  les  instru- 
ments à  repasser  seront  envoyés  dans  une  ville  où  se  trouveront  des 
couteliers  expérimentés.  Le  médecin  chef  en  référera  alors  au  sous- 
intendant  militaire  chargé  de  la  surveillance  administrative  de  réta- 
blissement, qui  donnera  des  ordres  au  comptable  de  l'hôpital  ; 

«  7®  Les  boîtes  d'instruments  seront  casées  méthodiquement  sur 
les  rayons  d'une  armoire  complètement  à  l'abri  de  l'humidité. 

«  Cette  armoire  sera  toujours  placée  dans  le  cabinet  du  médecin 
chef  de  l'établissement.  »  (/rf.,  art.  19.) 

Le  médecin  chef,  constitué  responsable  de  l'arsenal  chirurgical, 
demeure  chargé  de  présenter,  par  l'intermédiaire  de  l'officier  comp- 
table, les  demandes  d'instruments  nécessaires  pour  tenir  les  boîtes 
réglementaires  au  complet ,  de  signaler  la  nécessité  des  réparations, 
des  repassages,  et  de  faire  constater,  également  par  l'intermédiaire 
de  l'administration,  lès  pertes  résultant  de  bris  ou  de  toute  autre 
cause,  (/d.,  art,  20.) 

n  sera  ouvert  chaque  année  dans  tout  hôpital  un  registre  dans  la 
forme  du  modèle  annexé  à  l'instruction  précitée,  sur  lequel  seront 
inscrits  les  mouvements  des  instruments  de  chirurgie  par  boîte.  Ce 
registre,  coté  et  paraphé  par  le  sous-intendant  militaire,  sera  tenu 
par  le  médecin  chef  et  servira  à  établir,  en  fin  d'année  ou  de  gestion, 
la  balance  de  l'arsenal  chirurgical,  dont  les  résultats  seront  contrôlés 
par  rinventairç.  (/d.,  art,  âl.) 

Le  sous-intendant  militaire  procédera,  au  31  décembre  de  chaque 
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année  ou  en  fin  de  gestion  de  comptable,  en  présence  de  ce  dernier  et 
du  médecin  chef,  à  l'inventaire  de  l'arsenal  chirurgical,  conformément 
aux  ciispositions  prescrites  par  Tinstruction  du  6  juillet  1850  sur  la 
comptabilité-matières  du  service  des  hôpitaux  militaires. 

Les  m£Lnquants  et  déficits  sont  constatés  par  un  procès-verbal  an- 
nexé aux  comptes  du  comptable,  et  restent  provisoirement  à  la 
charge  du  médecin  chef,  jusqu'à  ce  que  le  Minisire  ait  prononcé  dé- 
finitivement, (/rf.,  art,  22.) 

Les  approvisionnements  des  hôpitaux  en  médicaments  sont  réglés 
sur  les  demandes  des  officiers  de  santé  en  chef,  en  raison  de  la  fixa- 
tion de  chacun  de  ces  établissements,  et  eu  égard  aux  maladies  do- 
minantes, selon  les  localités  et  les  saisons,  en  se  conformant  aux  ta- 
bleaux annexés  au  Formulaire  pharmaceutique.  {Règlement  de  1831, 
art.  314.) 

Pour  que  le  mobilier  à  entretenir  dans  chaque  hôpital  soit  toujours 
tenu  au  complet,  et  pour  qu'il  puisse  être  pourvu  au  remplacement 
des  consommations  en  objets  de  pansement  et  en  médicaments,  les 
officiers  d'administration  comptables  dressent  des  états  de  demandes 
au  l*""  janvier  et  au  1"  juillet  de  chaque  année.  Ces  états  sont  établis 
séparément  par  les  comptables  pour  le  mobilier,  pour  les  objets  de 
consommation  et  de  pansement,  et  par  les  officiers  de  santé  en  chef 
pour  les  médicaments  (conformément  au  modèle  0  de  l'instruction  du 
6  janvier  1849)  ;  ils  doivent  indiquer  :  1®  les  quantités  nécessaires  pour 
le  service;  2''  celles  qui  existent  dans  l'étaWissement ;  3°  celles  qui 
manquent  pour  compléter  l'approvisionnement.  Si,  dans  l'intervalle 
d'un  semestre  à  l'autre,  il  se  manifeste  des  besoins  d'urgence  et  im- 
prévus, les  comptables  dressent  des  demandes  particulières  établies 
dans  la  même  forme.  {Art,  315.) 

Les  objets  dont  l'envoi  est  annoncé,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  par- 
venus lors  de  la  formation  des  états  de  demande  mentionnés  en 
l'article  précédent,  sont  portés  en  augmentation  des  quantités  exis- 
tantes. {Art,  316.) 

Les  états  de  demande  à  établir  en  exécution  des  articles  314  et  31o 
sont  certifiés  par  les  officiers  d'administration  comptables  en  ce  qui 
concerne  le  mobilier  et  les  objets  de  pansement,  et  par  les  officiers 
de  santé  en  chef  en  ce  qui  concerne  les  médicaments  ;  ils  sont  ensuite 
soumis  au  vu  et  vérifié  des  sous-intendajits  militaires,  qui  les  adres- 
sent en  une  expédition  aux  intendants  des  divisions,  lesquels  les 
transmettent  au  Ministre  de  la  guerre.  {Art.  317.) 

Les  approvisionnements  en  matériel  du  service  des  hôpitaux  s'ef- 
fectuent ordinairement  au  moyen  d'achats;  il  peut  aussi  y  être 
pourvu  par  des  échanges,  pai'  des  cessions  et  prêts  d'autires  services, 
et,  dans  des  circonstances  extraordinaires,  par  voie  d'appel  ou  de 
réquisition.  Les  prises  sur  l'ennemi  peuvent  donner  lieu  à  des  enti'ées 
de  matériel.  Enfin,  les  récoltes  sont  aussi  un  moyen  de  pourvoir  les 
hôpitaux  de  plantes  médicinales  ou  potagères.  {Art.  318.) 
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Les  achats  peuvent  être  effectués,  soit  par  marchés,  soit  par 
achats  sur  place,  soit  par  abonnements. 

Les  marchés  sont  passés,  soit  directement,  au  compte  de  FÉtat, 
soit  par  défaut,  au  compte  des  traitants  qui  ne  remplissent  pas  leurs 
engagements. 

Les  marchés  directs  et  par  défaut  sont  passés,  soit  par  adjudica- 
tion, soit  de  gré  à  gré.  [Art,  319.) 

Les  achats  d'effets  mobiliers  confectionnés  ou  de  matières  propres 
aux  confections,  destinés  à  Tapprovisionnement  des  magasins  ou 
des  hôpitaux,  sont  effectués,  d'après  les  ordres  du  Ministre  de  la 
guerre,  au  moyen  de  marchés  passés  par  adjudication  ou  de  gré 
à  gré. 

Les  sous-intendants  peuvent,  dans  les  cas  d'urgence  et  sans  de- 
mande préalable,  par  exception  aux  dispositions  de  l'art.  315,  auto- 
riser l'ichat  sur  place  des  ustensiles  et  autres  objets  d'un  usage 
journalier  ou  d'une  faible  importance.  {Art.  320.) 

Les  marchés  pour  achats  de  denrées  et  autres  objets  de  consom- 
mation destinés  aux  approvisionnements  des  magasins  n'ont  égale- 
ment lieu  que  d'après  les  ordres  du  Ministre  de  la  guerre.  Ils  sont 
effectués,  suivant  ce  qui  est  prescrit  par  ces  mêmes  ordres,  par  mar- 
chés passés,  soit  par  adjudication  sur  soumissions  cachetées,  soit  de 
gré  à  gré  ou  par  achats  sur  place.  {Art.  321.) 

On  doit  mettre  en  adjudication,  en  ce  qui  concerne  le  service  des 
hôpitaux  gérés  par  économie,  la  viande,  le  pain,  les  liquides,  les 
combustibles  et  les  autres  objets  de  consommation  auxquels  ce  mode 
de  marché  peut  être  appliqué  avec  avantage  ;  ce  qui  sera  déterminé 
par  le  sous-intendant  militaire,  d'après  les  localités  et  la  proposition 
de  l'ofiBcier  comptable. 

La  mise  en  adjudication  aura  lieu  chaque  année,  dans  la  première 
quinzaine  de  septembre,  pour  l'année  suivante  ;  néanmoins  on  pourra 
devancer  cette  époque,  à  l'égard  des  combustibles,  quand  on  le  ju- 
gera avantageux  à  l'intérêt  du  Gouvernement. 

Les  adjudications  auront  lieu  sur  soumissions  cachetées  qui  seront 
ouvertes  en  présence  des  soumissionnaires  et  suivant  les  formes  et 
conditions  prescrites  dans  le  cahier  des  charges  (1).  {Art.  322.) 


(4)  Extrait  du  cahier  des  charges,  pour  la  fourniture  des  denrées^  liquides  et  autres 
objets  de  consommation  à  faire  annuellement  aux  hôpitaux  militaires  régis  par 
économie. 

Les  objets  mis  en  adjudication  doivent  réunir  les  conditions  ci-après  : 

40  Viande.  —  Elle  doit  a?oir  une  couleur  ?ive,  qui  dénote  sa  fraîcheur  et  la  santé  des 
bestiaux  abattus.  On  doit  refuser:  4"*  toute  viande  pâle  et  mucilagineuse  provenant  d'ani- 
maux trop  jeunes  ;  i*  toute  celle  d'une  couleur  foncée  qui  tient  à  la  vieillesse  du  bétail  ; 
3"  celle  qui  est  livide  est  d'une  teinte  pâle,  inégale,  provenant  d'animaux  malades. 

La  viande  doit  être  abattue  au  moins  douze  heures  avant  d'être  livrée:  elle  doit  être  bien 
saignée  et  proprement  coupée.  Les  gros  os  seront  divisés  à  la  scie. 

On  n'admet  ni  tètes,  ni  fressures,  ni  pieds,  ni  saignures.  Les  suifs  formant  des  masses  vo- 
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Immédiatement  après  l'aiinonce  de  Tadijudîcation,  le  sous-intendant 
militaire,  chargé  de  la  surveillance  administrative  de  l'hôpital,  pro- 
cédera, de  concert  avec  l'officier  d'administration  comptable  et  les 
officiers  de  santé  en  chef,  au  choix  des  échantillons,  des  denrées  et 
des  objets  de  consommation  qui  en  sont  susceptibles. 

L'échantillon  du  vin  affecté  sans  distinction  tant  aux  malades 
qu'aux  infirmiers,  sera  choisi  par  la  Commission  avec  le  concours 
d'un  expert  s'il  est  nécessaire,  parmi  les  années  et  les  crus  les  plus 
usuels  de  la  localité. 

Les  échantiUons  seront  déposés  à  l'établissement  où  les  personnes 
qui  désireront  concourir  à  l'adjudication  seront  admises  à  en  prendre 
connaissance. 


lumineuses  dans  l'intérieur  ne  doivent  pas  faire  partie  des  pesées,  mais  bien  les  graisses 
adhérentes  et  étendues  par  couches  dans  la  viande  et  à  sa  surface. 

Les  viandes  provenant  de  taureaux  ou  d'anciens  taureaux  coupés  ne  pourront  entrer  dao' 
les  fournitures. 

Les  pesées  se  composeront  de  quantités  égales  de  cuisses  et  d'épaules  ;  le  veau  et  le  moutoo 
nécessaires  à  la  consommation  des  malades  en  font  partie. 

%*  Pain.  >—  Fabriqué  avec  de  la  farine  de  pur  froment  ;  il  doit  être  blanc  et  de  premirrr 
qualité.  Il  doit  être  bien  manutentionné,  cuit  à  point,  de  forme  ronde,  bombé,  et  oe  présen- 
ter, au  plus,  que  deux  légères  entamures  que  l'on  nomme  baUurei.  Il  doit,  à  soo  ouverture, 
exhaler  une  odeur  douce  et  balsamique,  offrir  des  yeux  plus  ou  moins  larges,  mais  multi- 
pliés, et  donner  dans  la  dégustation  une  saveur  agréable  et  approchant  du  goût  de  noisette. 
Chaque  pain  doit  peser  4  kilo  500  grammes,  et  doit  être  passé  à  la  brosse  avant  d'être  pré- 
sente  à  l'hôpital.  Tout  pain  qui  ne  réunit  pas  ces  diverses  conditions  est  rejeté,  de  même 
que  celui  dont  la  mie  est  spopgieuse  et  dont  la  croûte  se  détache  de  la  mie  ou  est  brûlée. 

3**  Vin.  —  Le  vin  doit  être  de  bonne  qualité,  droit  en  goût,  tiré  à  clair  dans  de  bons  fûti, 
et  reconnu,  parles  officiers  de  santé  en  chef,  propre  à  l'usage  des  malades.  Il  ne  i)ourra  pa> 
avoir  moins  d'un  an  de  récolte.  Le  vin  plâtré  ne  sera  pas  admis. 

Les  vins  sont  livrés  au  litre.  En  cas  de  difficultés  dans  le  jaugeage,  les  pièces  donnaol 
lieu  à  contestation  sont  passées  au  dépotoir  par  les  soins  du  fournisseur.  Il  remplacera  par 
du  vin  ayant  la  qualité  voulue  la  lie  qui  pourrait  encore  se  trouver  dans  chaque  tonneau. 

40  Fleur  de  farine, — Elle  doit  être  d'un  blanc  jaunâtre,  douce  au  toucher,  sèche  et  li- 
sante ;  elle  n'a  qu'une  faible  odeur  et  laisse  dans  la  bouche  une  saveur  approchant  de  U 
colle  fraîche  ;  pressée  dans  la  main,  elle  s'échappe  plutôt  qu'elle  n'y  forme  une  \ielote.  Bit 
ne  doit  offrir  à  l'œil  aucune  parcelle  de  son. 

5**  Pâtes  féculentes,  —  Les  pâtes  féculentes  doivent  être  bien  préparées,  sèches,  san> 
odeur  ni  mauvais  goût. 

6"  Riz.  —  Le  riz  doit  être  de  la  qualité  connue  dans  le  commerce  sous  le  nom  de  bon  cou- 
rant. Les  grains  doivent  être  entiers,  d'une  forme  et  d'un  volume  à  peu  près  semblable^, 
blancs,  durs  et  les  mieux  dégagés  de  leurs  balles.  Ils  doivent  être  bien  nets,  sans  odeur  et 
vannés  avec  soin,  ce  qui  se  remarque  en  les  laissant  couler  d'un  peu  haut  en  face  du  jour. 

7**  Vermicelle. —  Il  sera  ou  blanc  ou  très-légèrement  safrané,  jamais  d'un  jaune  foncé 
il  devra  être  sans  odeur,  d'une  saveur  franche  et  d'une  parfaite  transparence. 

8^  Pruneaux.  —  Les  pruneaux  doivent  être  bien  secs,  charnus,  recouverts  d'une  efllo- 
re^cence  blanche  et  avoir  été  séché»  proprement  et  non  sur  l'Iitre  d'un  four,  ee  dont  on  s'u- 
aurera  par  le  lavage.  Ils  ne  seront  admis  qu'après  la  cuissou  d'un  échantillon  que  les  officiers 
de  santé  auront  reconnu  propre  à  l'usage  des  malades  et  conforme  à  celui  qui  aura  Kni  de 
modèle-type  à  l'adjudication.  Ce  type  servira  à  déterminer  le  nombre  de  pruneaux  que  doit 
contenir  le  kilogramme. 

9'*  S$moule,-^l^\\^  devra  Mr»  blanche,  exempte  de  folle  farine,  ayant  U  saveur  et  l'odeur 
du  blé  le  mieux  conservé. 
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Après  l'adjudication  générale,  les  échantillons,  renfermés  dans  des 
bocaux  transparents  et  revêtus  du  cachet  du  sous-intendant  militaire, 
seront  classés  avec  soin  pour  servir,  au  fur  et  à  mesure  des  livraisons, 
à  apprécier  Tidentité  des  fournitures. 

L'échantillon  adopté  pour  le  vin  sera  renouvelé  à  chaque  livraison 
au  moyen  d'un  prélèvement  sur  cette  livraison.  L'ancien  échantillon 
sera  njis  en  distribution.  On  agira  de  môme  pour  les  échantillons  des 
autres  objets  que  le  temps  pourrait  altérer  ou  modifier.  {Art,  4  du 
cahier  des  charges  du  16  septembre  1856.) 

11  sera  procédé  à  l'adjudication  par  M.  le  sous-intendant  militaire, 
assisté  de  l'officier  d'administration  comptable,  d'un  adjudant  d'admi- 
nistration tenant  la  plume,  et  de  MM.  les  olficiers  de  santé  en  chef. 
{Art.  5.  id,) 


\Ù^  Sel  gris  ou  blanc  de  Bayonne  {d\i  gemme).  —  Le  sel  doit  être  sec,  pur  et  dégagé 
(le  toutes  matières  hétérogènes  qui  pourraient  colorer  l'eau  dans  laquelle  on  le  fait  dissoudre 
à  chaud,  ou  y  laisser  un  dépôt  terreux  ou  sablonneux.  On  tiendra  compte,  bien  entendu,  de 
la  différence  de  limpidité  que  doit  laisser  à  l'eau  employée  pour  les  faire  dissoudre  le  sel 
gris  ou  le  sel  blanc. 

41"  lait  dp  vache.  —  Doit  être  frais,  pur,  sans  mélange  d'eau  pi  d'autre  lait  ou  de  ma- 
tières hétérogènes,  sans  odeur  ni  goût  étranger.  Il  doit  être  d'un  blanc  mat,  d'une  consis- 
tance convenable  :  s'il  est  trop  elair,  il  sera  rejeté.  11  sera  soumis,  en  présence  du  fournis- 
seur, à  l'épreuve  de  l'ébuUitien,  et,  s'il  est  nécessaire,  à  celle  de  la  teinture  d'iode,  afin  que 
celui  qui  aurait  tourné  ou  dans  lequel  on  aurait  reconnu  un  mélange,  soit  de  fécule,  soit  de 
farioe,  soit  immédiatement  remplacé  aux  frais  du  livrapcier. 

Le  fournisseur  devra  d'ailleurs  accepter  toutes  les  épreuves  que  l'administration  jugera  né- 
cessaires pour  s'assurer  de  la  qualité  du  Uit. 

H*"  OEuff.  —  Les  œufs  seront  de  poule,  sains,  de  bonne  qualité  et  d'une  grosseur  conve- 
nable :  en  cas  de  contestation  sur  cette  dernière  condition,  i)s  seront  pesés.  A  cet  elTet,  le 
poids  moyen  d'un  cent  d'œufs  sera  déterminé  avant  l'adjudication  et  porté  à  la  connaissance 
des  soumissionnaires.  Ils  ne  seront  reçus  définitivement  qu'à  mesure  qu'ils  sonj;  employés. 
Tous  ceux  qui  seraient  reconnus  mauvais  resteront  pour  le  compte  du  fournisseur,  à  qui  ils 
seront  représentés  pour  être  remplacés  sans  indemnité. 

13*»  Beurre.  —  Le  beurre  doit  être  de  fraîche  fabrication  et  pétri  de  manière  que  tout 
k  lait  eu  soit  bien  exprimé.  Il  doit  être  homogène,  ferme,  d'une  couleur  uniforme,  sans  ran- 
cidité  ni  mauvais  goût. 

Dans  les  localités  où  le  beurre  mi-sel  est  plus  généralement  employé,  il  sera  mis  en  ad- 
judication. 

Ce  dernier  devra  d'ailleurs  réunir  les  mêmes  conditions  que  le  précédent,  et  ne  contenir 
que  la  proportion  de  sel  ordinaire  généralement  admise  au  marché. 

U'  Pommet  de  terre.  —  Elles  seront  de  bonne  grosseur,  de  qualité  supérieure,  fari- 
neuses après  cuisson . 

ib"*  Ugumee  tecs  (j)otf ,  harioott,  lentilleg).  —  Les  légumes  secs  doivent  être  sains  et  de 
première  qualité,  de  la  dernière  récolte,  purgés  de  corps  étrangers  et  d'une  cuisson  facile, 
ils  ne  seront  admis  qu'après  la  cuisson  d'un  échantillon  qui  aura  été  reconnu  par  MM.  les 
ofUciers  de  santé,  propre  à  l'usage  des  malades  et  en  tout  conforme  aux  échantillons  types. 

Légumeepour  la  marmite  {earottest  naveli,  etc.).  —  Légumes  frais  de  la  saison,  non 
épluc|)é9,  roaif  dépouillés  de»  parties  iputiles. 

21°  Alcool.  —  L'alcool  doit  être  de  vin,  droit  eQ  goût,  et  à  ââ  degrés  couverts. 

22*  Eau^de^>vie.  <i— L'eaUf^de^vie  sera  de  vin  à  2%  degrés  couverts.  Elle  doit  être  limpide, 
4roite  en  goût  et  4'nn  parfum  agrénbla  ;  quand  on  en  frotte  quelques  gouttes  entre  les  mains, 
l'évaporfiiioo  $'opèreprofliptement«t  complètement,  en  laissant  uneodeur  légèrement  aromatiques 

2.V  Vinaigre  {blanc  ou  rouge). — Le  vinaigre  doit  être  de  vin  et  naturel,  bien  clarifié 
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Les  résultats  de  radjudication  seront  constatés  par  un  procès-ver- 
bal fait  en  triple  expédition.  {Art.  d5,  irf.) 

Les  denrées  seront  rendues  et  livrées  à  l'hôpital  aux  frais  du  four- 
nisseur. La  viande  et  le  pain  seront  reçus  en  présence  de  l'officier 
d'administration  chargé  de  la  dépense,  de  celui  de  garde  et  du  ser- 
gent de  planton.  Ces  deux  objets,  ainsi  que  toutes  les  autres  denrées 
qui  entrent  dans  la  composition  du  régime  alimentaire,  seront  soumis 
à  l'examen  des  officiers  de  santé  en  chef,  qui  s'assureront  s'ils  réu- 
nissent toutes  les  conditions  exigées,  et  s'ils  sont  semblables  aux 
échantillons. 

Les  livraisons  de  pain  et  de  viande  auront  lieu  chaque  jour,  dans 
les  proportions  indiquées  la  veille,  sur  le  récépissé  des  quantités  ver- 
sées "à  l'hôpital. 

Tous  les  autres  objets  seront  livrés  sur  les  demandes  de  l'officier 


et  sans  aucun  goût  étranger.  Son  acidité  ne  doit  aroir  rien  d'acre  ni  de  hrAlant,  et  quand  on 
s'en  frotte  les  mains  il  doit  s'en  dégager  un  parfum  spiritueux. 

Il  devra  marquer  3  degrés  au  pèse-aeide 

24*  Suere  lutnpg.  —  Le  sucre  lumps  sera  livré  en  pains  entiers,  sans  être  enveloppé  de 
papier  et'au  poids  net.  Il  devra  être  bien  étuvé,  sans  taches  et  en  tout  conforme  à  l'échao- 
tillon  type. 

^*  Miel,  —  Le  miel  doit  être  blanc,  autant  que  possible,  mais  toujours  de  consistancp 
assez  forte  pour  ne  pas  couler;  il  doit  être  bien  homogène,  d'un  beau  grain  et  jamais  d'une 
nature  sirupeuse. 

26"  Orge.  —  L'orge  devra  être  saine,  bien  sèche,  sans  odeur  ou  saveur  antre  que  celle  du 
grain  bien  conservé. 

27*»  Saindoux.  —  Le  saindoux  doit  être  d'un  blanc  pur,  grenu,  d'une  saveur  fade. 
exempte  de  toute  autre  odeur  que  celle  qui  lui  est  propre.  Il  doit  être  le  produit  de  graisse  de 
porc  de  première  qualité.  Il  ne  sera  reçu  qu'après  qu'un  échantillon  aura  été  fondu  pour 
s'assurer  qu'il  ne  contient  aucune  substance  étrangère. 

28»  Sangsues.  —  Les  sangsues  doivent  être  saines,  vives,  d'une  grosseur  moyenne  etpe^r 
i  gramme  chacune;  cependant,  si  l'on  en  reçoit  une  grande  quantité,  on  peut  accorder  une 
légère  tolérance  ;  mais  jamais  on  ne  doit  en  admettre  plus  de  onze  cents  par  kilogramme.  On 
refusera  toutes  celles  qui  ne  seront  pas  grises. 

29"  Linge  à  pansement.  —  Le  linge  à  pansement  sera  exclusivement  composé  de  Iode 
blanche  de  fil  de  lin  ou  de  chanvre,  bien  lessivée,  qui  ne  doit  être  ni  trop  grossière  ni  trop 
usée  ;  sans  coutures  en  travers,  ni  pièces,  ni  résarcissures  qui  interrompent  la  continuité  >in 
tissu.  Il  sera  parfaitement  sec  et  conforme  en  tous  points  à  la  série  d'échantillon  déposé*" 
dans  l'établissement,  laquelle  se  compose  de  trois  qualités. 

30*  Charpie.  —La  charpie  sera  de  toile  de  fil  de  lin  ou  de  chanvre  :  elle  sera  longue,  blan- 
che, bien  battue,  effilée,  non  cotonneu-e  et  sans  odeur.  Il  n'en  sera  point  admis  provenanl 
de  l'effilage  d'un  tissu  trop  grossier. 

34°  Savon.  ^Le  savon  doit  être  sans  odeur  désagréable,  d'une  marbrure  égale,  sec  et  en 
briques  de  2  à  3  kilogrammes  au  plus.  Le  savon  noir  marbré  ne  sera  jamais  reçu  qu'en 
morceau  de  500  à  600  grammes  au  plus,  et  après  une  dessiccation  préalable. 

32'  Soude  ou  potasse. — L'échantillon  adopté  pour  modèle-type,  et  dont  le  soumission- 
naire pourra  prendre  connaissance  avant  l'adjudication,  fera  connaître  la  force  alcaline  de 
l'une  ou  l'autre  substance.  (La  potasse  devra  marquer  au  minimum  60  degrés).  {Art.  3  du 
cahier  des  charges  dt*  46  septembre  4856.) 

33»  Citrons.  —  Doivent  être  de  l'espèce  dite  acide,  bien  juteux,  d'un  beau  jaune,  d'iin«' 
odeur  agréable;  ils  faut  qu'ils  aient  atteint  leur  parfaite  maturité,  qu'ils  aient  la  peau  tioe. 
et  que  les  plus  petits  pèsent  au  moins  450  grammes.  {Note  additionnelle  en  4854.) 
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comptable,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  et  de  manière  que  le  ser- 
vice soit  toujours  assuré  à  Tavance.  {Arf.  16,  id.) 

Les  denrées  et  les  objets  rejetés  resteront  pour  le  compte  du  four- 
nisseur, qui  devra  les  remplacer  immédiatement.  En  cas  de  refus  de 
sa  part,  il  y  sera  pourvu  sans  délai  par  les  soins  de  Tofficier  d'admi- 
nistration comptable  et  aux  risques  et  périls  de  Tadjudicataire  en 
défaut.  • 

n  en  sera  de  même  à  l'égard  du  fournisseur  qui  n'effectuerait  pas 
à  temps  la  livraison  des  objets  dont  la  demande  lui  aurait  été  faite. 
{Art,  il,  id,) 

Lorsque  des  denrées  ou  d'autres  objets  de  consommation  n'ont  pas 
été  adjugés,  soit  à  défaut  de  soumission,  soit  à  raison  de  l'élévation 
des  prix  demandés,  le  Ministre  en  fait  assurer  la  fourniture  au  moyen 
des  marchés  passés  de  gré  à  gré ,  ou  au  moyen  d'achats  sur  place, 
{Règlement  de  183i,  art.  323.) 

Les  aliments  destinés  aux  officiers,  les  légumes  frais,  les  objets  de 
pansement  d'une  faible  importance,  et  généralement  toutes  les  den- 
rées dont  il  faut  s'approvisionner  journellement,  les  ustensiles  de 
poterie  et  de  verrerie  pour  le  service  journalier  des  malades,  et  ceux 
en  usage  pour  l'entretien  de  la  propreté,  ne  sont  pas  compris  dans 
les  adjudications,  et  les  achats  en  sont  faits  sur  place  par  les  soins 
des  comptables.  [Art.  324.) 

La  fourniture  :  1**  du  chauffage  ;  2<'  de  l'éclairage  ;  3°  de  la  paille 
pour  le  renouvellement  des  paillasses  ;  4°  des  légumes  potagers  pour 
la  marmite,  du  sel  et  des  épices  ;  5°  des  ustensiles  en  usage  pour 
l'entretien  de  la  propreté  ;  6°  des  fournitures  de  bureau,  peut  être  par 
exception,  et  quand  le  Ministre  le  juge  convenable  au  bien  du  ser- 
vice, Tobjet  d'un  abonnement  avec  le  comptable,  suivant  le  cahier 
des  charges.  {Modèle  G  annexé  au  règlement  du  1"  avril  1831.) 

On  a  égard  dans  la  fixation  de  l'abonnement  pour  les  légumes  po- 
tagers, au  produit  des  jardins  dépendant  de  l'hôpital,  déduction  faite 
desfrais  de  culture, qui  sontalorsàla  charge  du  comptable. (A r^325.) 

Les  légumes  potagers  à  fournir  par  abonnement  sont  pour  la  mar- 
mite seulement,  et  afin  qu'ils  soient  toujours  en  quantité  et  qualité 
suffisantes,  les  fournitures  à  faire  seront  réglées  le  premier  jour  de 
chaque  mois  par  le  sous-intendant  miUtaire,  à  tant  de  kilogrammes 
pour  10  malades,  dans  une  conférence  à  laquelle  assisteront  les 
officiers  de  santé  en  chef  et  le  comptable.  [Cahier  des  charges  y 
art,  4,  l^) 

Les  achats  en  médicaments  destinés  à  l'approvisionnement  des 
magasins  sont  effectués  en  vertu  des  ordres  du  Ministre  de  la  guerre 
par  marchés  de  gré  à  gré  au  moyen  de  soumissions.  Ces  soumissions 
sont  recueillies  par  les  intendants  militaires,  soit  dans  les  places 
mêmes  où  les  fournitures  doivent  avoir  lieu,  soit  dans  les  places  voi- 
sines qui  peuvent  présenter  des  ressources  en  ce  genre,  et  elles  sont 
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tran^ïmises  au  Ministre  par  ces  fonctionnaires,  qui  doivent  y  joindre  : 
\°  leur  avis  sur  les  garanties  offertes  par  les  soumissionnaires;  2"  la 
note  des  prix  courants  de  la  place  en  ce  gui  concerne  les  articles 
poumissionnés.  [Art.  326.) 

.  Les  médicaments  qui,  d'après  le  Formulaire  doivent  être  tires  des 
magasins,  ne  peuvent  être  achetés  sur  les  lieux,  pour  le  service  des 
hôpitaux  militaires,  que  d*apr^s  les  ordres  du  Ministre  ou  dans  les 
cas  d'iirgence,  d'après  ceux  des  intendants  militaires  qui  en  rendent 
compte  immédiatement.  Ces  achats  sont  faits  par  les  soins  des  comp- 
tables. (Art.  327.) 

Les  récoltes  de  plantes  médicinales  s'effectuent  journellement, 
selon  les  saisons  et  selon  les  besoins,  dans  les  jardins  botaniques  des 
liôpitaux  militaires  ou  par  excursions  botaniques. 

Les  pharmaciens  en  chef  des  magasins  et  des  hôpitaux  militaires 
sont  tenus  de  faire  procéder,  en  outre,  dans  chaque  saison,  par  des 
excursions  botaniques  extraordinaires,  aux  récoltes  de  plantes  in- 
digènes; ces  récoltes  s'étendent  aux  cantharides,  si  le  pays  en  pro* 
duit. 

Les  espèces  et  les  quantités  à  récolter  par  excursions  elttraordi- 
n aires  sont  réglées^  aux  époques  favorables  pour  chaque  espèce,  par 
les  officiers  de  santé  en  chef  des  hôpitaux ,  dans  la  proportion  des 
consommations  habituelles  d'une  année.  Il  n'y  a  d'exception  à  cette 
règle  que  pour  les  articles  susceptibles  d'une  longue  conservation. 
{Art,  373.) 

Les  pharmaciens  en  chef  des  hôpitaux  désignent  ceux  de  leurs  su- 
lîordonnés  qui  doivent  être  chargés  successivement  de  diriger  les  ré- 
coltes extraordinaires  ;  et,  en  ce  qui  concerne  les  magasins  de  médi- 
caments, le  sous-intendant  militaire,  sur  la  remise  qui  lui  est  faîte  de 
l'état  des  espèces  et  des  quantités  à  récolter,  autorise  le  pharmacien 
comptable  ou  l'officier  d'administration  comptable  de  Phôpital,  à  em- 
ployer aux  récoltes  le  nombre  d'hommes  nécessaire.  (Art.  374.) 

Les  récoltes  par  excursions  botaniques  ordinaires  ou  extraordi- 
naires s'opèrent  dans  les  terrains  appartenant  à  l'État ,  dans  les  ter- 
rains libres,  sur  les  routes  et  dans  les  propriétés  des  particuliers, 
lorsqu'ils  en  ont  l'autorisation.  [Art,  375.) 

Le  ministre  se  fait  rendre  compte  du  produit  des  récoltes  de  plan- 
tes médicinales  dans  tous  les  établissements  du  service  des  hôpitaux, 
et  il  accorde  des  gratifications  aux  pharmaciens  qui  les  ont  exécu- 
tées avec  le  plus  de  zèle  et  de  succès.  (Art.  376.) 

V.  Des  réceptions,  —  Lorsqu'il  s'agit  de  caisses  d'instruments  de 
chirurgie,  les  récépissés  doivent  faire  mention  des  instruments  con- 
tenus dans  chaque  caisse,  et  dont  la  nomenclature  est  inscrite  sur  une 
feuille  de  parchemin  collée  à  Tintérieur  du  couvercle  ;  le  médecin  en 
chef  de  l'hôpital  est  appelé  à  ces  réceptions  et  y  remplit  les  fonc- 
tions d'expert  pour  16  compte  du  Gouvernement.  {Art,  390») 
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Le  palû  et  It  viande  sont  livres  journellement  dans  la  proportion  de 
la  consommation  priésumée. 

Les  autres  denrées  et  objets  de  consommation  sont  livrés  d'après 
les  demandes  des  comptables,  qui  doivent  être  calculées  de  manière 
que  le  service  soit  toujours  convenablement  assuré.  (Art  394.) 

Les  ofiSciers  de  santé  en  chef  de  Thôpital  sont  appelés  à  la  dégus- 
tAtJon  des  comestibles  et  des  liquides,  et  le  médecin  en  chef,  à  la  ré- 
ception des  objets  de  pansement.  (Ar^.  395.) 

Les  réceptions  des  médicaments  provenant  d'achats  ont  Heu  :  1°  h 
la  pharmacie  centrale,  en  présence  d'un  des  membres  délégués  du 
Conseil  de  santé;  2*  dans  les  autres  magasins  de  réserve,  en  pré- 
sence des  officiers  de  santé  en  chef  de  l'hôpital,  s'il  y  en  a  un  dans  la 
place;  et,  dans  le  cas  contraire,  en  présence  d'un  médecin  et  d'un 
pharmacien  civils  désignés  par  l'autorité  locale,  sur  la  demande  du 
sous-întendant  militaire;  3*  dans  les  hôpitaux  militaires,  en  pré- 
sence des  officiers  de  santé  en  chef  et  de  l'officier  d'administration 
comptable. 

Les  récépissés  de  médicaments'  sont  délivrés  par  les  pharmaciens 
çonjptables  ;  les  çfficiers  de  sapté  qui  ont  assisté  aux  réceptions  ap- 
posent leur$  signatures  sur  les  récépissés  portant  déclaration  de  li- 
vraison. {Art,  396.) 

Pout"  constater  les  réceptions  de  plantes  médicinales  provenant 
des  récoltes,  les  pharmaciens  comptables  établissent,  chaque  mois, 
des  états  du  produit  des  récoltes  faites,  soit  dans  les  jardins  botani- 
ques, soit  par  excursions  botaniques  ;  ces  états  sont  certifiés  par  les 
officiers  d'administration  comptables,  et  revêtus  du  visa  du  sous-in- 
tendant militaire.  (Art.  397.) 

Le  produit  des  récoltes  de  plantes  médicinales  autres  que  celles 
qui  sont  employées  aux  consommations  n'est  porté  sur  les  états 
prescrits  en  l'article  précédent,  que  lorsqu'elles  sont  convenablement 
préparées  pour  être  conservées  conformément  aux  indications  du 
formulaire  pharmaceutique.  La  qualité  et  le  bon  état  de  conserva- 
tion des  substances  sont  certifiés  au  bas  des  états  par  les  officiers  de 
santé  en  chef.  (Art,  398.) 

VI.  De  la  Conservation,  —  Les  médicaments  doivent  être  conservés, 
suivant  l'espèce,  dans  des  tonneaux,  caisses,  boîtes,  pots,  flacons, 
bocaux  et  autres  vases  soigneusement  bouchés  et  étiquetés,  en  lan- 
gue française,  du  nom  de  chaque  substance.  [Art,  409.) 

Les  substances  vénéneuses  sont  tenues  sous  clef  et  dans  un  lieu 
séparé  des  autres  médicaments.  Ces  substances,  au  nombre  des- 
quelles la  pierre  infernale,  le  beurré  d'antimoine  et  les  sels  mercu- 
riels  se  trouvent  compris,  ne  sont  jamais  remises  qu'aux  médecins 
eux-mêmes  ou  sur  leurs  reçus.  (Art.  410.) 

Les  pharmaciens  doivent  employer  soigneusement  tous  les  moyens 
de  conservation  indiqués  au  formulaire  pharmaceutique,  afin  de 

41. 


—  644  -^ 

prévenir  les  détériorations  ou  les  déchets  :  ils  doivent  provoquer  en 
temps  utile  l'emploi  des  médicaments  menacés  d'altération.  {Art  411.) 

Dans  les  hôpitaux  militaires,  les  officiers  de  santé  en  chef  réunis 
doivent  visiter  souvent  les  pharmacies,  pour  s'assurer  du  bon  état 
des  approvisionnements  et  de  la  qualité  des  médicaments  qui  les 
composent;  et  s'ils  s'aperçoivent  que  quelques  articles  ont  éprouvé 
une  altération  quelconque ,  ils  rendent  compte  au  sous-intendant  des 
causes  réelles  ou  présumées  auxquelles  on  doit  l'attribuer,  et  lui 
proposent  leurs  vues  sur  l'emploi  à  faire  des  substances  altérées. 
{Art.  412.) 

Les  pharmaciens  comptables  des  magasins  de  médicaments  éta- 
blissent, d'après  les  résultats  des  inventaires  annuels  prescrits  par 
l'article  611  ci-après,  un  relevé  {modèk  71""  6)  des  déchets  et  coulages 
qui  ont  eu  lieu  pendant  l'année  dans  les  approvisionnements  confiés 
à  leur  garde.  Ces  relevés  sont  soumis  à  l'examen  du  Con§eil  de  santé, 
sur  l'avis  duquel  le  Ministre  prononce  l'admission  ou  le  rejet  de  tout 
ou  de  partie  des  déchets  et  coulages  reconnus.  {Art,  413.) 

11  n'est  accordé  aux  pharmaciens  comptables  des  hôpitaux  mili- 
taires aucun  déchet  ni  coulage  pour  les  médicaments  destinés  au  ser- 
vice courant  de  l'établissement  ;  les  dispositions  de  l'article  précédent 
ne  leur  sont  applicables  que  dans  le  cas  où  il  est  formé  dans  les  éta- 
blissements des  approvisionnements  extraordinaires.  {Art.  414.) 

Vn.  Des  manutentions^  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  fabriquer  du  pain 
dans  les  hôpitaux  ou  d'y  manutentionner  d'autres  denrées,  on  se  con- 
forme, pour  l'exécution  de  ces  fabrications  ou  manutentions,  et  pour 
leur  justification ,  aux  règles  prescrites  par  les  règlements  sur  le  ser- 
vice des  subsistances.  Ces  opérations  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en 
vertu  des  ordres  du  Ministre  de  la  guerre,  ou,  dans  le  cas  d'urgence, 
d'après  ceux  des  intendants  militaires,  {Art,  421.)* 

Il  est  procédé  dans  le  laboratoire  de  la  pharmacie  centrale  à  la 
préparation  de  tous  les  médicaments  officinaux  indiqués  par  la  lettre 
P  dans  la  troisième  colonne  du  tableau  n**  1  du  Formulaire  des  hôpi- 
taux ;  il  ne  peut  y  être  fait  d'autres  préparations  qu'en  vertu  des  or- 
dres spéciaux  du  Ministre  de  la  guerre. 

Les  membres  du  Conseil  de  santé  inspectent  les  préparations  qui 
se  font  à  la  pharmacie  centrale.  {Art.  423.) 

Les  préparations  de  médicaments  indiqués  en  l'article  423  ne  sont 
efiPectuées  dans  les  magasins  de  médicaments  autres  que  la  pharmacie 
centrale,  qu'en  vertu  des  ordres  du  Ministre,  ou,  en  cias  d'urgence, 
en  vertu  des  ordres  des  intendants  militaires. 

Dans  ces  cas,  les  officiers  de  santé  des  hôpitaux  militaires  du  lien 
peuvent  assister  à  cette  opération  et  sont  appelés  à  donner  leur  avis 
sur  leur  résultat.  {Art.  425.) 

Les  compositions  indiquées  au  formulaire  autres  que  celles  qui  sont 
comprises  dans  la  classe  des  médicaments  à  expédier  des  magasins. 
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sont  préparées  dans  les  laboratoires  des  hôpitaux  au  fur  et  à  mesure 
des  besoins,  (/rf.,  art.  426.) 

Les  pharmaciens  comptables,  soit  des  magasins,  goit  des  hôpitaux, 
tiennent  un  registre  {modèles  N  et  N  bis  de  l'instruction  du  6  janvier 
1849)  sur  lequel  ils  portent  les  compositions  exécutées,  avec  l'indica- 
tion des  drogues  simples  qui  y  ont  été  employées;  ils  font  tous  les 
trois  mois  un  relevé  de  ces  registres  {modèle  L  de  tinstruction  du  6 
janvier  1849)  qu'ils  certifient  et  qu'ils  soumettent  au  visa  du  sous-in- 
tendant militaire.  {Art,  427.) 

Les  toiles  des  paillasses  et  des  sacs  à  paille,  les  couvertures,  les 
bonnets,  capotes,  vestes  et  pantalons  en  laine,  sont  lavés  après  avoir 
été  au  service  pendant  six  mois  environ ,  et  plus  souvent  lorsque  le 
besoin  en  est  reconnu;  les  couvertures  sont  passées  au  foulon, 
lorsque  les  officiers  de  santé  en  chef  le  jugent  nécessaire.  {Art.  438.) 

Lorsque  les  effets  en  laine  ont  besoin  d'être  désinfectés,  les  opéra- 
tions nécessaires  sont  prescrites  par  le  médecin  traitant  ou  par  le 
médecin  en  chef,  chacun  dans  sa  division,  et  sont  exécutées  sous  la 
direction  du  pharmacien  en  chef,  dans  le  local. à  ce  destiné,  en  se 
conformant  à  l'instruction  ministérielle  du  28  février  1829,  insérée 
au  Journal  militaire^  lorsqu'il  y  a  lieu  de  faire  usage  des  solutions  de 
chlorure,  {Art,  440.) 

YIH.  Des  réparations, — Dans  les  hôpitaux,  les  marmites,  casseroles 
et  autres  ustensiles  en  cuivre  qu'on  est  dans  l'usage  d'étamer,  doivent 
recevoir  un  nouvel  étamage  aussi  souvent  que  la  nécessité  en  est 
reconnue.  Les  légères  réparations  dont  ces  mêmes  ustensiles  peu- 
vent être  susceptibles,  doivent  aussi  avoir  lieu  toutes  les  fois  qu'elles 
sont  jugées  nécessaires.  {Art,  452.) 

L'officier  d'administration  comptable  forme,  lorsqu'il  y  a  lieu,  l'état 
des  ustensiles  à  réparer  ou  à  étamer;  cet  état  indique  le  nombre,  le 
poids  et  la  contenance  en  titres  des  ustensiles  ;  il  présente  : 

l"*  La  déclaration,  signée  par  les  officiers  de  santé  en  chef,  de  la 
nécessité  de  l'étamage  ; 

2*  La  dépense  distinguée  en  frais  d'étamage  et  en  frais  de  répa- 
rations. 

Cet  état  est  soumis  à  l'approbation  du  sous-intendant  militaire. 

Lorsque  ces  opérations  sont  terminées,  le  comptable  attesfe  leur 
exécution  en  bas  de  l'état.  Les  officiers  de  santé  en  chef  y  certnient 
le  bon  état  de  l'étamage,  et  cette  pièce  est  soumise  au  visa  du  sous- 
intendant  militaire.  {Art.  454). 

Les  matelas  et  traversins  des  lits  occupés  sont  rebattus  de  six  mois 
en  six  mois  ;  néanmoins,  ceux  qu'on  retire  des  lits  des  décédés,  et 
ceux  qui  ont  été  gâtés  par  les  malades  sont  rebattus  immédiatement; 
les  laines  et  enveloppes  de  ces  derniers  sont  soumises  au  lavage  et 
même  à  la  désinfection,  si  les  officiers  de  santé  en  chef  le  jugent  ni^- 
cessaire.  {Art.  456.) 

Les  caisses  d'instruments  de  chirurgie  incomplètes,  et  celles  qui 
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contiennent  des  instruments  susceptibles  d'être  remplacés^  sont  e^ 
pédiées  sur  le  magasin  central  de  Paris,  lorsqu'on  n'a  pas  les  moyens 
de  le&  faire  compléter  ou  réparer  sur  les  lieux  ;  à  cet  effet,  le  méde- 
cin eu  chef  de  rb'ôpital* militaire  établit,  de  concert  avec  le  comptable, 
on  état  qui  est  soumis  au  visa  du  sous^intendant  militaire  ;  cet  état 
e^  transmis  par  l'intermédiaire  de  l'intendant  au  Minisire  qui  donne 
l'ohlre  d'expédition.  {Art  465,) 

Les  caisses  d'instruments  de  chirurgie  complètes,  et  dont  les  in- 
struments n'ont  besoin  que  de  réparations  peu  importantes,  sont 
réparées  par  les  soins  des  comptables.des  hôpitaux.  La  dépense  oc- 
casionnée par  ces  opérations  est  Justifiée  au  moyen  d'un  devis  certi- 
fié par  le  comptable  et  approuvé  par  le  sous-intendant,  {Art  466.) 

11  est  dressé,  pour  les  réparations  et  les  remplacements  à  effectuer 
en  exécution  des  art.  465  et  et  466,  soit  au  magasin  central,  soit  dans 
les  autres  établissements,  un  état  détaiUé  dans  lequel  sont  indiqués  : 
1°  la  nature  des  réparations  à  faire  à  chaque  pièce  ;  2**  les  inatrumenis 
susceptibles  de  remplacement. 

Cet  état  est  signé  par  le  médecin  en  chef  de  l'hôpital  militaire  du 
lieu  et  par  le  comptable ,  et  remis  par  ce  dernier  au  sous-intendanti 
lequel  après  avoir  provoqué  des  soumissions  pour  l'exécution  des 
réparations,  adresse  celles  qui  présentent  les  conditions  les  plus  avan- 
tageuses, avec  l'état  ci-dessus  prescrit,  à  l'intendant  de  la  division. 
{Art  467.) 

Lorsque  les  réparations  ou  les  remplacements  sont  effectués ,  le 
médecin  en  chef  est  appelé  à  la  réception  des  caisses  d'instruments, 
afin  de  vérifier  si  les  réparations  ou  les  remplacements  ont  été  bien 
exécutés  ;  il  certifie,  concurremment  avec  le  comptable,  le  résultat  de 
l'opération  ;  la  pièce  est  revêtue  du  visa  du  sous-intendant  militaire. 
{Art  468.) 

IX.  Des  sorties,  — 'Les  sorties  de  matériel  ont  lieu  :  1®  par  consom- 
mation pour  le  traitement  des  malades  \  2°  par  l'emploi  des  effets 
hors  de  service  en  grosses  réparations,  conversions  et  échanges; 
3*  par  ventes  ;  4°  par  pertes  et  avaries  ;  5*  par  des  cessions  à  d'autres 
services. 

Dans  les  magasins  et  dans  les  hôpitaux  gérés  par  économie^  les 
objets  hors  de  service  sont  employés ,  soit  à  de  grosses  réparations, 
soit  à.  des  conversions  en  effets  d'une  autre  espèce,  soit  à  des 
échanges. 

Il  n'y  a  d'exceptions  à  cette  règle  que  pour  les  objets  dont  on  ne 
peut  tirer  aucun  parti  pour  le  service  des  hôpitaux  ;  ces  objets  sont 
vendus  ou  brûlés.  {Art,  473.) 

Le  linge  des  fiévreux  et  des  blessés,  distraction  faite  des  draps 
pour  crachoirs,  les  tabliers  d'officiers  de  santé,  les  nappes  et  les  ser- 
viettes, distraction  faite  de  tout  ce  qui  est  affecté  aux  réparations, 
sont  convertis  en  linge  à  pansement  et  en  charpie;  le  choix  en  est 
fait  en  présence  des  officiers  de  santé  en  chef. 
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Ceux  de  cea  effets  que  les  officiers  de  sanlë  ne  jugent  pas  propres 
au  service  des  pansements,  sont  convertis  en  essuie^mains  et  tor- 
chons. {Art.  483.) 

Dans  le  cas  de  maladies  contagieuses,  lorsque  les  officiers  de  santë 
en  chef  déclarent  que  des  effets  île  sont  pas  susceptibles  d'être  dés- 
infectësy  le  sou9<-int6i)dant  militaire  en  autorise  rincinération* 

Cette  inoinëration  est  constatée  par  un  procès-verbal  auquel  inter- 
viennent les  officiers  de  santë  en  chef,  et  qui  relate  : 

1®  Les  causes  qui  ont  rendu  la  mesure  indispensable  ; 

2**  La  nature,  le  classement  et  les  quantités  des  effets  brûlés. 

Une  expédition  du  procès-verbal  est  remise  au  (comptable  pour  sa 
décharge,  (/d.,  art.  512.) 

Des  cessions  de  médicaments  sont  faites  habituellement  aux  en- 
trepreneurs des  hôpitaux  militaires  pour  le  service  de  ces  établisse- 
ments,* et  peuvent  aussi  être  faites  à  des  commissions  administratives 
des  hospices  civils  et  à  des  corps  de  troupes,  (/d.,  art.  514.) 

Les  pertes  et  avaries  de  médicaments  qui  proviennent  d'événe- 
ments de  force  majeure  sont  constatées  par  un  procès-verbal  dressé 
dans  les  vingt-quatre  heures  par  le  sous-intendant  militaire,  en  pré- 
sence d*un  membre  délégué  du  Conseil  de  santé,  lorsqu'elles  ont 
eu  lieu  à  la  pharmacie  centrale  et  en  présence  des  officiers  de  santé 
en  chef  de  l'hôpital,  lorsqu'elles  ont  eu  lieu  dans  les  autres  établis- 
sements. Quand  les  magasins  sont  situés  dans  des  places  où  il  n'y  a 
pas  d'hôpital  militaire,  les  pertes  et  avaries  sont  constatées  en  pré- 
sence des  médecins  et  pharmaciens  civils  désignés  par  l'autorité  lo- 
cale sur  la  demande  du  sous-intendant  militaire  pour  faire,  dans  ce 
cas,  l'office  d'experts,  (/rf.,  art,  537.) 

X.  Versements  d'un  magasin  sur  un  autre,  —  Les  versements  de  den- 
rées ou  médicaments  d'un  établissement  syr  un  autre  sont  constatés 
par  des  états  gu  factures  [ÉtàtHH  de  l'instruction  du  ^janvier  1849), 
qui  expriment  l'espèce,  le  bois  brut  et  la  taxe  des  denrées  et  objets 
expédiés,  en  suivant  autant  que  possible  l'ordre  indiqué  par  la  no- 
menclature. Ces  états  sont  signés  par  le  pharmacien  comptable  et 
revêtus  du  visa  du  sous-intendant.  {Art,  550  et  551.) 

Le  comptable  expéditeur  est  tenu  de  surveiller  avec  le  plus  grand 
soin  l'arrangement,  l'encaissement  et  l'emballage  des  objets  à  expé- 
dier, suivant  leur  nature,  et  de  manière  à  prévenir  toute .  cause  de 
détérioration  ou  d'avarie.  {Art.  564.) 

Lorsque  rëpocjuë  de  la  réexpédition  des  chargements  reçus  en 
passe-debout,  est  incertaine  ou  éloignée,  et  que  dans  cette  attente 
les  objets  contenus  dans  les  balles  sont  de  nature  à  se  détériorer,  il 
peut  être  procédé  à  des  vérifications  d'après  l'autorisation  et  en  pré- 
sence du  sous-intendant  militaire.  {Art.  584.) 

Les  vérifications  de  médicaments  sont  toujours  faites  en  présence 
des  ofQciers  de  santé  en  chef,  et  dans  le  cas  où  des  substances  sont 
menacées  d-unçi  prochaine  détërioratipn,  ellçs  sont  versées  dans  le 
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magasin  de  réserve  de  médicaments  le  plus  voisin,  et  il  en  est  rendu 
compte  à  l'intendant  de  la  division  militaire.  {Art.  585.) 


§  3. —  Personnel. 

Le  personnel  des  hôpitaux  se  compose  d'officiers  de  santé  mili- 
taires (médecins  et  pharmaciens)  de  divers  grades,  d'officiers  d'ad- 
ministration, d'infirmiers,  d'aumôniers  et  de  religieuses  (sœurs  hos- 
pitalières). 

I,  Officiers  de  santé.  —  Le  nombre  des  officiers  de  santé  à  attacher 
aux  hôpitaux  militaires  est  calculé  pour  ch'aque  profession  et  pour 
chaque  grade,  d'après  la  fixation  de  chaque  établissement  et  en 
raison  du  nombre  de  malades. 

Les  proportions  indiquées  au  tableau  de  l'article  58  du  Règlement 
du  1®'  avril  1831  ont  été  rarement  suivies  ponctuellement  dans  l'ap- 
plication, et  l'on  a  depuis  reconnu  la  nécessité  d'y  apporter  des 
modifications. 

On  a  calculé,  dit  Bégin,  qu'il  fam  an  chirurgien  chargé  des  pan- 
sements pour  25  blessés  et  50  fiévreux,  vénériens  ou  galeux.  Indé- 
pendamment du  nombre  d'élèves  internes,  auxquels  on  adjoint  des 
externes  en  proportion  de  leur  affluence,  et  surtout  de  la  gravité  des 
pansements,  il  importe  que  chaque  chef  de  service  soit  suivi  dans  sa 
visite  par  un  élève  muni  d'un  cahier  sur  lequel  sont  inscrites  les 
prescriptions  alimentaires,  médicinales  et  chirurgicales  faites  à  chaque 
malade.  Il  est  facile,  d'après  cette  base,  de  calculer  combien  de  chi- 
rurgiens du  grade  le  plus  inférieur  sont  nécessaires  pour  le  service 
d'un  hôpital  d'une  population  déterminée.  On  doit  toutefois  ajouter  à 
ce  nombre  un  léger  excédant  de  personnel  destiné  à  pourvoir  aux 
cas  de  maladie,  de  congé,  et  à  quelques  besoins  en  dehors  du  ser- 
vice des  salles,  tels  que  l'amphithéâtre,  les  préparations  anatomi- 
ques,  etc. 

Un  ou  plusieurs  chefs  de  service,  tant  pour  la  chirurgie  que  pour 
la  médecine,  sont  indispensables.  Pour  être  fait  convenablement, 
sans  trop  fatiguer  celui  qui  en  est  chargé,  et  afin  qu'il  puisse  consa- 
crer à  chaque  malade  l'attention  et  le  temps  que  son  état  réclame,  il 
ne  faut  jamais  qu'un  service  de  blessés  ou  de  fiévrçux  excède  60  à 
80  individus.  On  peut  porter  ceux  des  vénériens  et  galeux  à  100.  Tout 
service  qui  dépasse  ces  nombres  déterminés  par  le  genre  des  mala- 
dies, excède  en  général  la  force  d'attention  dont  un  homme  dispose, 
et  l'on  peut  affirmer  que,  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  l'hu- 
manité aurait  à  gémir  de  cette  surcharge. 

A  chaque  service  doit  être  attaché  un  élève  en  pharmacie  dont 
l'office  est  de  recueillir  avec  exactitude  toutes  les  prescriptions  faites 
à  la  visite.  Son  cahier,  auquel  celui  du  chirurgien  sert  de  contrôle, 
soit  pour  la  rectification  des  erreurs,  soit  pour  la  comptabilité,  passe 
les  jours  suivants  aux  mains  du  médecin  qui  y  retrouve  ses  prescrip- 
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lions  de  la  veille,  à  l*aide  desquelles  il  lui  devieut  plus  facile  de 
pourvoir  à  tous  les  besoins  du  jour. 

Dans  le  service  médico-chirurgical,  il  faut  un  chef  chargé  de  la 
direction  supérieure  et  de  la  répartition  des  divisions  de  malades 
entre  ses  collaborateurs.  Ce  chef  ne  doit  imposer  ni  ses  croyances 
théoriques,  ni  ses  procédés  de  traitement  aux  personnes  sous  ses 
ordres.  Aucune  autre  influence  que  celle  de  Texemple  et  de  la  per- 
suasion ne  doit  être  exercée  en  médecine  pratique  ;  mais  il  est  dans 
un  hôpital  d'autres  devoirs  à  remplir  que  ceux  du  traitement  immé- 
diat des  malades;  tels  sont  la  surveillance  des  élèves,  leur  distribution 
dans  les  divisions,  les  remplacements  en  cas  d'absence,  la  respon- 
sabilité relativement  à  l'ensemble  du  service,  et  enfin  les  correspon- 
dances avec  les  autorités  supérieures. 

Le  chef  seul  doit  et  peut  être  chargé  avec  avantage  de  toutes  ces 
obligations.  {Dictionnaire  de  médecine  et  de  chirurgie  pratiques^  article 
Hôpital,) 

Telles  sont  les  bases  d'après  lesquelles,  autant  que  possible,  la  com- 
position du  personnel  médical  des  hôpitaux  militaires  devrait  être 
réglée.  Mais  en  dehors  des  hôpitaux-écoles,  où  seulement  il  est  pos- 
sible d'employer  des  élèves,  et  la  constitution  actuelle  du  corps  de 
santé  ne  comprenant  plus  le  cadre  supplémentaire  des  sous-aides, 
qui  avait  été  créé  par  le  décret  du  4  août  1855,  on  a  forcément  été 
amené  à  confier  une  partie  des  obligations  qui  leur  étaient  dévolues, 
à  des  infirmiers  d'élite^  et,  par  suite  de  cette  innovation,  à  ne  laisser 
aux  aides-majors  que  des  fonctions  scientifiques  et  vraiment  profes- 
sionnelles. Projeté  par  le  décret  du  23  avril  1859,  le  remplacement 
des  sous-aides  par  des  infirmiers  d'élite  a  reçu  son  commencement 
d'institution  par  décision  ministérielle  du  3  janvier  1860  et  le  règle- 
ment du  31  octobre  de  la  même  année  qui  détermine  les  attributions 
de  cette  catégorie  d'auxiliaires,  prescrit  aussi  d'attacher  à  chaque 
médecin  traitant  un  groupe  de  trois  infirmiers  de  visite^  composé  au- 
tant que  possible  d'hommes  de  diflërents  grades. 

En  principe,  il  ne  doit  être  affecté  au  service  des  hôpitaux  qu'un 
médecin  traitant  pour  cent  malades;  il  lui  est  adjoint  un  médecin 
aide-major  pour  remplir  auprès  de  lui  des  fonctions  analogues  à 
celles  des  internes  des  grands  hôpitaux  civils.  {Rapport  ministériel  du 
23  avril  1859,  relatif  à  la  réorganisation  du  Corps  de  santé,) 

n.  Officiers  d'administration.  —  Le  personnel  des  ofticiers  d'admi- 
nistration à  entretenir  dans  les  hôpitaux  est  fixé  conformément  à  l'ar- 
ticle ci-aprcs,  savoir  :  de  100  à  200  malades,  un  officier  comptable  et 
trois  adjudants  ;  de  200  à  400  malades,  un  officier  comptable  et  cinq 
adjudants;  de  400  à  500  malades,  un  officier  principal  ou  comptable 
et  sept  adjudants.  Lorsque  le  nombre  des  malades  s'élève  au-dessus 
de  500,  il  peut  être  employé  un  adjudant  en  sus  des  fixations  portées 
au  tableau  ci-dessus.  {Art.  165  et  166.) 

Les  officiers  d'administration  sont  chargés  de  la  gestion  des  hôpi- 
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A  mesaro  que  le  nombre  des  malades  diminue,  celui  des  infirmiers 
ordinaires  attaches  au  service  des  salles,  des  bains,  de  la  cuisine, 
de  la  piiajTnacie  et  des  magasins,  doit  subir  une  réduction  propor- 
tionnée; mais,  dans  aucun  cas,  le  nombre  d'infirmiers  ne  peut  être 
moindre  que  la  moitié  de  celui  qu'exige  la  fixation  de  l'hôpital. 
{Art  232.) 

Les  ouvriers  externes,,  tels  que  fendeurs  de  bois,  commission- 
naires, blanchisseurs  et  autres,  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  être 
considérés  ou  traités  comme  infirmiers.  {Art,  233.) 

Les  infirmiers  auxiliaires  des  médecins  traitants,  qualifiés  infir- 
miers de  visite ,  sont  chargés  de  la  tenue  des  cahiers  de  visite  et  de 
la  rédaction  des  relevés  journaliers  des  prescriptions ,  ainsi  que  de 
l'exécution  des  pansements  simples  et  qui  ne  réclament  pas  Faction 
d'une  main  médicale. 

Ils  sont  exempts  de  droit  des  travaux  de  force  et  de  propreté  du 
service  courant. 

Le  temps  qu'ils  ont  à  consacrer  à  leurs  travaux  auxiliaires  de  la 
visite  médicale  et  Chirurgicale  est  celui  ci-après  indiqué  : 

Hiver  :  de  7  à  11  heures  du  matin,  et  de  2  heures  et  demie  à  S 
hetires  du  soir  ; 

Été  :  de  6  à  11  heures  du  matin  et  de  2  heures  et  demie  à  6  heil- 
fes  dti  soii*. 

Devattt,  en  toute  circonstance,  s'acquitter,  sans  distinction  de  spé- 
cialité des  fonctions  qui  leur  incombent,  ils  auront  à  alterner,  se- 
maine par  semaine,  pouf  la  tenue  des  cahiers  de  visite,  pour  l'éta- 
blissement des  relevés  de  prescriptions  et  pour  l'exécution  des  part- 
sementBi  Affecter  spëcialeiment  un  infirmier  de  visite  à  telle  ou  telle 
partie  dti  service  serait  s'écarter  du  but  que  l'administration  de  la 
guerre  s'est  proposé  en  créant  cette  catégorie  d'auxiliaires. 

Pendant  les  visites  du  soir  et  du  matin,  et  pour  tout  ce  qui  est  af- 
férent à  la  tenue  des  cahiers  et  à  Texécution  des  pansements,  les 
infirmien  de  visite  sont  soumis  à  l'action  disciplinaire  immédiate  des 
médecins  traitants;  en  dehors  de  leur  service  spécial,  et  pour  tout 
ce  qui  concerne  la  discipline  générale,  rien  n'est  changé  aux  règle- 
ments en  vigueur. 

La  répartition  des  infirmiers  de  visite,  eu  cas  de  maladie  ou  d'ab- 
sence de  quelques-uns,  est  dévolue  au  médecin  en  chef  qui  avise  aux 
suppléances.  Toutefois,  le  médecin  en  chef  ne  devra  pas  perdre  de 
^e  le  principe  de  la  composition  de  chaque  groupe  par  des  hommes 
de  grades  différents.  {Règlement  ministériel  du  31  octobre  1860.) 

Les  infirmiers-majors  et  ordinaires  sont  chargés  des  détails  inté- 
rieurs des  établissements  du  service  des  hôpitaux  auxquels  ils  sont 
attachés,  d'après  la  répartition  qui  en  est  faite  par  les  comptables  de 
ces  établissements.  {Art.  236.) 

L'infirmiej>*major,  chargé  du.  service  d'une  division  de  malades, 
tient  la  main  k  ce  que  les  infirmiers  pidinaircs  placés  sous  ses  ot- 
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dres  remplissent  exactement  leurs  devoirs  ;  il  veille  à  la  bonne  tenue 
des  salies,  y  fait  maintenir  la  propreté  et  la  température  réglée  par 
les  officiers  de  santé  en  chef.  11  est  tenu  d'être  présent  à  la  visite  des 
officiers  de  santé,  assiste  aux  distributions  et  fait  de  fréquentes 
tournées  dans  les  salles,  tant  de  jour  qu&  de  nuit,  afin  de  faire  pour- 
voir sur-le-champ  à  tous  les  besoins  des  malades.  Chaque  infirmier- 
major  fait,  tous  les  matins,  au  comptable,'un  rapport  particulier  snr 
le  service  de  sa  division.  {Art,  237.) 

L'infirmier-major  d'une  division  est  spécialement  chargé  de  distri- 
buer aux  infirmiers  sous  ses  ordres  le  linge  de  corps  et  de  lit  destiné 
à  renouveler  celui  des  malades,  et  de  veiller  à  la  remise  exacte  du 
linge  sale  ;  il  a  toujours  à  sa  disposition  un  certain  nombre  de  che- 
mises et  de  draps  de  lits,  pour  les  rechanges  accidentels  qui  seraient 
nécessaires;  il  est  responsable  envers  l'officier  d'administratiou 
comptable  de  tous  les  effets  qui  lui  sont  confiés,  (/d..  Art.  238.) 

Des  infirmiers  ordinaires,  dont  le  nombre  est  déterminé  par  le 
comptable,  d'après  l'avis  des  médecins  en  chef,  sont  commandés  pour 
être  de  garde  et  pour  veiller  dans  les  salles.  La  liste  nominale  en  est 
donnée  à  l'infirmier-major  qui  s'assure  de  leur  présence  à  leur  poste 
et  qui  en  affiche  des  extraits  à  l'entrée  de  chaque  salle.  {Art.  239.) 

Les  infirmi3rs,  majors  et  ordinaires  attachés  aux  hôpitaux  militaire> 
sont  aux  ordres  des  comptables,  et  subsidiairement  à  ceux  des  adju- 
dants ;  ils  sont  ienm  d'obéir  aux  officiers  de  santé,  en  ce  qui  concerne  h 
soins  à  donner  aux  malades,  et  sont  subordonnés  entre  eux  à  raison  de 
leur  classe  et  de  leurs  fonctions.  {Art.  240.) 

Les  détails  les  plus  ordinaires  du  service  des  infirmiers  dans  les  hôpi- 
taux ou  dans  les  ambulances  actives  ont  été  rassemblés  et  subordonnê> 
aux   indications  de  l'art  dans  l'instruction  du  25  août  1845  approu- 
vée par  le  Ministre.  On  trouve  dans  le  préambule  de  cette  înstruc 
don  les  considérations  suivantes  : 

Les  militaires  malades  admis  dans  les  hôpitaux  ne  pouvant  {w^ 
toujours  se  servir  eux-mêmes,  pour  la  satisfaction  de  leurs  besoin*, 
ou  pour  l'exécution  des  prescriptions  médicales,  ce  soin  est  confi»' 
aux  infirmiers  militaires  sous  la  direction  des  officiers  de  santé  et  de- 
officiers  d'administration. 

Cette  mission,  bien  que  secondaire,  est  très-importante  :  car,  ain>' 
que  l'a  dit  le  médecin  le  plus  célèbre  de  l'antiquité,  il  ne  sufBt  pa^?. 
pour  obtenir  la  guérison  d'un  malade,  que  l'homme  de  l'art  agi:?:^* 
convenablement,  il  faut  aussi  qu'il  en  soit  de  même  de  la  part  dn 
malade  et  de  la  part  des  personnes  qui  l'assistent. 

Les  infirmiers  se  trouvent  dans  cette  dernière  catégorie  à  l'égard 
des  militaires  malades  :  auxiliaires  naturels  des  officiers  de  santé, 
leur  premier  devoir  est  de  se  montrer  fidèles  exécuteurs  des  ordi>?"= 
qu'ils  reçoivent  :  ces  ordres,  du  scrupuleux  accomplissement  des- 
quels dépend  souvent  la  vie  des  malades,  doivent  être  pour  eux  aus^r: 
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sacrés  qu'une  consigne;  sous  aucun  prétexte  ils  ne  doivent  ni  les 
discuter  ni  les  modifier. 

Quoique  circonscrits  dans  cette  sphère,  les  services  des  infirmiers 
ne  laissent  pas  que  d'être  recommandables.  Si  on  ne  voit  jamais  sans 
un  touchant  intérêt  les  soins  donnés  à  un  malade  par  ses  propres 
parents,  les  infirmiers  militaires  ne  doivent  pas  moins  compter  sur 
l'estime  des  âmes  honnêtes  et  particulièrement  sur  celle  de  l'armée, 
eux  qui  n'étant  liés  que  par  le  devoir  aux  malades  qu'ils  assistent  et 
remplissant  leurs  pénibles  fonctions  quelquefois  au  péril  de  leur 
propre  vie,  concourent  à  la  conservation  des  défenseurs  de  l'État, 
soit  en  leur  prodiguant  des  soins  fraternels  dans  les  hôpitaux,  soit 
en  enlevant  les  blessés  du  champ  de  bataille  au  risque  d'être  frappés 
eux-mêmes,  soit  enfin  en  les  sauvant,  dans  certaines  attaques,  par  la 
force  des  armes  et  par  le  courage.  C'est  dans  la  prévoyance  de  cette 
dernière  nécessité  que  les  infinniers  militaires  doivent  être  exercés 
au  maniement  des  armes  ;  mais  comme  ce  n'est  heureusement 
qu'une  éventualité  rare  dans  leur  carrière,  ces  exercices  doivent  être 
restreints  dans  les  bornes  convenables,  et  c'est  surtout  à  l'éducation 
hospitalière  qu'ils  doivent  s'attacher  pour  atteindre  le  but  essentiel 
de  leur  institution. 

Aux  termes  des  articles  266  et  267  du  règlement  du  1*'  avril  1831 
sur  le  service  des  hôpitaux,  les  infirmiers  qui  se  font  remarquer  par 
leur  bonne  coiMluite  et  leur  zèle  dans  le  service  sont  susceptibles 
d'obtenir  une  gratification  à  la  fin  de  chaque  année  ;  conformément 
aux  prescriptions  de  l'article  186,  ces  infirmiers  sont  portés  sur  un 
état  de  proposition  établi  par  les  officiers  comptables  qui  doivent  se 
consulter  avec  les  officiers  de  santé  en  chef. 

Ces  dispositions  d'une  circulaire  manuscrite  en  date  du  2  novembre 
1842  ont  été  rappelées  par  la  décision  ministérielle  du  3  février  1855, 
qui  prescrit  en  outre  qu'à  l'avenir  les  états  de  gratification  ou  d'a- 
vancement établis  en  faveur  des  infirmiers  seront  signés  par  les  offi- 
ciers de  santé  en  chef  conjointement  avec  les  officiers  d'administration 
comptables. 

rV.  Aumôniers.  —  L'aumônier  dit  la  messe  tous  les  matins,  et  au- 
tant que  possible  pendant  l'intervalle  de  temps  qui  sépare  la  visite  de 
la  distribution  ;  il  fait  aussi  la  prière  tous  les  soirs  après  l'heure  de 
la  distribution. 

Il  fait  des  visites  journalières  dans  les  salles  pour  offrir  aux  malades 
les  secours  de  la  rehgion  et  pour  Tadministration  des  sacrements. 

Il  assiste  aux  enterrements  pour  y  réciter  les  prières  prescrites 
parle  rituel,  et  il  accompagne  le  corps,  soit  jusqu'à  la  porte  de  l'hô- 
pital ,  soit  jusqu'au  lieu  de  la  sépulture  ,  suivant  les  localités. 
(Ar^  269.) 

11  est  interdit  aux  aumôniers,  non-seulement  de  provoquer,  mais 
encore  d'accueillir,  de  la  part  des  malades,  des  réclamations  qui  sont 
de  la  compétence  exclusive  deTadministration,  et  de  s'immiscer,  de 
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quelque  manière  que  ce  soit,  dans  aucun  détaî]  du  i^ervlc09  ni  de  re- 
cevoir aucun  dépôt  d'effets  ou  de  valeurs  quelconque^,  à  qqel^e 
titre  et  pour  quelque  destination  que  ce  puisse  être.  {Art.  270.) 

L'admissicm  des  ministres  des  différents  cultes  dans  Içs  hApit^ax 
militaires  a  été  autorisée  par  la  circulaire  ministérielle  du  20  novem- 
bre 1846  ,  afin  d'assurer  aux  militaires  malades  non  catholiques  les 
recours  religieux  dont  ils  peuvent  avoir  besoin. 

V,  Somrs  hospitalières.  —  Une  partie  du  service  intérieur  des  hôpi- 
taux militaires  peut  être  confiée  à  des  sœurs  hospitalières  tirées  des 
congrégations  autorisées  par  le  Gouvernement.  Le  nombre  des 
sœurs  à  attacher  aux  hôpitaux  militaires  et  les  conditions  He  leur  ad- 
mission sont  réglés  de  concert  entre  Tadministration  de  la  guerre 
et  les  congrégations  hospitalières. 

Les  sœurs  ne  peuvent  jamais  être  considérées  comme  des  merce- 
naires. Rien  ne  doit  être  néghgé  pour  leur  donner  V^utorité  morale 
dont  elles  ont  besoin  dans  Texercice  de  leur  utile  ministère. 

Aux  termes  d'un  traité  de  radministratipn  de  la  gaerre  et  dp  W 
la  Supérieure  des  sœurs  de  Saint- Vincent-do-Paole,  pour  ror^ani&a- 
tion  de  sœurs  à  l'hôpital  dn  Gros-Caillou,  leur  nombre  est  calculé  ; 

Pour  les  salles,  à  raison  d'une  sœur  pour  âO  malades  fiévreux  oa 
blessés  ;  —  pour  les  grands  malades,  4;  -^  pour  la  dëpen9e  et  la  cfii- 
siiie  3  ;  *^  pour  la  buanderie,  2  ;  —  pour  les  ateliers  de  réparatieo 
du  linge  et  des  effets,  i,  {Art  3.  ) 

Les  sœurs  de  charité  sont  placées,  quant  aux  rapports  temporelSi 
souB  l'autorité  de  l'administration  militaire  et  tenues  de  se  conformer 
aux  lois,  décrets,  ordonnances  et  règlements  qui  régissent  l'adminis- 
tration des  hôpitaux  militaires.  {Art  4.) 

L'action  des  sœurs  s'exerce  sous  l'autorité  de  l'officier  d'adminis- 
tration comptable  ou  des  officiers  ses  délégués^  dans  les  salies  de 
fiévreux  et  des  blessés  et  dans  les  services  généraux. 

Elles  sont  responsables  envers  l'officier  comptable  de  Texéeution 
des  services  qui  leur  sont  confiés  et  du  matériel  qui  leur  a  été 
remis  ; 

Sauf  quelques  indications  de  détail  inévitables  dans  le  fonctionof- 
ment  journalier,  toute  communication  n'a  lieu  que  de  l'officier  comp- 
table à  la  Supérieure  ;  cette  dernière  doit,  dans  la  limite  de  son  action 
sur  les  sœurs,  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'exéeu- 
tion  des  ordres  de  l'officier  chef  de  service. 

Lorsque  l'autorité  morale  des  sœurs  ne  suffit  pas  pour  maintenir  les 
infirmiers  ou  les  malades  dans  la  limite  de  leurs  devoirs,  ou  lorsqu'on 
ne  voudra  point  écouter  leurs  conseils,  il  doit  en  être  rendu  çompt« 
immédiatement  par  la  Supérieure  à  l'officier  d'administration  comp- 
table ou  à  son  suppléant. 

La  supérieure  veille  à  la  bonne  exécution,  de  tous  les  services 
confiés  aux  sœurs  :  elle  doit  signaler  aux  comptables  tous  les  faibî 


—  655  — 

contraires  au  bon  ordre  et  aux  règlements  qu'elle  A  )*ein&i*qués  et 
qu'il  De  lui  a  pas  été  possible  de  redresser.  Elle  peut  demander  le 
changement  de  service  ou  de  ThApital  des  infirmiers  dont  les  ftéeVurs 
ont  à  se  plaindre. 

Le  service  des  sœurs  consiste  : 

i"  Dans  les  salles^  —  A  concourir  avec  les  infirnaiers  aux  divers 
travaux  intérieurs  et  à  donner  aux  malades  et  particulièrement  h 
ceux  qui  sont  gravement  atteints,  les  soins  de  toutes  natures  en  rap- 
port avec  leurs  forces  et  la  bienséance. 

n  est  expressément  entendu  que  les  infirmiers  conserveront  dan» 
sa  plénitude  le  droit  de  donner,  concurremment  avec  les  sœurs,  à  leurs 
compagnons  d'armes  toug  les  soins  directs  exigée  par  leur  position, 
et  qu'ils  ne  pourront  dans  aucuQ  cas,  être  réduits  aux  travaux 
d'hommes  de  peine. 

A  veiller  concurremment  avec  les  infirmiers-majors  à  la  distribution 
régulière  des  aliments  et  des  médicaments  ;  Tune  d'elles  suivra  dans 
chaque  division  les  visites  et  contre-visites  pour  prendre  note  des 
recommandations  des  médecins  traitants.  Cette  sœur,  chef  de  division, 
sera  responsable  des  ustensiles,  des  effets,  du  linge  destinés  aux 
malades. 

2°  A  ia  dépense  et  à  ta  cuisinç.  —  A  assurer  sous  la  direction  de 
l'officier  chargé  de  ces  services,  la  distribution  régulière  des  denrées. 

A  veiller  sur  la  préparation  des  aliments  des  malades  et  des  sœurs, 
et  sur  l'emploi  des  denrées  conformément  aux  prescriptions  régle- 
mentaires. 

3®  A  fa  buanderie.  —  A  diriger  tous  les  détails  du  service. 

4°  Aux  ateliers  de  réparations.  —  A  remplir  les  fonctions  de  maî- 
tresse ouvrière.  {Art.  5) 

Les  infirmiers  doivent  avoir  pour  les  sœurs  la  plus  grande  défé- 
rence :  ils  doivent  se  conformer  à  leurs  recommandations  pour  tout 
ce  qui  concerne  les  détails  du  service  dont  elles  sont  chargées,  leur 
auotrité  devant  être  équivalente,  en  ce  qui  concerne  la  direction  de 
ces  services,  h  celle  qui  est  accordé^  aux  infirmiers-majors.  (  Lettre 
ministérielle  du  16  avril  1855.  ) 


g  4.  — Exécution  du  service. 

4"  De  tadmisswn  et  des  mmmments  des  malades  dam  les  hàpiiauSB 
militaires  : 

t.  Des  cmdiUms  d'admission.  ~  Elles  ont  été  réglées  ainsi  qu'il  suit 
par  rinstruction  ministérielle  du  20  janvier  1888. 

Tous  les  militaires  et  autres  individus  considérés  comme  tels  et  le 
personnel  dé  l'administration  centrale  du  déparlement  de  la  guerre 
sont,  en  cas  de  maladie,  admis  et  traités  dans  les  hôpitaux  militaires, 
à  la  charge  de  ce  service. 
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Sont  compris  dans  cette  catégorie  :— les  militaires  non  incorporés; 
—ceux  en  congé  d'un  an,  renouvelable  ou  illimité,  jusqu'au  moment 
où  leur  temps  de  service  expire  ;  — les  militaires  congédiés  ou  licen- 
ciés sans  traitements,  qui  tombent  malades  en  route  dans  la  direc- 
tion, et  dans  les  délais  prescrits  par  la  feuille  de  route.  {Art,  l*^) 

Sont  admis  et  traités  dans  les  établissements  du  service  des  Lôpi- 
taux  militaires,  à  charge  par  eux  de  rembourser  k  prix  de  la  jour- 
née : 

1°  Les  personnels  relevant  à  un  titre  quelconque  du  département 
de  la  guerre,  savoir  : — les  cent-gardes;  — les  officiers,  sous-officiers 
et  soldats  de  la  garde  de  Paris  et  des  sapeurs-pompiers  ;  —  les  admi- 
nistrations civiles  de  l'Algérie  ; — ^les  colons  agricoles  de  l'Algérie  ;— 
les  ouvriers  externes  de  l'artillerie  et  du  géiTie,  lorsqu'ils  sont  blessés 
ou  qu'ils  tombent  malades  pendant  l'exécution  des  travaux  faits  pour 
ces  services  et  lorsque  les  marchés  des  entrepreneurs  font  mention 
de  ces  conditions; 

2°  Parmi  les  personnels  étrangers  au  département  delà  guerre;— 
les  militaires  de  tous  grades,  pensionnés  ou  réformés,  lorsqu'ils  sont 
atteints  d'infirmités  graves  résultant  des  fatigues  de  la  guerre  ,  sauf 
approbation  préalable  du  Ministre  ou,  en  cas  d'urgence,  d'après  l'au- 
torisation des  intendants  et  sous-intendants  militaires  ;  —  les  marins 
(officiers,  sous-officiers  et  soldats,  ou  traités  comme  tels)  et  les  hom- 
mes de  recrue  destinés  à  la  marine  ; — les  gardes  nationaux  atteints 
de  maladies  ou  de  blessures  dans  un  service  commandé  ;  —  les  em- 
ployés des  douanes  ;  —  les  réfugiés  politiques  ;  —  les  militaires  étran- 
gers ;— les  prisonniers  de  guerre,  ainsi  que  leurs  femmes  et  leur? 
enfants.  Dans  l'intérieur,  les  femmes  et  les  enfants  sont  envové? 
dans  les  hospices  civils.  {Art  2) 

Indépendamment  des  cas  d'admission  prévus  par  les  deux  articles 
qui  précèdent,  le  Ministre  se  réserve  le  droit  d'autoriser  le  traitement 
dans  les  hôpitaux  militaires,  à  charge  de  remboursement,  des  per- 
sonnes non  comprises  dans  les  catégories  ci-dessus,  et  pour  lesquelles 
cette  faveur  pourra  être  juste^ment  motivée.  {Art,  3.) 

Dans  les  établissements  gérés  par  économie,  les  personnels  com- 
pris dans  l'article  2  ci-dessus,  remboursent  les  prix  de  journées  d'of- 
ficiers à  2  fr.  50  c,  ou  de  sous-officiers  ou  soldats  à  1  fr.  50  c.  prévu* 
par  la  décision  ministérielle  du  9  novembre  1857. 

Les  marins  remboursent  ceux  prévus  par  la  décision  ministérielle 
du  28  novembre  1850,  qui  sont  pour  officiers  3  fr.  60  c,  et  pour  sous- 
officiers  ou  soldats  2  fr.  35  c.  {Art,  4.) 

Les  personnes  traitées  dans  les  hôpitaux  en  entreprise  ou  dans  les 
hospices  civils,  assujetties  au  remboursement  du  prix  de  la  journée, 
paieront  les  prix  fixés  par  les  conventions  intervenues  entre  ces  éta- 
blissements et  le  département  de  la  guerre.  Elles  seront  tenues  ésr^ 
lemcnt  au  remboursement  des  fournitures  spéciales  et  des  frais  *ri*.- 
humation  non  compris  dans  le  prix  de  la  journée.  {Art.  5.) 
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Les  inilitaires  en  activité  de  service  atteints  d'aUénatwn  mentale  ne 
peuvent  être  admis  que  momentanément  dans  les  hôpitaux  militaires. 
Ds  sont  dirigés  le  plus  promptement  possible,  d'après  les  ordres  du 
Min  stre,  ou,  en  cas  d'urgence^  d'après  ceux  des  intendants,  sur  les 
établissements  civils  destinés  au  traitement  de  cette  maladie ,  où  ils 
sont  traités  aux  frais  du  département  de  la  guerre,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  statué  sur  leur  position;  (Voyez  I"  partie^  page  371,  5°.) 

Leur  translation  dans  ces  établissements  doit  avoir  lieu  avec  toutes 
les  précautions  que  lem*  état  exige,  et  qui  sont  déterminées  par  le 
Ministre.  {Art,  7.) 

n.  Des  entrées, — ^Les  militaires  malades  ou  blessés  ne  sont  reçus 
dans  les  hôpitaux  militaires  qu'après  avoir  été  visités  par  un  officier 
de  santé  mihtaire.  {Règlement du  1"  avril  1831,  art,  647.) 

Les  médecins  attachés  aux  corps  de  troupes  sont  spécialement 
chargés  de  visiter  les  militaires  malades  de  ces  corps,  et  de  provo- 
quer leur  envoi  aux  hôpitaux  aussitôt  que  l'invasion  d'une  maladie 
se  déclare*  (/rf.,  art,  648.) 

Les  officiers  sans  troupe  et  les  militaires  isolés  sont  visités  par  un 
officier  de  santé  mihtaire  ou  civil,  en  vertu  de  l'ordre  du  sous-inten- 
dant militaire,  (/rf.,  art,  630.) 

Des  billets  d'entrée  à  l'hôpital  sont  délivrés  par  les  officiers  de  santé 
qui  ont  reconnu  l'état  des  malades.  Toutefois  les  militaires  malades 
ou  blessés,  ayant  besoin  de  secours  urgents,  peuvent  être  reçus  dans 
les  hôpitaux  sans  billet  d'entrée;  mais,  dans  ce  cas,  le  comptable  en 
fait  étabhr  un  provisoire  qu'il  fait  signer  par  le  médecin  de  garde,  et 
qu'il  soumet  au  visa  du  sous-intendant  militaire.  Ce  billet  provisoire 
doit  être  remplacé  le  plus  tôt  possible  par  un  billet  d'entrée  régulier. 
{Art,  631.) 

Les  billets  d'entrée  se  composent  de  trois  parties  :  le  signalement  de 
l'homme  malade,  l'enregistrement  et  le  certificat  de  l'officier  de  santé 
du  corps,  et  l'inventaire  des  objets  que  le  malade  emporte.  Le  billet 
porte  la  signature  de  l'officier  de  santé  du  corps,  celle  de  l'officier 
commandant  la  compagnie  et  l'escadron,  celle  du  trésorier  ou  offi- 
cier payeur,  et  celle  du  sous-intendant  militaire.  Pour  les  employés 
militaires  en  résidence  dans  une  place,  le  chef  de  service  respectif 
signe  comme  commandant  de  compagnie. 

Les  officiers  de  santé  des  corps  doivent  indiquer  avec  soin,  sur  les 
billets  d'entrée,  dans  la  case  réservée  à  cet  elfet^  la  nature  de  la  ma- 
ladie, la  date  de  son  invasion,  et  les  moyens  curatifs  déjà  employés, 
s'il  y  a  un  commencement  de  traitement,  soit  au  corps,  soit  dans  les 
hôpitaux.  (/(/.,  art,  654.) 

Les  malades  doivent  être  conduits  à  l'hôpital  par  un  sous-officier 
ou  un  caporal. 

A  son  entrée  à  l'hôpital  le  malade  est  immédiatement  conduit  à  la 
chambre  de  garde  de  chirurgie.  Le  médecin  de  garde  le  visite  et 

42 


—  658  — 

timbre  le  btilet  d'entrée  de  Vxm  de  ces  mots  :  fiévreux^  bks9é$^  véné- 
riens, gaieux,  suivant  le  genre  de  maladie  dont  le  militaire  est  atteint, 
en  se  conformant  au  tableau  nosograpbique  arrêté  par  le  Conseil  de 
santé.  {Nomenclature^  n°  3.) 

Lorsque  l'officier  de  santé  reconnaît  une  complication  de  maladies, 
le  billet  est  timbré  de  Tindication  de  celle  qu'il  est  le  pins  urgent  de 
traiter,  {/d.,  art.  657.) 

Lorsque  le  médecin  de  garde  juge  que  la  maladie  indiquée  sur  le 
billet  d'entrée  n'est  pas  assez  grave  pour  être  traitée  dans  les  hôpi- 
taux, et  qu'elle  peut  l'être  sans  inconvénient  dans  les  infirmeries  rë- 
gimentaires,  il  en  rend  compte  à  l'officier  de  santé  en  chef  compétent, 
lequel  désigne,  s'il  y  a  lieu,  le  mUitaire  pour  la  sortie  du  lendemain; 
cette  circonstance  est  indiquée  sur  le  mouvement  journalier  remis 
au  Bous^intendant  militaire.  {Id.,  art.  658.) 

Il  détache  la  partie  du  billet  contenant  le  certificat  de  l'officier  de 
santé  du  corps  et  la  remet  à  l'officier  de  santé  traitant.  Le  billet  d'en- 
trée est  déposé  au  bureau  des  entrées  pour  constater  l'admission  et 
la  présence  de  l'homme  à  l'hApital.  U  y  reste  jusqu'à  la  sortie  du  ma- 
lade, n  est  signé  dans  le  jour  par  l'officier  de  santé  en  chef  compé- 
tent. Le  bureau  des  entrées  en  fait  l'inscription  sur  le  registre  dont 
la  tenue  est  prescrite,  et  établit  inunédiatement  un  bilkt  de  salle. 
{Art.  659  et  66i  et  note  ministérielle  du  26  novembre  1845^  stir  fadoptim 
de  nouveaux  modèles  de  billets  d'entrée  et  de  billets  de  salle  et  de  sortie^) 

A  la  première  visite  des  militaires  nouvellement  admis  dans  les  hô- 
pitaux, hospices  et  ambulances,  les  officiers  de  santé  traitants  formu- 
leront avec  soin  le  diagnostic  de  la  maladie,  lequel  sera  reporté  sur 
le  registre  des  entrées  et  paraphé  par  ces  officiers  de  santé.  {Instruction 
du  2  décembre  1851  sur  la  statistique  médicale.) 

Le  malade  entrant,  après  avoir  été  visité  et  enregistré,  est  coudait 
au  vestiaire,  où  il  fait  le  dépôt  de  tous  les  effets  et  objets  dcmt  il  est 
porteur,  excepté  les  mouchoirs  et  les  gilets  autres  que  ceux  d'uni- 
forme qu'on  peut  laisser  aux  malades  lorsqu'ils  demandent  à  les  gar- 
der. (Ar^.  663  et  667.) 

Les  officiers  seulement  peuvent  conserver  dans  leurs  salles  les  ef- 
fets d'habillement  qu'ils  désh*ent  garder.  {Art.  673.) 

U  reçoit  un  bonnet  de  coton,  une  chemise,  une  cravate,  un  cdeçon, 
une  capote,  un  pantalon,  des  chaussettes  et  une  paire  de  pantonfles. 
Quand  il  en  est  revêtu,  il  est  conduit  dans  la  salle  et  au  lit  qui  ont  été 
indiqués  sur  son  billet  par  l'officier  chargé  des  entrées.  {Art.  664 
et  665.) 

L'officier  d'administration  comptable,  devant  toujours  s'entendra  i 
t'avance  avec  le  médecin  en  chef  sur  le  placement  des  entrants  de 
chaque  jour,  selon  les  différents  genres  de  maladie,  donne  à  ce  sujet 
ses  instructions  au  bureau  des  entrées.  {Art.  666.) 

Ot\  a  soin  de  laver  les  mains  et  les  pieds  aux  malades  entants ,  à 
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i9pii)B  gup  e»l^  ne  soit  jngé  contraire  è  leur  état  par  J£i  méde<ûin  de 
gard^. 

On  ne  met  point  en  magasin  les  effets  des  malades  galeux  avant 
qu'ils  spient  désinfeptés  par  des  fumigations  sulfureuses  ou  autres. 
(ilr^.67i,) 

Le  médepjfï  de  garde  prascrit^  au  moyen  d'un  bon,  au  paal^de  pn- 
trant,  et«n  attendait  laprocl^aine  visite,  les  aliments  et  }es  niédica- 
menis  qi^'il  juçq  convenables,  et  lorsque  l'état  du  malade  hù  p^aît 
grave,  il  e^  faft  informer  de  suite  Tofficier  de  santé  en  chef  qompé- 
t^pf.  {Art  6730 

in..  Les  sorties,  —  Chaque  officier  de  santé  chargé  du  servijse  d'une 
division  de  naalades  désigne,  dans  la  visite  du  matin,  ceux  des  mili- 
taires dont  Ja  guérison  est  achevée,  et  qui  doivent  en  conséquence 
sortir  le  lendemain  de  Thôpital  ;  il  en  est  fait  mention  sur  le  cahier  de 
visite  et  sur  les  billets  de  s^Ue  des  malades  désignés.  Ces  billets  sont 
i-emis  immédiatement,  par  les  infirmiers-majors  des  salles,  au  bureau 
des  entrées,  pour  qiî'ony  fasse  mention  dujourdela  sortie,  en  iriscri- 
vaijt  après  ces  mots  :  billets  de  salle,  ceux  ;  et  de  sortie  après  guérison.  La 
même  mention  est  portée  au  certificat  préparé  au  bas  du  billet  d'en- 
trée. H  est  procédé  d'une  manière  semblable  pour  les  sorties  par 
décès,  par  évacuation  ou  évasion. 

Le  billet  de  sortie  est  tira})ré  du  genre  de  maladie  dont  celui  qui  en 
est  porteur  a  été  traité.  Les  officiers  de  santé  ont  soin  d'indiquer  sur 
ce  billet  si  l'état  du  militaire  sortant  exige  qu'il  lui  soit  accordé  des 
moyens  de  'transport  pour  rejoindre  son  corps,  ;et  le  nombre  de 
jours  pendant  lequel  ils  estiment  qu'il  doit  être  exempté  de  service. 
Aux  termes  de  Tinstruction  du  14  juin  1862  sur  la  statistique  médicale 
de  l'armée,  le  médecin  traitant  doit  inscrire  sur  le  talon  du  billet 
le  diagnostic  avec  l'annotatipn  (guérison,  envoi  en  convalescence,  aux 
eaux  thermales,  réforme  ou  décès),  ainsi  que  les  autres  faits  qu'il 
importe  au  médecin  du  corps  de  connaître. 

A  la  rentrée  du  militaire  à  son  corps,  le  Conseil  d'administration 
remet  au  médecin-major  la  partie  du  billet  qui  contient  les  observa- 
tions de  l'officier  de  santé  traitant.  (Art.  709  et  711  avec  modification 
de  la  note  ministérielle  du  26  novembre  1845 . ) 

On  ne  peut  retenir^à  l'hôpital,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
un  militaire  dont  la  guérison  est  complète,  et  qui  est  jugé  en  état  de 
rejoindre  son  corps. 

Le  sous-intendant  est  spécialement  chargé  de  tenir  la  main  à  ce 
qu'il  ne  soit  fait  aucnne  infraction  à  cette  règle i  {Art,  715.) 

Lorsqu'un  malade  est  dans  le  cas  d'avoir  une  convalescence  loiigue 
et  pénible,  qui  exige  du  repos  ou  l'air  natal,  et  notamment  dans  le 
cas  de  nostalgie,  les  officiers  de  santé  constatent  son  état  par  un  eerr 
tificat  établi  conformément  à  l'art.  103  {Registre  à  talon).  Ce  certificat 
doit  motiver  la  nécessité  du  congé  de  convalescence  et  en  déterminer 
la  durée;  il^st  msà  par  le  Bous4ntendaiit militaire,  qui  le  soumet  à  la 
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décision  de  l'ofGcier  général  comuiandant  l'arroa<UsRement  dans  le- 
quel l'hôpital  est  situé.  Si  le  congé  est  accordé,  le  sous-intendant  mi- 
litaire en  donne  connaissance  au  corps  auquel  appartienne  militaire. 
Lorsque  des  militaires  sortent  d'un  hôpital  pour  entrer  dans  on 
dépôt  de  convalescents,  la  sortie  a  lieu  sur  la  décision  des  officiers  de 
santé,  ainsi  qu'il  est  prescrit  en  l'article  précédent,  sans  qu'il  y  ait 
à  délivrer  des  congés  de  convalescence.  [Art.  716.) 

Toutes  les  fois  que  le  médecin  en  chef  reconnaît  que  la  maladie 
dont  un  militaire  est  atteint  n'est  pas  susceptible  dé  guérison,  ou 
que  sou  état  le  met  dans  l'impossibiJité  de  reprendre  du  service,  soit 
dans  la  ligne,  soit  dans  les  compagnies  sédentaires,  il  le  constate  par 
un  certiËCHt  conforme  aux  dispositions  prescrites  par  l'art.  103,  indi- 
quant d'une  manière  précise  la  nature  des  infirmités  ou  des  blessu- 
res, et  si  elles  proviennent  ou  non  des  fatigues  ou  des  événements  de 
la  guerre.  Ce  certificat  est  visé  par  le  sous-intendant  militaire. 
{Art.  718.) 

Ce  certificat  est  ensuite  remis  par  le  sous-intendant  militaire  au 
général  inspecteur  lors  de  sa  visite  à  l'hôpital,  ou  au  général  de  bri- 
gade lors  de  sa  revue  trimestrielle,  et  le  général  statue  à  l'égard  de 
l'incurabilité  conformément  à  l'instruction  du  3  mai  1844,  en  pronon- 
çant sur  la  réforme  et  en  leur  délivrant  un  congé  n°  i  ou  n°  2. 

Indépendamment  des  ccrlificu-ts  partiels  délivrés  en  exécution  de 
l'article  précédent,  le  médecin  en  chef  forme,  les  1"  janvier  et  1" 
juillet  de  chaque  année,  un  état  nominatif  de  tous  les  malades  traités 
dans  l'établissement,  dont  l'entrée  date,  aux  époques  ci-dessus,  de  trois 
mois  et  plus.  Ces  états,  établis  en  une  seule  expédition,  comprennent 
dans  la  colonne  à  ce  destinée  l'avis  particulier  du  sous-intendant  mi- 
btaire  sur  les  motifs  de  ces  prolongations  de  traitements. 

D  est  dressé  des  états  négatifs  dans  les  établissements  oii  il  ne  se 
trouve  pas  de  malades  susceptibles  d'y  être  portés.  [Art.  719.) 

Si,  par  une  faveur  particulière,  les  militaires  pensionnés  sont,  en 

cas  de  malade,  traités  au  compte  du  Gouvernement  dans  les  hApitaui, 

à  la  charge  toutefois  de  supporter  une  retenue  sur  leur  pension,   on 

ne  doit  pas  perdre  pour  cela  de  vue  que,  n'appartenant  plus  à  l'armée 

dès  qu'ils  sont  mis  k  la  retraite,  ils  rentrent  A&a$  la  classe  civile.  C'est 

donc  à  l'administralion  civile,  et  particulièrement  aux  autorités  locales 

des  départements  où  ils  sont  nés,  à  venir  à  leur  secours  quand  il  est 

bien  reconnu  qu'ils  sont  incurables  et  qu'ils  n'ont,  ni  par  eux,  ni  par 

lilles,  les  moyens  de  se  procurer  ce  que  leur  état  exige.  U 

en  conséquence,  pour  épargner  au  département  de  laguerre 

uses  qui  ne  doivent  pas  être  à  sa  charge,  que  NfM.  les  of&- 

santé  constatent,  dès  qu'ils  les  reconnaissent  incurables, 

militaires  pensionnés  malades  confiés  k  leurs  soins  :  les  con- 

léfiniment,  ce  serait  convertir  en  maisons  d'incurables  des 

nents  qui,  par  leur  institution,  sont  exclusivement  réservés 
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aux  militaires  malades  susceptibles  de  guérir  et  de  reprendre  leur 
raug  dans  l'armée.  {Circulaire  ministérielle  du  27  avril  1818.) 

Les  évasions  des  malades  traités  dans  les  hôpitaux  sont  constatées 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  date  du  rapport,  par  le  sous-inten-* 
dant,  au  moyen  d'une  enquête  à  laquelle  sont  appelés  Toffîcier  de 
santé  qui  a  traité  le  malade,  le  comptable,  l'pfïicier  de  santé  et  l'offi- 
cier d'administration  de  garde,  les  infirmiers  chargés  du  service  de  la 
salle,  le  commandant  du  poste  et  tous  les  autres  individus  que  le  sous- 
intendant  juge  convenable  d'entendre.  {Art.  723.) 

Lorsqu'un  militaire  traité  dans  les  hôpitaux  militaires  exprime  la 
volonté  de  faire  des  dispositions  testamentaires,  l'officier  comptable 
est  tenu  de  lui  procurer  les  moyens  d'établir  d'une  manière  régulière 
les  actes  spécifiés  chapitre  II ^  titre  11^  livre  III  du  Code  civil.  {Id,, 
art  725.) 

L'art.  909  du  Code  civil  exclut  les  médecins^  chirurgiens,  pharma- 
ciens et  ministres  des  cultes  qui  ont  traité  pendant  la  dernière  mala- 
die, des  dispositions  testamentaires  faites  en  leur  faveur.  {Voirinst. 
min.  dw  15  nov.  4809  et  celle  du  8  avril  1823.) 

Immédiatement  après  le  décès  d'un  malade  dans  un  hôpital ,  l'infir- 
mier-major  en  avertit  le  médecin  de  garde,  qui,  après  s'être  assuré 
du  fait  de  la  mort,  fait  transporter  le  corps  par  les  infirmiers  dans  la 
salle  à  ce  destinée.  {Art.  726.) 

L'infirmier-major  remet  immédiatement  au  comptable  le  billet  de 
salle  du  décédé,  sur  lequel  l'officier  de  santé  qui  a  suiyi  le  traite- 
ment du  malade  certifie  le  décès,  sa  date,  et  la  maladie  qui  l'a  occa- 
sionné. {Art.  727.) 

L'officier  d'administration  comptable  adresse,  dans  les  24  heures, 
à  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu,  une  déclaration  dont  toutes  les  in- 
dications sont  remplies  soigneusement,  en  se  conformant  à  l'instruc- 
tion  ministérielle  du  8  mars  1823,  relative  aux  actes  de  l'état  civil 
des  militaires  ;  la  date  de  l'entrée  du  malade  à  l'hôpital  et  celle  de  la 
mort  y  sont  inscrites  en  toutes  lettres  ;  cette  déclaration  est  certifiée 
par  l'officier  de  santé  qui  a  suivi  le  traitement  du  décédé,  et  par  le 
comptable .  (A  r/.  728 .  ) 

Si  le  décédé  est  mort  ties  suites  de  blessures  reçues  sur  le  champ 
de  bataille  ou  dans  un  service  commandé,  il  en  est  fait  mention  spé- 
ciale sur  la  déclaration.  {Art.  729.) 

Dans  le  cas  d'indices  de  mort  violente  y  il  en  est  rendu  compte  immé- 
diatement au  sous-intendant  militaire,  qui  fait  procéder  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'art.  81  du  Code  civil.  {Art.  730.) 

Lorsqu'il  y  aura  des  signes  ou  indices  de  mort  violente  ou  d'autres 
circonstances  qui  donneront  lieu  de  la  soupçonner,  on  ne  pourra  faire 
l'inhumation  qu'après  qu'un  officier  de  police ,  assisté  d'un  docteur 
en  médecine  ou  en  chirurgie,  aura  dressé  procès- verbal  de  l'état  du 
cadavre  et  des  circonstances  y  relatives,  ainsi  que  des  renseignements 
<ju'il  aura  pu  recueillir  sur  l^s  nom,  prénoms,  âge,  profession,  lieu 


— -  6^  ^ 

dé  naissance  et  doitiiôile  de  la  personne  décédée.  {AfU  81'  Au  Cl«fc 
civiL)  • 

Confbfmément  à  rarticle-85  du  Code  civil,  b'U  est  cotostétë  (fôë  le 
décédé  soit  mort  dé  fhoriiiiolmtey  s'il  était  en  état  de  déténi^n^  oxi  ff'^^ 
fleurie  eondamnatim^  il  n'est  fait  alicune  mëiitioti  de  ceé  cîi*cbfiôtaii6èl 
snr  là  déclamation  de  décès.  {Art,  731.) 

La  mort  violente  comprend  le  duel  et  le  suicide,  et  Tititëtitién  Au 
Qduvememétit  est  qu'il  n'en  soit  fait  aucune  relttUon  dans  lé^  éélfes 
de  décès.  {Instruction  ministérielle  du  8  mars  18S3.) 

Aussitôt  aprèis  la  déclaration  faite  à  l'officier  de  l'état  civil^  le 
cotriptable  de  l'hôpital  inscrit  lé  décès  sur  un  registre  tenu  à  cet  ëtf&t, 
lequel  est  coté  et  paraphé  par  le  sous-intendant  ttiîlitàiré  ;  ce  registre 
doit  contenir  les  mêilies  détails  que  ceux  qui  sont  portés  dails  la  dô^ 
claration  de  décès,  conformément  aux  articles  728  et  suivants  |  11 
doit  être  tenti  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude;  en  cas  de  chan- 
gement de  comptable ,  le  sortant  justifie  spécialenient  ati  éoilé^in- 
tendant  militaire  de  la  remise  de  ce  registre  à  son  sùccësseBr. 
(Ar^.733.). 

L'officier  de  santé  traitant  est  tenu  de  reporter,  sur  le  registre  des 
décès,  la  désignation  de  la  maladie  ou  blessure  qui  aura  été  cëiisè 
du  décès,  et  dé  la  certifier  par  son  paraphe. 

Les  intendants  et  sous-intendants  militaires  chargés  de  la  police 
administrative  des  hôpitaux,  salles  militaires  et  ambulances ,  veille- 
ront spécialement  à  la  tenue  régulière  des  registres  des  entrées  et  des 
décès  feoufi  les  rapports  énoncés  plus  haut,  et  ils  ne  viseront  les  \À\r 
lets  de  sortie  ou  de  décès  que  lorsque  les  formalités  indiquées  pré- 
cédemment auront  été  remplies,  {[instruction  du  3  décembre  1851.) 

Les  corps  des  décédés  ne  sont  inhumés  que  24  heures  après  la 
mort,  à  moins  que  les  officiers  de  santé  n'en  décident  autrement;  Il 
est  fourni  une  bière  particulière  pour  chaque  officier  ou  autre  mili- 
'  taire  réputé  tel  ;  tous  les  décédés  sont  enveloppés  d'un  suaire  ;  lés 
Inhumations  sont  faites  à  la  pointe  du  jour  ou  après  le  couchei"  da 
soleil.  {Art.  739.) 

Le  malade  décédé  est  porté  dans  la  chapelle  funéraire ,  où  les 
prières  prescrites  par  le  rituel  sont  récitées  par  l'aumôtiier. 

Après  cette  cérémonie  et  après  le  délai  prescrit  par  l'article  pré- 
cédent, si  les  officiers  de  santé  ne  jugent  pas  devoir  procéder  à  Tat^- 
topsie,le  corps  est  transporté  au  cimetière,  autant  que  possible,  dans 
un  chariot  couvert. 

Dans  le  cas  où  Fautopsie  est  jugée  nécessaire,  la  translation  dU 
corps  n'a  lieu  qu'après  cette  opération.  {Art,  740.) 

D'après  la  circulaire  ministérielle  du  9  mai  1825,  on  ne  peut  mettre 
aucun  empêchement  aux  autopsies  pratiquées  dans  les  hôpitaux  pour 
l'instruction  des  élèves  et  les  progrès  de  la  science.  Nous  devons  tou- 
tefois ici  faire  la  remarque  que  la  {^tljpart  dés  corps  oti  dès  Compa- 
gnies sont  dans  l'habitude  aujourd'hui  dé  faire  l'inhliiâlltièii  à  lèors 
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ft&i^i  et  ija'K  est  toujoim  convenable  de  respecter,  dans  les  opéra-» 
tiofls  eadftTériques^  les  régions  cOfmme  le  visage  et  le  oôu,  dont  oh 
réclame  Texamen  lors  de  la  reconnaissance  du  corps. 

Dans  im  ibtérét  soieniiâ<pie  le  Mitiistre  a  décade  que  les  corps  dé 
tous  les  militaires  décèdes  bôrs  deS  hdpitaux  militaires,  soit  de  lûevt 
violente,  soit  par  suite  de  causes  imprévues  ou  inexpliquées,  y  seraient 
transportés»  à  titre  de  dépôt,  aussitôt  après  Taccomplissement  des 
formalités  qui  doivent  en  pareil  cas  précéder  la  levée  des  cadavres» 
Les  Ministres  de  Tintédeur  et  de  la  justice  ont  donné  leur  assentiment 
à  cette  mesure,  et  il  a  été  arrêté  de  concert  avec  le  Ministre  de  la 
guerre  qu'à  Ta  venir  lorsqu'un  décès  de  la  nature  indiquée  plus  haut 
surviendra  dans  les  localités  à  proximité  desquelles  il  existe  un  hô* 
pîtal  militaire,  le  maire  chargé  de  le  constater  ordonnera,  à  moins 
de  circonstances  extraordinaires^  le  transport  du  cadavre  dans  cet 
établissement,  où  les  autorités  judiciaires  et  administratives  ne  de- 
vront, d'ailleurs,  éprouver  aucun  obstacle  à  combiner  les  opérations 
qui  leur  paraîtront  convenables  pour  s'assurer  des  causes  de  la  mort. 
Si  même  elles  jugeaient  Taulopsie  nécessaire,  cette  opération  pour- 
rait également  y  être  faite,  en  leur  présence,  par  les  officiers  de 
santé  qu'elles  désigneraient.  Les  cadavres  sont  ensuite  inhumés, 
après  les  études  auxquelles  ils  doivent  servir,  ainsi  qu'il  est  déter- 
mii^é  par  les  prescriptions  qui  régissent  le  décès  dans  les  hôpitaux 
militaires.  [Circulaire  ministériêlk  du  5  novembre  1843.) 

Dans  les  cas  d'inhumation,  les  médecins  ou  officiers  de  santé  sont 
accompagnés  au  lieu  de  la  sépulture  par  un  fonctionnaire  civil  ou 
militaire,  qui,  avant  tout,  constate  dans  les  formes  voulues  l'identité 
de  l'individu  décédé.  (1) 

Le  corps  exhumé  doit  être  placé  dans  un  cercueil  en  plomb  ren- 
fermé lui-même  dans  une  bière  en  bois.  Il  sera  mis  en  contact  avec 
des  matières  désinfectantes  ou  conservatrices,  afin  de  prévenir  ou  ar- 
rêter la  putréfaction  et  éviter  le  dégagement  à  l'extérieur  de  tout  gaz 
infect. 

Lorsqu'on  procédera  à  l'exhumation,  si  le  cercueil  se  trouve  entier 
et  en  bon  état  de  conservation,  il  suffira  de  l'ouvrir  et  d'y  introduire 
un  mélange  composé,  à  parties  égales,  de  sciure  de  bois  bien  dessé- 
chée et  aJb  sulfate  de  zinc  (couperose  blanche),  dont  on  recouvrira 
tout  le  corps  de  manière  à  comWer  la  bière.  Après  avoir  été  refer- 
mée, cette  bière  sera  placée  dans  le  cercueil  en  plomb,  sur  une 
couche  de  S  à  3  centimètres  de  mélange  désinfectant. 

Si,  au  moment  de  l'exhumation,  la  châsse  était  ouverte  et  dété- 
riorée, il  faudrait,  après  en  avoir  retiré  le  coiT[)S  et  ses  débris,  les 
placer  dans  le  cercueil  en  plomb,  sur  une  couche  épaisse  du  mélange 


{i'j  lostructioB  ministérielle  du  20  septembre  ^1855,  sur  l'exliumaliou  et  le  transport  en 
France  des  restes  des  petsonnes  mortes  en  Algérie  t)u  dans  les  pays  étrangers  soumis  au 
régime  militaire  par  Toccupatio^n  française. 


—  664  — 

ci-dessus  spédfié,  et  les  en  recouvrir  comme  il  a  été  dit  plus  haut, 
de  telle  sorte  que  toat  ballottement  soit  évité  dans  le  transport.  Il 
serait  ensuite  procédé  à  la  soudure  du  cercueil  en  plomb. 

Dans  le  cas  où  Ton  ne  pourrait  pas  se  procurer  de  sulfate  de  zinc, 
on  le  remplacerait  par  le  sulfate  de  fer  (couperose  verte)  employé  de 
la  même  manière  et  dans  les  mêmes  proportions. 

Enfin,  à  défaut  soit  de  sulfate  de  zinc,  soit  de  sulfate  de  fer,  on 
pourrait  employer  un  mélange  composé  de  poussière  de  charbon  et 
de  poudre  de  tan,  on  de  toute  autre  substance  connue  dans  le  pays 
par  ses  propriétés  astringentes  et  antiseptiques. 

TV.  Des  évacuations.  —  Les  évacuations  individuelles  ont  lieu  sur 
les  propositions  des  ofBciers  de  santé,  d'après  les  ordres  des  sous- 
intendants  militaires,  qui  indiquent  l'hôpital  ou  l'hospice  civil  sur 
lequel  le  malade  doit  être  dirigé.  {Art  674.) 

Les  évacuations  collectives  sont  ordonnées  par  les  intendants  mili- 
taires, qui  indiquent  l'hôpital  sur  lequel  elles  doivent  être  dirigées, 
et  qui  prescrivent  les  dispositions  nécessaires  pour  que  les  moyens 
de  les  recevoir  y  soient  préparés  à  l'avance.  Les  sous-intendants  mi- 
taires  n'autorisent  des  évacuations  collectives  que  dans  les  cas  d'm- 
genee,  et  à  charge  d'en  rendre  compte  immédiatement  à  l'intendant 
de  la  division.  {Art,  679.) 

Le  médecin  traitant  doit  mentionner  sur  le  bUlet  de  sortie  par  éva- 
cuation le  traitement  curatif  auquel  le  malade  a  été  soumis,  la  durée 
de  son  séjour  à  l'hôpital  qu'il  quitte,  son  état  de  maladie  au  moment 
de  l'évacuation  et  enfin  le  besoin  qu'il  pent  avoir  de  moyens  de 
transport.  {Art.  675.) 

Les  billets  de  sortie  par  évacuation  individuelle  sont  annexés  aux 
feuilles  de  roule  des  militaires  partant  isolément.  Ces  billets  tiennent 
lieu  de  billet  d'entrée  pour  les  hommes  évacués,  soit  isolément,  soil 
collectivement.  Ils  sont  visés  au  heu  d'arrivée  par  le  sous-intendant 
mihtaire  ou  son  suppléant,  chargé  de  la  police  administrative  de  l'hô- 
pital. Le  bulletin  médical  est  remis,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  à 
Tofficier  de  santé  traitant,  par  le  médecin  de  garde.  {Noie  du  26  dé- 
cembre 1845.) 

Les  malades  évacués  isolément  reçoivent  la  portion  d'aliments 
prescrite  par  les  officiers  de  santé,  quand  il  n'ont  qu'une  journée  de 
marche  à  faire.  Lorsqu'ils  ont  plusieurs  étapes  à  parcourir,  on  leur 
délivre  des  mandats  d'indemnité  de  route,  auxquels  enjoint  pour  les 
sQUS-officiers  et  soldats  des  mandats  de  convoi,  si  le  besoin  des 
moyens  de  transport  est  indiqué  par  les  officiers  de  santé.  {Art,  678.) 

Les  sous-intendants  militaires  règlent  les  itinéraires  des  évacua- 
tions collectives,  et  ils  fixent  les  gîtes  intermédiaires  où  elles  doivent 
s'arrêter:  ces  ^tes  doivent  être,  autant  que  possible,  ceux  d'étape,  à 
moins  que  l'état  des  routes,  les  circonstances  de  la  saison  ou  la  si- 
tuation des  malades  ne  s'y  opposent.  {Art.  680.) 
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Les  sous-intendants  préviennent  les  maires  des  gites  dans  lesquels 
les  évacuations  doivent  s'arrêter,  afin  qu'il  soit  pris  des  mesures  pour 
que  les  malades  y  soient  logés  couvaiablement,  et,  autant  que  cela 
est  possible,  dans  un  local  où  ils  puissent  être  réunis  ;  ils  en  prévien- 
nent également  l'autorité  militaire  dans  les  places  où  il  y  a  des  com- 
mandants. (Art  68i.) 

Lorsque,  sur  la  route  que  les  malades  doivent  parcourir,  il  se 
trouve  des  hospices  civils  qui  peuvent  les  recevoir  en  totalité  ou  en 
partie,  le  sous-intendant  militaire  en  prévient  les  administrateurs  de 
ces  hospices,  et  il  en  fait  mention  sur  l'itinéraire.  {Art  682.) 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  faire  des  évacuations  collectives,  le  sous-in- 
tendant militaire  donne  à  l'avance  des  ordres  en  conséquence  au 
comptable  et  aux  officiers  de  santé.  {Art.  683.) 

Les  officiers  de  santé  désignent,  la  veiUe,  chacun  dans  sa  division, 
les  malades  qui,  étant  en  état  de  supporter  le  transport,  doivent  faire 
partie  de  l'évacuation  ;  ils  en  forment  une  liste  nominative,  présen- 
tant toutes  les  indications  portées  sur  la  feuille  de  visite  du  jour,  et 
sur  laquelle  ils  inscrivent  en  outre  les  renseignements  qu'ils  croient 
nécessaire  de  donner  pour  la  continuation  du  traitement  de  chaque 
malade  ;  ils  désignent  ceux  des  malades  qui  ont  besoin  des  moyens 
de  transport.  {Art.  684.) 

Les  listes  prescrites  en  l'article  précédent,  signées  par  les  officiers 
de  santé,  sont  remises  immédiatement  à  l'officier  d'administration 
comptable,  qui  établit  la  feuille  d'évacuation.  {Art.  685.) 

La  feuille  d'évacuation  doit  mentionner  pour  chaque  malade  le 
genre  de  maladie  et  être  signée  par  le  médecin  en  chef  et  par  le 
comptable.  {Art.  686.) 

Les  évacuations  collectives  sont  toujours  accompagnées  par  un  ou 
plusieurs  officiers  de  santé  et  officiers  d'administration,  suivant  leur 
importance,  et  par  des  infirmiers  ;  elles  sont  escortées  par  un  dé- 
tachement de  troupe. 

Quand  il  y  a  plusieurs  officiers  d'administration,  l'adjudant  le  plus 
élevé  en  grade  est  chargé  de  la  conduite  du  convoi  et  de  tous  les  dé- 
tails d'administration.  {Art.  688.) 

Le  sous-intendant  militaire  règle  l'heure  du  départ,  après  avoir 
pris  l'avis  du  médecin  en  chef  ainsi  que  de  l'officier  comptable,  et  de 
manière  à  éviter  que  les  malades  se  trouvent  en  route  pendant  la 
nuit.  {Art.  689.) 

Le  sous-intendant  militaire  donne  ses  ordres  au  préposé  des  con- 
vois militaires,  pour  la  réunion,  à  l'heure  fixée,  des  voitures  néces- 
saires au  transport  des  malades.  Ces  voitures  doivent,  autant  que 
possible,  être  légères,  suffisamment  garnies  de  paille,  et  couvertes 
d'une  toile  forte  et  serrée,  tendue  sur  des  cerceaux.  {Art.  690.) 

Le  sous-inténdant  militaire  rédige  la  consigne  à  donner  au  chef 
de  l'eseorte  qui  doit  accompagner  l'évacuation  ;  il  la  communique  au 
commandant  de  la  plaee,  qui  la  vise  après  y  avoir  ajouté  les  ordres 


qu'il  juge  conrenaM».  Cette  consigne  a  ptnicîpiilëitietit  poor  objet 
d'empêcher  : 

l"*  Qa'aQCiiii  malade  ne  s'écarte  du  eonwoi  et  ne  s'afrêtè  pofaf  ^ndrd 
des  boiflfiom  cm  des  alimentti  autres  cfae  cetuc  presôrKs  pa»  l'ôfficiêr 
de  santé  ; 

2?  Que  dans  la  route  il  ne  se  joigne  au  cOûircii  Hpetui  mUhsiie 
étranger  à  rétaciiaticm  ; 

3*  Qu'aucun  antre  IfiÂtidt)  qo»  les  malades  désignés  sur  la  feuille 
d'évacuation  comme  ayant  besoin  des  moyens  de  transport,  ne  monit 
sur  les  voitures  ; 

4«  Que,'6ous  aucun  prétexte,  les  conducteurs  ne  s'élc^nent  de  4etirs 
voitures. 

Le  commandant  de  Tescorte  doit  aussi  recevoir  Tordre  de  déférer 
aux  réquisitions  que  l'officier  d'administration  chargé  de  l'évacuation 
peut  lui  faire  pendant  la  route  pour  le  bien  du  service.  (Art.  69i.) 

Au  moment  du  départ,  on  réunit  dans  un  lieu  séparé  les  malades 
destinés  à  être  évacués  :  le  sous-intendant  en  passe  la  revue  de  dé- 
part, et  en  constate  l'effectif  au  bas  des  deux  expéditions  de  la  feuille 
d'évacuation.  [ArL  602.) 

L'officier  de  santé  qui  accompagne  le  convoi  est  porteur  des  listes 
établies  en  exécution  de  l'art.  684.  H  est  muni  des  objets  nécessaires 
en  médicaments  et  articles  de  pansement,  pour  donner  des  soins  aux 
malades  pendant  la  route.  Ces  objets  lui  sont  remis  sûr  les  bons  du 
médecin  en  chef  de  l'hôpital  ;  il  en  est  dressé  un  état  qui  est  visé  par 
lé  sous-intendant  militaire.  {Art  695.) 

Lorsque  les  malades  évacués  peuvent  arriver  le  jour  même  à  l'hô- 
pital qui  doit  les  recevoir,  les  aUments  du  matin  leur  sont  délivrés 
par  le  comptable  de  l'hôpital  du  lieu  de  départ,  sur  un  bon  du  mé- 
decin en  chef,  et  ceux  du»  soir  par  le  comptable  de  l'hôpital  du  lieu 
d^rrivëe,  sur  les  prescriptions  des  officiers  de  santé.  [ArL  696.) 

Lorsque  les  malades  composant  une  évacuation  sont  reçus,  en 
passant,  dans  un  hospice,  ainsi  qu'il  est  prévu  en  Tart.  682,  on  lorsque 
l'état  d'un  ou  de  plusieurs  malades  exige  qu'ils  soient  laissés  dans 
un  hospice,  l'adjudant  chargé  de  la  conduite  dû  convoi  délivre  à  U 
commission  administrative  une  copie  ou  un  entrait  de  la  feuille 
d'évacuation,  selon  que  l'hospice  reçoit  la  totalité  ou  seulement  une 
partie  des  malades  ;  cette  pièce,  qui  doit  servir  à  constater  l'entrée 
et  la  présence  des  militaires  dans  l'hospice,  est  visée  par  lé  s<m«- 
intendant  militaire  du  lieu  ou  par  êon  suppléant,  lequel  fait  mention 
de  cette  circonstance  sur  les  deux  of^ginaux  de  la  feuille  d'évacua- 
tion. (Art.  700.) 

Lot«qu'un  malade  fhtsant  partie  de  l'évacuation  meurt  pendant  )t 

route,  l*officièr  d'administration  chargé  de  la  conduite  du  convoi  ftiîl 

la  remise  du  corp^  à  l'officier  de  l'état  civtl  dti  premier  gfte  dun> 

lequel  l'évacuation  doit  s'arrêter,  avec  la  déclaration  preserite  en 

«l'art.  738,  dont  il  garde  ufte  eôpie  î^erti&é^  éimâ&vÉie  par  llineier  et 
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t'étal  iBhû^  ptmr  crérrîr  â  llHBorij^tl^  6  fàH^ë  mit  le  p()giè^ê  âë  déèii 
de  l'Kdf  ttâl  Û*ot  pBitt  révftêuâtiôif  ^  aitisi  qu'il  est  pt&mHt  à  Tàrl*  73d» 
(Ar^.  70t.) 

Lôrë  de  ràrrïtéë  du  convoi  à  sa  âdstinàticm,  lé  Sobâ^iiitéiQtdtââf 
riiili!âî*e>  ou  son  suf^pléaïrt,  se  fait  t^préséhtér  les  déuX  orîgîilâtii  dl 
la  fèmUê  d'étàcuation  ;  iï  passe  la  fèvuè  d'aî1*ivëe  dés  tîiàladéà,  Vérifié 
les  îôutàtîôiis  insctîtefe  feiar  ces  feuilles,  et  les  àrt^tè  à  l'èflte<îKf  dont 
il  à  l^ëhnd  l'existèritîe.  {Art  703.) 

Vo&tiet  dfe  isâiité  qui  a  accompagné  rêvaciuation  t-eïnet  ati  mi^ 
decin  en  chef  de  l'hôpital  dans  lequel  les  malades  sont  reçllfe  lc§ 
listes  mentionnées  efl  Vaûé  684,  et  leur  rend  compte  dès  aceîdetits 
éprouvés  en  route  par  les  malades.  [Art  705.) 

L'offîêier  d'adniinfétrâtiott  changé  d'acconipagnér  révacùAtioii 
remet  atr  coînj^blé  de  l'hépilal  où  m  teriôine  la  marche  dti  convOi 
les  denrées  qu'il  li'a  pas  etnployées  en  routé  ;  il  en  rapporte  ded 
récépissés^  ainsî  que  des  effets  d'hôpitaul  qu'on  aurait  laisisés  extra- 
ordinaireâient  âU3t  malades  lors  de  leur  départ  ;  il  rend  compté  au 
eompUble  de  l'hôpital  du  lieu  de  départ  des  consommations  qui  ont 
eu  lieu  et  des  dépenses  qu'il  a  faites  pendant  la  route. 

Le*  lôédicfeinents  et  objets  de  pansement  qui  ont  été  confiée  à  TOf- 
ficiéi"  de  ôanté,  efi  exécution  de  l'art.  695^  sont  remis  parlai  au  phar- 
macien et  au  comptable  de  ^hôpital qui  reçoit  l'évacuation.  [Aft.làé,) 

Les  officiers  de  santé,  les  Officiers  d'administration,  les  infirmiers, 
ainsi  que  les  hommes  d'escorte,  iie  peuvent  quitter  le  convoi  avant 
soii  arrivée  â  dë^iiiatîoiî,  à  moins  d'être  relevés  par  ordre  supérieur. 

Le  sous-intendant  du  lieu  de  l'arrivée  fait  nientiOn  de  l'état  dans 
lequel  te  eohvoi  est  arrivé,  sur  l'expéditiori  de  la  feuille  d'évacuâtibn, 
qui  doit  ètté  rapportée  par  l'officier  d'administration.  {Art  707.) 

Des  moyens  de  tran^orl,  en  nature,  sont  alloués  à  l'officier  de 
santé  et  à  l'ôfilciér  d'administration  qui  accompagnent  l'évacuation, 
conforméiiiènt  âiiX  dispositions  de  l'ordonnance  sur  les  convois. 
{Art  7080 

Les  art.  27  et  59  de  l'ordonnance  du  31  décembre  1823  sur  les 
convois  militaires  accordent  les  moyens  de  transport  sans  exclusion 
au  droit  de  l'indemnité  de  roUtd  {Voyez  aussi  art  16  e(  17  die  i'orSùmi. 
du  20  déc.  18â7  mi'  fe»  fhiis  de  route.) 

2°  Du  traitement  des  malades  et  du  service  intérieur  des  hdpifàttoê  rfttU- 
(aires. 

Il  ne  suÉfit  pas,  disetit  MM.  Maillot  et  Puel  (1),  qu'un  hôpital  soit 
bien  placé  et  qu'il  réùuîsse  toutes  les  conditions  de  salubrité  et  de 
distribution  intérieure  ;  il  ne  suffit  pas  non  plus  qu'il  ait  un  matériel 
convenable  et  un  personnel  suffisant;  mais  il  faut  encore,  il  faut  sur- 
tout que  le  service  y  soit  bien  ordonné  ;  avec  de  l'activité,  du  zèle 

*  '        "  ■  ..       ■        ^ 

4)  Aiiè''Mérhvirff,^f[ié'3^. 
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et  de  rintelligence  on  surmonte  bien  des  difficultés,  même  dans  le 
cas  où  les  conditions  que  nous  venons  de  rappeler  manquent  en 
partie  :  tandis  que  sans  les  qualités  qui  constituent  le  bon  serviteur, 
tout  sera  en  souffrance,  même  avec  les  plus  grandes  ressources.  La 
première  règle  à  poser  pour  assurer  un  bon  service,  c'est  Tordre, 
c'est  l'exactitude  ;  et  l'exemple  doit  partir  d'en  haut.  Tout  le  monde 
fera  son  devoir  lorsque  les  chefs  feront  le  leur,  et  tout  se  passera  sans 
efforts,  sans  tiraillements,  sans  murmures.  Avec  des  chefs  indolents 
et  inexacts,  la  discipline  se  relâchera  dans  tous  les  rangs,  et  les  ervice 
se  fera  mal,  avec  dégoût,  avec  répugnance. 

I.  Des  visites  et  des  prescriptions. '^hes  officiers  de  santé  cbarçés  da 
traitement  des  malades  ont  seuls  le  droit  d'ordonner,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  les  remèdes  et  le  ré^me  alimentaire,  en  se  confor- 
mant anx  règles  déterminées  par  les  règlements;  il  est  expressément 
défendu  à  toute  autre  personne,  quels  que  soient  son  grade  et  ses 
attributions,  de  s'opposer  à. l'exécution  de  leurs  ordonnances,  et  de 
rien  prescrire  sur  cette  partie  du  service.  Toutefois  le  pharmacien 
en  chef  et  l'officier  d'administration  comptable  doivent,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  rappeler  les  officiers  de  santé  chargés  du  traite- 
ment des  malades  à  l'exécution  du  règlement  lorsqu'ils  s'en  écartent, 
et,  en  cas  de  refus  de  leur  part,  ils  sont  tenus,  sous  leur  responsabi- 
lité, d'en  informer  le  sous-intendant  militaire,  qui  est  compétent poor 
leur  en  imposer  l'obligation.  {Art.  774.) 

Les  officiers  de  santé  chargés  du  traitement  des  malades  doivent 
faire  chaque  jour  deux  visites  dans  leurs  divisions  respectives,  l'one 
le  matin,  et  l'autre  le  soir.  {Art.  775.) 

Les  visites  du  matin  commencent  à  6  heures  du  i*'  avril  aa3() 
septembre,  et  à  7  heures  du  1"  octobre  au  31  mars;  elles  ont  lien 
plus  tôt  si  le  nombre  des  malades  l'exige^  de  manière  que  la  distri- 
bution des  médicaments  soit  toujours  terminée  une  heure  au  moiu< 
avant  celle  des  aliments,  et  que  celle-ci  n'éprouve  aucun  retard.  Le> 
visites  du  soir  sont  faites  aux  heures  jugées  convenables  par  le  mé- 
decin en  chef.  {Art.  776.) 

Les  prescriptions  de  médicaments  et  d'aliments  sont  habîtueDe- 
ment  faites  à  la  visite  du  matin  pour  toute  la  journée,  sauf  les  mo- 
dffications  qui  pourraient  être  jugées  nécessaires  lors  de  la  visite  do 
soir.  {Art.  777.) 

Indépendamment  des  visites  du  matin  et  du  soir,  les  médecin? 
chargés  du  service  des  salles  en  font  d'autres  toutes  les  fois  que  h 
gravité  des  maladies  ou  des  blessures  l'exige  ;  en  conséquence*  il  e< 
enjoint  aux  médecins  de  garde,  dans  tous  les  cas  urgents,  de  fain* 
avertir  l'officier  de  santé  compétent,  qui  est  tenu  de  se  rendre  $an5 
retard  à  l'hôpital,  afin  de  donner  les  secours  dont  l'application  ne 
pourrait  être  différée  sans  danger.  {Art.  778.) 

^  -«ns  les  cas  graves  qui  exigent  le  concours  des  connaissances  d'à»* 
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médecin  et  d'un  chirurgien,  ces  officiers  de  santé  doivent  s'appeler 
réciproquement  en  consultation  pour  déterminer  le  traitement  ou 
l'opération  à  faire  ;  dans  ce  cas,  le  résultat  de  la  consultation  est  porté 
dans  la  colonne  d'observations  du  cahier  de  visites,  dont  la  tenue  est 
prescrite  à  la  section  suivante,  et  il  est  signé  par  les  consultants. 
{Art  779.) 

Les  officiers  de  santé  sont  suivis  dans  'leurs  visites  par  des  méde- 
cins aides-majors  et  des  infirmiers  spéciaux,  qualifiés  infirmiers  de 
visite,  désignés  à  cet  effet.  {Art  780.) 

Outre  les  aides-majors  et  les  infirmiers  de  visite  désignés  à  cet 
effet,  ceux  qui  sont  attachés  aux  différentes  salles  des  autres  divisions 
de  malades  suivent  aussi  le  médecin  en  chef  dans  la  visite  qu'il  fait 
de  ces  salles  pour  lui  donner  les  renseignements  qu'il  peut  demander. 
[Art  781.) 

Les  infirmiers  de  garde  et  l'infirmier-major  de  chaque  division  de 
malades  sont  présents  à  la  visite  pour  rendre  compte  aux  officiers  de 
santé  de  ce  qu'ils  ont  remarque  concernant  l'état  des  malades,  et 
pour  recevoir  leurs  ordres  sur  les  soins  à  leur  donner. 

Les  infirmiers  qui  ne  sont  pas  de  garde  restent  chacun  à  leur  poste 
respectif.  {Art,  782.) 

L'instruction  ministérielle  du  25  août  1845  a  réglé  le  service  des 
infirmiers  militaires  auprès  des  malades  dans  les  hôpitaux  ;  nous 
croyons  utile  d'en  donner  l'extrait  suivant  : 

Service  des  infirmiers  ordinaires.  —  Le  service  des  infirmiers  auprès 
des  malades  se  compose,  d'une  part,  d'actes  qui  se  reproduisent  jour- 
nellement avec  une  constante  régularité  et  dont  l'exécution  comporte 
par  conséquent  des  préceptes  généraux;  de  l'autre,  d'actes  acciden- 
tels et  variables  auxquels  s'appliquent  des  règles  spéciales  : 

1«  Soins  journaliers.  —Ils  consistent  :  avant  la  visite  du  matin,  en 
soins  de  propreté  et  de  salubrité  dans  les  salles  et  auprès  des  ma- 
lades (renouvellement  de  l'air  et  balayage  des  salles,  lotions  des 
mains  et  du  visage  des  malades  hors  d'état  de  s'acquitter  de  ce  soin, 
enlèvement  des  fioles  vides,  excepté  des  cracboirs  et  des  vases  de 
nuit  des  plus  malades,  dont  Tinspection  doit  être  faite  à  la  visite). 

Pendant  la  visite  du  matin,  l'infirmier  descendant  la  garde  et  celui 
qui  la  reprend  suivent  l'officier  de  santé  traitant,  le  premier  pour  lui 
rendre  compte  de  tous  les  détails  du  service  dont  il  a  été  particuliè- 
rement chargé  pendant  les  24  heures  ;  le  second  pour  recevoir  di- 
rectement des  instructions  sur  ce  qu'il  aura  à  faire  pendant  sa 
garde. 

Après  la  visite,  chaque  infirmier  prend  les  fonctions  qui  lui  ont  été 
aissignés  d'avance  :  les  uns,  attachés  aux  pansenients,  vont  chercher 
l'appareil  de  chirurgie,  exécutent  tous  les  ordres  particuliers  que  leur 
lonnent  les  médecins  aides-majors,  reportent  le  linge  sale  au  magasin 
iprès  l'avoir  compté  et  noté  conformément  aux  prescriptions  de 
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Ji'mstr^ciî^  ministéridle  do  12  mai  184S  ;  les  aiitr^o  ^irt  eb^reber 
«t  diptribaent  lœ  tisanes  d'acte  la  llfite  qui  leur  est  regab^  par  le 
j^iarmacien  aideHsiajor,  ou  suivent  le  deruier  clans  les  saltes  poia  la 
^PMslation  des  médicaments  partiguliers.  Us  coBe^uvent  l^us  à  la 
dtstritetion  des  aliraoïtâ. 

A  la  visite  du  soir^  rinfirmier  de  garde  est  tenu  d'accompagner  Tof- 
fii^ier  de  santé  ;  il  lui  indiqne  les  entrants  et  luj  donne  çoqp^issance 
de  ce  qui  a  été  fiùt  ou  prescrit  par  le  médecin  de  garde* 

^  Soins  accidentels.  —  Ils  concernent  1^  réception  d^s  entrants, 
l'exécution  de  certaines  prescriptions,  les  secours  partici3liçrs  récla- 
més par  quelques  malades. 

La  réception  des  entrants  comprend  les  soins  4  ^W  donneur  au  yes- 
tiaire  (changer  les  yétements  et  laver  les  pieds,  les  mains,  et  au  be- 
soin les  autres  parties  du  corps,  à  moins  d'ordre  contraire  du  médecin 
de  garde)  ;  le  malade  est  ensuite  conduit  ou  transporté  dans  la  salle 
et  au  lit  indique  sur  son  billet.  —  Les  infirmiers  de  la  salle  préparent 
le  lit  et  le  garnissent  d'une  alèze  lorsqu'il  y  a  lieu  de  craindr0  que  le 
malade  salisse  fréquemment  son  lit  ;  pendant  ce  temps  le  malade 
reste  provisoirement  couché  sur  un  lit  voisin,  ou  sur  un  branpard  ou 
est  assis  dans  un  fauteuil.  Un  infirmier  lui  apporte  ensuite  la  tisane 
et  les  médicaments  prescrits  par  le  médecin  de  garde. 

Les  prescriptions  dont  l'exécution  est  confiée  aux  ipfirmîers  sont  : 
les  lotions  ou  lavages,  les  frictions,  les  embrocations"  les  fomenta- 
tions, les  bains  de  pieds,  de  mains,  de  sîëge  ou  généraux,  les  dou- 
ches, le  massage,  les  lavements,  l'enlèvement  des  sinapismes,  les 
fumigations,  l'administration  des  pilules,  des  vomitifs.  Tous  les  soins 
qui  viennent  d'être  énumérés  ont  été  l'objet  de  prescriptions  spéciales 
de  la  part  de  l'ofifîeîer  de  santé  traitant.  Il  en  est  d'autres  dont  la  në- 
cessité  n'a  pas  quelquefois  été  prévue  pour  chaque  malade  et  dont 
les  infirmiers  dmvent  spontanément  trouvei' Indication  dans  leur  vi- 
gilance et  dans  leur  intelligence. 

Ainsi  ils  doivent  veiller  à  ce  que  les  malades  aient  toujours  de  la 
tisane;  ils  doivent  faire  boire  eux-mêmes  les  hommes  en  délire  ùb 
trop  gravement  atteints  pour  pouv(Mr  le  faire  sans  le  secours  d'un 
aide  ;  ils  doivent  surveiller  avec  une  attention  continuelle  les  malades 
en  délire,  pour  éviter  qu'Os  ne  se  nuisent  on  qu'ils  ne  nuisent  aux 
autres  ;  ils  doivent  de  temps  en  temps  s'enquérir  si  les  h<»mies  dé- 
lirants ou  plongés  dans  l'assoupissement  ou  paralysés  ont  uriné;  ils 
changent  le  linge  des  malades  en  sueur,  refont  le  lit  ou  changent  le 
malade  de  lit,  quand  c'est  nécessaire,  et  toujours  avec  le  oonseate- 
ment  ou  d'après  les  ordres  de  l'officier  de  santé  traitant.  Toutes  les 
fois  qu'on  changeant  un  malade  l'infirmier  aperçoit  svff  une  partie  du 
eerps  des  taches,  des  écorchures,  des  uk^ntioDs,  il  dmt  en  prévenir 
Fofficier  de  santé  traitant  à  la  visite  prachaine.  Dans  un  cas  d'hé- 
morrfaagie  ou  d'écûulemâdt  prolongé  des  morsures  de  sangsnes,  il 
doit  toi^ours  prévenir  le  médacin  de  garde  ;  il  la  £iit  aussi  àsas  le 


m  d^  cQO^vulsiopÇi  ^i  H  ?^nd  compte  h  1  Woi^r  4«  ^itnié  tràiUnt  de 
ce  qu'il  4  remar^tté  d'étr/ange  dans  Tint^rvaUe  das  vjsitep,  coa«ne  nn 
accès  4e  fièvre,  dfi  Hasoflame,  du  délire»  de  rassoupia^ement  eour 
tiuuel  et  pfoffs^d,  ^u  boimet,  de$  vomûsements,  etiç.,  eti^* 

Dans  le  cas  d'un  décès,  Tinfirmier  de  garde  va  sur-le^liAmp  en  in» 
former  le  médecin  de  garde,  et  ce  n'est  Qu'aprèf^  qn^  cet  officier  de 
santé  au^a.  çqn^Ui  le  décès  et  fixé  j'beure  de  Tenlèvemeni  que  les 
infîrniiar^  comp^enceii^  le^  diverses  ppémtions  qu'esige  h  lavée  du 
corps, 

Set^ice  des  infirmiers^'fmuors^  -^  Len  devoirs  généraux  des  infir- 
nyers-maJQrd  consistent  à  surveiller  /et  à  diriger  les  infirmiers  dans 
l'exécution  des  différentes  parties  du  service  qui  viennent  d'être  dé- 
taillées. Leurs  devoirs  particuliers  sont  \  avant  h  viiite  du  matin ,  de 
faire  une  rond^  dans  les  ^^IJies,  d'esiaminer  eu^-mémes  les  xnalades 
qui  réclament  uue  altentip»  p^ioulière  de  la  part  des  infirmiers,  de 
régler  le  ser^oe  des  infirmiers  pour  h  journée ,  et  d'afficher  dans 
chaque  salle  un  extrait  de  la  feuille  nominale  des  infirmiers  de  garde. 
Us  doivent  aussi,  da^ns  leur  ronde,  recueillir  des  infirmiers  de  garde 
le  détail  de  tout  ce  qi^i  est  arrivé  p^ndftUt  la  nuit  et  rendre  compte  à 
l'officier  de  santé  traitant  de  tout  ce  qui  lui  est  important  de  connaître. 

Pendant  la  visite ,  rinfirmier^major  suit  Tofficier  de  santé  traitant, 
afin  d'être  à  même  d'entendre  se$i  presi^riptions  et  de  répondre  à  ses 
questions.  Il  tient  un  câbler  sur  lequel  il  inscrit  ei^ctement  les  bains, 
les  lavements,  les  pédiluves,  les  manuluves,  les  fomentations,  les  lor 
titms,  les  frictions,  les  injections,  les  vomitifs  et  les  purgatifs,  afin  de 
surveiller,  en  ce  qui  concerne  le  service  des  infirmiers,  Texécution 
de  toutes  £es  prescriptions,  {1  note  aussi  les  saignées^  les  applieations 
de  sangsues  et  les  ventouses  ;  il  donne  des  ordres  pour  faire  consen^cir 
le  sapg  ;  il  s'assure  que  les  malades  saignés  n'ont  pas  dérangé  leurs 
bandes,  et  que  les  piqûres  de  ceu^  à  qui  on  a  appliqué  des  sangsues 
ne  laissent  pas  couler  le  sang  pendant  trop  longtemps. 

Après  la  visite^  il  rappelle  aux  infirmiers  toutes  les  prescriptions 
dont  rexécutipn  leur  est  confiée,  remet  et  explique  à  celui  qui  prend 
la  garde  une  note  détaillée  indiquant  les  numéros  des  malades  les 
plus  gravement  affectés  qui  doivent  être  de  sa  part  l'objet  d'une  at-r 
tention  spéciale^  eeux  4  qui  il  a  été  prescrit  de  donner  des  tisanes 
^baodes,  etc.  U  s'ass^are  que  les  vases  et  ustensiles  à  l'usage  des  ma- 
ades  soient  bien  nettoyés  en  dedans  et  en  debors.  Lors  de  la  distri- 
>utiovi  d'aUmepts,  s'il  arrive  qu'un  malade  ne  peut  consommer  la 
piantité  d'aliments  ou  de  vin  qui  lui  a  été  accordée,  il  a  soin  de  les 
ui  faire  retirer  et  d'en  prévenir  Tofficier  de  santé  traitant  4  la  pre- 
nière  vi^te;  il  passe  iuopinément  dans  les  salles,  pçur  s'assumer  que 
;hacun  des  malades  ne  consomme  que  les  aliments  qui  lui  ont  été  pre« 
icrits  et  qu'il  ne  leur  eu  est  pas  ajouté  QU  substitué  4'autres  qu'on  se 
tarait  procurés  frauduleusement.  D  surveille  spécialement  les  salles 
les  blessés,  vénériens  et  galeux,  ç^m  d'empêcher  les  malades  de  dé- 
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ranger  les  appareils  ou  les  pansements  qu'on  leur  applique,  les  uns 
pour  empêcher  ou  retarder  la  guérison  de  leiu*s  maladies,  les  autres 
pour  substituer  aux  médicaments  qu'on  leur  a  prescrits  des  prépara- 
tions souvent  contraires  et  nuisibles  auxquelles  ils  accordent  une  pré- 
férence aveugle. 

Pendant  la  nuit,  Tinfirmier-major  de  garde  fait  prévenir  le  médecin 
de  garde,  s'il  apprend  ou  remarque  dans  sa  ronde  qu'un  malade 
présente  quelque  chose  d'extraordinaire  dans  sa  manière  d'être.  Il 
visite  individuellement  les  malades  les  plus  gravement  atteints  dont 
la  liste  lui  a  été  remise  par  l'infirmier-major  de  chaque  division;  il 
s'assure  si  les  infirmiers  leur  donnent  les  médicaments  aux  heures 
et  aux  doses  auxquelles  il  leur  a  été  recommandé  de  le  faire;  il  veille 
enfin  à  ce  que  rien  ne  trouble  le  repos  des  malades. 

Le  sous-ofificier  de  planton,  et  même,  au  besoin,  le  commandant  de 
la  garde  de  l'hôpital,  quand  la  demande  leur  en  est  faite  pari'officiei 
d'administration  comptable,  assistent  aux  visites,  pour  faire  observer 
l'ordre  et  le  silence  parmi  les  malades.  {Art,  783.) 

La  prescription  du  régime  alimentaire  est  toujours  faite  à  haute 
voix,  afin  que  chaque  malade  sache  ce  qui  doit  lui  être  donné  en 
aliments.  {Art,  784.) 

Les  prescriptions,  soit  de  médicaments,  soit  d'aliments,  faites  par 
les  ofl&ciers  de  santé  pendant  les  visites,  sont  inscrites  immédiate- 
ment, et  sous  leur  dictée,  sur  un  cahier  (modèle  n®  41),  tenu  parmi 
infirmier  de  visite  {Art,  785.) 

Le  cahier  de  visites  prescrit  en  l'article  précédent  peut  être  divisé 
en  deux  parties,  dont  l'une  pour  les  jours  impairs,  et  l'autre  pour  les 
jours  pairs,  de  manière  que  l'officier  de  santé  qui  fait  la  visite  puisse 
avoir  en  main  le  cahier  de  la  veille.  {Art,  786.) 

Les  cahiers  sont  composés  du  nombre  de  feuilles  présumé  néces- 
saire pour  le  service  pendant  un  mois;  il  est  enjoint  aux  officiers  de 
santé  de  faire  tenir  les  cahiers  de  visites  proprement  et  lisiblement. 
{Art,  787.) 

Les  prescriptions  sont  écrites  en  langue  française  ;  on  ne  peut  se 
servir  d'aucun  caractère  chimique  ou  pharmaceutique  pour  désigner 
les  substances  et  les  doses,  et  il  n'est  employé  d'autres  abréviations 
que  celles  qui  sont  indiquées  au  Formulaire.  {Art,  788.) 

Les  cahiers  de  visites  sont  à  la  fois  Thistoire  de  chaque  homme  à 
l'hôpital ,  l'indication  des  phases  de  -sa  maladie,  la  justification  des 
consommations  en  denrées  et  en  médicaments,  et  un  dépôt  d'obser- 
vations plus  ou  moins  utiles  à  recueillir  dans  l'intérêt  des  localités  et 
de  la  science. 

On  ne  doit  donc  pas  les  considérer  conmie  éphémères  et  passa- 
gers, ne  devant  servir  qu'aux  distributions  du  jour,  mais  comme  une 
source  de  renseignements  précieux  pour  la  comptabilité  et  pour  les 
pixigrès  de  l'art. 

Co  court  apei^çu  de  la  destination  des  cahiers  de  visites  fera  suffi- 
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samraent  comprendre  qu'il  est  nécessaire  qu'ils  soient  tenus  avec 
ordre  et  régularité.  C'est  aux  infirmiers  de  visite,  sous  la  surveil- 
lance des  médecins  aides-majors,  que  le  soin  en  est  confié  aujour- 
d'hui. Ces  cahiers,  préparés  à  Tavance  pour  un  mois,  sont  composés 
de  feuilles  imprimées ,  dont  chaque  malade  occupe  une  page  ;  des 
espaces  en  blanc  et  des  colonnes  verticales  fixent  la  place  que  doi- 
vent remplir  les  inscriptions  à  faire  :  préliminaires,  actuelles  et  de 
clôture  : 

1"  Inscriptions  préliminaires,  —  Désignation  de  la  division  militaire; 
la  place  ou  garnison;  V hôpital  militaire  ;  le  mois  et  Vannée  de  Texercie  ; 
Vofficier  de  santé  qui  préside  aux  traitements,  ses  qualité  et  grade  ; 
le  médecin  aide-major  chargé  du  service  de  la  visite  faite  par  l'officier 
de  santé  déjà  désigné  ;  le  nombre  des  feuilles  du  cahier,  ne  varietur; 
la  dénomination  de  la  salle  et  le  numéro  du  lit;  les  nom  et  prénoms  du 
malade  (des  malades,  si,  dans  le  courant  du  mois,  il  y  a  eu  mutation 
et  remplacement);  lé  corps  de  troupe  auquel  il  appartient;  le  nombre 
de  jours  écoulés  depuis  l'invasion  de  la  maladie  jusqu'à  l'envoi  de 
l'homme  à  l'hôpital  ;  la  date  de  l'entrée j  et  le  genre  de  maladie  porté  sur 
le  billet  de  salle. 

Toutes  ces  inscriptions  doivent  être  faites  sur  le  cahier  préalable- 
ment à  la  visite.  Il  s'ensuit  évidemment  que  les  entrants  dans  l'inter- 
valle de  deux  visites  doivent  aussi  être  inscrits  sous  la  recommanda- 
tion des  médecins  aides-majors,  qui  auront  dû  s'en  être  enquis  à 
l'avance,  ainsi  que  des  autres  particularités  concernant  l'état  des  ma- 
lades à  leur  arrivée  ou  antérieurement,  pour  en  rendre  compte  à 
Tofficier  de  santé  au  moment  de  la  visite  subséquente. 

2**  Inscriptions  actuelles,  —  Fixation  du  régime  alimentaire  en  aliments 
et  en  boisson  pour  la  journée^  sauf  les  modifications  que  des  circons- 
tances imprévues  décideraient  le  médecin  aide-major  de  visite,  de 
concert  avec  son  camarade  de  garde,  à  y  apporter;  prescriptions  de 
médicaments  et  autres  de  tout  ordre  ;  observations  sur  la  marche  de  la 
maladie,  sur  les  opérations  décidées  ou  à  décider  en  consultation  ; 
faits  divers  à  annoter  pour  aider  la  mémoire  à  la  visite  du  lendemain, 
ou  dans  la  rédaction  de  cas  rares  que  l'ofQcier  de  santé  aurait  l'in- 
tention de  conserver  ; 

3°  Inscriptions  de  clôture, — Vacance  y  par  mutation  ou  par  autre  cause, 
du  lit  désigné  à  la  page.  Ce  lit  peut  être  assigné,  avant  la  fin  du  mois, 
k  d'autres  malades  ;  la  cause  très-clairement  exprimée  et  la  date  de  la 
sortie;  clôture  du  cahier  de  visites  par  le  médecin  aide-major  :  il  certifie 
qu'il  est  conforme  aux  prescriptions,  met  la  date  et  signe.  L'officier 
de  santé  qui  a  fait  les  visites  en  fait  la  vérification  et  en  confirme  la 
sincérité  en  y  apposant  aussi  sa  signature. 

Telles  sont  les  inscriptions  à  porter  au  cahier  de  visites  ;  elles  sont 
de  rigueur  ;  elles  doivent,  selon  leur  nature,  occuper  la  place  réser- 
vée à  chacune  sur  les  pages  imprimées.  Les  combinaisons  minutieuses 
d'où  sont  résultées  les  règles  sur  la  forme   actuelle  des  cahiers  pé- 
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nétreront  les  officiers  de  santé  de  Timportaiice  que  l'adminlstratioTi 
attache  à  leur  observation.  Ils  ne  perdront  point  de  vue  qu'un  de 
leurs  premiers  devoirs  est  de  veiller  à  ce  que  ces  cahiers  soient  écrits 
correctement,  afin  qu'ils  puissent  être  lus  facilement  par  toutes  les 
personnes  qui,  par  la  suite,  auraient  à  les  consulter. 

Les  indications  imprimées  expriment  bien  nettement  dans  qaelle 
colonne  on  doit  inscrire  chaque  ordre  d'aliments  ou  de  médicaments; 
mais  il  serait  difficile  que  les  prescriptions  fussent  portées  en  toutes 
lettres,  et  il  en  résulterait  même  une  confusion  peu  favorable  à  leur 
bonne  exécution.  De  là  Tusage  d'employer  des  abréviations. 

Pour  les  aliments,  il  en  est  de  consacrées  qui  ont  été  constamment 
suivies  jusqu'à  ce  jour  ;  on  les  trouvera  consignées  à  la  fin  dn  For- 
mulaire des  hôpitaux  militaires. 

Pour  les  médicaments,  les  infirmiers  de  visite  sont  tenus  de  se  con- 
former à  Tinstruction  qui  fait  suite  au  Règlement  du  31  octobre  1860, 
et  dont  voici  les  dispositions  principales  : 

V  Tous  les  mots  d'une  seide  syllabe  sont  écrits  en  entier  (lait,  m, 
miel,  zinc)  ; 

2°  Toutes  les  substances  vénéneuses  doivent  aussi  être  écrites  en 
entier  ou  de  manière  à  ne  laisser  aucune  espèce  d'incertitude  (mor- 
phine, émétique,  opium,  iode,  mercure); 

3**  En  règle  générale,  on  peut  et  l'on  doit  éviter  les  abréviations 
des  mots,  quand  on  a  le  temps  de  les  écrire  en  entier  ;  les  abrévia- 
tions ne  sont  qu'un  moyen  de  suivre  la  visite  et  de  porter  exactement 
sur  le  cahier  d'abord,  puis  sur  le  relevé,  toutes  les  prescriptions  du 
médecin  f 

4*"  Les  abréviations  consistent  à  indiquer  une  substance,  un  médi- 
cament, par  la  première  ou  les  deux  ou  trois  premières  syllabes  du 
mot  qui  désigne  cette  substance,  de  manière  à  ne  permettre  auenne 
erreur. 

Un  certain  nombre  d'abréviations  fondamentales,  parce  qu'elles 
désignent  les  choses  d'un  usage  journalier  ou  très-fréquent,  ont  été 
indiquées  à  la  suite  de  l'instruction  à  laquelle  on  trouvera  également 
annexé  le  tableau  général  de  toutes  les  abréviations. 

Les  cahiers  de  visites  comprennent  tous  les  malades  d'une  même 
division,  Jraités  par  le  même  ofBcier  de  santé  ;  ces  malades  y  sont 
désignés  par  leurs  noms  et  par  les  numéros  des  lits  qu'ils  occupent. 
{Art.  789.) 

Les  infirmiers  de  visite,  sous  la  surveillance  et  la  direction  du  mé- 
decin aide-major,  préparent  avant  les  pansements  du  matin  les  ca* 
hiers  de  la  visite  du  jour.  {Art  790.) 

Jusqu'à  six  heures  en  été  et  sept  heures  en  hiver,  où  les  services 
des  salles  conunencent,  les  infirmiers  de  visite  reçoivent  le  linge  dont 
ils  ont  besoin,  disposent  leurs  appareils  ou  leurs  cahiers,  et  préparent 
ce  qui  est  nécessaire  à  la  méthodique  et  régulière  exécution  des  dé- 
tails dont  ils  sont  chargés.  {Art  71  de  rinsiructim  du  14  ao^f  1837.) 
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Les  cahiers  de  visites  sont  collationnés  tous  les  jours  par  les  offi- 
ciers de  santé,  qui  rectifient  les  erreurs  qui  auraient  pu  s'y  glisser. 
Ils  sont  signés  par  l'ofticier  de  santé  qui  a  fait  la  visite,  à  la  fin  du 
mois,  on  à  la  sortie  du  malade,  si  elle  a  lieu  avant  cette  époque. 
(Art.  791.) 

Immédiatement  après  la  visite,  le  médecin  aide-major  qui  l'a  suivie 
dans  chaque  division  fait  établir  sous  ses  yeux  par  un  infirmier  de 
visite  le  relevé  des  prescriptions  concernant  le  régime  alimentaire  ; 
ee  relevé  doit  être  daté  et  signé  par  ro£Qcier  de  santé  qui  a  fait  les 
prescriptions;  il  est  remis  au  comptable  au  moins  une  heure  avant  la 
distribution.  (Ari.  79â.) 

Les  ofiBciers  de  santé  communiquent  au  besoin  leurs  oahiefs  au 
comptable,  pour  le  mettre  à  même  de  s'assurer  de  l'exactitude  des 
relevés  qui  lui  sont  remis.  {Art.  793.) 

Un  infirmier  de  visite,  dans  chaque  division  de  malades,  fait  égale- 
ment, sous  la  direction  du  médecin  aide-major,  un  relevé  (modèle 
n®  43)  pour  les  médicaments  prescrits,  et  le  remet  au  pharmacien  en 
chef,  qui  fait  pourvoir  à  leur  préparation  et  à  leur  distribution.  Les 
médicaments  prescrits  la  veille  aux  entrants  ou  aux  autres  malades, 
dans  le  cas  d'urgence,  par  le  médecin  de  garde,  sont  portés  sur  ce 
relevé.  {Art.  794.) 

Au  moyen  des  relevés  des  prescriptions  alimentaires  faites  à  chaque 
visite,  les  officiers  d'administration  comptables  étabhssent  un  relevé 
général  comprenant  toutes  les  prescriptions  alimentaires  faites  dans 
l'hôpital  pendant  le  jour,, ainsi  que  les  aliments  délivrés  aux  entrants 
du  jour  sur  les  bons  du  médecin  de  garde  ;  ce  relevé  est  visé  et  cer- 
tifié par  le  médecin  en  chef.  (Art.  795  modifié  par  la  circulaire  ministé- 
rielle du  20  novembre  1851.) 

Le  relevé  général  des  prescriptions  ahmentaires  doit  cadrer  avec 
la  situation  journalière  des  malades.  {Art.  797.) 

Le  pharmacien  en  chef  étabht  ou  fait  établir,  par  les  pharmaciens 
aides-majors,  d'après  les  relevés  vérifiés  sur  les  cahiers  de  viâîîes,  le 
relevé  général  des  médicaments  qui  ont  été  prescrits  pendant  le 
jour  :  ce  relevé  est  certifié  par  le  médecin  en  chef.  {Art.  798.) 

Les  ofQciers  de  santé  en  chef  sont  responsables  de  l'exécution  de 
toutes  les  dispositions  qui  précèdent  sur  la  tenue  des  cahiers  de 
visites,  et  de  l'exactitude  des  relevés. 

Les  cahiers  de  visites  sont  remis,  à  la  fin  de  chaque  mois,  au  comp- 
table, qui  les  conserve  jusqu'à  l'apurement  définitif  de  ses  comptes. 
{Art.  800.) 

Les  objets  nécessaires  aux  pansements  des  malades,  ainsi  qu'à  la 
composition  des  bains  d'eaux  minérales  factices,  ne  sont  indiqués 
sur  les  cahiers  de  visites  que  pour  mémoire  ;  ils  sont  portés  sur  des 
bons  particuliers,  signés,  soit  par  les  officiers  de  santé  chargés  du 
service  des  salles,  soit  par  le  médecin  de  garde  pour  les  entrants 

et  dans  des  cas  urgents  :  les  bons  de  ce  dernier  sont  toujours  sr- 

43. 
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gnés,  à  la  visite  da  lendemain,  par  le  médecin  en  chef  compétent. 
{Art.  soi.) 

Les  bons  d'objets  de  pansements  doivent  être  faits  sans  ratures  : 
ils  doivent  porter  les  quantités  en  tontes  lettres,  et  être  datés  ;  la 
quantité  de  linge  à  pansements  y  est  toujours  indiquée  au  poids,  avec 
les  distinctions  de  linge  à  pansement  neuf  ou  relavé,  et  de  bandes 
roidéeSy  de  grand  et  de  petit  linge.  {Art.  SOS.) 

Le  dernier  jour  de  chaque  mois,  tous  les  bons  d'objets  de  panse- 
ments sont  représentés  sur  deux  relevés  distincts  établis,  l'un  par  le 
pharmacien  pour  les  médicaments  externes,  l'autre  par  le  comptable, 
pour  les  objets  de  consommation.  Ces  relevés  sont  signés  du  médecin 
en  chef,  pour  être  produits  à  l'appui  des  comptes  du  pharmacien  en 
chef  et  du  comptable  ;  les  bons  particuliers  sont  annulés  après  totali- 
sation. {Art.  803.) 

n  peut  être  délivré  des  jambes  de  bois,  des  béquilles  et  des 
bandages  herniaires  aux  militaires  traités  dans  les  hôpitaux,  soit 
pendant  leur  séjour  à  l'hôpital,  soit  au  moment  de  leur  sortie  ;  ces 
fournitures  ont  heu  sur  des  bons  individuels,  indiquant  le  nom,  le 
grade  et  le  corps  du  miUtaire.  Ces  bons  doivent  être  signés  par  le 
médecin  en  chef,  et  visés  pour  autorisation  de  distribution  par  le 
sous-intendant  militaire.  {Art,  804.) 

Des  bandages  herniaires  peuvent  aussi  être  délivrés,  par  les  comp- 
tables des  hôpitaux  militaires,  aux  sous-officiers  et  soldats  voyageant 
isolément,  sur  les  bons  des  médecins  en  chef,  au  bas  desquels  le 
sous-intendant  miH taire  autorise  la  fourniture.  Dans  ce  cas,  mention 
en  est  faite  sur  les  feuilles  de  route  de  ces  militaires  et  sur  leurs 
livrets.  {Art,  805.)  (Voyez  page  598  les  dispositions  relatives  à  la  déli- 
vrance  des  bandages  herniaires  renfermées  dans  les  notes  ministérielles 
des  46  novembre  1842  et  21  juin  1844.) 

n.  Du  régime  curatif,  —  Les  médicaments  qui  servent  au  régime 
curatif  se  distinguent  en  médicaments  internes  et  en  médicaments  ex- 
ternes. Ils  sont  indiqués  dans  le  Formulaire  pharmaceutique,  (/d., 
art.  809.) 

Les  médicaments  portés  au  Formulaire  pharmaceutique  sont  les 
seuls  qui  puissent  être  employés  dans  les  hôpitaux  militaires.  {Id„ 
art.  810.) 

Parmi  les  médicaments  qui  peuvent  être  employés  avec  une  égale 
efficacité  au  traitement  des  maladies,  les  officiers  de  santé  doivent 
prescrire  de  préférence  ceux  qu'il  est  le  plus  facile  de  se  procurer. 
(/rf.,ar/.  811.) 

11  est  interdit  aux  officiers  de  santé  de  formuler  au  lit  des  malades, 
les  prescri'ptÎDns  devant  être  indiquées  par  les  dénominations  admises 
au  Formulaire,  (/rf.,  art,  812.) 

Toutefois  il  est  utile  de  remarquer  que  des  modifications  impor- 
tantes ont  été  apportées  aux  dispositions  réglementaires  précédentes 
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qui  ne  laissaient  pas  assez  de  latitude  aux  médecins  traitants  et  lais- 
saient leur  thérapeutique  souvent  incomplète. 

Les  formules  qui  composent  la  3"*  partie  du  Formulaire  pharmaceu- 
tique comprennent  les  prescriptions  les  plus  usitées  dans  le  traite- 
ment des  maladies  les  plus  ordinaires.  On  y  a  joint  quelques  généra- 
lités sur  les  différentes  formes  sous  lesquelles  les  médicaments 
doivent  être  administrés. 

Les  doses  de  chacune  ont  été  déterminées  ;  toutefois,  on  laisse  aux 
officiers  de  santé  la  faculté  de  les  modifier,  selon  l'indication  à  rem- 
plir, comme  aussi  les  substances  et  les  excipients,  lorsqu'ils  le  jugeront 
nécessaire;  il  leur  est  néanmoins  recommandé  de  n'en  point  intro- 
duire dont  le  nom  ne  figure  point  dans  le  catalogue  de  la  matière 
médicale  qui  est  au  commencement  du  Formulaire. 

Les  pharmacies  sont  pourvues,  par  les  soins  des  officiers  d'admi- 
nistration comptables,  des  denrées  ou  objets  de  consommation  né- 
cessaires au  service  pharmaceutique,  tels  que  le  vin,  l'alcool,  l'huile, 
le  miel,  la  cassonade,  le  lait,  la  toile  pour  sparadrap,  le  papier,  la 
cire  à  cacheter,  le  ffi,  les  aiguilles,  les  épingles  et  autres  menus 
objets. 

Les  denrées  indiquées  ci-dessus  ne  sont  délivrées  de  la  pharmacie 
aux  malades  que  sous  forme  de  médicaments  et  sur  la  prescription 
des  officiers  de  santé.  {Id.,  art,  813.) 

Les  objets  mentionnés  à  l'article  précédent  sont  délivrés  par  l'offi- 
cier d'administration  comptable,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  sur 
les  bons  du  pharmacien  en  chef,  qui  doivent  indiquer  les  quantités  en 
toutes  lettres  et  être  datés  ;  il  est  fait,  à  la  fin  du  mois,  un  relevé  de 
ces  bons.  {Id,,ari,  814.) 

La  distribution  des. médicaments  est  faite^  le  cahier  à  la  main,  par 
un  infirmier  de  visite  sous  la  surveillance  du  médecin  aide-major  : 
elle  a  lieu  deux  fois  par  jour  ;  le  matin^  immédiatement  après  la 
visite,  et  une  heure  avant  la  distribution  des  ahments,  pour  les  mé- 
dicaments à  prendre  dans  la  journée  :  le  soir,  après  la  distribution 
des  aliments  pour  les  médicaments  à  prendre  dans  la  soirée.  Outre 
ces  deux  distributions,  il  en  fait  une,  s'il  y  a  lieu,  une  heure  avant  la 
visite  du  matin,  pour  administrer  les  médicaments  qui  resteraient  à 
prendre  par  suite  des  prescriptions  de  la  veille.  {Id.,  art.  815.) 

L'aide-major  fait  prendre  au  malade,  en  sa  présence,  les  médica- 
ments qui  s'administrent  en  une  seule  dose  :  il  indique  au  malade, 
ou  à  l'infirmier  qui  en  a  soin,  la  manière  dont  il  faut  prendre  ceux 
qui  doivent  être  administrés  en  plusieurs  fois,  ou  en  son  absence. 

Les  médicaments,  distribués  dans  des  capsules  de  papier,  dans  des 
pots  ou  dans  des  bouteiUes,  selon  leur  nature,  portent  une  étiquette 
indiquant  leur  dénomii\ation  et  le  numéro  du  lit  du  malade  auquel 
ils  sont  destinés.  {Id.,  art.  816.) 

Les  médicaments  liquides  destinés  à  l'usage  externe  sont  contenus 
dans  dés  fioles  de  verre  coloré. 
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En  cae  de  refus  de  la  piul  du  malade  de  prendre  le  médicament 
ordonné,  l'aide-major  en  tient  note  et  en  instruit  le  médedn  trailant 
à  la  première  visite  ;  il  est  procédé  de  même  dans  le  cas  où  quelqne 
accident  inattendu  détermine  l'aide-major  à  suspendre,  de  concert 
avec  son  collègue  de  garde,  l'administration  dn  remède  prescrit,  (/if., 
art,  817.) 

Les  pansements  doivent  toujours  être  faits  avant  la  visite  dumatin; 
ils  sont  renouvelés  aussi  souvent  que  les  médecins  traitants  le  jugent 
convenable,  mais,  autant  que  possible  de  manière  à  ne  pas  gêner  les 
distributions.  [Id.,  art,  818.) 

Les  pansements  sont  exécutés  par  les  médecins  aides-majors,  on 
sous  leur  direction  et  leur  surveiUance,  par  les  infirmiers  de  viate, 
sauf  les  cas  d'opérations  majeures,  qui  doivent  être  faites  par  les 
médecins  traitants.  {Id.,  art.  819.) 

Les -opérations  de  petite  cliirurgie,  les  saignées,  les  scarifications 
des  ventouses,  l'application  des  caustiques,  des  sétons,  etc.,  sont, 
avec  l'application  des  bandages  composés,  dans  les  attributions  des 
médecins  aides-majors.  Ils  veillent  k  ta  confection  des  appareils  à 
pansements,  et  doivent  avoir  le  soin  de  les  faire  tenir  préparés  à 
l'avance  et  suffisamment  garnis  de  bandes,  compresses,  empl&treaet 
onguents.  Ds  dirigent  les  infirmiers  de  visite  dans  t'eséculion  des  pan- 
sements simples  et  dans  l'application  des  topiques,  des  vésicatoires, 
des  cataplasmes,  des  sangsues,  etc.,  conformément  aux  programmes 
annexés  à  l'instruction  du  31  octobre  1860,  portant  règlement  du  ser- 
vice des  infirmiers  de  visite.  {Id.,  art.  830  e/821  modifiés  par  ie  règle- 
ment précité.) 

Au  moins  deux  fois  par  semaine,  chaque  médecin  traitant  assistera 

aux  pansements  faits  par  les  infirmiers  de  visite.  Il  veillera  avec  soia 

à  ce  qu'on  ne  s'écarte  pas  des  règles  que  les  programmes  de  ladite 

instruction  ont  posées.  {Règlement  du  31  oelobrt  1860.) 

:    11  est  déUvré  à  chacun  des  infirmiers  de  visite  une  trousse  uniforme 

renfermant  les  instruments  nécessmres  aux  pansements  qu'ils  doivent 

exécuter  :  (1  paire  de  ciseaux,  1  pince  à  pansement,  1   rasoir  et  1 

spatule).  —  Les  remplacements  de  ces  instrumenta  sont  £t  la  charge 

des  infirmiers  de  visite  et  doivent  être  prononcés  parles  médecins 

chefs,  qui  s'assureront  au  moins  une  fois  par  mois  que  la  trousse  de 

chaque  infirmier  est  au  complet  et  que  les  instruments  sont  en  bon 

état  d'entretien  et  propres  au  service  anquel  ils  sont  affectés. 

Par  exception,  les  repassages  seront  à  la  charge  du  service  d«s 

:,  et  seront  faits  dans  chaque  établissement  par  le  coutelier 

lu  repassage  des  instruments  composant  l'arsenal  chirurgical 

)Ussement.  {Décision  ministérielle  du  13  mars  1861.) 

firmiers  qui  suivent  les  pansements  OQt  soin  de  recueillir  dans 

ers  le  linge,  les  bandes  et  les  compresses  qui  ont  servi  an 

mt  précédent;  ils  les  déposent  ensuite  dans  des  baquets  des- 

;et  usagé,  et  dont  l'eau  est  raiouvelée  deux  fois  par  jour. 
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pour  être  ensuite  lessives  et  remis  en  service  sous  la  dénomination 
de  linge  relavé,  (/rf.,  art,  822.) 

L'instruction  du  12  mai  (845  donne  du  reste  des  détails  complé- 
mentaires sur  l'emploi  du  linge  à  pansement  dans  les  hôpitaux  mili" 
taires,  depuis  sa  mise  en  consommation  jusqu'à  sa  mise  hors  de 
service. 

Le  linge  à  pansement  sera  préparé  dans  les  hôpitaux  militaires  aU 
far  et  à  mesure  des  besoins,  par  les  soins  de  jl'administration,  en 
bandes  spîca ,  bandes  ordinaires,  bandages  de  toute  espèce,  corn* 
presses  de  diverses  dimensions  et  paquets  de  lambeaux. 

Ces  pièces  confectionnées  recevront  Fempreinte  de  la  marque  de 
rhôpital,  aux  quatre  angles,  pour  les  compresses,  et  aux  deux  extré- 
mités, pour  les  bandes  et  bandages,  afin  qu'on  puisse  s'assurer  que, 
dans  aucun  cas,  les  pièces  de  linge  à  pansement  n'ont  été  coupées  ou 
déchirées. 

Tous  les  mouvements  à  faire  subir  au  linge  à  pansement  seront 
décrits  sur  un  registre  divisé  en  trois  chapitres  et  tenu  en  magasin. 

Le  hnge  sera  blanchi  et  préparé  par  les  buandiers  et  couturières 
aussi  longtemps  qu'il  pourra  être  utilisé,  et  quand  il  aura  été  reconnu 
hors  dfe  service,  il  sera  classé  comme  linge  pour  papier,  et  porté, 
sous  ce  titre,  au  compte  en  mobilier  de  chaque  exercice. 

Le  linge  à  pansement  nécessaire  au  semce  de  la  chirurgie  est 
délivré  par  le  magasin,  contre  des  bons  établis  et  signés  par  les  mé- 
decins aides-majors  spécialement  chargés  de  surveiller  la  distribu- 
tion et  l'emploi  du  linge  livré  sur  les  bons. 

A  cet  effet,  des  appareils,  en  nombre  suffisant,  seront  garnis  d'un 
assortiment  de  linge  de  toute  nature,  approprié  au  besoin  des  dîvej^s 
services.  La  composition  de  chacun  de  ces  appareils,  arrêtée  par  le 
médecin  en  chef,  devra  se  rapprocher,  autant  que  possible,  de  celle 
indiquée  par  le  tableau  suivant  ; 

Composition  d'un  appareil  compkt  de  chirurgien. 

Appareil  des  blessés, — Bandes,  20  ;  compresses  ordinaires,  30;  com- 
presses fenestrées,  10  ;  suspensoirs,  4;  bandages  de  corps,  4  ;  id»  car- 
rés, 4  ;  id,  en  T,  4  ;  id,  triangulaires,  4  ;  écharpes,  2  ;  paquets  de 
lambeaux,  2. 

Appareil  des  fiévreux. -^Bandes,  20;  compresses,  40;  suspensoirs,2; 
bandages  de  corps,  15;  id.  carrés,  2;  écharpes,  2;  paquets  de  lam- 
beaux, 2. 

Appareiil  des  vénériens.  —  Bandes,  15  ;  compresses  ordinaires,  25; 
id,  fenestrées»  5  ;  suspensoirs,  6  ;  bandages  carrés,  20  ;  paquets  de 
lambeaux,  3. 

Appareil  de  ^r^e.-^Bandes ,  30;  compresses  ordinaires,  25;  id. 
fenestrées,  5;  suspenaoirs»  4;  bandages  de  corps,  10;  id,  carrés,  4  ; 
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écharpes,  3;  paquets  de  lambeaux,  1.  (Ce  tableau  est  conforme  au  mo* 
dèle  D  joint  à  l'instruction  du  12  mai  1845.) 

Une  note  indicative  des  pièces  de  linge  entrant  dans  la  composi- 
tion de  l'appareil,  sera  collée  sous  le  couvercle  de  cet  appareil. 

Ces  appareils,  constamment  tenus  au  complet,  seront  placés  sous 
la  responsabilité  des  médecins  aides-majors,  qui  devront  ne  les  perdre 
jamais  de  vue  pendant  le  service,  et  les  faire  tenir  ensuite  sous  def, 
dès  qu'ils  auront  été  recomplétés  par  les  infirmiers  de  visite  et  sous 
leur  surveillance. 

Un  nombre  d'infirmiers  égal  à  celui  des  appareils  se  rendront  à  la 
chambre  de  garde  aux  heures  des  pansements  pour  y  recevoir  les 
appareils  des  mains  des  médecins  aides-majors,  et  ils  les  reporteront 
dans  la  chambre  de  garde  à  l'issue  du  service. 

Chacun  des  infirmiers  de  visite  chargés  des  pansements  comptera, 
en  présence  de  l'infirmier-major  chef  de  salle,  tout  le  linge  sale  pro- 
venant des  pansements. 

Il  en  dressera  une  note  qu'ii  signera,  et  au  bas  de  laquelle  l'infir- 
raier-major  chef  de  saUe  apposera  son  récépissé. 

Ce  linge  sale  sera  ensuite  rendu  au  magasin  par  les  soins  de  l'in- 
firmier-major chef  de  salle,  et,  après  avoir  été  de  nouveau  compté, 
il  sera  échangé  contre  une  égale  quantité  de  linge  propre,  qui  sera 
remise  avec  la  note  de  l'infirmier  chargé  des  pansements,  au  méde- 
cin aide-major  chargé  de  faire  compléter  l'appareil. 

Tous  les  pansements,  sans  exception,  devant  être  faits  par  les  mé- 
decins aides-majors  ou  sous  leur  direction,  il  est  formellement 
interdit  de  remettre  du  hnge  aux  malades  et  aux  infirmiers  de 
salle. 

^Lorsque  des  circonstances  nécessiteront  des  consonunations  im- 
prévues de  linge  pour  les  sortants  ou  pour  toute  autre  cause  ,  les  in- 
firmiers chargés  des  pansements  devront  en  rendre  immédiatement 
compte  au  médecin  aide-major  en  lui  faisant  connaître  le  numéro  de 
la  salle  et  celui  du  lit  du  insJade  dont  le  pansement  exigera  ces  con- 
sommations. 

Un  appareil  complet  sera  toujours  à  la  disposition  du  médecin  de 
garde,  qui  devra  justifier,  dans  la  forme  indiquée  ci-dessus,  des  con- 
sommations qu'il  aura  pu  faire  dans  le  cours  de  cette  garde,  afin  que 
l'appareil  puisse,  après  avoir  été  recomplété  et  mis  dans  un  état  par- 
fait de  propreté,  être  remis  à  son  successeur. 

Les  médecins  de  garde  et  les  médecins  chargés  des  pansements 
sont  pécuniairement  responsables  du  linge  qui  leur  a  été  remis,  et 
qu'ils  ne  représentent  pas. 

A  cet  effet,  il  sera  tenu  note  des  pertes,  et  on  en  fera,  chaque  mois, 
un  relevé  décompté  d'après  le  tarif  adopté  par  l'instruction  du  6 
juillet  1850.  Au  moyen  de  ce  décompte,  l'officier  d'administration 
comptable  établira  les  feuilles  individuelles  de  retenue,  lesquelles 
seront  soumises  à  l'approbation  du  sous-intendant  militaire,  et  dont 
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le  montant  sera  remboursé  par  un  versement  dans  une  caisse  publi- 
que. A  défaut  de  versement  par  TofScier  de  santé  débiteur,  la  rete- 
nue en  sera  opérée  par  précompte^  sur  sa  solde,  par  les  soins  du 
payeur. 

Ces  dernières  dispositions  ont  été  rappelées  par  la  circulaire  mi* 
nistérielle  du  15  janvier  1853,  relative  aux  mouvements  et  à  l'existant 
du  linge  à  pansement  neuf  et  relavé  mis  à  la  disposition  des  méde- 
cins dans  les  hôpitaux  militaires.  Cette  circulaire  prescrit,  en  outre, 
rétablissement  au  31  décembre  de  chaque  année  par  le  fonctionnaire 
de  l'intendance  militaire  chargé  de  la  surveillance  administrative  de 
ThôjMtal  en  présence  du  médecin  chef,  d'un  inventaire  du  linge  à 
pansement  neuf  et  relavé  existant  entre  ses  mains  à  cette  date.  Cet 
inventaire  doit  être  signé  par  le  sous-intendant  militaire  et  le  méde- 
cin chef. 

ni.  Médication  électro-tkérapique.  —  Par  arrêté  ministériel  du  13 
septembre  1858,  certains  hôpitaux  militaires  ont  été  pourvus  des  ap- 
pareils nécessaires  pour  appliquer  aux  malades  la  médication  électro- 
thérapique. 


INDICATION  DES  HOPITAUX                                           | 

CERTRES 
DE  TRAITEMENT  ÉLECTRO-THÉRAPIQDE. 

QUI  DEVRONT   DIRIGER  LEURS  MALADES 

SUR   CES  DIVERS 

CENTRES  DE  TRAITEMENT. 

/Val-de-Grâce 

Hôpitaux  de  la  4^*  division. 

Hôpitaux  de  la  3*  division. 
Hôpitaux  des  4«  et  5*  divisions. 
Hôpitaux  des  6*  et  46'  divisions  et  hôpital 
de  Besançon. 

Hôpitaux  des  8%  40«,  49*  et  22«  divisions. 
Hôpitaux  des  9;  ii%  M;  4 3%  U«,  15% 
Î7*  divisions  et  corps  d'occupation  d'Italie. 

Hôpitaux  de  la  division. 
Hôpitaux  de  la  division. 
Hôpitaux  de  la  division. 

1  Invalides 

iLiUe 

iMelz 

,  ..-.         <StrasbourR 

Intérieur.  \               *> 

■  Bourbonne 

1  Lyon 

\MarseiUe 

^AlfferfDev) 

1                             1  •«•'O^'  V^'^J/*    •    •    •    • 

1  Aleérie.      <  Oran 

f  Constanline 

1 
1 

Le  mode  de  fonctionnement  de  ce  service  est  le  suivant  : 

1®  Dans  les  hôpitaux  désignés  comme  centres  de  traitement  électro- 
thérapîque,  les  malades  somnis  à  ce  traitement  forment  une  division 
distincte,  sous  la  direction  d*un  médecin  spécialement  chargé  de  ce 
service  ; 

2*  Le  médecin  traitant  de  la  division  des  malades  soumis  à  la  mé- 
dication électrique  est  chargé^  sous  sa  responsabilité ,  de  l'entretien 
des  appareils  électro-dynamiques  mis  à  sa  disposition,  et  de  la  rédac- 


tion  des  ofasertatioBB  relatives  à  leur  emploi,  eonlbniiéBieiit  à  lin»- 
traction  du  Conseil  de  santé.  (I) 

Après  avoir  rmppelë  sommairement  les  prineipes  génëmnx  de  l'se- 
tien  électrique  appliquée  à  la  médecine,  le  Conseil  de  santé  décrit 
l'appareil  que  les  médecins  des  hôpitaux  ont  à  faire  fonctionner  {pik 
de  Bunzen)y  les  règles  à  suivre  pendant  son  emplcri,  et  les  soins  que 
réclame  sa  conservation.  11  expose  ensuite  les  phàumiènes  produits 
par  l'action  de  l'appareil^  les  moyens  de  graduer  cette  action,  et  les 
procédés  à  employer  pour  la  varier  selon  les  maladies,  lesrégioiisdii 
corps,  les  principaux  organes  et  les  indications  à  rem]^. 

La  troisième  partie  de  llnstraction  contient  l'énumération  des  ma- 
ladies contre  lesquelles,  dans  l'état  actuel  de  la  science,  réieetriclté 
peut  être  employée  avec  succès.  Le  Conseil  de  santé  insiste  sur  les 
précautions  à  prendre  pour  éviter  des  applications  inutiles ,  des  aggra- 
vations dans  l'état  des  malades  ou  même  des  événements  funestes. 


MALADIES  AUXQUELLES,  DAKS  l'ÉTAT  ACTUEL  DE  LA  SCIEKGE,  ON  PEUT 

OPPOSER  LA  HÊDICATION  fiLECTRIQUE. 

Les  médecins  miGlaîres  ne  se  départiront  pas,  en  celte  RïWe  cfïfOMianttî 
de  la  circonspection  qni  est  à  la  fois  la  tranquillité  de  leur  conscience  et  la  sé- 
curité de  rarmée.  Ils  sfî  garderont  de  toute  application  hasardée  de  l'électricité 
sur  l'homme,  et  n'y  procéderont  qu'avec  la  prudente  réserve  commandée,  en 
même  temps,  par  l'obscurité  des  lésions  à  combattre  et  réoergie  encore  mys- 
térieuse de  l'agent  à  employer. 

Sans  leur  imposer,  dans  les  indications  qui  vont  suivre*  des  limites  abso- 
lues, le  Conseil  de  santé  insiste  cependant  pour  qu'ils  ne  les  dépassent  qa'aii- 
tant  qu'ils  y  seront  autorisés  positivement  par  des  observations  consciencieas« 
et  authentiques.  Il  ne  saurait  trop  les  prémunir  contre  l'exagéralion  des  ré- 
sultats heureux,  l'atténuation  des  feits  n^tifs^  et  le  silence  gtrdé  sur  les 
accidents. 

Les  afiections  susceptibles  d'être  soumises  k  l'action  de  l'électricité  forme&t 
les  catégories  suivantes  : 

Lésions  de  la  motiUté, 

Lésions  de  la  sensibilité, 

Altérations  de  la  nutrition. 

En  outre  de  ces  lésions,  TélectricUé  a  encore  été  employée  comme  mofen 
chirurgical. 

1®  Lésions  de  la  motilUé  ou  des  mouvements,  —r  Les  paralysies,  qui  consli- 
tuent  cet  ordre  de  lésions,  peuvent  dépendre  • 

A.  De  tumeurs  développées,  soit  sur  Je  trajet  des  nerfs,  soit  dans  le  ciiii 
ou  le  rachis. 

B.  De  l'hémorrhagie  cérébrale. 

C.  Du  ramollissement  du  cerveau. 

D.  De  lésions  de  la  moelle  épinière. 

E.  De  lésions  traumatiques  des  neifs. 


iJh. 


(1)  Vbi»  Bulleiin  de  Ut  mééte^e  ikiHUtire,  tottift  3,  pirgê  IS7. 
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Dans  ^§  prwHer  oaS)  réleotrioité'  m  convietiKlra  pas  et  produira  roâme  dei 
effets  nuiftiblas  auaai  longtemps  que  lealtumeurs  ne  seront  paâ  enlevées^  ce  qui 
e&t  quelquefois  po0#ible  lorsqu'elles  ont  leur  siège  à  Textérieur.  Si^  après 
l'ablation  ou  la  guérison  de  ces  iumeurSj  des  engourdissements  ou  de  Talfiii't- 
blissement  dans  la  motilité  persistent,  Télectricité  pourra  interveiiir  eomm^ 
dans  les  autres  09&  de  lésions  traumatiques  des  nerfs. 

Dans  les  paralysies  de  la  seconde  catégorie^  celles  qui  sont  produites  par  les 
hémorrbagies  cérébrales^  et  qui  sont  les  plus  nombreuses  de  toutes,  Télectricité, 
employée  dans  )es  premiers  mois  qui  suivent  l'accident,  ne  produira  que  des 
effets  défavorables  et  quelquefois  désastreux.  Il  faut  absolument  attendre  que 
le  foyer  sanguin  soit  cicatrisé,  c'est-irdire  de  six  à  huit  mois,  et  même  une 
année,  selon  la  gravité  du  eas«  Une  complote  liberté  de  rintelligence  et  de  là 
parole,  Tabseace  d'engourdissement,  de  fourmillements  et  surtout^  de  contrac^ 
tares  plus  ou  moins  douloureuses,  sont  des  conditions  indispensables  de  Top- 
portanité  de  l'excitation  électrique. 

Lorsque  l'époque  d'agir  est  arrivée,  si  les  muscles  paralysés  ne  se  eontrao^ 
tent  pas  sous  l'influence  d'un  courant  discontinu  énergique,  il  est  inutile  d*in-^ 
sister  :  le  mal  est  incurable. 

S'ils  se  contractent,  s'ils  ont  conservé  la  sensibilité  électro-musculaire,  on 
pent  espérer  du  succès  ;  mais  il  faut  agir  trôs-graduellement,  et  éviter  avec  le 
plus  grand  soin  les  courants  réflexes.  Gbaque  muscle  sera  électrisé  isolément, 
et  seulement  pendant  une  ou  deux  minutes  ;  les  réopbores  seront  maintenus 
toigours  trôs4'apptocbôs  ;  les  séances  seront  d'abord  de  cinq  minutes,  elles 
pourront  devenir  suecessivemont  plus  longues,  mais  ne  dépasseront  jamais 
quinze  minutes  j  ^fin,  à  la  moindre  apparition  de  phénomènes  généraux  de 
contracture,  on  interromfHra  le  traitement. 

Le  danger  immédiat  qui  existe  alors  consiste  dans  le  renouvellement  de 
rhémorrbagio  cérébrale,  ou  l'invasion  d'une  phle^masie  autour  des  restes  du 
foyer,  accidents  auxquels  des  malades  ont  succombé.  Il  importe  donc  de  les 
avoir  toujours  présents  à.  l'esprit  et  de  prendre  les  plus  grandes  précautions 
pour,  les  éviter. 

Ces  eon^dérations  s'appliquent  surtout  aux  paralysies  déterminées  par  \^ 
ramollissement  cérébral.  Des  médecins  d'une  grande  autorité  ont  même  établi 
que  rélectiricité  ne  leur  est  jamais  applicable,  tant  le  danger  de  réveiller  Tin- 
ffammation  est  imminent,  et  le  Conseil  de  santé  partage  leur  avis. 

Dans  les  paralysies  résultant  de  lésions  de  la  moelle  épinière,  les  règles  gé- 
nérales de  l'applioatioâ  de  Télectricité  sont  les  mêmes  que  dans  les  cas  précé- 
dents. On  n'y  aura  recours  que  si  tous  les  symptômes  d'inflammation  ayant 
disparu  du  côté  du  rachis,  les  muscles  ont  conservé,  en  partie  au  moins,  la 
contraetilité  électro-rmusculaire.  Dans  certaines  paraplégies^  celles  de  nature 
rhumatismale  ou  résultant  d'excès  vénériens,  par  exemple,  on  peut  essayer 
l'actitNa  des  courants  réflexes  au  moyen  des  pédiluves  électriques  ;  mais  cette 
action  4o}t  être  d'abord  très^faiblQ)  surveillée  très-attentivement  et  interrom- 
pue à  la  moindre  apparence  de  contracture,  Elle  serait  accompagnée  de  graves 
dangers,  dans  les  cas  de  myélite  cbronique  persistante  à  quelque  degré  que  ce 
soit.  • 

Enfin,  à  la  suite  desi  lésiojiis  traumatiques  des  nerfs,  deux  cas  différents  peu- 
vent se  présenter: 

Si  la  paralysie  est  complète,  soit  pour  tous  les  muscles  animés  par  le  nerf 
blessé»  Sioit  pour  qu^ques^uoif  d'onze  eox  seulem^t,  c'est-à^diro  s'ils  ont 
perdu  tout  à  la  fois  le  inoiivem^^  voientuire  et  la  contraetilité  éleetro-museu- 
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laire^  le  traitement  par  l'électricité  n'a  que  peu  de  chances  de  réussir.  Il  laat 
attendre,  pour  ressayer,  la  guérison  complète  du  nerf  et  l'appliquer  alors 
avec  d'autant  plus  de  confiance  qu'il  n'y  a  rien  à  perdre,  et  qu'il  n'est  pas  très- 
rare  de  voir,  sous  l'influence  des  courants,  la  cicatrice  devenir  perméable,  et 
les  fonctions  se  rétablir. 

Si  la  paralysie  est  incomplète,  b'est-ànlire  si  le  mouvement  volontaire  étant 
perdu,  la  contractilité  électro-musculaire,  ou  tout  au  moins  la  sensibilité  or- 
dinaire subsiste^  c'est  une  preuve  que  le  nerf,  ou  la  partie  du  nerf  qui  se  rend 
aux  muscles  devenus  inactifs,  n'a  pas  été  désoi^nisée.  Il  faut  agir  alors  sqf 
ces  muscles  le  plus  t6t  possible,  au  moyen  de  l'électricité  localisée,  afin  de  pré- 
venir leur  atrophie.  Par  cette  expression,  le  plus  tôt  possible,  il  faut  entendre 
l'époque  où  le  courant  électrique  ne  surexcite  pas  la  sensibilité.  Il  convient  de 
s'abstenir  aussi  longtemps  que  cet  effet  a  lieu,  et  même  de  suspendre  le  traite- 
ment dès  qu'il  se  produit. 

La  science  n'a  pas  encore  prononcé  sur  le  degré  d'utilité  de  l'électricité 
contre  la  paralysie  progressive.  Gomme,  dans  cette  maladie,  les  fibres  charnues 
non  transformées  conservent  leur  sensibilité  électro-musculaire,  on  a  pensé  que 
l'action  électrique  pourrait  les  préserver  de  la  désorganisation,  au  moins 
lorsque  la  cause  de  la  lésion  paraît  locale,  telle  qu'un  travail  forcé  continu, 
par  exemple.  On  peut  d'autant  mieux  alors  essayer  de  l'électricité,  qu'il  n'y  a 
rien  à  compromettre  ;  les  séances  devront  être  courtes,  et  les  courants,  tou- 
jours localisés,  très-énergiques. 

Il  existe  encore  un  certain  nombre  de  paralysies  spéciales,  auxquelles  l'élec- 
tricité a  été  appliquée  avec  succès.  Quoique  rare  dans  l'armée,  quelques-unes 
s'y  montrent  cependant,  et  les  médecins  militaires  peuvent  avoir  occasion  de 
les  observer  toutes.  Ce  sont  les  paralysies  développées  sous  l'influence  de 
l'hystérie,  de  la  chlorose,  des  fièvres  graves  ;  celles  qui  résultent  de  l'action 
de  certains  toxiques,  telles  que  le  paralysies  saturnines  ;  celles  qui  sont  consé- 
cutives aux  rhumatismes  ;  celle  qui  a  reçu  le  nom  de  crampe  des  écrivains 
lorsque,  toutefois,  elle  n'est  pas  symptomatique  d'une  lésion  cérébrale. 

Dans  tous  ces  cas,  l'électricité  sera  localisée  et  appliquée  directement  au 
Qioyen  des  réophores  humides,  ou  indirectement  sur  les  cordons  nerveux,  de 
manière  à  stimuler  les  muscles  paralysés  et  les  nerfs  qui  les  animent. 

En  opposition  avec  les  paralysies,  ont  peut  placer  les  contractures,  ordinai- 
rement rhumatismales,  qui  sont  parfois  traitées  avec  succ^  par  Téleclricité 
sous  forme  de  courants^  et  plus  particulièrement  par  le  pinceau  électrique. 
Dans  ce  dernier  cas,  on  exerce  sur  la  peau  une  dérivation  qui  a  suffi,  dlt««D. 
pour  faire  disparaître  quelquefois,  en  une  ou  deux  séances,  la  contracture  et 
la  douleur  qui  l'accompagne  ordinairement.  Dans  certaines  contractures  chro* 
niques,  et  notamment  dans  les  torticolis,  M.  Duchenne  a  proposé  d'électriser 
les  muscles  antagonistes.  Ce  mode  d'application  de  l'électricité  orthopédique 
est  sans  inconvénient  sérieux  :  mais  on  ne  peut  guère  compter  sur  ses  effets. 

En  résumé,  les  règles  essentielles  et  générales  du  traitement  des  paralysies, 
du  mouvement  par  l'électricité,  sont  les  suivantes  : 

i^  S'assurer  avant  tout  que  les  centres  nerveux  ne  sont  pas  ou  ne  sont  plus 
le  siège  d'aucun  travail  morbide  ; 

2®  A  cet  effet,  interroger  attentivement  tous  les  symptômes,  et  explorer  av^* 
le  plus  grand  soin  la  sensibilité  électro-musculaire,  en  n'employant  d'abord 
que  des  courants  très-faibles,  transmis  à  l'aide  de  réophores  humides.  Ajour- 
ner le  traitement  si  cette  sensibilité  est  exagérée,  le  poursuivre  immédiate- 
ment avec  vigueur  si  elle  n'est  qu'affaiblie,  et  l'interrompre  si  elle  s'exaspère  ; 
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S""  Agir  de  préféreûee,  autant  que  les  cas  le  comportent,  au  moyen  de  Téiec- 
tricité  localisée,  et  éviter,  à  moins  d'indications  positives  contraires^  les  cou- 
rants réflexes. 

Il  est  à  remarquer  que,  dans  les  muscles  qui  ont  conservé  la  sensibilité 
électro-musculaire,  les  mouvements  volontaires  reviennent  directement  en  cas 
de  succès,  tandis  que,  dans  les  autres,  ce  n'est  qu'après  la  cessation  de  l'atro- 
phie, qui  existe  presque  toujours,  et  le  rétablissement  de  la  nutrition,  que  se 
réveille  la  contractilité. 

L'électricité  appliquée  k  la  chorée  générale  ou  partielle  a  paru,  dans  certains 
cas,  régulariser  les  mouvements.  Ici,  les  courants  réflexes  obtenus  par  l'action 
exercée  sur  les  deux  pieds,  les  deux  mains  ou  sur  une  main  et  un  pied  du 
même  côté,  peuvent  être  nécessaires.  Quoique  le  petit  nombre  de  faits  obser- 
vés ne  soient  pas  très-concluants,  en  l'absence  de  troubles  généraux,  il  est 
permis  de  tenter  ce  moyen,  mais  avec  toute  la  prudence  qu'impose  l'état 
peu  avancé  de  la  science  sur  les  résultats  qu'on  en  peut  obtenir. 

2*  Lésions  de  la  sensibilité.  —  A.  Anesthésie. —  Dans  plusieurs  cas  où 
l'anesthésie  produite  par  le  chloroforme  ou  l'éther  menaçait  d'entraîner  la 
mort,  on  a  pu  rappeler  les  malades  à  la  vie,  en  faisant  passer  un  courant  élec- 
trique discontinu,  soit  de  la  bouche  à  l'anus,  soit  d'un  des  nerfs  phréniques  à 
l'autre. 

Des  expériences  sur  les  animaux  vivants  seraient  utiles  pour  éclairer  les 
médecins  sur  l'efficacité  de  ce  moyen  et  son  meilleur  mode  d'application  contre 
un  accident  aussi  fatal. 

Ces  expériences  ne  seraient  pas  moins  utiles  pour  déterminer  exactement 
l'action  de  l'électricité  dans  les  différentes  asphyxies,  celle  par  submersion 
particulièrement  où  elle  a  déjà  été  employée. 

A  l'anesthésie  cutanée  doivent  être  opposées  les  frictions  électriques  sur  la 
peau  séchée,  pour  plus  de  sûreté,  avec  de  la  poudre  de  riz  ou  d'amidon.  Ces 
frictions  sont  faites  au  moyen  :  !•*  de  la  main  électrique,  à  la  face  ;  2°  du  cy- 
lindre creux  ou  de  l'extrémité  du  pinceau  électrique  promené  sur  les  autres 
parties  du  corps. 

Contre  l'anesthésie  musculaire,  maladie  dans  laquelle  le  sujet  à  perdu  la 
conscience  du  mouvement  qu'il  produit,  il  faut  employer  les  réophores  humides 
promenés  tous  deux  sur  les  muscles  affectés. 

Dans  tous  les  cas  d'aoesthésie,  les  intermittences  doivent  être  rapides,  et 
les  courants  énergiques. 

Parmi  les  anesthésies  des  organes  des  sens,  l'amaurose  et  la  surdité  ont  fixé 
l'attention  des  praticiens. 

Contre  l'amaurose  dite  essentielle,  produite  par  la  paralysie  de  la  rétine  ou 
de  la  première  branche  de  la  cinquième  paire,  Magendie  a  fait  passer  directe- 
tement,  au  moyen  de  l'électro-punclure,  un  courant  continu  dans  le  nerf  opti- 
que ;  mais  un  procédé  moins  douloureux  et  moins  compromettant  qui  a  donné 
des  succès,  consiste  à  se  servir  des  conducteurs  humides  :  un  des  réophores 
est  alors  .placé  tout  près  de  l'œil  ou  contre  la  paupière  supérieure,  et  l'autre 
sur  des  ramifications  delà  cinquième  paire,  et  la  membrane  muqueuse  buccale 
par  exemple.  Ce  sont  ici  des  courants  continus  très-faibles  qui  doivent  être, 
d'abord  préférés.  Il  faut  donc  supprimer  l'appareil  à  induction  et  attacher  di- 
rectement les  réophores  aux  fils  conducteurs  de  la  pile.  On  recommande  d'ap- 
pliquer près  de  l'œil  le  réophore  positif,  lorsque  la  rétine  est  insensible^  et  le 
réophore  négatif,  au  contraire,  quand  il  y  a  encore  de  la  douleur  ;  mais  il  n'y 
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a  rien  d'absola  à  cet  égard»  et  l'on  peut,  sans  inootivéakiil^  varier  la  direc- 
tion des  courants. 

La  surdité  résiste  beaucoup  plus  que  l'aroaurose  à  l'action  de  Tdlectricité,  ce 
qui  dépend  sans  doute  de  ce  que  les  lésicms  qui  la  produisent  sont  plus  Ta- 
riéeS)  plus  profondes  et  plus  souvent  mécaniques.  Cependant»  quoique  les  ten- 
tatives qu'on  a  faites  de  ce  moyen  aient  été,  jusqu'à  présent,  presque  toutes 
infructueuses,  en  l'absence  de  médication  plus  certaine,  il  parait  rationnel 
d'en  essayer.  A  cet  effet,  la  tète  du  malade  étant  inclinée  du  eûté  opposé,  de 
manière  à  rendre  le  conduit  auditif  externe  vertical,  coa  verse  de  ce  ecmduit 
asse%  d'eau  pour  le  remplir  à  moitié,  et  on  y  introduit  l'extrémité  d'un  des 
électrodes  de  l'appareil  d'induction,  de  manière  qu'il  ne  touche  ni  les  parois 
du  conduit  ni  la  membrane  du  tympan  ;  l'autre  électrode,  garni  da  réc^hore 
humide,  est  appliqué  à  la  nuque.  Oi^  doit  employer  un  courant^  induit  trè»* 
énergique. 

B.  Hypéresthéne. — Des  douleurs,  soit  cutanées,  soit  museulaires^  consé- 
cutives à  l'hystérie  ou  au  rhumatisme,  ont  été  traitées  fréquemment,  assnre- 
t*on,  avec  un  succès  rapidej  les  premières  par  les  courants  contiiuis,  les 
secondes  par  l'emploi  du  pinceau  électrique.  Selon  plusieurs  médecins,  il  ne 
serait  pas  rare  de  voir  un  lumbago,  ou  toute  autre  douleur  rfauinatismale 
chronique,  disparaître  par  ce  moyen  en  deux  ou  trois  séances.  On  est  porté  à 
penser  que  la  fustigation  électrique,  pratiquée  avec  énergie  sur  la  partie  anté- 
rieure et  supérieure  du  thorax,  produirait  d'excellents  effets  dans  Tangine  de 
poitrine.  M.  Duchenne  a  obtenu,  par  ce  moyen  et  par  la  douleur  atroce  résul- 
tant de  l'application  simultanée  des  deux  électrodes  sur  le  mamelon,  la  cessa- 
tion subite  d'un  accès  de  cette  cruelle  maladie,  et  graduellement  l'éloignement 
et  enfin  la  cessation  des  accès.  L'électricité  appliquée  par  le  même  procédo 
conviendrait  encore  dans  l'asthme  nerveux.  Elle  serait  non  moins  bien  indi- 
quée dans  certains  rhumatismes  axés  sur  les  parois  de  ta  poitrine  ou  le  dia- 
phragme, et  menaçant  les  malades  d'une  mort  imminente,  qui  a  eu  lieu  quel- 
quefois, par  asphyxie. 

Les  névralgies  sont  les  maladies  les  plus  anciennement  traitées  par  réleclri- 
cité.  Les  courants  continus,  obtenus  en  supprimant  l'appareil  à  induction, 
sont  le  mode  d'application  qui  réussit  le  mieux  contre  elles  ;  les  réophores  à 
capsules  seront  munis  d'épongés  mouillées,  le  réophore  négatif  sera  appliqué 
à  la  racine  du  nerf,  et  l'autre  promené  sur  les  ramifications  douloureuses. 

On  a  conseillé,  sous  le  nom  de  méthode  hyposthénisante,  dans  le  traitement 
des  névralgies,  de  faire  circuler  des  courants  continus  ou  discontinus  dans  le* 
ramifications  douloureuses  des  nerf^.  Les  premiers  de  ces  courants  doivent 
être  préférés.  Le  réophore  correspondant  au  pôle  positif  est  placé,  dans  ce  cas. 
sur  le  point  du  tronc  nerveux  le  plus  rapproché  du  centre,  et  le  réophore  du 
pôle  négatif  à  quelque  distance  plus  bas,  ou  promené  sur  les  ramifications  don- 
loureuses.  Magendie  employait  les  aiguilles,  et  en  a  obtenu  de  bons  résultai 
Les  courants  continus  en  sens  inverse,  c'est-à-dire  le  pôle  négatif  correspon- 
dant à  la  racine  du  membre,  et  le  positif  aux  ramifications,  déteroiinenl  de$ 
douleurs  plus  vives,  mais  ne  sont  pas,  dit-on,  moins  efficaces.  Quani*aux  coa- 
rants  discontinus,  par  cette  considération  qu'ils  sont  alternes,  la  position  reh- 
tive  des  deux  réophores  perd  son  importance. 

Il  a  déjà  été  dit  que  ce  mode  d'électrisation  n'a  pas  donné  de  résultats  h- 
vorables  à  M.  Duchenne.  D'autres  médecins  se  louent  cependant  de  son  em- 
ploi. Des  faits  bien  observés  décideront  seuls  la  question.  On  doit  tenir  compta, 
toutefois,  de  cette  remarque,  que  l'électricité  ne  calme  les  douleurs  qu'apré» 
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avoir  ^oiaé  la  semibilitô  iMrveiue  en  la  aureteitant»  G'eal  donc  nn  ^uitto  ou 
double,  qai  ne  doit  être  employé  qu'avec  une  graade  eirconspactic»!, 

3<>  Aliératiom  de  Iq  nutrition, — Lea  falti  relatifs  à  l'emploi  de  la  inédiea- 
tion  éleotrique,  dans  les  oaf  de  tum^ui^  ou  de  productions  organiques  anor- 
males^ sont  encore  trop  peu  nombreux  pour  qu'il  soit  possible  d'en  déduire 
des  r^les  préoisesi  sui'  la  nature  dqs  aUéraUpi;^  auxquelles  on  peut  l'opposer. 

Toutefois,  on  y  a  eu  recours  dans  les  cas  d'adénites  cervicales  chroniques 
et  indolentes,  de  goitres  inous  ou  solides,  non  douloureux,  et  de  quelques 
autres  affections  analogues,  uélectro-puncture  a  été  presque  toujours  em- 
ployée de  préférence  comme  exerçant  une  action  plus  énergique  et  plus 
directe  sur  les  tissus  profonds.  On  peut  introduire  plusieurs  aiguilles  jusque 
dans  la  substance  de  la  tumeur,  et  mettre  successivement  les  électrodes  en 
rapport  avec  elles.  On  peut  encore  ne  faire  agir  qu'un  électrode  sur  les  aiguilles 
et  promener  le  réophore  humide  de  l'autre  pôle  sur  les  différents  points  de  là 
tumeur.  D'autres  procédés  ont  été  préconisés"  encore,  mais  ils  sont  compliqués 
et  n'ont  pas  l'efficacité  de  Télectro-puncture.  Les  courants  continus  énergiques 
conviennent  mieux  alors  que  les  courants  discontinus.  Quelques  bons  résul- 
tats paraissent  avoir  été  obtenus  par  cette  médication,  qui  ne  présente  d'ail- 
leurs aucun  danger. 

4°  Applications  à  la  chirurgie,  —  A,  Les  anévrlsmes  sont  les  maladies  chi- 
rurgicales pour  le  traitement  desquelles  l'électricité  a  été  appliquée  le  plus 
souvent  et  avec  le  plus  de  succès.  Le  nombre  de  guérisons  obtenues  par  ce 
moyen  était,  en  1845,  de  onze  sur  dix-huit  cas  ;  depuis,  on  a  compté  sur  neuf 
opérations  huit  guérisons  et  un  insuccès,  pas  de  mort.  L'électricité  a  surtout 
réussi  dans  les  anévrismes  du  pli  du  coude,  succédant  à  des  saignées  malheu- 
reuses. Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  y  ait  recours,  non-seulement  dans  ces  cas, 
mais  toutes  les  fois  que  la  tumeur  ne  peut  être  soumise  à  la  compression  ou  à 
la  ligature. 

Le  procédé  qui  réunit  le  plus  de  chances  de  succès  consiste  à  introduire, 
aussi  haut  que  possible,  une  aiguille  jusqu'au  centre  de  la  tumeur,  et  à  appli- 
quer, sur  là  partie  inférieure  de  celle-ci,  une  plaque  reposant  sur  un  disque 
en  flanelle,  de  môme  étendue,  et  imbibée  d'eau  salée  ou  légèrement  acidulée. 
L'aiguille  doit  être  mise  en  rapport  avec  le  pôle  positif  de  la  pile,  et  la  plaque 
avec  le  pôle  négatif.  Cette  prescription  est  essentielle,  car  l'interversion  des 
pôles  aurait  pour  résultat,  d'après  des  observations  qui  paraissent  exactes, 
d'empêcher  la  formation  du  caillot  dans  le  sac  anévrismàl.  Le  courant  devra 
être  continu  et  médiocrement  énergique.  La  séance  aura  une  durée  de  10  à 
15  minutes,  selon  les  sensations  du  malade  et  les  effets  produits. 

Avant  l'opération,  le  cours  du  sang  devra  être  suspendu,  dans  la  tumeur, 
par  une  compression  sufiQsante  exercée  au-dessus  et  au-dessous  d'elle.  On  s'en 
tiendra  à  l'une  ou  à  l'autre,  s'il  n'est  pas  possible  de  les  exercer  toutes  deux  ; 
dans  ce  dernier  cas,  on  commencera  toujours  par  la  première. 

Soit  parce  qu'elles  s'échauffent  sous  l'influence  des  courants,  soit  qu'elles 
transmettent  l'électricité  aux  parties  qu'elles  traversent,  les  aiguilles  détermi- 
nent souvent  la  formation  de  petites  escarres*  dans  ces  parties.  On  prévient  cet 
inconvénient  assez  sérieux  en  les  recouvrant,  jusque  près  de  la  pointe,  avec 
de  la  gomme  laque  ou  tout  autre  vernis  isolant.  La  plaque  peut  être  remplacée 
par  une  seconde  aiguille  introduite  inférieureûient  au  voisinage  de  la  tumeur, 
sans  y  pénétrer,  mais  de  toanière  à  la  faire  traverser  par  le  courant. 

On  peut  encore  introduire  dans  la  tumeur  quatre  ou  six  aiguilles  réunies 
par  moitié,  au  moyen  de  deux  fils  de  laiton  qui  communiquent  avec  chacun 
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des  conducteurs  de  la  pile.  On  obtient  ainsi  un  courant  divisé,  moins  énergiqae 
pour  chaque  aiguille,  mais  plus  disséminé  dans  la  tumeur. 

Après  l'opération,  les  aiguilles  sont  retirées;  la  compression  supérieure 
exercée  sur  l'artère  est  maintenue  à  un  degré  modéré  ;  F  inférieure  est  immé- 
diatement enlevée. 

Si  la  tumeur  a  acquis  de  la  consistance,  et  mieux  encore,  si  elle  est  devenue 
solide,  on  soutiendra  les  caillots  au  moyen  d'une  compression  directe  mé- 
diocre, à  laquelle  on  associera  les  réfrigérants  ou  les  résolutifs. 

Ce  moyen  peut  être  efficace,  lors  même  que  la  tumeur  n'a  éprouvé  que  pea 
ou  pas  de  changement,  car  on  a  observé  des  guérîsons  consécutives  après  8  ou 
10  jours. 

Lorsqu'une  première  séance  a  été  complètement  iofructueuse,  on  peut  y  re- 
venir, à  8  ou  10  jours  d'intervalle,  une  seconde,  une  troisième  et  une  quatrième 
fois,,  si  aucun  accident  ne  se  manifeste. 

B.  Des  tumeurs  érectiles  ont  été  traversées  avec  succès,  en  divers  sens,  par 
de  longues  aiguilles  qui  ne  doivent  pas  se  toucher,  et  sur  lesquelles  on  fait 
agir  successivement  les  conducteurs  de  la  pile.  D'après  les  observations  citées 
précédemment,  il  serait  peut-être  préférable  de  n'agir  sur  ces  aiguilles  qu'aa 
moyeu  des  conducteurs  du  pôle  positif  et  de  promener  sur  différents  points  de 
la  tumeur,  soit  le  godet  garni  de  l'éponge  mouillée,  soit  le  bouton  électriqne 
recouvert  de  peau  également  mouillée,  communiquant  avec  le  pôle  négatif. 

L'action  des  aiguilles  portée  jusqu'à  la  cautérisation  détermine  des  dou- 
leurs vives  et  des  désordres  profonds  qui  ne  sont  pas  nécessaires,  la  solifica- 
tion  du  sang  dans  la  trame  de  la  tumeur  suffisant  généralement  à  la  gué- 
rison. 

G.  Introduite  depuis  quelques  années  seulement  dans  la  science,  la  galvano- 
caustique  n'y  a  pas  encore  acquis  le  droit  de  domicile.  On  comprend  que,  dans 
quelques  cas  spéciaux,  où  la  cautérisation  est  reconnue  née^saire,  il  puisse 
paraître  préférable  de  l'opérer  par  l'éiectricité  plutôt  que  par  tout  autre 
moyen.  Le  bouton  électrique,  convenablement  préparé,  peut  en  effet  être 
porté  froid  et  appliqué  à  loisir  contre  la  partie  qu'il  s'agit  de  cautériser,  et 
qui  l'est  effectiveinent  avec  autant  de  rapidité  que  de  sûreté  par  l'action  instan- 
tanée d'une  pile  suffisamment  puissante. 

On  a  pu  détruire^  par  ce  procédé,  des  tumeurs  et  des  ulcérations  du  col  de 
l'utérus,  de  l'intérieur  du  rectum  et  d'autres  cavités  accessibles  aux  instru- 
ments. 

Les  mêmes  raisons  ne  sauraient  être  invoquées  en  faveur  de  la  cautérisation 
électrique  employée  pour  l'ablation  de  tumeurs  externes,  cancéreuses  et  au- 
tres ;  celles  des  polypes,  la  cautérisation  des  vaisseaux  dans  les  cas  d'hémor- 
ragie, la  résection  de  la  luette^  celle  des  amygdales,  les  amputations  des  meaj* 
bres,  etc. 

Cette  extension  du  procédé  électrique  à  presque  toute  la  chirurgie  opéra- 
toire ne  saurait  soutenir  un  examen  sérieux  ;  et  dans  les  cas  même  d'une  ap- 
plication plus  rationnelle,  dont  il-  a  été  d'abord  question,  les  faits  sont  encore 
trop  peu  démontrés  pour  inspirer  une  grande  confiance.  Les  autres  moyens  ne 
uianquent  pas  d'ailleurs  pour  obtenir  les  mêmes  résultats,  et,  en  les  enaployant 
selon  les  règles  établies,  ils  satisfont  aux  besoins.  Ce  ne  serait  pas  sans  Je 
graves  inconvénients  que  les  chirurgiens  militaires  se  déshabitueraieoi  de  s'en 
servir,  pour  y  substituer  l'action  de  machines  spéciales  compliquées  et  d*one 
grande  puissance,  qui  ne  pourront  être  que  très-rarement  à  leur  disposition. 
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Telles  sont  les  principales  applications,  autorisées  jusqu'à  présent,  de  l'élec- 
tricité à  la  médecine.  • 

Le  Conseil  de  santé  doit  rappeler,  en  terminant  cette  énumération,  qu'il 
s'agit,  dans  son  emploi  médical,  d'un  agent  excitateur  d'une  grande  puissance, 
pouvant  donner  lieu  à  des  accidents  très-graves^  tels  que  les  ébranlements 
nerveux  profonds,  des  contractions  tétaniques  dangereuses,  des  congestions 
encéphaliques  mortelles,  ou  qui,  employé  intempestivement,  peut  reproduire 
des  hémorrhagies  cérébrales  en  voie  de  gaérison,  des  névralgies  presque  dispa- 
rues, ou  aggraver  des  affections  chroniques,  telles  que  les  douleurs  rhumatis- 
males^ les  paralysies,  les  mouvements  convulsifs^  etc. 

Le  Conseil  de  santé  ne  saurait  donc  recommander  trop  de  circonspection  et 
de  prudence  aux  médecins  militaires  qui  auront  à  l'appliquer. 

Le  diagnostic  est  ici  le  point  essentiel,  car  des  contre-indications  à  l'usage 
de  l'électricité  existent,  jusqu'à  un  certain  point,  dans  la  plupart  des  cas,  et 
doivent  être  prises  en  grande  considération.  Elles  tiennent^  soit  à  la  constitu- 
tion des  sujets,  qui  peut  être  plus  ou  moins  nerveuse  et  excitable,  soit  à  des 
lésions  antérieures  susceptibles  d'être  réveillées,  soit  à  l'existence  actuelle 
d'affections  chroniques  dans  des  organes  importants,  comme  le  cœur,  le  pou- 
mon, l'estomac,  etc.,  que  l'électricité  peut  exaspérer,  soit  enfin  à  la  persistance 
des  lésions  mêmes  dont  il  s'agit  de  combattre  les  effets. 

Enfin,  le  Conseil  de  santé  appelle  l'attention  de  ses  collaborateurs  sur  ce 
point  essentiel,  à  savoir,  que  lorsque  l'électricité  sera  jugée  applicable,  ils 
l'emploient  seule,  dégagée  de  toute  médication  active,  susceptible  de  masquer 
ou  de  compliquer  ses  effets,  ou  de  se  substituer  n  elle.  La  règle  sera  :  i^  d'em- 
ployer d'abord,  contre  les  maladies  qui  se  présenteront,  les  moyens  que  four- 
nit la  thérapeutique  générale,  et  de  ne  recourir  à  l'électricité  que  lorsque  ces 
moyens  auront  été  insuflîsants  ;  2°  de  ne  se  servir,  lorsque  la  médication  élec- 
trique sera  jugée  opportune,  que  de  l'électricité  seule,  sauf  les  cas  où  elle  dé- 
terminerait des  phénomènes  passagers  qu'il  faudrait  combattre. 

Plus  tard,  peut-être,  l'expérience  indiquera-t-elle  des  médications  ou  des 
traitements  complexes,  dans  lesquels  l'électricité  entrera  pour  une  part  quel- 
conque, mais  il  faut  attendre  qu'elle  ait  parlé  ;  quant  à  présent,  ce  qui  importe, 
c'est  d'étudier  les  effets  de  l'agent  mis  à  l'élude,  et  de  se  fixer  sur  ce  qu'on 
peat  attendre,  en  bien  ou  en  mal,  de  son  application  dans  les  cas  aussi  rigou- 
reusement déterminés  que  le  comporte  l'état  de  la  science. 

COMPTE  À  RENDRE  DE  l'eHPLOI  DE  LA  MÉDICATION  ÉLECTRIQUE. 

Pour  que  les  faits  recueillis,  dans  les  hôpitaux  militaires,  concernant  les 
applications  thérapeutiques  de  l'électricité,  puissent  servir  au  progrès  de  la 
science,  il  faut  qu'ils  soient  complets,  autant  que  possible,  à  tous  les  points  de 
vue,  revêtus  d'un  caractère  incontestable  d'authenticité,  et  conservés  dans  des 
archives  pour  être  vérifiés  et  comparés  au  besoin. 

I.  Les  observations  seront  individuelles  pour  chaque  malade,  et  suivront 
un  numéro  d'ordre  dans  chaque  établissement. 

Une  feuille  uniforme  préparée  pour  recevoir  chacune  d'elles  portera,  en 
tête,  les  indications  sommaires  suivantes  : 

l**  Désignation  de  l'hôpital  ;  nom  du  médecin  traitant  ; 

2*  Nom,  prénoms,  grade  et  position  du  malade  ;  corps  ou  établissement  où 
il  est  ou  d'où  il  sort,  âge,  constitution  et  tempérament  ; 
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J*  Nature  de  la  maladie;  énomération  des  parties  affectées,  eomplica- 
tions  ; 

•i''  Causes  qui  l'ont  produite  ;  époque  de  leur  action  ; 

5^*  Traitements  antérieurs  employés  el  leurs  effets  ; 

6*  Mode  d'application  de  Télec tricité  ;  nombre  de  séanees  ;  effets  observés  ; 
résultat  définitif  obtenu. 

A  la  suite  de  ce  sommaire  «  le  médecin  inscrira  ce  que  ses  investi^tions  lai 
auront  appris  sur  le  commémoratif  et  l'état  actuel  du  malade,  tel  que  les  cir- 
constances qui  ont  aeeompagné  la  blessure  on  la  maladie,  les  parties  atteintes^ 
leur  nutrition  maintenue  ou  leur  amaigrissement^  les  phénom^ies  apprécia- 
bles, le  degré  des  empêchements  apportés  à  l'exercice  des  fonctions,  le  détail 
des  moyens  de  traitements  précédemment  employés. 

Cette  première  partie  sera  suivie  de  l'histoire^  séance  par  séance,  de  l'ad- 
ministration de  l'électricité»  avec  indication  des  phénomènes  observés  et  des 
circonstances  qui  ont  pu  nécessiter  des  modifications  dans  le  traitement,  ou  le 
recours  à  des  médications  correctives  ou  adjuvantes. 

L'observation  sera  close  par  l'énoncé  de  l'état  du  malade  lorsque  le  médeein 
aura  jugé  convenable  de  cesser  l'application  de  Téleetricité. 

La  concision  et  une  rigoureuse  exactitude  doivent  constituer  le  caractère  de 
ces  observations,  dans  la  rédaction  desquelles  le  médecin  sera  sobre  de  détails. 
sans  rien  omettre  d'essentiel. 

II.  Les  observations  individuelles  seront  transcrites  au  fur  et  à  mesare 
qu'elles  auront  été  terminées,  et  avec  le  numéro  d'ordre,  sur  un  registre  ou- 
vert, à  cet  effet,  dans  chaque  hr^ital  militaire  où  les  appareils  Métriques  se- 
ront placés,  de  telle  sorte  qu'il  y  ait  toujours  concordance  entre  les  feuilles  dé- 
tachées et  les  inscriptions  au  registre. 

m.  Tous  les  six  mois,  les  médecins  chefs  des  hôpitaux  où  les  traitements 
électriques  auront  lieu,  adresseront  au  Conseil  de  santé  les  feuilles  d'observa- 
tions individuelles  recueillies  et  complètes,  revêtues  de  la  signature  du  mé- 
decin traitant,  de  leur  visa,  et,  selon  le  cas,  de  leurs  observations.  Les  c^r- 
vations  en  cours  de  rédaction  seront  retenues  pour  être  transmises  k  semestre 
suivant.  11  en  sera  fait  mention  seulement  sur  la  lettre  d'envoi. 

Le  registre  d'inscription  des  observations  sera  présenté  à  l'in^Tecteur  médi- 
cal, qui  le  visera,  et  y  consignera  les  remarques  que  l'exftmen  qu'il  en  anra 
fait  pourra  lui  suggérer. 

Les  appareils  électriques  seront  également  présentés  à  l'inspecteur  médical. 
qui  vérifiera  leur  état,  consignera  dans  son  rapport  telles  observations  ou  pro- 
positions qu'il  jugera  utiles. 

iV .  Tous  les  ans,  à  la  suite  des  inspections  médicales,  le  Conseil  de  saott^ 
après  avoir  examiné  les  observations  individuelles  qu'il  aura  reçues  et  s'être 
éclairé  des  renseignements  recueillis  sur  les  lieux  par  les  inspecteurs  médi- 
caux, adressera  au  Ministre  un  compte  rendu  sommaire  des  applications  do 
l'électricité  qui  auront  été  faites  dans  les  divers  établissements.  Ce  rapport 
contiendra  l'appréciation  spéciale  de  la  médication  électrique  d'après  les  i^ 
sultats  obtenus.,  et  l'indication  des  maladies  ou  infirmités  qui  se  seront  mon- 
trées plus  ou  moins  rebelles  ou  favorables  à  son  emploi.  Le  Conseil  terniinera 
par  l'indication  de  Tétat  des  appareils  électriques  et  des  améliorations  que 
l'expérience  médicale  ou  les  progrès  de  la  physique  auront  pu  suggérer  dans 
leur  construction  et  leur  emploi. 

Ce  rapport  sera  inséré  dans  le  plus  prochain  volume  des  Mémoires  de  médi- 
cin^,  chirurgie  et  ph€trmacie  tnîNtaires. 
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rV.  Régime  alimentaire.  —  1°  Z>e  /a  compmtion  du  régime  alimentaire, 
—  Le  régime  alimentaire  se  compose  d'aliments  ordinaires,  de  légu- 
mes et  d'aliments  légers,  conformément  au  tarif  ci-après»  page  694. 

Les  aliments  ordinaires  sont  la  viande,  le  pain  et  lé  vin. 

Les  légumes  comprennent  :  1**  les  légumes  frais,  tels  que  les  pom- 
mes de  terre,  navets,  carottes,  pois,  haricots,  épiuards  et  autres  lé- 
gumes de  la  saison;  2°  les  légumes  secs,  tels  que  lentilles,  pois  et 
haricots. 

Les  aliments  légers  consistent  en  riz,  vermicelle,  pâtes  féculentes, 
houillies,  panades,  pruneaux,  pommes  cuites,  œufs  et  lait.  {Id,^ 
art  823.) 

Les  aliments  ordinaires,  les  légumes  et  les  aliments  légers  sont  les 
mêmes  pour  les  officiers  que  pour  les  sous-officiers  et  soldats  ;  mais 
il  est  accordé  aux  officiers,  à  titre  d'amélioration  de  traitement,  un 
supplément  détaillé  au  tarif  cité  en  l'article  précédent,  (/j.,  art,  824.) 

Des  doutes  s'étaient  élevés  dans  quelques  hôpitaux  militaires  sur 
la  manière  d'interpréter  cet  article  ;  ils  se  /apportaient  principale- 
ment aux  aliments  dits  particuliers  et  qui  sont  accordés  d'après  le 
tarif,  à  titre  d'amélioration  de  traitement  pour  les  officiers.  Gomme 
ces  aliments  peuvent  être  prescrits  en  deux  espèces,  on  a  demandé  si, 
dans  le  cas  de  cette  double  prescription,  chaque  espèce  doit  être  or- 
donnée en  portion  entière  ou  en  demi-portion,  La  saine  raison  aurait  dû 
suffire  pour  résoudre  une  pareille  question ,  car  il  est  évident  que  le 
but  qu'on  s'est  proposé  en  laissant  aux  officiers  de  santé  la  faculté  de 
prescrire  deux  espèces  d'aliments  particuliers  pour  les  officiers,  a  été 
de  varier  le  régime  de  cette  classe  de  malades,  de  le  rendre  par  là 
plus  agréable,  et  non  de  l'augmenter  de  manière  à  nuire  à  leur  santé. 
Lorsqu'il  est  prescrit  des  aliments  légers  aux  officiers,  ce  ne  peut 
être  qu'en  remplacement  des  aliments  dits  particuliers.  Or,  si  la  pre- 
scription des  uns  exclut  celle  des  autres,  il  est  tout  naturel  d'en  con- 
clure que  la  prescription  simultanée  de  deux  espèces  d'aliments  par- 
ticuliers exclut,  relativement  à  chaque  espèce,  la  portion  entière  pour 
n'admettre  que  la  demi-porlion. 

En  conséquence,  il  demeure  incontestable,  suivant  l'interprétation 
la  plus  rationnelle  du  règlement  sur  cet  objet,  que  les  aliments  dits 
particuliers^  et  qui  sont  indiqués  au  tarif,  lorsqu'ils  sont  prescrits  en 
deux  espèces,  ne  peuvent  être  distribués  qu'en  demi-portion  pour 
chaque  espèce.  {Circulaire  c?m  48  septembre  1833.) 

Le  pain  et  la  viande  sont  prescrits  ensemble  pour  chaque  malade 
et  pour  chaque  repas  du  matin  et  du  soir,  par  portion^  trois  quarts  de 
portion,  demi-portion,  quart  de  portion  ;  le  bouillon  est  toujours  impli- 
citement compris  dans  la  proportion  d'un  demi-htre  par  homme  et 
par  repas,  dans  la  prescription  des  aliments  ordinaires,  quelle  qu'en 
soit  la  quotité.  Toutefois,  les  panades ,  vermicelles,  pâtes  féculentes 
et  riz,  lorsqu'ils  sont  apprêtés  au  gras,  tiennent  lieu  de  bouillon  et  de 


—  692  — 

soupe.  Le  pain  pour  la  soupe  est  prélevé  sur  la  quantité  comprise 
dans  la  prescription. 

Le  vin  est  prescrit  séparément,  et  indépendamment  de  tout  autre 
aliment,  par  portion,  trois  quarts  de  portion,  demi-portion,  quart  de 
portion. 

Les  légumes  et  les  aliments  légers  sont  prescrits  par  portion  et 
demi-portion. 

n  en  est  de  même  pour  les  aliments  particuliers  des  oflaciers. 
(/rf.,  art.  825.) 

Les  aliments  indiqués  au  tarif  mentionné  en  Tart.  823  sont  pre- 
scrits, soit  simultanément,  soit  en  remplacement  les  uns  des  autres, 
d'après  les  règles  établies  ci-après.  {Id,,  art.  826.) 

On  distingue  dans  les  hôpitaux  militaires  trois  sortes  de  régimes 
alimentaires,  savoir  :  le  régime  gras,  le  régime  maigre,  la  diète. 
(/d.,  art.  827.) 

Le  régime  gras  se  compose  d'aliments  ordinaires,  dans  la  propor- 
tion prescrite  par  les  officiers  de  santé,  qui  peuvent  y  ajouter,  quand 
ils  le  jugent  convenable,  un  aliment  léger,  mais  seulement  pour  les 
malades  à  la  demi-portion,  au  quart  de  portion  et  aux  soupes.  Dans  ce 
cas,  la  portion  de  viande  cuite  peut  ne  pas  être  donnée  avec  raliment 
léger,  si  les  officiers  de  santé  jugent  à  propos  de  la  retrancher. 

Les  malades  au  régime  gras  comptent  pour  les  quantités  de  viande 
à  mettre  à  la  marmite  le  matin  et  le  soir,  sauf  Texception  portée  en 
Tart.  830  ci-après.  {Id.,  art.  828.) 

Les  officiers  de  santé  peuvent,  quand  ils  le  jugent  convenable, 
prescrire  du  mouton  ou  du  veau  grillé  ou  apprêté,  en  remplacement 
du  bœuf,  aux  malades  au  régime  gras  qui  sont  à  la  demi-portion  et 
au-dessous  ;  dans  ce  cas,  le  mouton  ou  le  veau  est  compris  dans  la 
pesée,  et  grillé  ou  apprêté  après  cuisson  dans  la  marmite.  (Id., 
art.  829.) 

D'après  le  tarif  du  régime  alimentaire  faisant  suite  à  la  note  minis- 
térielle du  7  août  1843,  les  malades  au  régime  gras,  à  la  demi-portim 
ou  au  quart,  peuvent  recevoir  du  rôti  de  veau  ou  de  mouton,  prélevé 
sur  les  250  grammes  de  viande  crue,  destinée  à  la  marmite  pour 
chacim  de  ces  malades.  Cependant,  dans  un  grand  nombre  d'bôpi- 
taux  militaires,  les  officiers  de  santé  traitants  paraissent  ignorer  la 
faculté  qui  leur  est  ouverte  de  prescrire  75  grammes  de  rôti  pour  les 
malades  à  la  demi-portion  ;  50  grammes  pour  les  malades  au  qaart 
de  portion.  Dans  quelques  autres  établissements,  au  contraire,  ce 
régime  exceptionnel  a  été  généralisé  au  point  de  ne  plus  permetti'e 
do  faire  un  bouillon  suffisamment  substantiel. 

Le  Ministre  recommande  que  les  dispositions  spéciales  qui  vien- 
nent d'être  mentionnées  ne  soient  plus  perdues  de  vue  à  l'avenir. 
Mais  pour  les  renfermer  dans  une  limite  convenable,  il  a  fixé,  pardé- 
^:«:/v»  Hu  12  décembre  1850,  au  quinzième  de  l'effectif  des  hommes  au 
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régime  gras  la  proportion  des  malades  auxquels  il  pourra  être  ac- 
cordé du  rôti. 

Les  officiers  de  santé  peuvent  aussi,  quand  ils  le  jugent  conve- 
nable, prescrire,  au  repas  du  soir,  des  légumes  avec  la  viande  aux 
malades  au  régime  gras,  qui  sont  à  la  portion  entière  ou  aux  trois 
quarts  de  portion;  dans  ce  cas,  ces  malades  ne  comptent  que  pour 
moitié  des  quantités  de  viande  à  mettre  à  la  marmite  pour  la  distri- 
bution du  soir,  et  ne  reçoivent  cet  aliment  que  dans  la  proportion  de 
la  demie  s'ils  sont  à  la,  portion  entière,  et  des  trois  huitièmes  s'ils  sont 
aux  trois  quarts.  {Id.y  art.  830.) 

Les  officiers  de  santé  chargés  du  traitement  se  concertent  entre 
eux,  et  avec  Toffîcier  d'administration  comptable,  sur  le  choix  des 
légumes  à  prescrire,  afin  que  ce  soit,  autant  que  possible,  ceux  qui 
abondent  le  plus  sur  le  marché.  {Id,,  art,  831.) 

Le  régime  maigre  se  compose,  à  chaque  repas ,  d'un  bouillon 
maigre,  ou  soupe  maigre,  d'un  légume  au  maigre  ou  d'un  aliment 
léger  ;  les  malades  au  régime  maigre  ne  comptent  ni  le  matin  ni  le 
soir  pour  les  quantités  de  mnde  à  mettre  à  la  marmite. 

Dans  le  cas  où  un  malade,  entré  la  veille  au  soir,  est  mis  au  ré- 
gime maigre  à  la  visite  de  l'officier  de  santé,  on  doit  dédifire  de  la 
pesée  du  soir  la  viande  qui  a  dû  être  mise  pour  lui  à  la  pesée  du 
matin,  conformément  à  l'article  843  ci-après.  {Id.,  art.  832.) 

La  diète  exclut  tout  aliment  solide  ;  elle  admet  le  nombre  de  bouil- 
lons gras  jugés  nécessaires,  et  le  vin  dans  les  quotités  déterminées  ;  les 
officiers  de  santé  peuvent  cependant,  quand  ils  le  jugent  néces- 
saire, prescrire  au  malade  à  la  diète  un  aliment  léger  d'après  les  in- 
dications du  tarif  ci-après  ;  les  malades  à  la  diète  comptent  pour  les 
quantités  de  viande  à  mettre  à  la  marmite  le  matin  et  le  soir. 
{M.,  art.  833.) 

A  moins  de  circonstances  extraordinaires,  dont  il  doit  être  rendu 
compte  au  sous-intendant  militaire,  les  officiers  de  santé  ne  doivent 
pas  prescrire  à  un  malade  la  portion  entière  d'aliments  ordinaires 
pendant  plus  de  trois  jours. 

Cette  disposition  n'est  cependant  pas  rigoureusement  applicable 
aux  hôpitaux  d'eaux  minérales,  dont  les  officiers  de  santé  en  chef  en 
donnent  connaissance  au  sous-intendant  militaire,  dans  un  rapport 
motivé.  (  /rf.,  art.  834.  ) 

Lorsque  des  cas  extraordinaires  motivent  des  dérogations  aux  rè- 
gles prescrites  par  les  acticles  précédents,  les  officiers  de  santé  en 
chef  en  donnent  connaissance  au  sous-intendant  militaire,  dans  un 
rapport  motivé  qui  est  transmis  au  Ministre  de  la  guerre,  lequel  statue 
sur  son  contenu,  après  avoir  pris  l'avis  du  Conseil  de  santé. 

S'il  y  a  urgence,  l'intendant  militaire  ou  le  sous-intendant  peuvent 
autoriser  provisoirement  les  dérogations  demandées  par  les  officiers 
de  santé,  lesquels  doivent,  dans  tout  autre  cas,  se  conformer  stricte- 


ment  aux  dispoEitiona  de  la  présente  section  et  dn  tarif  mentionné  en 
l'article  823.  (/</.,  arl.  835.) 

Les  aliments  à  délivrer  aux  sortants  en  santé  sont  spécialemenl 
indiqués  an  tarif  dn  rë^ma  alimentaire  mentionné  en  l'artiole  8S3. 
(M.,  arl.  836.) 

Afin  de  fociliter  l'exacte  application  des  dispositions  dn  règleinenl 
du  i"  avril  4831  qai  déterminent  la  composition  dn  régime  alimen- 
taire des  officiers,  sous^ifficiere  et  soldats  en  traitement  dans  les  hô- 
pitaux militaires  et  les  hospices  civils,  le  IHinistre  a  approuvé  les  deia 
tableaux  joints  à  la  note  ministérieUe  du  7  août  1843. 

Le  premier  indique  ponr  tontes  les  périodes  de  traitement  la  com- 
position possible  da  régime  alimentaire  à  prescrire  par  les  médecins 
traitants  anx  officiers,  sons-otSeiers  et  soldats  malades. 

Le  second  est  un  tarif  qaï  détermine  les  denrées  que  les  compta- 
bles des  hApilaux  militaires  peuvent  porter  en  consommation,  la  quo- 
tité des  portions  dislrîbuables  par  espèces  d'aliments,  ainsi  que  les 
assaisonnements  alloués  pour  leur  préparation. 


TABLEAU  inditptant  la  rompotitton  du  régime  atimenlairt  des  matadti 
dmt  thaque  position. 
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QUOTITÉ 

DM 
PORTIONS  DE  PAIN. 


PBESCRimONS  D'UN  BfiPAS. 


1 


OBSERVATIONS. 


50 

Ai 
(99 

B 

-t 
ea 


Portion 

demie  de  pain 

(487gr.50). 


OR» 

S 

CD 

5 

03 
<»' 


Portion 

quart  de  pain 

(93gr.75). 


=5. 

B 

en 

-t 
fi» 


I 


50  centilitres  de  bouillon  gras* 
0,70  grammes  de  viande  de  bœuf  ou 
une  côtelette  non  désossée. 

.         Ou  bion  : 

ÏMéme  quanlité  de  bouillon  gras. 
■Une  portion  entière  de  légumes,  de 
'    250  grammes,  ou  de  poisson,  de 

200  grammes,  ou  d'un  aliment  léger 

(sans  viande). 

Ou  bien  : 

iMéme  quanlité  de  bouillon  gras. 
[0,70  grammes    de    viande  de   bœufi 
I     bouilli  ou  une  côtelette  désossée^  eil 
une   demi-portion  de  légumes,  de  ^ 
425  grammes,  ou  de  poisson»  de 
100    grammes,    oii    d'un   aliment  | 
léger. 

'50  eentilitret  de  houillon  maigre.       i 
Une  portion   entière  de  légumes,  de 
250  grammes,  ou  de  poisson,  de 


Les  malades  k  la  demi- 
portioa,  soit  au  régime  gras, 
soit  au  régime  maigre,  ne 
pourront  jamais  recevoir  de 
panades,  riz,  vermicelle  et 
autres  potages,  soit  au  gras, 
soit  au  maigre,  soit  au  lait. 

Ces   aliments  sont   exclu 
sivement  destinés  aux  hom- 
mes au  quart  de  portion  de 
pain  et  au-dessous. 


ou 

OU 


d'un   aliment 


250  grammes, 
200    grammes, 
léger. 

Ou  bien: 

Même  quantité  de  bouillon  maigre, 
et   deux   aliments ,    soit    légumes   i 
425  gramm.,  poisson  à  406  gramm., 
ou  aliment  léger,  donnés  chacun  h 
denii^portion. 


^50  eenHlitr9s  de  bouillon  gras, 
0,35  grammes  de  viande  de  boeuf  ou 
une  côtelette  non  désossée. 


Ou  bien  : 

\Mémé  quûntité  de  bouillen  gras^^ 
et  une  demi-portion  de  légumes  de 
425  grammes. 

Ou  bien  : 

Même  quantité  de  bouillen  gras^ 
et  une  portion  entière  de  poisson , 
de  200  grammes,  ou  d'un  alinient 
léger  (sens  viande). 


Les    potages  seront    tou- 
jours prescrits  en  remplace 
ment  des  bouillons  gras  ou 
.maigres   et  jamais  en  même 
temps. 

Ainsi  qu'on  le  voit  ci- 
contre,  ils  seront  tous  dis- 
tribués en  portion  entière. 


IPOMIOH 
(Ml!  -    - 
SuU: 


Fkl 


1 50  tntilUrtt  de  bo»Uh»    laigrt, 

200  grammes  ou  d'ua  alimeat  léger. 

Oo  bit»: 
I  Même  qiuMiiU  d>  bmillm  mu  ,     , 

et  une  demi-portion  de  Kgumes  de 


iMAns  qnmtiti  dt  iotuVItm  tmign. 
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QUOTITÉ 


DES 


PORTIONS  DE    PAIN. 


POBTION 

quart  de  pain 

(93  gr.  73). 

Suite. 
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sa 
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da 
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Portion 

dite 

soupe  de  pain 

(4bgr.87ô). 


sa 
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b' 
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PRESCRIPTIONS  D^DN  RBPAS. 


OBSERVATIONS, 


I 


Ou  bien: 

Une  panade,  soii  de  93  grammet  76, 
iott  de  46  gramme»  875  de  pain, 
ou  une  portion  entière  de  tout 
autre  potage  au  beurre  ou  au  laitj 
et  une  portion  entière  de  poisson,] 
de  200  grammes,  ou  d'un  alinient| 
léger. 

Ou  bien  : 

\Méme  potage,  et  une   demi-portion j 
de  légumes  de  425  grammes. 

Ou  bien: 

Même  potage,  et  deux  aliments,  soit 
légumes,  à  425  gramme?,  poisson  à 
400  grammes,  ou  aliment  léger, 
dcmnés  chacun  à  demi-portion. 

50  centilitre»  de  bouillon  gra»,  et 

une  portion  entière   d'un   aliment 

léger   autre  que  le  poisson  (sans 
viande). 

Ou  bien: 

Une  panade  de  46  gramme»  873  de 
pain,  ou  tout  autre  potage  gra»  à 
portion  entière,  et  une  portion  en- 
tière d'un  aliment  léger  autre  que 
le  poisson  (sans  viande). 

Ou  bien: 

Même  quantité  de  bouillon  gra»,  ou] 
même  potage,  et  deux  aliments  lé- 
g<*rs  autres  que  le  poissoi^  donnés 
chacun  à  demi-portion  (sans  viande). 

Ou  bien  : 

Même  quantité  de  bouillon  gra»  ou 
même  potage,  et  une  demi-portion 
de  légumes,  à  425  grammes,  ou  de 
l'oisson,  à  400  grammes. 

50  centilitre»  de  bouillon  maigre, 
et  une  portion  entière  d*un  aliment 
léger  autre  que  le  poisson. 

Ou  bien  : 

Une  panade  de  46  gramme»  875  de 
patn,  ou  tout  autre  potage  au 
oewrre  ou  au  lait,  et  une  portion 
entière  d'un  aliment  léger  autre  que 
le  poisson. 


Voir    l'observation   de    la 
page  précédente. 


/ 


Même  observation  que 
celle  qui  est  relative  aux 
portions  quart  de  pain. 


I 


IMéiKe  bouillim  maigr*  m 

f     tage,  et  dcai  ilira^BIs  Icgers  luiree 

3af.  du  ^iuoo,  donnés  chacun  i 
ami-portion. 

/[m  pa%ade  de  93  jr. 


le  panade  de  9j 
FTTS  Je  pat'n,  ou 
gnu,  I 


M  OBtayM,   I 
B  dé  pomiDi 


Mime  panait   o 
demï-parUan   ■ 

prUDMUI. 

dt    ieiàiHon  graê  ( 


cpufa,  on  fai'  " 


impi»  pour  l«  (éné- 


Om  bien   (Note   mlDistfritlIï  il 

!6  Juillet  tStl)  - 
EHliliIrei  d«  bouiltan  gitu  o 
bouitlBn  maigre  El  «ne  porlioni  , 
pomme»  ou  de  p 


Ou  bien  : 
|JHAti<  ytMBliW  if«  bouillon   <l  uoeI 


0»  M»; 
I  Vnt    pnrlion   int    rfmii-porliot 

SDiRtn»    DU    J<    prunnwx. 

I  f 

Dins  toutes  les  positions,  le  régime  ordinaire  des  ofliciers  »e  compose 
Idits,  «iquel  on  «joutera,  par  distribution,  conrormjnieiit  t  la  note  tniaistf  nrll' 
mbre  ^S3^,  iin  aliment  particulier  ii  portion  entière,  ou  deux  aliments  pi 
n  à  demi-portion. 


TARIF  indiquant  les  espèces  d'aliments  qui  peuvent  être  consommés  dans 
les  hôpitaux  militaires  et  les  hospices  civils  par  les  officiers,  sous-officiers 
et  mldats  malades,  ainsi  que  les  portions  d'aliments  distribuables  â 
chacun  d*^ux,  et  les  assaisonnements  qui  peuvent  être  alloués  pour  leur 
préparation,  (t  août  1843.) 


—  700  — 

TARIF  indiquant  les  espèces  dfalimenis  qui  peuvent  être  consommés  dans  les  hôp 
que  les  portions  ff  aliments  distribuables  à  chacun  d^euXy  et  les  ossaûonnemfnj 


DÉSIGNATION  DES  ALIMENTS. 


Poids, 
mesures 

00 

nombre. 


PaÎD. 


AHmeots 

ordinaires 

pour  ofG- 

|ciers,  sous- 

ofBciers 
et  soldats. 


De    bœuf  i  En  bouilli  sans  légumes. .  . 
cuit     eu 
I  Viande.  ,{  ^^  ^- '       ^^^      avec  des  légumes. 

De  feau  ou  mouton  non  désossé,  en  cô- 
telette ou  poitrine  grillée 

Bouillon  gras 


Bouillon  maigre ' 

Via  rouge  on  blanc 

Î  Pommes  de  terre,  carottes, 
navets 
Lentilles  ,    pois  ,   haricots 
secs 


Riz  au  gras,  au  lait  ou  au  maigre. 

Vermicelle,  id 

Potages,  id.  {  Pâles  féculentes,  id 

Bouillies  de  fleur  de  farine,  id.  ,  . 
[  Panades  au  gras  ou  au  maigre. .  . 


Aliments 
légers,  id. 


Œufs  à  la  coque,  sur  le  plat,  friis,  en  omelette.. 
Poisson  frais  à  la  ('ièce  ou  au  morceau 

Pruneaux 


I  Raisins  frais.  . 
Pommes  cuites. 
Xait  simple.   . 


Alimenis 
particuliers 

pour 
officiers. 


Viande  de  bœuf,  veau  et  mouton,  non  désossée,  en 

rôti  ou  ragoût 

Volaille     i  l^^^u^^s,  poulets  et  canards 

*  '  I  Pigeons 


I  Pmecnn     J  Ffais,  à  la  pièce  ou  au  morceau, 
foisson.    j  Morue  salée. 


Pois,  fèves  de  marais  ou  haricots  nouveaux. 

Haricots  verts  et  choux-fleurs 

Oseille,  épioards  et  chicorée 

Asperges  ou  salsifis 

Artichauts 

Vin  rouge  ou  blanc 


kilogr. 

id. 

id. 

id. 

litre. 

id. 
id. 
id. 

id. 


id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


nombre, 
idlogr. 

id. 

id. 

nombre. 

litre. 


kilogr. 

quantité. 

id. 
kilogr. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
litre. 


QUANTITESADlsni 

SELOSLES 


375  00 

440  00 

70  00 

B 

500  00 

500  00 
250  00 
250  00 

250  00 


375  00 
375  00 
375  00 
375  00 
375  00 


2 
200  00 

«00  00 

500  00 

2 
250  00 


250  00 

4/4 

4 
200  00 
450  00 
250  00 
âOO  00 
250  00 
200  00 

4 
250  00 


POJ 


2Î5 


gniuL 

(05  00 
50  00 

500 

500  00 
480  UO 


« 


I 


» 
» 
» 


> 


—  701  — 

mes  et  les  hospices  civils  par  les  officiers^  sous-officiers  et  soldats  malades,  ainsi 
nt  être  alloués  pour  leur  préparation. 


E MALADE, 


« 


0. 

0) 

c 
s 
o 


znmm. 


QUANTITÉS    . 

A  ALLOUER  EN   CONSO|fMATIOIf 
SELON  LES  PRESCRIPTIONS. 


46  875  ^^^^  quantité  de  paiD  que  celle  dis- 
tribuée. 
^50  gr.  de  TÎaode  crue  non  désossée, 
quelle  que  soit  la  portion  prescrite. 
<25  gr.  de  viande  crue  non  désossée, 
quelle  que  soit  la  portion  prescrite. 
j Prélevés  sur  les  250  gr.  de  viande 
1    crue  mise  à  la  marmite. 

300  00'^  ''^^^^  *^'**"  P**"*"  ^^  ^'**  ^®  viande  et 
j    35  gr.  de  légumes. 


•300  00 


30  gr.  de  légumes  verts  et  40  gr.  de 
beurre  par  portion. 

Même  quantité  que  celle  distribuée. 

375  gr.  des  mêmes  légumes  par  por- 
tion entière. 

4^  gr.  des  mêmes  légomes  par  por- 
tion entière. 


50  gr.  de  riz  par  portion  entière. 
50  gr.  de  vermicelle,  id. 

30  gr.  de  pâtes  féculentes,  id. 
30  gr.  de  fleur  de  farine,  Àd. 
93  gr.  25  de  pain,  id. 

Même  quantité  que  celle  distribuée. 

Idem.  id. 

60  gr.  de  pruneaux  |K)ur  la  portion  I 

eotière. 
Môme  quantité  que  celle  distribuée. 
Idem.  id. 

Idem.  id. 


Idem. 


id. 


11 

Idem. 

id. 

II 

Idem. 

id. 

» 

Idem. 

id. 

1) 

Idem. 

id. 

II 

Idem. 

id. 

)l 

Idem. 

id. 

II 

Idem. 

id. 

a 

Idem. 

id. 

>) 

Idem. 

id. 

1) 

Idem. 

id. 

OBSERVATIONS. 


Le  pain  de  soape  est  prélevé  aur  les  quantités  indi- 
quées ci-contre. 

Tout  homme  qui  reçoit  an  bouillon  ou  potage  gras 
est,  par  cela  même,  au  régime  gras,  quelle  que  Koiij 
la  portion  de  TÏande  prescrite,  il  compte  i  la  marmitoj 
pour  les  quantités  de  viande  indiquées  ri-contre,  h 
l'exception  toutefois  des  hommes  à  la  diète  de  painj 
et  de  tout  autre  aliment  solide,  qui  peuvent  ^néan- 
moins recevoir  du  bouillon  gras. 


Ces  légumes  seront  toujours  assaisonnés  avec  du 
bouillon  gras  et  les  jus  de  viande. 


Il  est  aUoué,  en  outre,  en  consommation  pour  les 
préparations  au  gras,  la  quantité  (!«•  bouillon  gras  nc- 
iressaire,  et  prélevée  sur  celle  obtenue  au  moyen  des 
'250  gr.  de  viande  mise  à  la  marmite. 

Idem,  pour  les  préparations  au  maigre,  15  gr.  do 
beurre  par  portion  entière. 

Idem,  pour  les  préparaUons  au  lait,  35  centilitres 
de  lait. 


Idtm,  15  gr.  de  beurre  pour  chaque  portion  entière 
d'oeufs  sur  le  plat  et  en  omelette  et  autres  prépara- 
tions, et  15  gr.  de  saindoux  pour  chaque  portion  en- 
tière d'œufs  et  de  poisson  frits.  Bien  que  le  poisson 
soit  compris  dans  les  aliments  légers,  il  ne  pourra  être 
prescrit  dans  un'  bApital  que  par  exception,  et  tou- 
jours après  décision  ministérielle  spéciale. 


Idem,  pour  la  préparation  de  la  portion  entière  de 

chacun  des  aliments  ci-contre,  les  fritures  exceptées, 

15  gr.  de  beurre,  du  poivre,  de  la  farine,  du  vinaigre, 

et   autres   denrées    en    quantité    suffisante   pour   les 

^assaisonnements . 

Pour  les  fritures  de  poisson  et  autres,  les  15  gr. 
de  beurre  sont  remplacés  par  la  même  quantité  de 
,  saindoux. 

Nota.  L'allocation  du  sel  est  de  25  grammes  par 
homme  et  par  Jour,  quel  que  soit  le  régime  et  pour 
tons  les  aliments  distrihués. 
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Le  tableaa  de  la  composition  du  régime  alimentaire  et  le  taitf  com- 
prennent le  poisson  comme  aliment  léger,  pouvant  éire  distribué  aux 
sous-offîciers  et  soldats  qai  reçoivent  la  demi-portion  de  pain  et  au- 
dessous. 

Cependant  cet  aliment  ne  doit  pas  être  prescrit  indistinctement 
dans  tous  les  établissements  hospitaliers  ;  la  consommation  en  sen 
toujours  exceptionnelle  et  devra  être  autorisée  spécialement  par  le 
Ministre  pour  chaque  hôpital. 

Il  ne  figure  donc  dans  les  tableaux,  comme  aliment  léger  common 
à  tous  les  malades,  que  parce  que  la  distribution  en  a  été  autorisée 
en  faveur  des  hôpitaux  du  littoral  de  TAlgérie  par  les  décisions  mi- 
nistérielles des  21  juillet  1840  et  6  janvier  1843,  et  que  cette  excep- 
tion pourra  s'étendre  à  l'avenir  à  quelques  hôpitaux  des  places  de 
rintérieur  où  le  poisson  serait  abondant,  d'une  qualité  convenable 
et  dont  il  serait  possible  de  se  poun'oîr  à  des  prix  modérés. 

La  note  ministérielle  du  7  août  1843  ajoute  en  observations  géné- 
rales: 

((  La  prescription  et  la  distribution  du  poisson  aux  sous-ofiBciers  et 
soldats  pourront  avoir  lieu  principalement  dans  les  plaees  do  littoral 
où  cet  aJiment  abonde  et  se  ti^ouve  à  un  prix  modéré.  Une  autorisa- 
tion ministérielle  préalable  sera  toujours  nécessaire  ponr  que  cette 
alimentation  soit  adoptée  dans  un  hôpital  militaire. 

«  Les  officiers  de  santé  traitants  et  les  officiers  d'administration 
comptables  devront  se  conformer  scrupuleusement  aux  indication^ 
du  présent  tableau,  qui  comprend  toutes  les  compositions  possibb 
et  admises  au  régime  des  malades  dans  chaque  position.  Les  officierf 
de  santé  ne  doivent  mer  que  rarement,  et  lorsquik  te  jugeront  réelbmoi! 
nécessaire  au  malade,  de  l'exception  relative  à  la  prescripiion  simnlta^ 
d'une  demi-portion  de  deux  aliments ^  au  Heu  d'une  portion  d'un  seui 
MM.  les  sous -intendants  militaires  chargés  de  la  surveillance 
administrative  des  hôpitaux  tiendront  la  main  à  ce  que  cette  pre- 
scription ne  vienne  pas  entraver,  par  l'extension  qui  lui  serait  donnée, 
l'exécution  en  temps  opportun  du  service  des  distributions. 

«  Ils  rappelleront,  au  besoin,  aux  officiers  de  santé  que  le  règlefflen 
sur  le  service  des  hôpitaux  leur  impose  l'obligation  de  se  concerter 
avec  les  comptables,  pour  que  leurs  prescriptions  portent,  autant  que 
possible,  sur  les  denrées  les  plus  abondantes  sur  le  marché.  » 

Les  soupes  maigres,  soit  au  beurre,  soit  au  lait,  indiquées  à  l'ar- 
ticle 832  du  Règlement,  ont  été  omises  dans  le  tableau  des  prescrp- 
tions. 

D'après  la  note  ministérielle  du  26  juillet  1844,  qui  a  déjà  appor^^ 
des  additions  de  prescriptions  dans  les  deux  catégories  des  diètes  dt 
pain,  ces  soupes  peuvent  se  prescrire  dans  les  mêmes  conditions  q«* 
les  panades  et  les  potages,  c'est-à-dire  aux  hommes  au  quart  de  p» 
tion  et  au-dessous.  Le  pain  nécessaire  pour  ces  aliments,  dont  la  pr»^ 
namtîon  se  fait  h  la  cnistne,  sera  pris  à  la  dépense  en  delior»  de  cAé 
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qui  pourra  être  prescrit  aux  malades  dans  cette  position  :  les  dispo- 
sitions de  Tart.  825  du  Règlement  restent  applicables  au  pain  néces- 
saire pour  la  soupe  trempée  par  le  malade  lui-même  avec  le  bouillon 
qui  lui  est  distribué. 

Les  dispositions  précédentes,  qui  fixent  invariablement  la  compo- 
sition du  régime  alimentaire  dans  les  hôpitaux,  répondent  dans  la 
généralité  des  cas  aux  indications  du  traitement  des  malades.  Tou- 
tefois, tout  en  reconnaissant  la  nécessité,  au  point  de  vue  de  la  comp- 
tabilité adlninistrative,  d'un  tableau  réglementaire  de  Falimentation 
à  mettre  en  usage  dans  les  hôpitaux  militaires,  les  médecins  traitants 
ont  souvent  exprimé  le  vœu  de  voir  établir  une  plus  grande  variété 
dans  la  composition  des  repas  et  d'avoir  aussi  plus  de  latitude  dans 
les  prescriptions  du  régime  qu'ils  ordonnent  à  leurs  malades. 

C'est  pour  répondre  à  ce  vœu  que,  il  y  a  plus  de  dix  ans,  sous 
l'active  impulsion  d'un  haut  administrateur,  M.  l'intendant  général 
inspecteur  Dubois,  des  essais  ont  été  faits  pour  apporter  d'utiles  mo- 
difications dans  cette  partie  du  service  des  élabHssements  hospi- 
taliers. 

Ces  essais  ont  porté  principalement  sur  des  réductions  variables 
de  la  quantité  de  viande  à  mettre  à  la  marmite,  selon  les  termes 
d'une  progression  ascendante  du  mouvement  des  malades,  ou  sur 
la  réduction  d'une  quantité  invariable  du  taux  réglementaire  de 
250  grammes  par  malade.  Ils  ont  été  également  étendus  aux  réduc- 
tions à  opérer  sur  les  fixations  du  tarif  pour  les  autres  denrées  ali- 
mentaires. Des  améliorations  correspondantes  sous  le  rapport  de  la 
variété  et  de  la  nature  des  aliments  ont  été  déterminées  pour  la  com- 
position des  repas  des  mihtaires  malades,  ainsi  que  des  infirmiers 
aux  vivres  de  l'hôpital. 

C'est  ainsi  que  l'application  de  ce  nouveau  mode  permet  de  rem- 
placer au  repas  du  soir,  pour  les  infirmiers,  les  250  grammes  de  viande 
de  soupe  par  125  grammes  de  viande  et  par  des  légumes  cuits  en- 
semble ou  séparément  (ragoût  ou  rôti),  et  pour  les  malades,  d'ac- 
corder :  de  la  viande  rôtie  au  dixième  (au  lieu  du  quinzième)  de  l'effectif 
des  hommes  au  régime  gras  ;  des  légumes  frais  aux  malades  fiévreux 
et  blessés,  au  quart  et  au-dessous^  dans  la  proportion  d'un  cinquième 
de  l'eBectif  de  cette  catégorie  de  malades  ;  des  panades  ^\xx  mêmes  ma- 
lades jusqu'à  concurrence  de  trois  par  jour  ;  du  chocolat  en  morceau 
ou  préparé  soit  à  l'eau,  soit  au  lait,  aux  malades  au  quart  et  au- 
dessous  ;  des  aliments  légers  et  desserts,  tels  que  biscuits,  confitures, 
marmelades,  raisins,  groseilles,  etc.,  aux  malades  au  quart  et  au- 
dessous. 

2®  De  la  livraison  des  aliments  à  la  dépense,  des  pesées  de  la  viande  et 
de  sa  mise  à  la  marmite,  —  Le  pain  et  la  viande  sont  li\Tés  chaque 
jour  à  la  dépense  dans  les  proportions  déterminées  suivant  l'effectif 
des  malades  et  des  infirmiers,  (/c?.,  art,  839.) 

Les  pesées  de  la  viande  sont  faites  en  présence  du  sous-officier  de 
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planton,  auquel  l'officier  d'administration  comptable  fait  remettre  un 
état  sommaire  du  nombre  des  consommateui*s,  indiquant  les  malades 
au  régime  gras  et  à  la  diète,  ainsi  que  les  quantités  de  viande  qui 
doivent  être  mises  à  la  marmite  le  matin  et  le  soir,  conformémenl 
aux  art.  828,  829,  830,  831,  832  et  844  du  présent  Règlement.  (Il, 
art.  840.) 

Les  officiers  de  santé  en  chef  sont  tenus  de  déguster  les  aliments 
chaque  jour;  ils  inscrivent  leur  avis  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet. 
Ce  registre  est  coté  et  paraphé  par  le  sous-intendant  militaire. 
(/rf.,  art.  841.) 

Cet  article  a  été  modifié,  et  le  mode  •d'intervention  des  médecins  et 
pharmaciens  chefs  dans  la  dégustation  des  aliments  ou  dans  la  ré- 
ception des  objets  de  consommation  destinés  aux  malades  militaires 
a  été  réglé  de  la  manière  suivante  par  la  circulaire  ministérielle  du 
15  novembre  1853. 

Le  médecin  chef  assumant  à  lui  seul  toute  la  responsabilité  du 
service  médical  et  chirurgical,  en  vertu  des  dispositions  du  décrel 
de  réorganisation  du  23  mars  1852,  doit  seul  aussi  procéder  chaque 
jour  à  la  dégustation  des  aliments  distribués  aux  malades  et  satisfaire 
ainsi  aux  prescriptions  de  l'art.  821  précité. 

Mais  il  ne  doit  pas  en  être  de  même  pour  la  réception  des  denrées, 
objets  de  consommation  et  médicaments  composant  l'approvisionne- 
ment du  service,  qu'ils  proviennent  des  fournitures  du  service,  de 
versements,  de  réquisitions,  de  prises  sur  l'ennemi,  ou  de  toute  autre 
source  ;  leur  réception  ne  doit  jamais  être  prononcée  sans  le  con- 
cours simultané  du  médecin  et  du  pharmacien  chefs  de  service,  ce 
dernier  officier  de  santé  étant  par  ses  connaissances  spéciales  plu< 
apte  que  qui  que  ce  soit  à  reconnaître  les  sophistications  ou  les  alté- 
rations des  denrées,  objets  de  consommation  et  médicaments  pré- 
sentés à  la  réception  dans  les  divers  cas  prévus  par  le  Règlement  du 
service  des  hôpitaux. 

La  pesée  de  la  viande,  pour  la  distribution  du  matin,  est  faite  la 
veille,  à  sept  heures  du  soir  ;  elle  se  compose  de  250  grammes  de 
viande  pour  chaque  malade  et  infirmier  présent,  moins  les  malade> 
au  régime  maigre  ;  à  cet  efî'et,  les  officiers  de  santé,  chargés  du  trai- 
tement, doivent  remettre  au  comptable,  à  l'issue  de  la  visite  du  soir. 
l'état  des  malades  auxquels  ils  se  proposent  de  prescrire  le  lendemain 
le  régime  maigre.  (7c?.,  art.  842.) 

Des  doutes  se  sont  élevés  sur  la  manière  dont  il  convient  de  réglei 
la  mise  de  la  viande  à  la  marmite,  en  ce  qui  concerne  les  hommes  à 
la  diète  de  pain.  Voici  comment  les  comptables  doivent  opérer  (.Vy^ 
du '^(j  juillet  iSU)  : 

Les  hommes  à  la  diète  de  pain  ont  droit  à  250  grammes  de  viande, 
lorsque  le  potage  ou  la  panade  prescrits  sont  préparés  au  bouilK-n 
gras. 
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Ils  ne  doivent  y  participer  dans  aucun  des  autres  cas  de  diète  de 
pain. 

La  pesée  de  la  viande  pour  la  distribution  du  soir  est  faite  après 
*  la  visite  du  matin,  d'après  les  mêmes  proportions  que  celles  qui  sont 
prescrites  en  Tarticle  précédent,  sauf  les  quantités  de  viande  qui 
doivent  être  remplacées  par  des  légumes,  conformément  à  Tari.  828.  . 
(/(/..  art  843.) 

Dès  que  les  pesées  sont  faites,  la  viande  est  enfermée  dans  rem- 
placement à  ce  destiné,  dont  la  clef  est  remise  au  sous-officier  de 
planton.  {Id,,  art.  845.) 

n  est  ajouté  à  la  pesée,  pour  la  marmite  du  soir  deux  cent  cin- 
quante grammes  de  viande  pour  chaque  malade  entré  depuis  que  la 
visite  a  été  faite.  [Id,,  art,  846.) 

La  viande  est  mise  dans  la  marmite  en  présence  du  sous-officier  de 
planton,  au  moins  cinq  heures  avant  celle  fixée  pour  chaque  distri- 
bution, (/rf.,  art,  847.) 

On  met  dans  les  marmites  un  litre  d'eau  pour  deux  cent  cinquante 
grammes  de  viande  ;  cette  quantité  d'eau  doit  être  réduite  au  moins 
d'un  quart  parla  cuisson.  [Id,,  art,  848.) 

Les  marmites  doivent  fermer  à  cadenas;  les  clefs  en  sont  remises 
au  sous-officier  de  planton,  après  que  le  bouillon  a  été  écume  en  sa 
présence,  et  qu'on  y  a  mis  le  sel  et  les  légumes.  [Id,,  art,  849.) 

Dans  le  cas  où  les  marmites  ne  ferment  pas  à  clef,  il  est  placé  un 
factionnaire  à  la  cuisine,  avec  la  consigne  de  ne  laisser  ouvrir  qu'en 
présence  du  sous-officier  de  planton.  [Id,,  art,  850.) 

3"  De  la  distribution  des  aliments, —  La  distribution  des  aliments  est 
faite  dans  les  hôpitaux  militaires,  le  matin  à  dix  heures,  et  le  soir  à 
quatre  heures  ;  le  sous-intendaM  peut  néanmoins  changer  l'heure  de 
la  distribution,  sur  la  demande  qui  lui  en  est  faite  par  le  médecin  en 
chef,  de  concert  avec  l'officier  d'administration  comptable.  [Id,, 
art.  851.) 

L'ordre  des  distributions  doit  être  réglé  de  manière  que  chaque 
division  de  malades  soit,  à  son  tour,  servie  la  première,  et  que  chaque 
malade  dans  sa  division  soit  aussi  servi  le  premier  à  tour  de  rôle. 
[Id,,  art,  852.) 

Les  distributions  doivent  être  annoncées  à  son  de  cloche ,  à  deux 
reprises  différentes,  et  à  un  quart  d'heure  d'intervalle  l'une  de  l'autre; 
la  première  par  forme  d'avertissement,  la  seconde  pour  annoncer 
que  la  çlistribution  commence.  {Id,,  art,  853.) 

La  viande  est  retirée  de  la  marmite  assez  de  temps  avant  la  distri- 
bution, pour  qu'elle  puisse  s'égoutter  et  s'affermir;  elle  est  ensuite 
coupée  en  portions  ou  en  fractions  de  portion,  qui  sont  pesées  en 
présence  du  sous-officier  de  planton,  et  disposées  dans  les  bassines 
avec  du  bouillon,  de  manière  à  être  servies  chaudes.  [Id,,  art,  854. J 

Les  portions  de  viande  et  de  pain  sont  disposées,  pour  chaque 
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division  de  malades,  d'après  les  relevés  partiels  des  cahiers  de 
visites  établis  conformément  à  l'article  792.  (/rf.,  art,  855.) 

La  distribution  commence  par  le  pain  et  le  vin  ;  celle  du  bouillon 
et  de  la  viande  a  lieu  immédiatement  après.  {Jd,,  art,  856.) 

Aussitôt  que  la  distribution  de  la  viande  est  terminée,  les  infirmiers 
portent  à  la  cuisine  les  assiettes  des  malades  auxquek  il  a  été  pre- 
scrit des  légumes  ou  des  aliments  légers  ;  le  cuisinier  dispose  sur  des 
assiettes  les  portions  prescrites,  et  la  distribution  en  est  &ite  immé- 
diatement aux  malades  par  ces  infirmiers.  {Id.,  art,  857.) 

Le  transport  des  aliments  de  la  cuisine  ou  de  la  dépense  dans  les 
salles  a  lieu  sous  la  surveillance  des  infirmiers-majors,  des  plantons, 
et,  au  besoin,  des  hommes  de  garde  commandés  à  cet  effet.  (/</., 
art  858.) 

Pour  remédier  auxmouvemenJB  que  présenterait  dans  rexécniion 
du  service  des  hôpitaux  militaires  et  des  hôpitaux  civils  qui  reçoivent 
des  militaires  malades  l'application  exclusive  du  système  métrique 
prescrit  par  la  loi  du  4  juillet  1837  et  Tordonnance  du  16  juin  1839, 
le  Ministre  de  la  guerre,  après  avoir  pris  Ta  vis  du  Ministre  du  com- 
merce, a  arrêté,  par  une  circulaire  en  date  du  8  avril  1840,  que  les 
établissements  hospitaliers  où  sont  traités  les  niilitaires  seraient 
pourvus  :  1°  de  jeux  d'ustensiles  pour  les  distributions  de  portion  de 
pain,  de  viande  et  de  vin  ;  2"*  de  boîtes  contenant  les  mesures  et  poids 
légaux  nécessaires  pour  contrôler  en  toute  circonstance  Texactitude 
desdits  ustensiles. 

Cette  circulaire  porte  que  les  jeux  d'ustensiles  ne  devant  avoir  avec 
les  poids  et  mesures  reconnus  par  la  loi  aucune  analogie  seront, 
savoir  :  ceux  aôectés  aux  pesées  des  portions  de  pain  et  dLe  viande, 
en  fer  forgé  et  limé  dans  la  forme  d'un  parallélipipède  oUong;  et 
ceux  aôectés  aux  distributions  des  portions  de  vin  en  fer-blanc,  dont 
la  forme  cylindrique  garnie  d'un  crochet  également  en  fer-blanc. 

Le?  médecins  qui  ont  suivi  les  visites  du  matin  font  efi^ectuer  les 
distributions,  chacun  dans  sa  division,  le  cahier  à  la  main  ;  ils  veillent 
à  ce  que  chaque  malade  reçoive  la  portion  qui  lui  a  été  ordonnée, 
eu  ayant  soin  toutefois  de  diminuer  ou  de  supprimer  les  aliments  à 
ceux  auxquels  la  fièvre  ou  d'autres  accidents  seraient  survenus  depuis 
la  visite,  (^/rf.,  art.  859.) 

Après  que  la  distribution  est  faite,  on  réserve  sur  le  bouillon  res- 
tout  la  quantité  sullîsante  pour  pom*voir  aux  distributions  acciden- 
telles ou  supplémentaires  à  faire  aux  malades,  d'après  Içs  prescrip- 
tions des  oflicioi^  de  santé  de  garde,  et  à  la  préparation  des  légume^ 
pour  lu  distiùbutîon  suivante,  (/cf.,  art.  860.) 

Lorsque  Tétat  d*uu  malade  donne  lieu  de  diminuer  ou  de  supprimer 
la  distribution  des  aliments  qui  lui  avaient  été  presciits,  les  aliments 
non  cousonunés  in^nti^enl  à  la  dépense,  et  le  pain  at  le  vin  sont  porté^ 
eu  déduoiiou  «u  bas  des  relevés  des  cahiers  de  visites,  par  les  officiera 
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d#  san*^  traitpite,  d'ftpf es  la  décl^^af^  de  ji'pfficier  <1«  «anj^  j^  a 
suivi  la  distiitaition.  {14 -,  f^t,  SOI,) 

Le^  pfBcie^s  de  santé  traitants  assistent  aujssj  souviest  quHl  leur  est 
possjible  soit  è  la  pr4par<ation  de^  distrîbutiioas,  soit  aux  distributions 
elles-uaêflies,  pour  s'assure^  de  la  régularité  de  cette  partie  du  ser- 
vice, (/cf.,  Q.rt>  862.) 

Le  médecin  de  garde  assiste  aux  distributions  acddentelles  faites 
aux  entrants,  en  exécution  de  Tarticle  672,  lorsqu'elles  n'ont  pu  avoir 
lieu  «0  même  temps  que  les  distributions  générales,  et  il  veille  à  ce 
fue  les  malades  à  la  diète  reçoivent  les  bouillons  aux  heures  fixées  par 
rofficierde  santé  qui  les  a  prescrits.  {Id,^  art.  863.) 

^,  Delà  discipline^  de  la  police  et  de  la  surveillance  du  service.  Tout  » 
militaire  malade  ou  blessé,  traité  dans  un  hôpital  militaire,  est  sous 
la  police  du  sous-intendant.  H  doit  en  outre  obéir  aux  injonctions  qui 
lui  sont  faites  par  l^s  officiers  de  santé  et  les  officiers  d'administra- 
tion, en  tout  ce  qui  concerne  son  traitement  et  le  bon  ordre  de  l'éta- 
blissement. {M, y  art,  :885.) 

Il  est  expressément  recommandé  au  médecin  en  chef  et  au  comp- 
table de  veiller  à  ce  que  leurs  subordonnés  traitent  les  malades  avec 
douceur  et  bienveillance,  (/rf.,  art,  887.) 

n  est  expressément  défendu  aux  malades  et  blessés  de  fumer  dans 
les  salles,  et  d'avoir  ni  armes,  ni  poudre  à  tirer,  ni  dés,  ni  cartes  à 
jouer  ;  de  se  coucher  sur  leurs  lits  avec  leurs  souliers,  de  rien  faire 
de  contraire  à  la  propreté  des  salles  ;  enfin  ils  ne  doivent  se  permet- 
tre aucuns  cris,  chants  ou  récits  qui  puissent  troubler  le  bon  ordre  -ou 
nuire  au  repos  de  leurs  camarades. 

Tous  les  jeux  à  prix  d'argent  leur  sont  également  défendus,  ainsi 
que  tout  trafic  ou  échange  d'aliment.  (  Id,,  art,  889.  ) 

Si,  pour  procurer  quelques  moyens  de  distraction  aux  conva- 
lescents, le  sous-ûitendant  militaire  juge  convenable  de  tolérer,  hors 
des  salles  et  d'après  la  proposition  du  médecin  en  chef  et  de  l'officier 
d'administration,  quelques  jeux  désintéressés,  ces  jeux  ne  doivent 
pas  être  assez  bruyants  pour  troubler  le  repos  des  malades. 
(^Id,,  art,  890,) 

Aucun  malade  ne  peut,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  ejfttrer 
dans  la  cuisine,  dépense,  pharmacie,  magasin  de  l'hôpital  et  autres 
établissements  accessoires.  {Id,,  art,  891.) 

Tous  les  malades  sont  tenus  de  se  conformer  exactement  aux  dé- 
fenses qui  peuvent  leur  être  faites  d^e  sortir  de  leurs  salles,  s'ils 
Sjont  atteints  de  maladies  contagieuses,  ou  s'ils  ne  sont  p^s  dans  le 
cas  d'entrer  dans  les  salles  où  peut  régner  la  contagion,  (/rf.^ar^  892.) 

Lorsque  les  officiers  de  santé  jugent  la  {M'omenade  nécessaire  à 
quelques  malades  ou  convalescents,  et  qu'il  n'y  a  dans  l'hôpital  ni 
jar^,  ni  espace  suffisamment  aéré,  ils  remettent  un  état  nominatif 
de  ces  malades  au  sous-intendant  militaire,  qui  autorise  la  prome- 
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nade  au  dehors  de  l'hôpital  moyennant  les  précautions  convenables 
pour  maintenir  la  décence  et  le  bon  ordre.  (/({.,  art,  893.) 

Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  le  commandant  de  la 
place  désigne,  sur  la  demande  du  sous-intendant  militaire,  un  nom- 
bre suffisant  de  sous-officiers  pour  accompagner  les  malades  pendant 
la  promenade,  empêcher  qu'ils  n'achètent  ou  reçoivent  aucune  espèce 
d'aliments,  et  les  ramener  à  l'hôpital.  (/({.,  art,  894.) 

Les  malades  qui  ont  commis  quelque  faute  sont  mis  à  la  salle  de 
police,  par  ordre  du  sous-intendant  militaire,  lorsque  l'officier  de 
sauté  juge  que  l'état  de  leur  santé  le  permet  :  ils  peuvent^  en  outre, 
être  punis  par  la  privation  des  aliments  et  des  boissons  que  les  offi- 
ciers de  santé  indiquent  conmie  pouvant  leur  être  retranchés  sans 
inconvénient.  {Id,,  art.  897.) 

Le  portier  ne  laisse  entrer  qui  que  ce  soit  dans  l'hôpital  pour  visi- 
ter les  malades,  qu'en  vertu  d'une  permission  par  écrit  du  sous-in- 
tendant militaire  ;  il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  que  pour  les 
officiers  dont  il  est  fait  mention  plus  loin,  (/d.,  art.  899.) 

Un  officier,  que  fournissent  à  tour  de  rôle  les  différents  corps  de  la 
garnison,  et  qui  est  choisi  autant  que  possible  dans  le  grade  de  capi- 
taine, est  désigné,  chaque  jour,  par  le  commandant  militaire  pour 
visiter  les  malades  à  l'hôpital. 

Toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  nécessaire  dans  leur  soUicitude 
pour  les  militaires  malades,  le  général  commandant  la  division 
et  le  général  de  brigade  commandant  la  subdivision  délèguent  un 
officier  d'état-major  ou  un  officier  supérieur  pour  visiter  extraordi- 
nairement  les  hôpitaux.  {Art.  913  modifié  par  la  note  du  31 
iuillet  1844.) 

L'officier  de  visite  doit  se  présenter  à  l'heure  de  l'une  des  distri- 
butions d'aliments.  Il  déguste,  tant  à  la  cuisine  qu'à  la  dépense,  le 
!)Ouillon,  le  vin  et  les  autres  aliments.  Il  visite  les  salles  occupées, 
pour  s'assurer  si  elles  sont  tenues  proprement  et  si  elles  sont 
convenablement  chauflfées  et  aérées.  Il  doit  toujours  être  accompagné 
soit  par  l'officier  d'administration  comptable,  soit  par  un  adjudant 
d'administration.  S'il  reçoit  des  réclamations  de  la  part  des  ma- 
lades, il  est  dans  l'obligation,  pour  mieux  les  apprécier,  de  prendre 
immédiatement  des  renseignements  soit  auprès  de  l'officier  de  santé 
de  garde,  soit  auprès  des  officiers  d'administration,  suivant  qu'elles 
sont  relatives  au  service  de  santé  ou  au  service  administratif. 

Il  inscrit,  sur  un  registre  ouvert  à  cet  effet,  son  avis  sur  la  qualité 
des  aliments,  sur  la  propreté  et  la  tenue  des  salles  ;  il  y  relate  égale- 
ment les  réclamations  de  toute  nature  qui  lui  ont  paru  fondées;  mais 
il  ne  peut  donner  aucun  ordre  dans  l'hôpital,  ni  exercer  directement 
aucune  action  sur  l'exécution  des  détails  du  service. 

Les  observations  consignées  sur  le  registre  par  un  officier  de  vi- 
site doivent  toujours  être  reproduites  dans  le  rapport  qu'il  adresse  à 
l'oflicier  général  ou  au  commandant  de  place,  dont  il  est  le  délégué. 
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Copie  de  ces  observations  est  immédiatement  adressée  par  le  comp- 
table au  sous-intendant  militaire  chargé  de  la  police  administrative 
de  rhôpital,  afin  que  ce  fonctionnaire  puisse  faire  cesser  Tinconvé- 
nient  ouTabus  qui  aurait  été  signalé.  {Id.,  art.  914.) 

Les  chefs  de  corps  peuvent  visiterleurs  malades  dans  les  hôpitaux 
quand  ils  le  jugent  convenable  ou  les  faire  visiter  par  les  officiers  de 
santé  de  leur  corps  ;  ils  doivent  rendre  compte  au  commandant  de 
place  de  leurs  observations,  (/c?.,  art,  915.) 

Le  commandant  de  place  fait  lui-même  des  visites  dans  les  hôpi- 
taux, soit  de  jour,  soit  de  nuit, lorsqu'il  le  juge  convenable.  S'il  est 
informé  ou  s'il  s'aperçoit  lui-même,  de  quelques  abus,  il  en  pré- 
vient le  sous-intendant  militaire,  et,  s'il  n'y  a  pas  remédié,  il  en  rend 
compte  à  l'officier  général  commandant,  (/c?.,  art,  916.) 

Le  Ministre  ajoute  dans  sa  circulaire  du  11  août  1844  aux  généraux 
commandants  et  aux  commandants  de  place  : 

«  Vous  remarquerez  que  les  observations  consignées  sur  le  registre 
par  l'officier  de  visite,  doivent  être  reproduites  dans  le  rapport  qu'il 
adresse  au  général  ou  au  commandant  de  la  place  :  cette  double  ins- 
cription a  pour  but,  au  moyen  du  rapport,  d'informer  l'autorité 
militaire  compétente  des  résultats  de  chaque  visite,  et,  au  moyen  du 
registre,  de  mettre  sous  les  yeux  de  l'inspecteur  général  toutes  les 
circonstances  qui  ont  donné  lieu  pendant  l'année  à  des  réclamations. 

«  Vous  remarquerez  aussi  qu'il  n'est  point  nécessaire  que  le  sous-in- 
tendant militaire  soit  préalablement  averti  des  visites  extraordi 
naires  ordonnées  spontanément  par  le  général  commandant  la  divi- 
sion ou  par  le  général  de  brigade  commandant  la  subdivision,  ces 
officiers  généraux  devant  rester  libre  d'agir,  en  cette  circonstance,  sui- 
vant ce  que  leur  conseille  leur  sollicitude  pour  le  soldat. 

M  Les  dispositions  qui  précèdent,  celles  de  l'article  915,  qui  est  main- 
tenu, ainsi  que  les  modifications  apportées  à  la  rédaction  des 
articles  913,  914  et  916,  satisfont  aux  intérêts  bien  entendus  du  ser- 
vice et  des  militaires  malades,  en  même  temps  qu'elles  réservent  les 
droits  respectifs  du  commandement  et  de  l'administration  et  ne  laissent 
plus  aucun  doute  sur  les  attributions  de  chacun.  Il  s'ensuit  claire- 
ment que  le  contrôle  exercé  par  le  délégué  du  commandement  ne 
peut  être  considéré  que  comme  un  examen  sur  les  résultats  au  sujet 
desquels  il  n'a  ni  controverse  à  établir,  ni  ordres  à  donner,  ni  recom- 
mandation à  prescrire.  Toute  sa  mission  se  borne  à  voir,  s'éclairer 
et  rendre  compte  par  écrit.  L'initiative  des  mesures  administratives  à 
prendre  pour  l'exécution  du  service  en  général  et  pour  le  redresse- 
ment des  abus  qui  pourraient  être  signalés  par  les  officiers  de  visite, 
appartient  exclusivement  aux  fonctionnaires  de  l'intendance,  mis  en 
demeure,  s'il  le  faut,  par  l'autorité  militaire  supérieure. 

«Vous  veillerez  donc  à  ce  que  les  officiers  de  visite,  quelque  soit 
leur  grade,  se  conforment  à  cette  marche  et  se  bornent  à  consigner 
leurs  observations  sur  le  registre  de  visites,  après  avoir  préalablement 
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entendu  les  eicplicaticnfis  qu'il  est  de  leuf  devoir  dé  rédafÈnet  sur  te 
qiti  leuf  paraît  contraire  an  bien  du  service.  » 

Les  sous-intendants  visitent  les  hôpitaux  placés  sous  leur  police 
plusieurs  fois  par  semaine  dans  les  temps  ordinaires,  et  tous  les  jours 
lorsque  le  nombre  des  malades  ou  la  gravité  des  maladies  exige  une 
surveillance  plus  active  ;  ils  peuvent  &ire  leurs  visites  dans  les  saOes 
à  toute  heure  de  jour  et  de  nuit  ;  ils  se  font  accompagner,  lorsqu'ils 
le  jugent  convenable,  par  les  officiers  de  santé  en  chef,  FoÉflcier  d'ad- 
ministration comptable  et  les  autres  officiers  de  santé  Ou  d'administra- 
tion de  rétablissement.  {Art  917.) 

Les  sous-intendants  militaires  se  font  représenter,  lors  de  leurs 
visites  dans  les  hôpitaux,  les  registres  des  officiers  de  visite  et  des 
officiers  de  santé,  concernant  la  dégustation  des  aliments,  et  men- 
tionnés aux  art.  841  et  913  ;  ils  visent  ces  registres  au  moins  deux  fois 
par  mois.  {Art.  918.) 

Les  sous-intendants  vérifient  souvent  Tétat  des  denrées ,  des  mé- 
dicaments et  autres  objets  qui  composent  Tapprovisionnement  des 
hôpitaux  ;  ils  se  font  assister,  daos  ces  vérifications,  par  les  officiers 
de  santé  en  chef.  {Art,  919.) 

Les  sous-intendants  réunissent,  une  fois  par  mois,  les  offiders  de 
santé  en  chef  et  l'officier  d'administration  comptable  de  chaque  hô- 
pital. Dans  ces  réunions,  que  les  sous-intendants  militaires  président; 
ils  reçoivent  et  font  discuter  toutes  les  observations  et  les  projets  d'a- 
mélioration auxquels  l'exécution  du  service  peut  donner  lieu  :  les 
sous-intendants  prennent,  d'après  ces  propositions  ou  discussions, 
les  mesures  que  l'intérêt  du  service  exige,  ou  Jes  soumettent,  suivant 
le  cas,  aux  intendants  des  divisions  militaires.  Les  sou&-intendants 
peuvent  convoquer  de  semblables  réunions  extraordinairement,  toutes 
les  fois  qu'ils  le  jugent  convenable.  {Art,  920.) 

Les  intendants  mihtaires  et  les  officiers  généraux  commandants 
visitent  les  étabUssements  du  service  des  hôpitaux  de  leurs  ar- 
rondissements toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  convenable  :  les  officiers 
généraux  inspecteurs  sont  aussi  chargés  d'inspecter  ces  établisse- 
ments. Lorsque  les  officiers  généraux  et  les  intendants  militaires 
visitent  les  hôpitaux,  ils  sont  accompagnés  par  les  sous-intendants 
militaires,  qui  font  alors  réunir  tous  les  officiers  de  santé  et  tous  les 
officiers  d'administration  attachés  au  service  des  établissements,  ainsi 
que  l'aumônier.  {Art.  921.) 

Les  visites  des  officiers  généraux  et  des  intendants  dans  les  hôpi- 
taux ont  principalement  pour  objet  de  s'assurer  des  soins  donnes 
aux  militaires  malades,  et  de  la  bonne  tenue  de  ces  établissements; 
ils  se  font  représenter  à  cet  effet  les  registres  des  officiers  de  visite 
et  déÀ  officiers  dé  santé  dont  il  est  mention  aux  art.  841  et  913. 
{Art.  922.) 
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TITRE  II. 

ÉTAVLfSSEMENrS  THEtlMAÙX  MILITAIRES. 

L'envoi,  Vadmission  et  le  traitement  des  militaires  danâ  le^  éta- 
blissements d'eaux  thermales  sont  l'objet  des  mstractions  minin^ë- 
rieUes  du  6  mars  1857  et  du  18  mars  186â,  dont  les  dispositions  rap- 
prochées coraprennent,  quant  à  présent,  toute  la  réglementation, 
ainsi  que  le  régime  des  eatrx  minérales  naturelles  mises  à  la  dispo- 
sition des  militaires  de  Tarraée  de  terre  et  du  personnel  admis  dans 
les  hôpitaux  thermaux. 

Ces  instructions,  dont  les  éléments  fondamentaux  ont  été  fournis 
par  le  Conseil  de  santé,  guideront  sûrement,  dans  leurs  décisions  et 
dans  leur  pratique  les  médecins  militaires  appelés  à  s'occuper  ai>- 
nuellement  de  l'exfimen  préalable  et  du  traitement  des  militaires 
auxquels  la  médication  thermale  peut  faire  espérer  une  amélioration 
dans  la  santé* 

La  première  partie,  exclusivement  technique  et  scientifique,  se 
compose  de  données  précises  sur  l'emploi  des  eatix  rtiinérales,  sur 
la  spécialité  de  leur  action  dans  le  traitement  des  différentes  mala- 
dies i-étmies(  ew  groupes,  correspondant  à  la  composition  basique  de 
chaque  source  :  elle  est  terminée  par  tm  programme  assigné  aux 
médecins  traitants,  pour  la  rédaction  de  rapports  annuels  destinés 
à  faire  ressortir  avec  une  certitude  de  plus  en  plus  rigoureuse  la  va- 
leur dés  effets  immédiats  et  consécutifs  des  diverses  eaux  minérales. 

La  deuxième  partie,  purement  réglementaire,  développe  la  série 
des  dispositions  administratives  combinées  pour  assurer  Ift  visite,  la 
mise  en  route,  l'installation,  le  traitement  et  l'examen  consécutif  des 
malades  soumis  à  ]a  médication  thermale. 


g  i*'.  —  Des  propriétés  générales  et  particulières  des  eaux  niioéraleg  niiturelles 

et  de  leur  emploi. 

Les  eaux  sur  lesquelles  peuvent  être  dirigés  les  militaires  malades  sont  :  les 
eaux  de  mer,  et,  dans  Tintérieur  de  la  France,  les  sources  thermales  de  Bour- 
bonne-Ies-Bains  (Haute-Marne)  ;  de  Baréges  (Hautes-Pyrénées)  ;  de  Bourbon- 
TArchambault  et  de  Vichy  (Allier),  ouverts  en  i843;  d'Amélie-les-Bains 
(Pyrénées-Orientales),  ouvert  en  i854  ;  de  Plombières  (Vosges),  ouvert  en 
1862;  en  Corsé,  celles  de  Onagno;  en  Algérie^  celle  d'Hamman-Meskoutin  et 
d'HammâU-Rira; 

Aux  termes  de  la  décision  du  30  décembre  i  840,  le  Ministre  de  là  guerre 
peut  autoriser  spécialement  l'envoi  de  militaires  malades  à  d'autres  sources 
d'eaux  minérales  naturelles.  Les  indications  générales  et  spéciales  suivantes, 
aidées  de  l'étude  des  propriétés  particulières  dé  ces  eaux,  suffiront  pour  guider 
les  officiers  de  santé,  si  des  cas  exceptionnels  les  appelaient  à  les  prescrire. 

I.  Conditions  à  remplir  pour  être  envoyé  aux  eaux.  —  L'envoi  près  des 
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sources  d'eaux  minérales  des  militaires  atteints  de  certaines  maladies  ou  infir- 
mités est  impérieusement  subordonné  aux  conditions  suivanles  : 

i*  Que  l'affection  ou  l'infirmité  soit  de  la  nature  de  celles  que  les  eaux  miné- 
rales 'naturelles  près  desquelles  il  s'agit  de  l'envoyer  peuvent  soulager  ou 
guérir  ; 

S®  Que  les  moyens  ordinaires  de  traitement  aient  été  employés  contre  cette 
affection  pendant  un  temps  suffisant  et  sans  succès  ; 

3*  Que  les  eaux  minérales  artificielles,  dont  la  préparation  est  indiquée  aa 
Formulaire  des  hôpitaux  militaires,  aioit  été  mises  en  usage,  avec  des  résultats 
susceptibles  de  laire  présumer  que  les  eaux  naturelles  seront  plus  favorables 
et  plus  efficaces. 

Ces  conditions  doivent  être  constatées  lors  de  la  visite  des  militaires  dési- 
gnés pour  l'envoi  aux  eaux  et  mentionnées  spécialement  sur  les  étals  de  pro- 
positions dressés  à  cet  effets  ainsi  que  sur  les  certificats  individuels  remis  à  ces 
militaires  lors  de  leur  départ  pour  les  eaux. 

*  II.  Proffriéiès  générales  des  eaux  minérales  naturelles  et  indications  géné- 
rales de  leur  emploi,  —  Toutes  les  eaux  minérales  naturelles,  y  compris  les 
eaux  de  mer,  employées  en  thérapeutique,  et  qui  jouissent  d'une  efficacité 
constatée  dans  le  traitement  des  maladies,  sont  plus  ou  moins  stimulantes. 

L'énergie  de  leur  action  sur  Toi^anisme  est  généralement  en  rapport  avec  la 
nature  et  l'abondance  des  principes  minéralisateurs  qu'elles  contiennent,  et 
avec  l'élévation  de  leur  température. 

Prises  en  bains,  &i  douches,  en  boisson,  elles  accélérait  presque  toujours  b 
circulation,  provoquent  une  activité  plus  ou  moins  notable  des  fonctions  diges- 
tives,  et  rendent  plus  abondantes  les  sécrétions  de  la  peau^  des  reins,  du  foie 
ou  du  canal  intestinal. 

Quelques-unes  ne  jouissent  que  de  propriétés  stimulantes  générales,  dont 
les  effets  s'étendent  à  l'ensemble  de  l'économie  vivante,  et  que  l'art  localise, 
ou  rend  plus  actives  sur  certaines  parties,  par  les  différents  modes  d'adminis- 
tration qu*il  met  ai  usage. 

D'autres  eaux  minérales,  indépendamment  de  la  stimulation  générale  qu'elles 
déterminent,  toujours  à  des  degrés  variables,  exercent  une  action  spéciale,  en 
quelque  sorte  élective  sur  certains  appareils  organiques,  tels  que  te  tissu  ca- 
tané,  le  tube  digestif,  le  foie,  les  voies  urinaires,  etc. 

En  résumé,  la  puissance  curât ive  des  eaux  minérales  naturelles  résulte  des 
modifications  plus  ou  moins  profondes  qu'elles  déterminent  dans  l'exercice  des 
principales  fonctions,  et  très-souvent  aussi  d'une  impression  directemeot 
exercée  sur  les  tissus  auxquels  on  les  applique.  Mais  il  importe  de  ne  jamais 
oublier  que  cette  action,  soit  générale,  soit  locale,  se  rapporte  toujours  à  une 
stimulation  plus  ou  moins  active. 

L'expérience  clinique  justifie  complètement  les  inductions  déduites  de  l'ana- 
lyse des  eaux.,  de  la  connaissance  de  leur  composition  et  de  l'observation  des 
phénomènes  ph3rsiologique3  produits  par  leur  emploi.  Cette  expérience  dé- 
montre chaque  jour  que  les  eaux  minérales  sont  général<anent  et  surtout  utiles 
aux  sujets  afibiblis  par  de  longues  ma  adies  ou  par  des  douleurs  prolongées, 
peu  irritables,  devoius  languissants  ou  anémiques,  et  chei  lesquels  il  n'existe 
aucun  foyer  d'inflammation  firanche  plus  ou  moins  aiguë. 
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Cas  où  eUei  sont  généralement  intUiles, 

En  général,  les  eaux  minérales  natarelles  sont  impuissantes  contre  les  inûr- 
iiiités  résultant  de  la  perte  de  certaines  parties,  on  de  Torgapisation  définitive 
de  tissQS  nouveaux 9  cicatriciels,  ainsi  que  :  les  ankyloses  complètes  produites 
par  la  fusion  ou  l'adhérence  intime  des  surfaces  articulaires,  les  claudications 
résultant  de  raccourcissement  des  os  à  la  suite  des  fractures,  les  extensions  ou 
flexions  permanentes  des  membres^  avec  cicatrices  étendues,  profondes  et 
adhérentes,  à  la  suite  de  pertes  de  substance  considérables,  aux  muscles,  aux 
tendons  et  aux  ligaments,  les  paralysies  déterminées  par  des  plaies  ou  des 
déchirures  opérées  dans  les  centres  nerveux  et  cicatrisées  ;  tous  ces  désordres 
matériels,  de  leur  nature  irrémédiables,  ne  sauraient  être  guéris,  ni  même 
"*  modifiés  favorablement  par  le  traitement  des  eaux  minérales  naturelles,  non 
plus  que  par  les  autres  agents  plus  énergiques  que  la  médecine  peut  mettre  en 
usage. 

Ca$  ou  elles  sont  généralement  nuisibles. 

Par  confirmation  de  ce  qui  précède^  les  eaux  minérales  naturelles,  à  raison 
de  leurs  propriétés  stimulantes,  sont  ou  peuvent  être  nuisibles  en  proportion 
du  degré  des  dispositions  chez  les  personnes  sanguines,  pléthoriques,  irri- 
tables ou  douées  d'une  excitabilité  nerveuse  prononcée. 

Elles  ne  doivent  pas  être  prescrites  aux  malades  atteints  d'affections  orga- 
niques du  cœur  ou  des  gros  vaisseaux,  disposés  aux  hémoptysies^  ou  sujets  à 
des  étourdissements  et  disposés  aux  congestions  cérébrales. 

Elles  aggravent  l'état  des  individus  chez  lesquels  existent  des  inflammations 
sanguines,  aiguës,  quels  que  soient  le  siège  et  l'intensité  de  ces  affections.  Dans 
les  maladies  qui  indiquent  le  mieux  leur  usage,  il  faut  que  les  organes  affectés, 
sur  lesquels  doit  spécialement  s'exercer  leur  action,  ne  présentent  plus  de 
signes  de  l'inflammation  qui  a  précédé. 

Dans  les  engorgements,  les  amaigrissements  [et  autres  états  analogues  des 
membres,  à  la  suite  de  fractures,  il  est  absolument  indispensable,  pour  que 
i'usage  des  eaux  minérales  naturelles  ne  devienne  pas  nuisible,  que  les  conso- 
lidations soient  complètes  et  le  travail  organique  du  cal  parfaitement  éteint. 

Les  eaux  ne  doivent  pas  être,  en  générai,  ordonnées  à  la  suite  des  fractures 
sans  qu'une  année  révolue  se  soit  écoulée  depuis  Tacci dent.  Cependant  les  mé- 
decins des  hôpitaux  et  des  corps  de  troupes  sont  autorisés  à  proposer  pour  les 
établissements  thermaux  des  hommes  atteints  de  fractures  récentes  (de  six 
Q^ois  à  un  an),  lorsque  tout  traitement  consécutif  à  l'application  des  appareils 
est  épuisée  et  que  la  nature  des  accidents  fait  prévoir  que  les  eaux  seraient 
aitérieurement  nécessaires. 

La  même  règle  est  applicable  aux  cicatrices  des  parties  molles  qui  doivent 
ue  plus  présenter  de  traces  d'inflammation,  ainsi  qu'aux  suites  d'entorses  ou 
de  luxations,  eu  égard  aux  parties  articulaires,  dans  lesquelles  il  ne  doit  plus 
exister  ni  chaleur,  ni  douleur  au  toucher,  ni  rougeur  active. 

Dans  les  rhumatismes  articulaires,  les  eaux  thermales  ne  conviennent  qu'aux 
époques  les  plus  reculées  possibles  de  l'état  aigu. 

Enfin  l'expérience  a  fait  connaître  que  les  eaux  minérales  naturelles  sont, 
non-seulement  impuissantes,  mais  presque  toujours  nuisibles,  contre  les  affec- 
tions syphilitiques  secondaires  ou  tertiaires,  et  contre  celles  qui  sont  actuelle- 


—  744  — 

• 

ment  compliqaées,  oa  encore  entretenues  par  le  principe  vénérien.  On  ne 
conseiller,  avec  espoir  fondé  de  saooès,  l'nsage  des  eaux  minérales  qne  lorsque 
la  syphilis  a  complètement  disparu,  et  qu'il  s'agit  non  plus  de  combattre  une 
action  persistante,  mais  bioi  de>  remédier  aœt  ftâcdtat» dé  cette  action,  devenii^ 
parfaitement  indépendants  de  leur  cause. 

III.  PfoinHe'tês  spéciales  des  eaux  minérales  natureUes  ;  indications  iam 
où  chacune  déciles  peut  être  favorable,  inutile  ou  nuisible.— Dsm  les  notices 
qui  suivent,  on  a  réunî  les  eaui  minérales  dont  les  propriétés  curatites $onl 
très-analogues,  en  réservant  toutefois  Findicatîoti  des  cas  plus  spéeiaax  qui 
peuvent  exister. 

Eau  de  mer.  —  Température  variable  suivant  la  chaleur  atflQbOspbériqoe. 
f  ardeur  du  soleil  et  répaisseur  de  la  coucha  d'eau,  mais  généralement  de  i3' 
à  i(i°  à  un  kilomètre  du  rivage,  pendvit  les  mois  de  juillet,  août,  septeoibrt. 
Principes  minéralisateurs  trèa-abondanta,  constitués,  en  outre  du  chlorure  ik 
sodium  qui  les  domine  tous,  par  :  des  chlorures  de  magnésium  et  de  câlciuoi. 
des  sulfates  de  magnésie  et  de  chaux  ;  enfin,  par  de  la  potasse,  de  Tiode  et  ilii 
brome. 

On  pense  que  la  potasse  et  l'iode  y  sont  combinés  à  l'état  d'îodure  de  pota.^ 
sium,  et  le  brtVme  à  celui  de  bromure  de  magnésium. 

L'eau  de  mer  est  plus  chargée  de  sds  dans  l'Ooéan  que  dans  la  Méditernoée. 

i  •  Considérations  générales  sur  Vemploi  de  Veau  de  mer. 

L'eau  de  mer  est  par  excellence  une  eau  minérale  saline  froide,  que  la  mW 
et  les  proportions  de  ses  principes  minéralisateurs  rendent  très-active. 

A  rintérieur,  e'ie  est  purgative  et  tonique  ;  on  ne  doit  la  prescrh-e  gna^»^ 
l'éserve. 

A  l'extérieur,  sous  forme  de  bains,  celle  qui  est  le  plus  généralement  em- 
ployée .  elle  agit  à  raison  :  f  *  de  la  température  ;  2*  de  Ta  pression  et  de  la  f- 
cussion  qu'elle  exerce  ;  3*  de  l'absorption  des  sels  qui  s'y  trouvent  dissoos 

En  ce  qui  concerne  la  température,  les  bains  de  mer  modifiant  l'organi^s" 
à  la  manière  des  bains  froids  ordinaires,  avec  un  degré  d'énergie  de  plus,  dé- 
pendant de  la  densité  de  l'eau.  Ils  fortifient  indirectement  par  les  réôeli4* 
qu'ils  provoquent.  Pour  qu'ils  soient  fiavorables,  il  fiaut  que  ces  réactions  puis- 
sent avoir  lieu. 

Le  bain  de  mer  est  nuisible  et  peut  devenir  mortel  toutes  les  fois  que  la  ^' 
bilité  est  portée  assez  loin  pour  que  le  malade,  au  lieu  de  se  réchauffer.  re«i' 
sous  le  coup  du  refroidissement  et  de  la  concentration  vitale  déterminée  d'ah»*^ 
par  l'immersion. 

La  durée  du  bain  de  mer  doit  être  d'autant  plus  abrégée  que  la  i5ûble«s<»  rfî 
malade  est  plus  grande,  la  réaction  plus  faible  et  plus  passagère. 

Afin  de  prévenir  ou  de  dissiper,  si  elle  avait  commencé  à  se  prodoire.  ■' 
congestion  sanguine  que  l'immersion  du  corps  dans  la  mer  détermine  Ri- 
vent vers  la  tète,  il  est  nècess;iire  de  plonger  cette  partie  dans  l'eau  ou  de  fc»:» 
sur  elle  pendant  et  après  le  bain,  des  affusions  plus  ou  moms  répétées. 

Relativement  à  la  pression  et  à  la  percussion  exercées  sur  le  corps,  ces  '*' 
lions  rt%ultaftt  de  la  densité  de  f  eau  de  la  mer  et  du  choc  des  vagues  ;  sar  ^ 
rivages  ouverts  les  bains  sont  plus  énergiques  et  plus  efficaces  que  djns  '■* 
ports  et  dans  des  anses  fermées. 

Enfin,  dans  le  rapport  dé  l'absorption,  les  ^Is  que  côfktlent  l'ean  de  taf' 
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introduits  dans  Técoilomie'  virdnte,  contribuent  jfi^issshnnfïént,  par  leur  àcdoii 
stimalante  et  tonkft^  fl  M  production  des  effets  «urafifs  qu'on  eu  attend. 

Il  e^t  Mlê  dé  mddifiet  ces  XfoiÉ  éléments  de  la;  médieMioff  mariliitie  selon 
i'état  dessttjefs  on  lèis  intdicaftions  que  présentent  les  maladies. 

Ainsi  \û  température  peut  être  élevée  depuis  30*  jusqu'à  32%  et  alors  le 
bain  de  Feau  de  mei"  a  beaucoup  d'analogie  avec  celui  des  autres  eaux  miné- 
raies  salines  thermales. 

La  i^etaa^m  est  aàaiÉlée  dans  le  bain  domestique  ou  rendre  plus  foHo  piar 
le  jet  artificiel  de  l'eau  ou  par  la  douche. 

L'action  des  sels  et  la  stimulation  de  la  peau  peuvent  être  affaiblie»  en  cou- 
paat  Teaii  de  la  mer,  en  certaines  proportions,  avec  de  l'eau  ordinaire. 

L'atmosphère  maritime  parait  exercer  quelque  influence  favoralde  sur  l<to 
maladies  contre  lesquriles  FeAu  de  mer  est  préconisée,  et  cet  élément  de  la  mé- 
dicatioa  par  l'eau  de  mer  doit  être  pris  en  considération. 

2^  Cas  ou  Veau  de  mer  est  utile. 

1"  À  ïintérieulr.  Elle  produit  de  bons  effets  dans  les  cas  suivants  : 

A.  Prédominance  lymphatique  primitive  ou  accidentelle  ; 

B.  Affections  scrofiileuses  diverses  ; 

C.  Anémie,  état  chlorotique  ; 

D.  Ictère,  engorgement  du  foie,  obstruction  des  ganglions  mésentériques  ; 

2"*  À  1^ extérieur.  Les  bains  de  mer  conviennent  dans  un  assez  grand  nom- 
bre d'états  morbides,  qui  sont  : 

A.  Affections  scrofuleuses  ou  lymphatiques,  telles  que  los  adénites  chroni- 
ques cervicales  et  autres,  les  ulcères  qui  succèdent  à  leur  suppuration  ; 

B.  Carie  des  os,  ulcères  atoniques  ; 

C.  Douleurs  intestinales  avec  ou  sans  diarrhée,  affections  hypochondriaques  ; 

D.  filennorrhées„  pertes  séminales  involontaires  ; 

E-  Paraplégies,  hémicrânies,  névralgies  faciales,  névroses  de  la  tête  et  de 
la  vue  ; 

F.  Débilité  musclaire,  relâchement  et  engorgement  chroniques  des  articula- 
tions succédant  aux  entorses  aux  luxations  et  aux  fractures  ; 

G.  Affections  cutanées  superficielles,  telles  que  dartres  farineuses,  éphéiides, 
dartres  chroniques  ou  dégénérées  ; 

H-  Affiûblissement  général  de  la  constitution  succédant  À  des  maladies 
graves  dont  la  convalese^ce  est  longue  et  difficile,  ou  produit  par  des  fati-^ 
guesprolongées. 

3«  Cas  oU  elk  est  inutile. 

L'eau  de  mer  à  Fintérieur  et  à  Textérieur  ne  doit  pas  être  employée  contre 
'«s  affections  suivantes  : 

A.  Rhumatismes  musculaires  ou  fibreux  ; 

B.  Roideur  des  membres,  rétraction    des   muscles  à  la  suite  de  blessures  ; 

C.  Sciatique  et  autres  névralgies  des  membres. 

4'  Cajs.  où  elle  est  nuisible. 
Lés  feiifr»  dé  tner  ne  doivent    pas  être  pi*es6rits  aux  eftfants  au-dessous  de 
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dea\  ans,  ni  aux  vieillards,  ni  dans  ancun  des  cas  où  le  refoulement  du  sa 
Tintérieur,  vers  la  tète  ou  la  poitrine,  pourrait  être  dangereux. 

Bien  que  plusieurs  auteurs  assurent  que  les  bains  de  mer  ne  conviennent  pas 
aux  sujets  qui  ont  fait  usage  auparavant,  dans  la  même  année,  des  eaux  ther- 
males, cependant  Texpérience  de  plusieurs  praticiens  semble  démontrer  qae 
cette  assertion  est  trop  absolue  et  ne  doit  être  acceptée  que  comme  un  motif  de 
grande  réserve. 

Enfin,  ils  sont  particulièrement  nuisibles  dans  les  affections  suivantes  : 

A.  Dartres  humides  ; 

B.  Goutte  aiguë; 

G.  Susceptibilité  prononcée  aux  affections  déjà  caractérisées  des  organes 
thoraciques. 

L'époque  de  l'ouverture  et  de  la  clôture  des  bains  de  mer  varie  nécessaire- 
ment suivant  le  climat  et  suivant  les  conditions  métérologiques  accidentelles,  liais 
d'une  manière  générale,  la  saison  propre  à  ces  bains  s'étend  du  15  juin  au  15  sep- 
tembre. Ils  peuvent  être  pris,  sans  inconvénient,  deux  ou  trois  fois  par  semaine. 

Les  heures  du  matin  sont  généralement  les  plus  favorables,  parce  que  les 
hommes  sont  à  jeun  et  qu'on  n'a  pas  à  redouter  les  fâcheux  effets  du  travail 
de  digestion  brusquement  interrompu.  Le  soir  convient  aussi,  dans  les  climaN 
chauds  surtout,  en  ayant  soin  délaisser  un  intervalle  suffisant  entre  le  repas e! 
l'immersion  ;  cependant^  le  milieu  du  jour  serait  préférable  par  un  ciel  con- 
vert  et  sous  une  température  peu  élevée  et  variable.  Sur  les  plages  de  l'Océan. 
l'heure  des  marées  détermine  le  plus  souvent  celle  à  laquelle  les  bains  de  mei 
sont  possibles.  Il  convient  que  les  hommes,  arrivés  sur  la  plage,  se  reposent 
pendant  dix  minutes  ou  un  quart  d'heure  avant  l'immersion  ;  celte  prescrip- 
tion est  de  rigueur  si  la  température  extérieure  est  Irès-élevée  ou  si  l'on  a  à 
parcourir  un  certain  trajet  avant  d'arriver  à  la  mer. 

On  doit  expressément  recommander  aux  hommes  de  se  livrer  dans  l'eanî 
des  mouvements  étendus  ;  c'est  le  seul  moyen  de  résister  à  l'influence  dn 
froid,  contre  laquelle  une  locomotion  active  peut  seule  réagir  avec  succès.  Ceux 
qui  ne  connaissent  pas  la  natation  seront  confiés  à  des  maîtres  nageurs  qtii< 
tout  en  veillant  sur  eux,  leur  donneront  les  premières  notions  de  cet  exercise 
salutaire,  si  souvent  utile  dans  la  vie  du  soldat.  Ces  mouvements  concoureDi 
d'ailleurs,  aux  bons  résultats  qu'on  doit  attendre  de  l'eau  de  mer,  en  raison  éf 
sa  basse  température  et  de  sa  forte  minéralisation.  La  durée  du  bain  ne  sau- 
rait être  renfermée  dans  des  limites  fixes  ;  elle  varie  suivant  diverses  circou- 
stances,  qui  tiennent  aux  qualités  de  .'atmosphère  ambiante  et  à  la  tempérais 
de  l'eau,  non  moins  qu'aux  dispositions  organiques  propres  à  chaque  individo 
Rarement  cette  durée  sera  de  moins  de  dix  minutes  ou  excédera  un  qaart 
d'heure. 

Des  hommes  bien  portants  et  bien  constitués  supportent  aisément  quarante 
à  cinquante  bnins  dans  le  cours  de  la  saison  ;  mais  les  conditions  individaell'^ 
doivent  être  consultées  avec  soin  lorsqu'il  s'agit  de  l'emploi  thérapeutique  <!' 
ces  bains.  (Voir  Recueil  des  mémoires  de  médecine  militaire,  3"*  série,  torr. 
6,  page  470,  pour  l'usage  des  bains  de  mer,  et  le  modèle  de  rapport  à  envo.v 
au  Conseil  de  santé.) 

Eaux  de  Bourbonne-les-Bains,  de  Barëges  et  d'Améli£-les-Bai5S. 

—  Bourbonne-les-Bains.  —  Température  50°  aux  bains  militaires,  trfr- 
riche  en  principes  minéralisateurs  fournis  par  les  chlorures,  les  sulfates  ei  ^ 
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carbonates  de  calcium,  de  sodium  et  de  magnésium,  deTalumifie,  un  bromure 
alcalin  et  des  quantités  minimes  d'arsenic  (1). 
11  y  a  deux  saisons  :  la  première  du  15  mai  au  14  juillet  ;  la  deuxième  du 

15  juillet  au  14  septembre. 

-  Barégks.  —  Température  35  à  36°  aux  piscines,  42°  5'  à  la  buvette  ; 
principes  niinéralisateurs  constitués  spécialement  par  le  sulphydrate  de  so- 
dium, le  sulfate  de  soude,  le  chlorure  de  sodium  et  des  oxydes  alcalins,  très- 
abondants  en  matière  glaireuse,  contenant  des  traces  d'iode  (2J . 

Ily  a  deux  saisons  :  la  première  du  1*'  juin  au  31  juillet, et  la  deuxième  du 
1"  août  au  30  septembre. 

1°  Cas  où  elles  sont  utiles. 

Très^citantes,  les  eaux  de  ces  deux  établissements  conviennent  dans  les 
affections  ci-après  désignées  : 

A.  Affections  rhumatismales  chroniques^  plus  particulièrement  celles  qui 
ont  leur  siège  dans  le  système  musculaire,  que  celles  qui  atteignent  les  arti- 
rulalions  et  le  système  fibreux  ; 

B.  Lombago  et  scia  tique  chroniques^  douleurs  ostéocopes  ou  périostales 
non  vénériennes  ;  douleurs  habituelles  ou  faiblesses  musculaires,  suites  de 
lésions  traumatiques  ; 

C.  Faiblesse  ou  engorgement  articulaires  consécutifs  aux  entorses  et  aux  luxa- 
tions; disposition  à  la  répétition  des  luxations  par  suite  du  relâchement  des 
tissus  musculaires  et  ligamenteux  ; 

D.  Paralysies  partielles  résultant  de  chutes,  de  plaies  ou  d'autres  violences 
extérieures,  ou  succédant  à  des  maladies  locales  prolongées,  comme  les  névral- 
gies des  membres,  les  douleurs  rhumatismales,  etc. 

E.  Rigidité  et  contracture  des  muscles,  des  ligaments  ou  des  tendons,  par 
^iiile  de  contusions,  de  distensions  articulaires  ou  de  plaies  ;  ankyloses  incom- 
plètes produites  par  les  mômes  causes. 

F.  Anciennes  blessures,  avec  lésions  des  os,  et  contenant  encore  des  esquilles 
tl'nt l'expulsion  se  fait  attendre. 

G.  Ulcères  atoniques  anciens,  accompagnés  de  débilité  générale  et  d'usure  de 
la  constitution;  cicatrices  fragiles,  faciles  à  se  rouvrir,  et  qui  ont  besoin  d'être 
fortifiées  ; 

H.  Affections  cutanées  anciennes  et  invétérées,  et  toutes  les  maladies  qui 
peuTent  être  rapportées,  après  un  examen  approfondi,  à  la  suppression  ou  à  la 
rétrocession  de  ces  affections  ; 

I.  Gastralgies,  gastrites  et  gastro-entérites  chroniques; 

J.  Hépatites  et  splénites  chroniques,  engorgements  des  viscères  abdominaux  * 
^t  hydropisie,  suites  de  fièvres  intermittentes  graves  et  prolongées  ou  réci- 
Jivées. 

—  Indications  spéciales,  •—  Les  eaux  de  Baréges  conviennent  plus  particu- 
lièrement dans  les  cas  d'affections  cutanées,  de  nature  dartreuse,  et  dans  les 

(t)  Voirie  Recueil  des  mémoires^  tome  H,  page  i,  tome  23,  p.  249;  Journal  de 
(himie,  3*"  série,  tome  4,  page  640;  Bulletin  de  l'Académie,  tome  3,  page  43,  tome  43, 
['.•■ge  874  et  885. 

2)  Voir  Recueil,  tome  32,  page  236,  et  2«  série,  tome  6  ;  Journal  de  chimie,  3*  série, 

!'«nH,  page  408. 
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maJa/diœ  qoi  f$r9meùi  déteraûaées  o^  cntrçt^auiss  j^ar  lu  8ifp{Nnes$Âoxi  o«  la 
rétrocession  de  ces  affections,  telles  <)uç  ;  Jtwonchites  et  omprke^  fjfimomm: 
cystite  chronique  M  catarrhe  vésical,  désordres  dans  la  digestion  (^  diarrhée* 

chroniques.  . 

L'appréciation  du  caractère  et  de  l'origine  de  ces  affections,  et  la  direction 
de  l'administration  des  eaux  dans  leur  traitement,  demandent  beauconp  d'at- 
tention de  la  part  desoffiders  de  santé. 

Enfin,  des  observations  authentiques  recueillies  à  Baréges  indiquent  (pe  les 
abcès  par  congestion  signalés  comme  me  pouvant  être  favorablement  modifia 
par  elles,  y  ont  été,  au  contraire,  améliorés  on  même  guâris. 

â*  Cas  ou  elles  sont  inutiles. 

Les  eaux  de  Bourbonne  et  de  Baréges  sont  sans  efficacité  constatée  dans  le< 
cas  suivants  : 

A.  Rhumatismes  goutteux  avec  nodosités  aux  articulations  ; 

B.  Ankyloses  complètes  on  obstacles  «âx  mouvem^ftts  des  inticulatiofis  el 
létractions  anciennes  des  membres^  provenant  de  grandes  perles  de  sitbst^nr^ 
aux  muscles,  aux  tendons  et  aux  os,  el  accompagnées  de  cicatrices  attérent^ 
profondes  et  définitives  ; 

C.  Tumeurs  l^anehes  avec  plaies,  carie  des  os,  atropfeie  des  membres,  (oxiie 
avec  altération  des  tissus  ; 

D.  Névralgies  fiiciales  et  temporales; 

£.  Paralysies  résultant  des  lésions  profondes  des  centres  nerveux; 
F.  Cancers. 

3°  Cas  où  elles  sont  nuisibles. 

Les  eaux  de  Bourbonne  et  de  Baréges  sont  nuisibles  dans  les  : 

A.  Affections  des  parties  centrales  du  système  nerveux,  telles  que  verli^e>. 
étourdissements  fréquents,  épilepsie^  catalepsie,  inflammation  cbroniijue  ^ 
l'encéphale  ou  de  la  moelle  épinière  ; 

B.  Paralysies  succédant  à  l'apoplexie,  lorsque  surtout  elles  s'accompagïi''ftt 
d'un  travail  dynamique  encore  persistant  dans  l'encéphale  ou  le  prolongemfai 
rachidîen,  ou  arrêté  depuis  moins  de  deux  années  ; 

C.  Otites  chroniques  et  otorrhées  rebelles,  souvent  produites  par  desalt«^n- 
tions  du  rocher  et  prédisposant  à  de  graves  affections  du  cerveau  ; 

D.  Asthmes  nerveux,  bronchites  et  catarrhes  pulmonaires,  idiopathitpi-*^- 
inflammation  chronique  du  poumon  ou  des  plè\Tes,  suite  de  plaies  pén^Hraoi^ 
de  la  poitrine,  phthisie  pulmonaire  (1). 

—  Amélie-lks-Baiks.  —  La  composition  des  eaux  d'Amélie-les-Baios.  ^'^ 
la  température  est  à  61°,  les  range  parmi  les  eaux  sulfureuses,  et,  à«wr" 
on  devra  diriger  sur  cet  établissement  les  malades  atteints  des  mêiaes  iSt-- 
tions  que  ceux  qui  sont  envoyés  à  Baréges. 

Cependant  ces  eaux  ayant  un  degré  de  suliiiration  beaucoup  moindre  ip 
celles  de  Baréges,  les  cas  les  moins  graves  seront  réservés  pour  AméliH*" 
Bains. 


(I)  Voir  le  Recueil  de  médecine,  t<une  82.  pa^  235,  tome  46,  pafie  408.  t«n>' 
page  453  ;  i"  série,  tome  6,  page  173. 
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Les  eaux  de  Baréges  conviendront  mieux  dans  les  vieilles  blessures*  doulou- 
reuses et  dont  les  cicatrices  se  déchirent  souvent  ;  dans  les  plaies  jQistuleuses  et 
compliquées  d'esquilles  ou  de  la  présence  d'un  corps  étranger  ;  dans  les  en- 
torses anciennes  ;  dans  les  rétractions  musculaires  et  tendineuses  ;  dans  les  tu- 
meurs blanches  ;  dans  les  scrofules  ulcérées  ;  dans  les  altérations  consécutives 
aux  maladies  syphilitiques^  jeniin  daûs  les  affections  herpétiques  invétérées. 

On  prescrira  plus  particulièrement,  au  contraire,  les  eaux  d'Amélie-les- 
Bains  : 

A.  Dans  les  rhumatismes  chroniques,  soit  articulaires,  soit  musculaires, 
soit  viscéraux; 

B.  A  la  suite  des  fractures; 

C.  Dans  les  dermatoses  de  moyenne  intensité; 

D.  Dans  les  cas  de  débilité  consécutive  au  scorbut; 

E.  Dans  les  gastralgies; 

F.  Dans  les  névralgies  de  la  face  ou  des  membres; 

G.  Dans  les  anémies; 

H.  Dans  les  accidents  consécutifs  aux  fièvres  intermittentes. 

Les  eaux  d'Amélie  ont  aussi  une  spécialité  qui  ne  se  retrouve  dans  aucun 
autre  des  établissements  thermaux  militaires  :  c'est  qu'elles  conviennent  par- 
faitement dans  les  maladies  de  poitrine,  au  moins  :  dans  les  bronchites  chro- 
fliques,  dans  l'emphysème  pulmonaire,  et  peut-être  dans  la  première  période 
delà  phthîsie  pulmonaire.  On  dit  peut-être,  parce  que  l'expérience  n'a  pas  en- 
core prononcé  définitivement  sur  ce  point, ce  qu'elle  n'a  pas  fait  non  plus  pour 
les  autres  eaux  minérales  que  l'on  préconise  dans  ce  cas,  telles  que  celles 
de  Bonnes,  de  Cauterets,  d*Ems  et  du  Mont-Dore. 

n  y  a  encore  à  Amélie-les-Bains  une  ressource  irès-grande  dans  le  nombre 
Bl  la  variété  des  douches.  Ba'gnères-de-Luchon  seul  peut  le  lui  disputer  sous  ce 
rapport.  C'est  donc  à  Amélie  qu'il  faudra  envoyer  tous  les  malades  qui  auraient 
besoin  des  eaux  sulfureuses  et  auxquels  on  aurait  à  administrer  des  douches 
iur  des  parties  délimitées  ou  dans  d^s  cavités  Idles  que  les  fosses  nasales,  la 
[orge,  eic. 

L'hôpital  thermal  d'AméUe-Les^ains  étant  devenu  permanent  (arrêté  mi- 
vUteriel  dui^  janvier  1860),  le  traitement  est  réparti  &i  deux  périodes  : 

1°  La  p^rtorfe  dV^,  divisée  en  trois  saisons  du  15  avril  au  44  juin,  du  15  jnin 
0 14  août  et  du  15  août  au  14  octobre; 

2°  La  période  d'hiver,  également  divisée  en  trois  saisons,  du  15  octobre  au 
4  décembre,  du  15  décembre  au  14  février  et  du  15  lévrier  au  14  avril. 

—  Les  dispositions  précédentes  concernent  le  traitement  thermal  pendant  la 
ériode  d'été.  Les  suivantes  sont  partieulièrefi^eiit  relatives  au  traitement 
'hiver. 

Les  saisons  d'hiver  sont  spécialement  affectées  aqx  maladies  des  voies  res- 
iratoires  : 

H.  Bronchite  chronique; 

B.  Catarrhe  pulmonaire  ou  bronchique  ; 

C.  Asthme  nerveux. 

Les  officiers,  quels  que  soient  leur  âge  o^u  l'ancienneté  de  leurs  services,  et 
3  sous-officiers  et  soldats  ayant  passé  déjà  quatre  ans  sous  les  drapeaux, 
ront  admis  à  jouir  du  bénéfice  des  saisons  d'hiver,  quand  ils  auront  con- 
icté  au  service  les  affections  qui  viennent  d'être  indiquées. 
Tous  les  militaires,  sous-offîciers  ou  soldats,  seront  admis,  sans  condition 
ancienneté  de  service,  pour  les  accidents  des  voies  respiratoires  déterminés 
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« 

par  des  lésions  traumatiques  (blessures) ,  intéressant  quelques-uns  des  organes 
qui  concourent  à  cette  fonction. 

Les  malades  atteints  des  affections  ci-dessus  seront  choisis  de  préférence 
dans  les  garnisons  da  nord  de  la  France,  où  la  rigueur  du  climat  rend  nécessaire 
la  jouissance  d'une  température  plus  douce. 

—  Les  affections  désignées  plus  haut  comme  devant  être  traitées  pendant  la 
période  d'été,  peuvent  l'être  exceptionnellement  pendant  les  saisons  d'hiver 
dans  les  cas  suivants  : 

Lorsque  des  raisons  de  service  ou  d'instruction  retiendront  à  leur  corps, 
pendant  l'été,  les  militaires  de  tous  grades  qui  en  sont  atteints  ; 

Lorsque  le  traitement  par  les  eaux  sera  considéré  comme  opportun  pour  les 
affections  chirurgicales,  diverses  fractures,  luxations,  blessures,  dont  l'origine 
sera  assez  ancienne  pour  ne  pas  retarder  l'envoi  sur  Améiie-les-Baias; 

Lorsque  les  accidents  consécutifs  au  scorbut,  les  anémies,  les  gastralgies,  les 
névroses,  se  présenteront  après  la  clôture  de  la  période  d'été  ; 

Lorsqu'un  plus  long  séjour  sera  dangereux,  soit  en  Algérie,  soit  dans  une 
contrée  froide  de  la  France,  pour  les  cachexies,  suites  de  fièvres  intermit- 
tentes ; 

Lorsqu'on  pourra  redouter  pour  les  rhumatismes  l'influence  hivernale,  et 
surtout  du  froid  humide  ; 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  paralysies,  lorsque  la  date  de  l'invasion  rendra 
le  moment  opportun,  que  tout  accident  aigu  aura  disparu,  et  qu'elles  seront  de 
nature  à  être  avantageusement  modifiées  par  les  eaux. 

Les  officiers  de  santé  doivent  se  renfermer  strictement,  pour  l'envoi. des  mili- 
taires malades  à  l'hôpital  thermal  d'Amélie-les-Bains,  pendant  la  période 
d'hiver,  dans  les  indications  précédentes  de  la  note  ministérielle  du  42  janvier 
1860,  et  éviter  avec  soin  l'envoi  des  phthisiques  au  2®  et  au  3®  degrés.  (Noie 
ministérielle  du  3i  octobre  1860.) 

Eau  DE  Bocrbon-l'Archambault.  —  Source  chaude  acidulé  sulfureuse  et 
saline  très-abondante,  fournissant  1 ,000  mètres  cubes  d'eau  par  heure  et  en- 
tretenant dans  les  piscines  un  courant  continu  très-actif;  température  60"  à 
la  source;  principes  minéralisateurs  plus  abondants  qu'à  Bourbonne-les-Bains. 
constitués  par  le  chlorure  de  sodium,  les  sulfates  de  soude  et  de  potasse;  le> 
carbonates  de  soude,  de  chaux,  de  magnésie  et  de  fer  ;  du  gaz  acide  carbo- 
nique, hydrosulfurique  et  azote  et  une  matière  extractive  aminale. 

Source  froide,  contenant  de  l'acide  carbonique,  des  chlorures  de  sodium  et 
de  calcium,  des  carbonates  de  soude,  de  chaux  et  de  fer  (1). 

La  période  des  deux^  saisons  s'étend  du  15  mai  au  14  septembre. 

1*  Cas  où  elles  sont  utiles. 

Plus  apéritives  que  celles  de  Bourbonne-les-Bains  et  de  Baréges,  les  eau\ 
thermales  de  Bourbon-l'Archambault  conviennent  dans  les  maladies  de  mêmes 
catégories,  savoir  : 

A.  Plaies  fistuleuses  avec  lésions  des  os^  et  présence  d'esquilles  ou  de  partie? 
devant  être  exfoliées  ; 

B.  Rétractions  musculaires  et  roideur  des  membres  résultant  de  blessure^ 
par  armes  blanches  ou  par  armes  à  feu,  ou  d'autres  lésions  traumatiques  ; 


(1)  Bullelin  de  V Académie ^  tome  7,  page  748. 
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C.  Rhumatismes  articulaires  et  musculaires  chroniques  ; 

D.  Coxalgies  saus  altération  appréciable  des  tissus,  engorgement  chronique 
des  articulations,  fausses  ankyloses  ; 

E.  Adénites  et  ulcères  scrofuleux  ; 

F.  Paralysies  ou  affaiblissements  locaux  du  mouvement,  suites  de  maladies 
longues  et  graves  ; 

G.  Paralysies  ayant  pour  origine  l'apoplexie,  avec  la  condition  expresse  que 
tout  état  iiidammatoire  soit,  depuis  plus  de  deux  ans,  complètement  éteint 
dans  les  centres  nerveux  ; 

H.  Engorgement  des  viscères  abdominaux,  suite  de  fièvres  intermittentes  ,• 
L  Dartres  et  maladies  pouvant  être  attribuées  à  la  suppression  ou  à  la  ré- 
trocession des  affections  cutanées. 

Indications  spéciales.  —  Douées  d'une  grande  énergie,  les  eaux  de  Bourbon- 
TArchambault  sont  surtout  efficaces  dans  les  affections  indiquées  des  organes 
externes.  Dans  les  affections  viscérales,  suites  de  fièvres  intermittentes,  elles 
paraissent  inférieures  à  celles  de  Vichy  ;  elles  déterminent  la  constipation  plutôt 
que  le  relâchement  du  ventre  ;  moins  sulfureuses  que  les  eaux  de  Baréges, 
elles  ont  moins  de  puissance  que  ces  dernières  contre  les  affections  dar- 
treoses. 

2*^  Ca^  oii  elles  sonl  inutiles  ou  nuisibles. 

Les  mêmes  que  ceux  indiqués  à  l'occasion  des  eaux  de  Bourbonne  et  de 
Baréges,  avec  cette  addition  que^  plus  excitantes  que  ces  deux  eaux,  celles  de 
Bourbon-rArchambault  exigent  un  choix  plus  sévère,  en  ce  qui  concerne 
l'existence  d'inflammation  franche  dans  les  maladies,  et  d'état  pléthorique  ou  de 
disposition  à  des  congestions  actives  chez  les  sujets  que  Ton  se  propose  de  sou- 
mettre à  leur  usage. 

Eau  froide.  L'eau  de  la  source  froide,  ferrugineuse,  deBourbon-l'Archam- 
bault,  ne  peut  motiver  l'envoi  des  militaires  que  pour  quelques  cas  irès-rares 
d'ophthalmies  chroniques  et  rebelles,  accompagnés  d'atonie,  d'état  variqueux 
des  yeux  et  d'affaiblissement  de  la  vue.  Toutefois,  analogues  aux  eaux  de 
Forges  (Seine-Inférieure),  elles  sont  toujours  apéritives;  prises  en  boisson, 
elles  constituent  un  adjuvant  souvent  utile  à  l'action  des  eaux  thermales. 

Eaux  de  Vichy.  —  Température.  —  Grand  bassin  des  bains  44**88  ; 
puits  Chomel  39°26  ;  grande  grille  SO^'1 8  ;  source  de  l'hôpital  35°25  ;  de  Lucas 
29*35  ;  des  Acaries  27»-25  ;  Célestins  19°75. 

Principes  minéralisateurs  identiques  dans  toutes  les  sources ,  abondants., 
constitués  par  une  faible  proportion  d'acide  carbonique  et  par  des  carbo- 
nates de  soude,  de  chaux  et  de  magnésie  ;  du  chlorure  de  sodium  ,  du  sulfate 
de  soude,  de  l'oxyde  de  fer,  de  la  silice,  et  des  quantités  minimes  d'ar- 
senic :  (1) 

La  période  du  traitement  thermal  à  Vichy  (  Instruction  du  6  mars  1862), 
est  divisée  en  quatre  saisons  qui  s'étendent  du  1*'  mai  au  30  septembre. 

i^  Cas  oii  elles  sont  utiles. 

Les  eaux  de  Vichy  conviennent  dans  les  cas  suivants  : 

A.  Engorgement  du  foie  et  de  la  rate  ;  obstruction  des  ganglions  mésenté- 


(4)  Bulhiin  de  l'Académie,  tome  <3,  pages  884  et  972;  Journal  de  chimie,  3«   série, 
tome  5,  paues  317  et  338;  tome  6,  page  41, 
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riques  ;  tuméfaction  et  endolorissement  du  foie  ;  colique  hépatique  et  ictère 
occasionnés  par  des  calculs  biliaires. 

B.  Etats  cachectiques  profonds  et  opiniâtres  fréquemment  prodoits  parles 
fièvres  intermittentes  graves,  prolongées,  et  qui  sont  caractérisés  parla  pâ- 
leur du  visage,  sa  bouffissure,  la  faiblesse  générale,  l'œdématie  de  parties 
plus  ou  moins  étendues  du  corps,  Tempâtement  des  viscères  abdominaux,  l'a- 
némie plus  ou  moins  prononcée. 

C .  Dyspepsies,  gastralgies  et  entéralgies.   {Arrêté  du  21  avril  188^.) 

D.  Gi-avelle  rouge,îcalcul8  urinaires  d'acide  urique  ou  de  sulfete  ammoniaoo- 
magnésien  ; 

E.  Goutte  ancienne,  rebelle  et  exempte  de  toute  inflammation  aifaë;  ma- 
ladies qui  peuvent  être  attribuées  à  la  suppression  ou  à  la  rétrocession  de  la 
goi^tte. 

Remarques.  Une  très-grande  circonspection  doit  être  apportée  dans  la  dési- 
gnation des  militaires  goutteux,  heureusement  en  petit  nombre,  pour  les  eaux 
de  Yichy.  L'utilité  de  ces  eaux  contre  la  goutte,  fondée  sur  leur  composition 
chimique  et  sur  les  rapports  observés  entre  cette  afFectio^i  et  la  gravelle  uiiqiiô, 
n'est  pas  encore,  au  point  de  vue  de  l'expérience  médicale,  à  l'abri  de  toute  con- 
testation. Elles  ne  sont  opportiuiément  employées  dans  tous  les  cas  que  dans 
l'intervalle  et  aux  époques  les  plus  éloignées  des  accès. 

Indications  spéciales,  —  Les  eaux  de  Vichy,  à  la  fois  acidulés,  salines  et 
thermales,  jouissent,  contre  les  engorgements  abdominaux,  qui  sont  surtout  les 
conséquences  de  fièvres  intermittentes  graves,  rebelles  ou  réicidivée» ,  d'une 
efficacité  que  l'expérience  tend  à  confirmer  de  plus  en  plus.  Eu  égard  au  nom- 
bre considérable  de  militaires  atteints  de  lésions  abdominales  provenant  d« 
maladies  contractées  en  Afrique,  il  convient  de  destiner  spécialement  les  eaux 
de  Vichy  au  traitement  des  affections  de  ce  genre.  Les  grayelles  «riques  et  l«s 
affections  goutteuses,  d'ailleurs  rares,  peuvent  être  dirigées  aussi  sur  elles.  Mais 
les  autres  maladies  externes,  trouvant  dans  les  établissements  de  Bourbonne,  de 
Bourbon-l'Archambault  et  de  Barég^s  des  ressources  thérapeutiques,  aussi  efft- 
caees,  si  ce  n'est  plus,  doivent  en  être  éloignées. 

Cette  spécialité  d'affectation  de  l'établissement  de  Vichy  est  indispensable 
pour  y  prévenir  l'encombrement,  et  pour  que  tous  les  militaires  qui  ont  chaque 
année,  par  suite  de  leur  séjour  en  Afrique,  un  besoin  spécial  de  ces  eaux,  puis- 
sent participer  à  )eur&  bienfaits. 


â"  Cas  dans  tesqueis  §lies  sont  mutik». 

Les  ^ux  (Je  Yichy  siont  sans  effet  fayorajbje  d^s  ^ef.  affectio*^  qf([[  m- 
porÇe  de  di^stinguer  par  ^ç  diagnostic  atte^tif  ;  ç^  sqi^t  : 

A.  Les  calculs  urinaires  d'oxalate  de  chaux,  bien  qu'on  ait  pré^eoda  k 
contraire  ; 

B.  Les  ma^dies  idiopatiques  de  la  peau,  c'e»trr^dii>ô  c^e&tpiÎBe  dépeadast 
pas  d'affections  du  foie  ou  d'autres  parties  de  l'appareil  digestif  mentionnées  a 
l'article  précédent  ; 

C.  Les  rhumatismes  articulaires  et  musculaires,  les  rétractions  des  menî- 
bres ,  leur  faiblesse,  leur  amaigrissement  ou  leur  engorgement  à  la  suite  des  lésioo^ 
traumatiques,  affections  qui,  bien  qu'améliorées  quelquefois  à  Viehy,  trouveai 
cependant  aux  eaux  de  Bourbonne,  de  Baréges  et  de  Bourbon-rArchanjbault. 
des  moyens  de  traitement  plus  efficaces. 
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Cas  dans  lesquels  elles  sont  nuisibles. 

Les  eaux  de  Vichy  sont  po8itivçq[|eTit  contre-inçliQuées  d§i,Qs  \^  cas 
suivants  : 

A.  Majîidies  4u  cœqr  ; 

B.  Catarrhes,  pulmoa^ire^  accompagnés  d'éréthisme  et  de.  phthisia  pulmo-* 
nair^;  ' 

Ç.  Constipations  h?J)itueUe*j  bien  que,! administrées  à  haute  dose,  elles  prOfr 
duisent  la  diarrhée  ; 

D.  Les  plaies  et  les  ulcères  de  toute  espèce  ;  car,  sous  rinfluenee  de  leur 
action,  les  solutions  de  contipuité  devieiiiient  douloureuses  et  saignantes  ; 

Enfin  il  importe  de  rappeler  que  les  eaux  de  Vichy  sont  spécialement  nui- 
sibles aux  tempé^-ainents  secs  çt  aux  ppr^opnps  qi|i  ont  le  gçnre  nerveux 
très-mobile.  (1) 

Eaux  de  Plombières.  —  Il  existe  à  Plombières  vingt-sept  sources  régolière- 
ment  captées,  d'une  composition  chimique  analogue,  mais  d'une  température 
différente  variant  de  Tufle  à  l'autre  de  11  "45  à  6S|<>53.  On  peut  les  désigner 
sous  le  nom  à'eauop  Èulfatées  e(  silicatées  sodiques. 

Ces  eaux  sont  très-faiblement  minéralisées,  puisque.,  dans  les  sources  les  plus 
riches,  les  principes  solubles  ne  dépassent  pas  Og.  37198  par  litre,  c'est-à»-dire 
(p'elles  sont  chimiquement  plus  pures  que  certaines  eaux  potables. 

Les  gaz  qui  s'en  échappent  spontanément  sont  composés,  en  proportions  très- 
différentes,  d'qcide carbonique^  d'oxygène  et  d'a^o^éj.  Ce  dernier,  dont  la  pro- 
portion est  en  raison  inverse  de  la  température  des  eaux,  varie  dans  les  limites 
de  81  ^  98  pour  100.  On  a  constaté  au  griffon  de  quelque^  sources  une  très- 
faible  quantité  d'acide  suif  hydrique. 

Il  existe  en  outre  à  Plombières  une  source  ferrugineuse  bicarbonatée ,  dont 
la  température  moyenne  est  de  12°. 

La  période  des  quatre  saisooç  s'étend  du  15  mai  au  I4  septer^bre. 


<  Cas  où  elles  sonl  utiles. 

Malgré  la  faible  minéralisation  des  eaux  da  Plombières,  Texpérience  a  ce- 
pendant prononcé  en  faveur  de  leur  efficacité  thérapeutique  bien  constatée 
daas  desi  étut»  motbides  assez  variés  ;  mais  le  petit  nombre  de  places  dont 
l'itrmée  peut  dispos€»r  dans  cette  station  thermale  ne  permet  pas  d'y  admettre 
iovm  les  malades  ehea  lesquels  on  pourrait  espérer  des  résultats  avantageux. 

On  n'enverra  donc  à  Plombières  que  les  militaires  dont  les  affections  exigent 
plus  partieuUètrament  le  régime  de  ces  eaux,  qui  ne  pourraient  être  remplacées 
par  aucune  des  stations  où  se  trouvent  des  étahliasements  militaires  : 

A.  Affections  dont  la  douleur  est  le  caractère  dominant  et  se  trouve  lié  à  un 
état  nerveux  très-prononcé  ; 

B.  Rhumatismes  viscéraux  et  rhumatisme  ehroaique  consécutif  au  rhuma- 
tisme aigu  ; 

C.  Dyspepsies  et  gastvorentéralgies  consécutives  aux  phlegmasies  gastrique 

—  -  -  -     I  -         -  *  I  -  -  —    -  — "■ 

(4)  Bullelin  de  l'Académie^  tom£  3,  pages  525,  699^  81^  ;  tome  o,  page  60,  tome  44, 
page  4448. 
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ou  intestinale  ;  affections  des  voies  digestives  dépendantes  d'un  principe  rhu- 
matismal ou  goutteux  ; 

D.  Engorgement  du  foie  caractérisé  par  des  phénomènes  d'acuité  et  une  dou- 
leur plus  ou  moins  vive  vers  la  région  hépatique  ; 

Ë.  ('.atarrhe  vésical  accompagné  d'éréthisme  nerveux  ; 

F.  Paralysies  rhumatismales  accompagnées  de  douleurs  intenses  ;  paraplégies 
consécutives  aux  fièvres  graves,  avec  précaution  d'envoyer  les  malades  à  l'é- 
poque la  plus  rapprochée  du  déhut  de  la  maladie  ;  et  paraplégies  par  suite  de 
lésions  organiques  de  la  moelle,  alors  que  les  accidents  de  l'état  aigu  sont  dis- 
sipés, mais  pourraient  reparaître  si  l'on  recourait  à  des  eaux  fortement  mi- 
néralisées. 

Cùnin-indicaiions.  Les  médecins  devant  se  renfermer  strictement  dans  le 
cadre  qui  vient  d'être  placé  à  l'article  précédent,  il  suffit  d'ajouter  que  Plom- 
hières  ne  convient  pas  aux  tempéraments  lymphatiques  et  qu'il  y  aurait  dan- 
ger à  y  envoyer,  surtout  au  printemps  ou  en  automne,  des  sujets  atteints  ou 
seulement  menacés  de  tubercules. 

Eaux  de  Guagno.  —  Température  de  50*  à  S2".  Principes  minéralisa- 
teurs  constitués  par  de  l'acide  carbonique  et  de  faibles  quantités  d'acide  hy- 
drosulfurique  ou  de  sulfure  de  sodium  ;  des  carbonates  de  chaux^  de  soude  et 
de  magnésie,  des  sulfates  de  soude,  de  chaux  et  d'alumine,  delà  silice  et  de  la 
glairine.  (1) 

Analogues  aux  eaux  de  Baréges,  les  eaux  thermales  de  Saint-Antoine  de 
Guagno  (Corse)  conviennent  dans  les  mêmes  affections.  Elles  sont  inutiles  et 
seraient  nuisibles  dans  les  mêmes  circonstances  relatives  aux  maladies  ou  à 
la  constitution  des  sujets. 

L'article  consacré  aux  eaux  de  Bourbonne  et  de  Baréges  est  donc  applicable 
à  celles  de  Guagno,  ave<'/  les  médications  spéciales  mentionnées  pour  celles  de 
Baréges. 

Les  eaux  de  Guagno  ne  peuvent  être  ordonnées  qu'aux  militaires  de  la  17"* 
division  et  à  ceux  des  trois  divisions  de  TAlgérie,  lorsque  la  nécessité  en  est 
formellement  réconnue. 

La  période  des  deux  saisons  s'étend  du  1**^  juin  au  30  septembre. 

Eaux  d'Hammah-Meskoutin  et  d'Hammam-Rira. 

Hammam-'Meshoulin.  [Province  de  Constantine.)  —  Température  de  95*  à 
f)4^,  60*  eliQ"^,  selon  la  position  des  sources,  qui  sont  très-abondantes  ;  prin* 
cipes  minéralisateurs  :  gaz  acide  carbonique,  hydrosuif urique  et  azote^  qui  se 
dégagent  abondamment;  chlorures  de  sodium,  de  magnésium  ,  de  potassium  et 
de  calcium  ;  sulfates  de  chaux,  de  soude  et  de  magnésie  ;  carbonates  de  chaux, 
de  magnésie  et  de  strontiane  ;  enfin  arsenic,  silice  et  matière  organique  ou 
barégine.  (2) 

La  saison  dure  du  1®'  avril  au  30  juin. 

Hammam  Rira.  (Province  d'Alger.)  Source  thermale.  Température  de  44* 
à  une  source  et  39*  à  l'autre  ;  principes  minéralisateurs  :  chlorures  de  ma- 
gnésium et  de  sodium  ;  sulfates  de  chaux,  de  magnésie  et  de  soude;  carbo- 

{\)  Bulletin  de  l'Académie,  tome  3,  page  888  ;  Recueil  de  médecine^  tome  8,  page  4. 
("2^  lierueil  de  médecine ^  tome  46,  page  338  ;  tome  47,  page  320;  tome  40,  pagp3l3; 
Bulletin  th  lAciidémie,  tome  3,  page  880. 
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nates  de  chaux  et  de  mapésie  ;  enfin  de  la  silice,  de  l'alumine  et  une  portion 
très-notable  de  matière  organique  ou  barégine,  ainsi  que  de  l'acide  hydrosul- 
furique,  produit  par  l'altération  des  eaux  au  contact  de  l'air.  (1  ) 

Source  froide.  Température  constante  à  18°.  Principes  minéralisateurs 
abondants,  formés  par  une  quantité  notable  d'acide  caribonique,  qui  se  dé- 
gage en  pétillant  de  la  source  ':  des  carbonates  de  chaux,  de  magnésie  ;  des 
sulfates  de  chaux,  de  magnésie  et  de  soude  ;  des  sels  de  fer  ;  des  chlorures  de 
magnésium  et  de  sodium  ;  enfin  par  des  traces  de  carbonate  d'ammoniaque,  d'ar- 
senic, de  matière  organique  et  de  silice.  En  s'altérant  dans  les  bouteilles,  elle 
devient  sulfureuse. 


1^  Cas  dans  lesquels  les  eaux  de  ces  localités  sont  favorables. 

Les  eaux  d'Hammam-Meskoutin  et  d'Hammam-Rira  conviennent  dans  les 
affections  suivantes  : 

A.  Douleurs,  roideurs  articulaires,  rétractions  des  muscles,  fausses  anky- 
loses,  résultant  de  blessures,  d'entorses,  de  luxations  ou  d'autres  violences 
extérieures  ; 

B.  Rhumatismes  anciens,  musculaires  et  arthritiques  ; 

C.  Engorgement  des  viscères  abdominaux,  hydropisies  passives  et  état  ca- 
chectique^ suites  de  fièvres  intermittentes; 

D.  Plaies  anciennes  compliquées  de  lésions  osseuses  ou  de  présence  de  frag- 
ments dont  l'expulsion  se  fait  attendre  ; 

E.  Ulcères  atoniques  et  fistules  avec  carie  et  nécrose  des  os  ; 

F.  Affections  cutanées  chroniques,  de  nature  darlreuse,  et  autres. 

2°  Cas  où  elles  sont  inutiles. 

Ce  sont  les  suivants  : 

A.  Abcès  par  congestion,  à  moins  qu'ils  ne  soient  ouverts  et  que  les  fistules 
consécutives  ne  paraissent  dépendre  seulement  de  lésions  peu  étendues  et 
superficielles  des  os; 

B.  Exostoses,  quelles  que  soient  leurs  causes. 

3^  Cas  où  elles  sont  nuisibles. 

Ce  sont  : 

A.  Les  maladies  de  la  peau,  récentes,  superficielles  et  inflammatoires  ; 

B.  Toutes  les   affections   accompagnées  ou   compliquées   de   phénomènes 

aigus  ; 

C.  Toutes  les  maladies  accompagnées  actuellement  ou  compliquées  d'accès 

de  fièvra  intermittente. 

Les  eaux  d'Hammam-Meskoutin  ont  beaucoup  de  rapport  avec  les  eaux  de 
la  chaîne  des  Pyrénées.  La  présence  du  sel  arsenical  dans  leur  composition 
semble  devoir  leur  communiquer  une  efficacité  spéciale  contre  les  affections 
outanées. 


(4)  Bullelinde  V Académie^  tome  42,  page  956. 
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L'ean  thermale  d'Hammam-Rira,  généralement  purgative^  se  rapproche 
d'ailleurs  beaucoup  de  celle  de  Bourbomie-les-BaiDs  et  paraît  avoir  plus 
d'énergie.  Cette  circonstance  doit  inspirer  un  surcroît  de  réserve  dans  sa 
prescription  et  d'attention  de  la  part  des  officiers  de  santé,  dans  robservatipQ 
de  ses  effets  physiologiques  et  curatifs. 

Eau  saline  froide  d'Bammam-Rira.  Cc^tte  eau  est  analogue  à  celles  de  SelU 
et  peut-être  à  celles  de  Vichy.  Elle  doit  être  conseillée  aux  malades  envoyés 
près  de  la  source  thermale  qui  sont  atteints  de  quelques-unes  des  affections 
contre  lesquelles  les  eaux  de  Vichy  sont  spécialement  recommandées. 

Telles  sont  les  considérations  préliminaires  de  l'instruction  ministérielle  du 
6  mars  1857,  que  nous  avons  complétées  des  dispositions  de  l'instruction  sup- 
plémentaire du  18  mars  186Î  :  elles  devront  servir  de  guide  aux  officiers  de 
santé,  qui  sont  tenus  d'ailleurs  de  se  conformer,  dans  leurs  désignations,  à  la 
nomeAdature  des  maladies  indiquées  par  le  Conseil  de  santé  comme  pouvant 
être  traitées  efficacement  dans  les  établissements  thermaux  militaiiiss. 

—  L'Algérie  possède  encore  un  grand  nombre  de  sources  thermo-minérales; 
mais  elles  sont  bien  moins  importantes  que  les  deux  précédentes^  qui  ont  eu 
un  service  médical  organisé,  à  litre  d'essai,  pendant  un  certain  nombre  d'an- 
nées, et  offi-ent  aujourd'hui  des  établissements  propres  à  améliorer  la  santé  des 
populations  civiles  de  l'Algérie  et  des  militaires  de  l'armée  d'occuiiation. 

Les  sources  qui  nous  paraissent  encore  mériter  d'être  citées  sont  : 

1°  Bammam-Sidi-Mimoum,  au  sud  de  la  viUe  de  Constantine,  d'une  tem- 
pérature de  26°  centigrades.  Deux  sources  sont  très-fréquentées  aujourd'hui 
par  les  indigènes  et  par  les  Européens  ;  elles  sont  situées  un  peu  en  avant  de 
la  porte  V^allée,  sur  la  rive  droite  du  Rummel  ;  une  troisième,  au  delà  de  la 
porte  d'El-Kantara,  sur  la  rive  gauche  et  sur  la  hauteur  de  Sidi-Mécid,  offre 
de  l'eau  sulfureuse  de  3A^  à  40*^  de  température,  et  une  piscine  natureUe^  mais 
irrégulière,  qui  peut  contenir  30  à  40  personnes. 

2°  Hanmam-Bou-Hollouf,  source  d'eau  sulfureuse  à  40«,  vert  le  Djébel- 
Me^jada  et  non  loin  de  Djimilah,  avec  un  bassin  carré  de  consIrHction  ro- 
maine. 

3°  Hammam-Bou-Sellam,  à  19  kil.  sud-ouest  de  Sétif,  de  41"  à  49*,  avec 
plusieurs  grands  bassins. 

4°  Aïn-El-Hammam,  à  20  kil.  de  Mascara  ;  les  eaux  sont  alcalines  et  d'une 
température  de  50°  à  leur  sortie  du  rocher  et  de  44°  dans  l'intérieur  des 
piscines. 

5*  Source  thermale  de  Men-El-Kébir  (dite  bains  de  la  reine  d'Espagne), 
située  sur  le  penchant  de  la  montagne  que  sillonne  la  routé  de  Mers^El-Kébir 
à  Oran.  Température  de  47<»,50,  contient  sur  1  kil.  :  856  gr.  d'eau  ;  chlomre 
de  sodium,  2  gr.;  sulfate  de  magnésie,  0,78  cent.  L'absence  d'un  sulfure  dus 
ces  eaux  les  rend  inefficaces,  prises  en  bain^  contre  les  affeotions  de  la  peso, 
mais  elles  sont  bonnes  dans  les  affections  rhumatismales  aneienad»  et  golilr 
teuses;  elles  sont  utiles  aussi  dans  un  grand  nombre  d'affiectio&s  internes  e( 
externes,  dans  les*  dyspepsies,  les  aigreurs  d'estomac,  etc.  ;  comme  e\kê  sont 
légèrement  latatites,  on  ne  doit  les  employer  qu'avec  pradenee  dans  les  ùy^ 
senteries  un  peu  graves. 

6°  Bammam-Melouan,  à  40  kil.  d'Alger,  près  du  village  de  Rovigo;  tem- 
pérature 40°  à  42°  ;  l'analyse  les  a  fait  mettre,  par  le  (Conseil  de  santé  des 
armées,  sur  la  môme  ligne  que  les  eattx  8ô  -ÔbttWièaïïê,  atôo  cette  dîfllJfenw 
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qu'elles  agissent  plus  activement  parce  qu'elles  contiennent  une  plus  grande 
quantité  de  chlorure  de  sodium  (1). 


g  ï<  -^  Di&pdsitièns  régleiUetitAireâ  fellitives  à  Tadmibsion  et  ati  traitement  dans  les 

établisaeflientâ  d'eaux  minérales. 

Les  militaires  admis  à  recoul'îr  â  l'emploi  des  eaiix  minérales  sorti 
traités  dans  les  hôpitaux  thermaux  militaires,  suivant  les  mêmes 
règles  que  dans  les  autres  hôpitaux  militaires  aii  compte  de  l'admi- 
nistration de  la  guêtre  ?  datis  les  étdblîsseitiéntë  d'eaux  mihéralés  qiii 
n'appartiennent  pas  à  l'État,  toutes  les  dépenses  de  logement,  de 
nourriture  et  de  traitèmient  deé  lîialadeô,  sont  payées  par  aboiine- 
njents  â  prix  de  journée  avec  les  propriétaires  dG  ces  sources,  (/n- 
struction  du  6  mars  18S7,  aHicks  12,  13  et  14.) 

h  Conditions  d'admission, — Tous  les  militaires,  qu'ils  soient  en  ac- 
tivité de  service,  en  hoii-activité,  en  réforme  ou  en  retraite,  peuvent 
être  admis  dâtts  les  établisseinents  d'eaux  thermales  où  le  départe- 
ment de  la  guerre  a  des  places  disponibles^  lorsque  la  nécessité  en 
est  démontrée  d'après  les  formes  réglementaires.  {Id.,  art.  15.) 

Ces  militaires  se  divisent  néanmoins  en  deux  catégories  :  la  1" 
comprend  les  soldats,  sous-ofificiers  et  officiers  jusqudu  grade  de  capi- 
taine ÎBclilsivementi 

Les  militaires  de  cette  catégorie  qui  sont  en  non-activité,  en  ré- 
forme ou  en  retraite,  ne  peuvent  être  désigiiés  qu'après  ceux  en  acti- 
vité ;  il  leur  est  fait  une  retenue  d'hôpital  dans  les  formes  réglemen- 
taires, et  d'après  les  bases  fixées  ci-après  par  l'article  17. 

La  2'  catégorie  comprend  les  officiers  supérieurs.  Ceux-ci  ne  sont 
hospitalisés  qu'en  vertu  d'autorisation  nominative  du  Ministre  de  la 
gnerre.  (/d.,  art.  16.) 

Le  prix  du  remboursement  de  la  journée  de  l'hôpital  dans  les 
hôpitaux  gérés  par  économie  est  fixé  invariablement  : 

Pour  les  officiers  ou  traités  comme  tels,  2  fr.  50  c;  pour  les  sous- 
officiers  et  soldats  ou  traités  comme  tels,  1  fr.  50  c. 

Dans  les  étabhssements  à  l'entreprise,  le  prix  est  celui  fixé  par  les 
conventions  en  vigueur. 

En  aucun  cas,  d'ailleurs,  la  journée  de  remboursement  ne  peut 
dépasser  le  taux  de  la  journée  de  la  pension  ou  du  traitement.  [Id., 
art.  17.) 

faute  de  places  en  nombre  suffisant,  les  capitaines,  et  subsîdiai- 
rement  les  heutenants  et  sous-Ueutenants,  peuvent,  sur  leur  propre 
demandé,  être  autorisés  à  prendre  les  eaux  à  leurs  frais,  (/rf., 
art.  18.) 


(4)  Voyez  Ga%9He  médioale  de  VAlsféHe,  aiinées  4856,  4857  et  4868,  l'e^  articles  dé 
MM.  A.  Payn,  A.  Bertherand,  Leiorrain,  Hamel,  Lasnier  et  E.  Bertrand  sur  le«  Eaux  mi- 
nérales de  l'Algérie. 
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11.  Désignations  et  envoi, — ^Le  !"  mars  de  chaque  année  (pour  la 
première  saison  de  tous  les  établissements  d'eaux  minérales,  et  pour 
la  seconde  saison  des  hôpitaux  d'Amélie-les-Bains,  de  Plombières  et 
de  Vichy);  — le  i"  mai  (pour  la  deuxième  saison  des  hôpitaux  de 
Baréges,  de  Bourbonne,  de  Bourbon-l'Archambault  et  de  Guagno; 
pom»  la  troisième  saison  d'Amélie-les-Bains  ;  pour  les  troisième  et 
quatrième  saisons,  de  Plombières  et  de  Vichy);  les  médecins  des 
corps  de  troupes  et  les  médecins  traitants  des  hôpitaux  militaires,  des 
hospices  civiles  et  de  l'hôtel  impérial  des  Invalides,  désignent  ks  mi- 
litaires autres  que  les  officiers  supérieurs,  auxquels  ils  jugent  que  les 
eaux  minérales  sont  indispensables. 

Les  eaux  de  Guagno  ne  peuvent  être  ordonnées  qu'aux  militaires 
de  la  17*  division  (Corse),  et  à  ceux  des  trois  divisions  de  rAlgérie, 
lorsque  la  nécessité  en  est  formellement  reconnue. 

Chaque  désignation  se  fait  à  la  suite  d'une  visite  scrupuleuse  dont 
les  résultats  sont  consignés  en  tête  d'un  certificat  individuel  (modèleA 
imprimé  de  Tinstmction  du  6  mars  1857),  énumérant,  avec  les  détails 
suffisants,  la  nature,  torigine,  le  degré  d'ancienneté  des  affections  ou  if^ 
firmitéSy  ainsi  que  les  traitements  employés  antérieurement  sans  succès, 
et  concluant  expressément  à  l'emploi  d'une  eau  thermale  bien  spéci- 
fiée. {Id,,art,  19.) 

Les  certificats  individuels  étahfis  dans  chaque  corps  de  troupes  et 
dans  chaque  hôpital  sont  renfermés  dans  un  bordereau  nominatif  rer 
vêtu  du  visa  du  chef  dn  corps  et  de  celui  du  médecin  chef  de  l'hôpi- 
tal, et  sont  transmis  au  sons-intendant  militaire  chargé  du  service 
hospitalier,  qui  fait  alors  procéder  à  la  contre-visite  par  le  médecin 
chef  de  l'hôpital  militaire  ou  civil.  {ïd.^art.  20.) 

Lorsque  les  miUtaires  désiojiés  pour  les  eaux  ne  sont  pas  dans  la 
place  où  doit  avoir  Ueu  la  coijtre-visite,  la  constatation  du  droit  à  un 
traitement  thermal  peut  sç  iWe  sur  pièces,  d'après  les  indications 
portées  sur  les  certificats  individuels,  (/rf.,  art,  21.) 

Le  médecin  chargé  de  la  contre-visite  doit  vérifier  avec  le  plus 
grand  soin  les  indications  portées  sur  les  certificats  individuels,  et  les 
faire  compléter,  au  besoin,  avant  de  donner  son  avis. — Ceux  des  mi- 
litaires présentés  pour  les  eaux,  qui,  à  la  contre-visite,  ne  sont  pas 
jugés  aptes  à  recourir  à  ce  moyen  de  traitement,  sont  écartés  par  un 
refus  motivé  inscrit  sur  leur  certificat  individuel,  (/i/.,  aW.  22.) 

Dès  que  les  contre-visites  sont  terminées,  le  sous-intendant  ré- 
sume les  indications  portées  sur  les  certificats  individuels  dans  un 
état  récapitulatif  de  proposition,  qui  indique  sommairement,  pour 
chaque  militaire,  la  nature  de  sa  maladie  et  l'établissement  sur  lequel 
il  doit  être  dirigé.  — L'étal  récapitulatif  est  divisé  en  deux  parties: 
officiers,  sous-oificiers  et  soldats. — ^Ils  sont  rangés  sur  cet  état  suivmit 
turgence  plus  ou  moins  caractérisée  de  l'emploi  des  eaux  pour  leur 
Ruéiison. 
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Dans  aucun  cas,  un  militaire  ne  peut  être  envoyé  plus  de  deux  an- 
nées de  sitite  aux  hôpitaux  thermaux.  [M., art.  23.) 

Les  états  récapitulatifs  servent  à  l'intendant  divisionnaire  pour  réta- 
blissement de  Véiai  général  numériqye  des  places  demandées  dans  sa 
division  pour  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  visités  et  contre- 
visites. — L'état  général  numérique  des  désignations  faites  le  1*'  mars 
doit  être  transmis  le  1"  avril  au  Ministre  de  la  guerre  ;  celui  des  dé- 
signations faites  le  1"  mai  doit  Têtre  le  1*'  juin. 

En  ce  qui  concerne  la  période  des  trois  saisons  d* hiver  de  lliôpital 
d'Amélie-les-Bains,  le  travail  des  désignations  (visites  et  contre-visites) 
devra  être  préparé  de  façon  que  chaque  intendant  divisionnaire 
adresse,  au  plus  tard,  le  1*'  octobre,  le  1"  décembre  et  le  1"  février, 
à  l'intendant  militaire  de  la  il' division,  l'état  général  numérique 
des  places  demandées  dans  sa  division  pour  chaque  saison  d'hiver. 
[Id.,  art,  24.) 

D'après  le  nombre  de  places  affecté  à  sa  division  (par  le  Ministre, 
^l  pour  les  saisons  d'hiver  d'Amélie-les-Bains,  par  l'intendant  de  la 
Indivision),  l'intendant  militaire  fait  la  sous-répartition  entre  les 
divers  sous-intendants  qui  ont  établi  les  états  récapitulatifs,  et  qui 
^ont  chargés  d'appliquer  les  réductions  que  peut  comporter  la  fixa- 
tion d'etfectif  arrêtée  par  le  Ministre.  —  Les  réductions  s'effectuent 
Hir  les  états  récapitulatifs  en  commençant  par  les  derniers  inscrits, 
(est-à-dire  ayant  le  moins  de  droit  à  l'emploi  immédiat  des  eaux. 
'Id.,  art.  25.) 

Les  officiers  au-dessus  du  grade  de  capitaine  sont  visités  et  contre- 
visités  d'après  les  formes  indiquées  aux  articles  19  et  20,  mais  ils  ne 
^ont  pas  portés  sur  les  états  collectifs.  Leurs  demandes^  appuyées  de 
cortificats  individuels,  sont  transmises  par  la  voie  hiérarchique  au 
ministère  {bureau  de  Parme)  qui  statue  en  donnant  dos  congés  à  solde 
'  ntière. — Il  en  est  de  même  pour  les  otliciers  d'un  grade  inférieur  à 
celui  de  chef  de  bataillon  ou  d'escadron  qui,  en  vertu  de  l'article  18, 
demandent  à  faire  usage  des  eaux  à  leurs  frais. 

Dans  ces  deux  cas,  les  certificats  individuels  centralisés  par  le  bu- 
•  eau  des  hôpitaux,  où  ils  sont  adressés  par  les  bureaux  d'armes,  sont 
envoyés  aux  médecins  chefs  des  hôpitaux  thermaux,  (/d.,  art.  26.) 

Tous  les  officiers  qui ,  aux  termes  des  règlements,  ne  peuvent 
^'absenter  de  leur  poste  sans  une  autorisation  spéciale  du  Ministre, 
devront  être  l'objet  d'une  demande  nominative  transmise  par  la  voie 
hiérarchique  au  Ministre  {bureau  de  Varmé),  Cette  demande  devra 
^p('cifier  que  l'officier  est  compris  dans  les  propositions  d'hospitalisa- 
lion.  {Id.,art,  28.) 

Cette  disposition  est  applicable  aux  capitaines  instructeurs  et  offi- 
ciers comptables  des  corps  de  troupes,  aux  officiers  du  corps  d'état- 
major,  aux  officiers  et  employés  d'artillerie  et  du  génie  attachés  aux 
établissements  de  ces  armes,  aux  officiers  de  l'état-jiuijor  des  places. 
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et  aux  officiers  de  santé  des  corps  de  troupes.  (.Vofe  minisiérielk  duo 
février  1840.) 

Le  départ  des  malades  pour  les  eaux  minérales  est  réglé  par  les 
intendants  militaires,  sous  rautorisfttid&  dés  générauic  cômifiandanis, 
de  manière  que  les  malades  arriveiit  à  leur  destinatioii  âiil  époques 
indiquées  au  tableau  suivant  : 


^^* 


^^b^i« 


INDICATION 


des 
établisscmebts. 


I 


Âmélie-les-Baiâs. .  .1 


Baréges 

Bourboone..  .  ;  .  . 
Bonrbon  -rArcbam- 

baulf 

Guàgtto.  ...*.. 

Plombières 

Vichy 


desdifigioDS 

^ui  en- 
yôiebt  des 
mililiifies 
aui  eaux. 

Toutes. 

Toutes. 

Totîles. 
Toutes. 

Toutes. 

47"  dWision 

et  r  Algérie; 

Toutes. 

Toutes. 


DURÉE  DE  CHAQUE  SAISON. 


.3 

d 

S 

"j* 

GQ 

Cfi 

• 

é 

■■ 

©ï 

S.d'bifer, 

S.d»bi¥er. 

ib  œt. 

45dée. 

S.  d'été. 

S.  d'été. 

45  afril. 

45  juin. 

4"  juin. 

4"  août. 

45  mai. 

45  jtiilL 

15  mat 

45  juin. 

4*'  juin. 

4*'  août. 

45  mai. 

45  juin. 
B  jbio. 

«"  itiaî. 

o 

en 


«2 


o 


S.d'biver. 

45  fév. 

S.  d'été. 

45  août. 


n 


45  juin. 
46jUiiL 


XI 


45  août. 
^ftOÛl. 


GLdTDBE 

ÎBERHaE. 


44  afrii. 

44  oct. 
44sepl. 

Hem. 

30  sept. 
44  sepi. 
^Osepi. 


Le  départ  des  hommes  désignés  pour  faire  usage  des  eaux  doit  cire 
calculé  de  manière  qu'ils  arrivent  toujours  le  jour  même  de  Toiiver- 
ture  de  chaque  saison,  (/rf.,  art,  29.) 

Si,  au  moment  du  départ,  un  des  malades  désignés  se  trouve,  poirr 
quelque  cause  que  ce  soit,  obligé  de  renoncer  à  faire  usage  des  eain. 
l'intendant  mihtaire  le  fait  remplacer  par  Tun  de  ceux  qui  n*ont  p»' 
être  primitivement  compris  dans  la  répartition,  faute  de  places.  SII  «»' 
reste  pas  d'aspirants  inscrits,  le  Ministre  informé  fait  profiter  de  U 
place  vacante  Une  autre  division,  (/rf.,  art,  30.) 

Les  militaires  admis  à  prendre  les  eattx  doivent  se  mettre  en  roui»' 
de  manière  à  arriver  à  destination  aux  dates  fixées  par  Tari.  29  pi^  - 
cité  pour  l'ouverture  des  saisons. 

Chaque  militaire  doit  être  portetlr  de  sa  feuille  de  route,  spécifian: 
qu'il  doit  être  ou  non  hospitalisé^  et  de  son  certificat  itidividucL  »n- 
lequel  il  ne  peut  être  admis  â  l'hôpital  thermal.  [Art,  21  modifié fi^' 
là  note  ministérielk  du  20  décembre  1858.) 

in.  Traitement  dans  les  hôpitaux  thermaux,  —  A  leur  arrivée  Man- 
ies hôpitaux  thermaux,  les  militaires  sont  visités  de  nouvean  par  I'^- 
médecins  chefs  de  tes  établissements,  qui  jugent  en  dernier  ressort, 
d'après  l'examen  deé  malades  rapproché  des  indications  portées  «=" 
la  première  partie  deé  certificats  individuels  (Jui  leur  son!  remis,  ^i 
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l'usage  des  eanx  peut  leur  être  favorable. —  En  cas  de  négative  pour 

run  des  malades,  ces  mêmes  médecins  provoquent  immëdiatenienl 

pon  évacuation  sur  l'hôpital  militaire  ou  sur  l'hospice  civil  le  plus 

Ivoisin,  à  moins  que  son  état  de  santé  ne  lui  permette  de  rejoindre 

directement  son  corps  ou  son  poste.  —  Il  est  fait  renvoi  dans  les 

48  heures  du  certificat  individuel  au  ministère  de  la  guerre  {bureau 

ie  hôpitatix) , 

Lorsque  le  militaire  est  définitivement  admis  à  rhùpital  thermal, 
le  médecin  traitant  est  tenu  de  se  confornier  aux  indications  qui  sont 
en  tête  de  la  deuxième  partie  du  certificat  individuel,  (/rf.,  art.  33.) 
Les  militaires  admis  dans  les  hôpitaux  thermaux  s*y  trouvent  placés 
au  même  titre  et  traités  d'après  les  mêmes  règles  que  dans  les  hô- 
pitaux ordinaires. 

Toutefois  l'alimentation  est  réglée  en  vertu  d'un  tarif  spécial  qui 
a  été  fixé  par  l'arrêté  ministériel  du  29  avril  l8o8.  (/rf.,  art.  3i.) 

"- Pour  ks  officiers  :  le  repas  du  matin  se  compose^  des  nliiiiniU 
ci-après,  dans  la  proportion  prescrite  par  le  médecin  Iniitanl,  savoir  : 
i"  pain  (284  gr.  25  à  la  plus  forte  portion)  ;  2°  vin  ou  lait  pour  bois- 
son; 3*  viande  rôtie  (105  gr.  à  la  plus  forte  portion)  ou  prépaire 
Ji5  gr.);  4**  légumes  (par  portion  entière  ou  demi-portion)  ou  riz  eu 
remplacement  de  légumes;  5°  œufs,  ou  poisson,  ou  volaille  (par  por- 
tion entière  ou  demi-portion);  et  6**  dessert  (fromaj^o,  contlliut», 
prunes,  figues,  poires,  pruneaux,  quatre  mendiants,  ponuucs,  raisin, 
liais,  cerises,  biscuits).    ' 

Le  repas  {/»  soir  se  compose  de  :  1<*  pain  (250  gr.  à  la  plus  forte 
portion);  2°  vin  ou  lait;  3°  soupe  grasse;  V  bœuf  bouilli  (70  gr. 
à  la  plus  forte  portion)  ;  5'  viande  rùlie  ou  préparée,  ou  œufs,  ou 
volaille,  ou  poisson;  6°  légumes  ou  salade  en  remplacement  de  lé- 
gumes ;  7*  dessert. 

Les  dimanches  et  les  jeudis  y  nu  repris  du  soir  :  V  pain  ;  2"  vin  ou  lait; 
3"  soupe  maigre  ;  4°  viande  rôtie  ou  préparée  ;  5°  œufs  ou  poisson, 
ou  Tolaille  ;  6""  légumes  oy  salade  ;  7**  dessert. 

Le  chocoiat  ne  peut  être  prescrit  qu'aux  malades  au  quart.  Il  est 
toujours  distribué  indépendamment  des  autres  aliments. 

—  Pour  les  sous-officiers  et  soldats  :  le  repas  du  matin  se  compose 
de  :  1*  pain  ;  2*  vin  ou  lait  ;  3"  bouillon  maigre  ou  soupe  maigre  ; 
4''  viande  rôtie  (105  gr.  à  la  forte  portion)  ou  en  ragoût  (li5  gr.)  ou 
poisson  ;  5*  légumes  ou  salade. 

Le  repas  du  soir  de  :  !•  pain;  2°  vin  ou  ktit;  3*"  bouillon  gras 
(30  cent.);  4"»  bœuf  bouilli  (123  gr.  à  la  plus  foftc  portion);  S*»  lé- 
gumes ou  riz,  aliment  ordinaire  ou  aliment  léger. 

—  Pour  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats,  les  potages  ne  peuvent 
être  prescrits  qu'en  remplacement  des  bouillons  gras  ou  maigres,  ou 
lies  soupes  grasses  ou  maigres  et  jamais  en  même  temps,  et  seule- 
ment aux  malades  à  la  demie  ou  au  quart. 
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Le  pain  de  gluten  (60  gr.  h  la  demi-portion)  peut  être  prescrit  aux 
malades  atteints  de  diabète  sucré. 

Si  les  militaires  contractent  pendant  leur  séjour  aux  eaux  une  ma- 
ladie caractérisée,  il  leur  est  affecté,  autant  que  possible,  une  salle 
particulière.  Si  cependant  cette  nouvelle  maladie  est  de  nature  à  ne 
plus  permettre  Tusage  des  eaux  pendant  toute  la  saison,  il  y  a  lieu 
d'examiner  si  le  malade  ne  peut  pas  être  évacué  sur  un  hôpital  à 
proximité,  afin  que  le  bénéfice  des  eaux  puisse  être  sans  retard  ap- 
pliqué à  un  autre  militaire.  {Id.,  art.  35.) 

Si  le  médecin  traitant  juge  indispensable  de  prolonger  le  traite- 
ment d'un  malade  admis  pour  une  saison,  il  en  fait  en  temps  utile  la 
proposition  au  Ministre,  par  Tintermédiaire  du  sous-intendant  mili- 
taire ayant  la  surveillance  de  Thôpital.  (/d.,  art.  36.) 

En  dehors  des  cas  reconnus  graves,  les  officiers  quittant  les  eaux 
doivent  avoir  rejoint  leurs  corps  dans  un  délai  de  huit  à  quinze  jours 
au  plus  ;  les  médecins  chefs  des  établissements  thermaux  ne  devront 
proposer,  pour  des  prolongations  de  congé  de  convalescence,  que  les 
officiers  dont  l'état  de  santé  rendra  ce  repos  rigoureusement  indis- 
pensable. {Décision  ministérielle  du  19  juin  4859.) 

Les  marins  et  autres  personnes  désignées  à  l'art.  643  du  Règle- 
ment du  !•'  avril  1831  (modifié  par  les  dispositions  de  l'instruction 
ministérielle  du  20  janvier  1858)  peuvent  être  admis  dans  les  hôpi- 
taux thermaux  aux  conditions  ordinaires  de  remboursement,  déter- 
minées par  l'art.  17  de  la  présente  instruction,  (/cf.,  art.  37.) 

IV.  Mesures  à  suivre  après  la  sortie.  —  Quand  les  militaires,  à  la  fin 
de  la  saison,  sortent  de  l'hôpital  thermal,  le  médecin  traitant  complète 
sur  la  deuxième  partie  de  chaque  certificat  individuel  la  mention  des 
indications  qu'il  peut  fournir -sur  l'état  des  malades,  (/d.,  art.  38.) 

Tous  les  certificats  individuels  sont  adressés  par  le  sous-intendant 
au  ministère  de  la  guerre  (bureau  des  hôpitaux).  {Id.^  art.  39.) 

L'étude  des  propriétés  des  eaux  thermales  ne  pouvant  être  com- 
plétée que  par  l'observation  prolongée  de  leurs  effets,  tous  les  mili- 
taires qui  ont  fait  usage  des  eaux  pendant  une  année  sont  visités  une 
fois  au  commencement  de  l'année  suivante. —  L'ordre  de  cette  visite 
est  donné  le  1®'  mars  de  chaque  année  par  le  Ministre  de  la  guerre, 
qui  transmet  à  cet  effet  dans  les  divisions  militaires  les  certificats  in- 
dividuels conservés  dans  ses  bureaux,  afin  qi;ie  la  troisième  partie 
{effets  consécutifs  des  eaux)  des  certificats  puisse  être  remplie  préala- 
blement à  leur  envoi  final  au  médecin  qui  a  dirigé  comme  chef  le 
traitement  de  chaque  hôpital  thermal,  (/rf.,  art.  40.) 

V.  Registres  à  tenir  et  rapports  annuels.  —  11  sera  tenu  dans  chaqu* 
hôpital  thermal  _deux  registres  conformes  aux  modèles  D  et  E  d»' 
l'instruction  du  6  mars  1857. 

1°  Le  registre  Z>,  servant  à  l'inscription  de  tous  les  malades  traitt"^ 
à  l'hôpital  thermal,  reproduit  dans  ses  colonnes  les  diverses  indi- 
cations contenues  dans  les  certificats  individuels,  les  moyens  de  trai- 
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lement  ou  d'administration  des  eaux,  les  changements  survenus,  les 
maladies  développées,  et  les  effets  consécutifs  des  eaux  d'après  les 
renseignements  fournis  par  la  troisième  partie  des  certificats  indivi- 
duels renvoyés  chaque  année  à  cet  effet  aux  médecins  chefs  des 
hôpitaux  thermaux. 

^  Le  registre  E  est  destiné  à  recevoir  les  observations  générales  et 
les  résumés  d'ensemble  (ce  seront,  dans  Tordre  indiqué  par  le  pro- 
gramme dressé  par  le  Conseil  de  santé,  les  éléments  du  rapport  gé- 
néral sur  le  service  des  eaux  pendant  Tannée).  Des  renvois  feront 
concorder  ce  dernier  registre  avec  les  faits  individuels  analysés  dans 
le  premier. 

3"  Un  rapport  annuel  sur  le  service  des  eaux  minérales  natureUes 
sera  établi  par  le  médecin  en  chef,  conformément  au  programme 
suivant,  dans  chaque  localité  recevant  les  malades  militaires  : 


r*  PARTIE.  —  Indications  générales. 
i®  Observations  relatives  aux  localités  et  aux  eaux. 

§  1.  Dates  de  Touverture  et  de  la  clôture  de  chacune  des  saisons  de 
Tannée.  Époque  de  Tarrivée  des  malades. 

§  2.  Observations  météorologiques.  Indications  relatives  à  la  tem- 
pérature, aux  vents  dominants,  aux  jours  de  pluie  et  d'orage,  à  Tétat 
de  sécheresse  ou  d'humidité  de  l'atmosphère,  etc. 

§  3.  Observations  relatives  à  Tétat  des  eaux  ;  variations  remarquées 
dans  leur  abondance,  leur  température,  les  conditions  de  leur  jail- 
lissement, leur  composition  (1). 

§  4.  L'influence  favorable,  au  contraire,  que  les  conditions  atmos- 
phériques et  les  modifications  que  Tétat  des  eaux  mentionnées  ci- 
dessus  paraissent  avoir  exercées  sur  les  malades  et  sur  l'action  des 
eaux. 

2«  Observations  relatives  au  service^ 

§  1.  État  des  locaux  sous  le  rapport  de  l'hygiène,  nombre  et  dis- 
tinction des  salles,  capacité,  espacement  des  lits,  etc. 
§  2.  État  des  piscines,  baignoires,  appareils  divers  de  douche,  de 


{\)  Les  observations  indiquées  dans  ce  paragraphe  se  rattachent  à  des  problèmes,  non 
encore  résolus,  de  géologie  et  de  provenance  des  eaux  minérales.  Il  est  nécessaire  que  celles 
sur  la  température  soient  accompagnées  de  l'annotation  exacte  de  la  chaleur  et  de  l'état 
électrique  de  l'atmosphère.  L'analyse  chimique  doit  être  répétée  plusieurs  fois  pendant  les 
deux  saisons,  et  avoir  pour  objet  de  constater  les  proportions  des  principes  mincralisateurs 
essentiels,  savoir:  du  soufre  pour  les  eaux  sulfureusei;  du  bicarbonate  de  soude  pour  les 
ah-nJine»;  de  l'acide  carbonique  pour  les  gazeme»\  du  fer  pour  les  ferrugineuses  ;  de  la 
ïomme  des  principes  fixes  pour  les  salines. 
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réchauffement  et  de  refroidissement  des  e^ux,  leur  nQUïhre,  leur 
fonctionnement,  Taménagement  et  la  distribution  des  eaux. 

§  3.  Travaux  exécutés  depuis  Tannée  précédente. 

§  4.  Améliorations  à  proposer,  tant  pour  les  locaux  quç  pom  les 
appareils.  ' 

§  5.  Observations  sur  le  service  dans  ses  rapports  avec  l'hygiène. 
Transport  des  malades,  régime,  promenades  et  distractions,  res 
sources  du  pays,  etc.  Améliorations  désirables. 

IP  PARTIE.  —  État  nomwatd?  des  malades  arrivés  aux  eaux. 

.  Cet  état,  reproduction  du  registre  des  eaux  (modèle  D)i  doit  former 
un  cahier  distinct,  en  double  expédition,  dont  une  pour  le  Conseil  d*' 
santé  des  armées,  et  l'autre  (ne  contenait  que  les  iaitiales  des  Dom^ 
des  malades)  pom*  T Académie  impériale  de  médecine. 

m*  PARTIE.  —  RÉSUMÉ  et  conclusion. 

§  1.  État  récapitulatif  des  malades  admis  et  traités,  classés  p^ir 
genre  et  par  nature  de  maladie  (modèle  F). 

§  2.  Obser\'ations  générales  sur  les  effets  physiologiques  obserreN 
les  accidents  survenus  et  Taction  thérapeutique  des  eaux. 

§  3.  Opinions  des  oflSciers  de  santé  chefs  sur  les  cas  qui  leui*  pa- 
raissent plus  spécialement  indiquer  ou  contre-indiquer  l'epaploi  d*»- 
eaux  minérales  près  desquelles  ils  sont  placés,  en  tenant  comple  d»* 
la  constitution,  de  Tâge  des  sujets,  de  la  nature,  de  Tintensité,  du 
degré  d'ancienneté  ou  des  complications  des  affections  ou  indr- 
mités. 

Les  officiers  de  santé  chefs  auront  égard,  pour  la  détenmiiatiûn  de 
leur  avis,  non-seulement  aux  faits  observés  par  eux  dans  l'annêf. 
mais  aux  renseignements  sur  les  effets  consécutifs  des  eaux  contenu? 
dans  les  certificats  qu'ils  doivent  avoir  reçus. 

La  première  et  la  troisième  partie  du  rapport  annuel  seront  iii- 
scrites  sur  le  registre  des  eaux  (modèle  B),  en  établissant  corre^ 
pondance  avec  le  registre  D  contenant  les  éléments  des  étals  nt- 
minatifs. 

Il  est  bien  entendu  que  le  programme,  dont  les  détails  précèden'. 
ne  signale  que  les  objets  sur  lesquels  les  officiers  de  santé  des  hôpi- 
taux militaires  d'eaux  minérales  devront  porter  spécialement  leur 
attention  et  sur  lesquels  ils  devront  fournir  des  renseignemeats  précis 
Mais  ils  sont  invités  à  étendre  leurs  observations  sur  tout  ce  qni  leu: 
paraîtra  susceptible,  d'ailleurs,  d'intéresser  les  sciences  naturelles,  h 
thérapeutique  ou  l'administration,  et  à  ajouter  les  résultats  de  Ifu*"^ 
recherches  et  de  leurs  réflexions  au  travail  officiel  obligatoire. 

Les  médecins  et  chirurgiens  des  hospices  ci\îls  ou  les  îiîsperti"r- 
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des  eaux  minérales  où  sont  établis  des  services  militaires  sont  invités 
à  rédiger  et  à  transmettre  au  Ministre  de  la  guerre  des  rapports  con- 
formes à  ceux  prescrits  aux  officiers  de  santé  militaires. 

Tous  les  ans,  avant  le  1"  janvier,  le  Conseil  de  santé  adressera  au 
Ministre  çie  la  guerrç,  d'après  les  rapports  respectifs  des  officiers  de 
santé,  chefs  des  établissements,  un  rapport  général  sur  le  service  des 
eaux  minérales  n^tuyçlles,  Il  rendra  compte,  dans  ce  rapport,  de 
l'e^écutioa  des  dispositions  contenues  dans  la  présente  instruction, 
et  dounera  son  çivis  sur  la  direction  de  ce  service,  les  résultçits  ob- 
tenus et  les  améliorations  dpiit  il  lui  paraît  susceptible  dans  son  en- 
semble ou  ses  détails  (1). 

^h  fiispositicm  spéciales.  — ?  Il  est  formellen^e^t  ipterdit  d'î^dmettre, 
sous  quelque  préte^^te  que  ce  soit,  à,  faire  usage  dee  eçiux,les  ofûciers 
de  tout  grade  autres  que  ceux  qui  sont  hospitalisas  ou  çeujç  qui  se 
présentent  eu  vertu  d'une  a^tQriaçltion  spéciale  di|  Ministre,  {In&truc- 
tion  citée,  î\rt.  43.) 

Toutefois,  si  çee  4ftW  catégories  de  mabide^  n'absorbent  pas  tous 
les  bains  et  ^o^obea  di^.ppnibles^,  U  pourra  être  disposé  de  rex;cédaut 
en  faveur  des  militaires  en  activité  de  service,  porteurs  d'un  courge 
pour  prendre  les  eaux,  (/rf.,  art.  44.) 


TITRE  m. 

BÔPITAUX  MIUTATRE9  EN  ENTREPRISE  ET  B09PICB9  CIVILS. 

§  4".  —  Des  hôpitaux  militaires  en  entçepri?e. 

Il  est  pourvu  au  service  des  hôpitaux  en  entreprise  à  prix  de  jour- 
lée,  au  moyen  de  marchés  passés  d'aj^ès  les  ordres  du  Ministre  de 
a  guerr€,  et  qui  n'ont  d'effet  que  lorsqu'ils  ont  reçu  soft  approbation. 
Règlement  du  V  avril  1831,  ert^  984.) 

Dans  les  hôpitaux  en  entreprise,  le  service  est  exécuté  de  la  mêine 
nanière  que  dans  les  hôpitaux  gérés,  par  écQUoroie.  Qn  se  eoufqTme 
m  conséquence,  daus  ces  hôpitaux,  à  toutes  les  dispositions  du  pré- 
ent  règlemeut ,  en  observant  toutefois  les  règles  partieulièrei^  ç>\- 
iprès.  {Id,y  eart.  985.) 

A  nooins  de  dispositions  contraires  spécifiées  daus  les  qiarehés,  <}es 
ifficiers  de  santé  militaires  sont  chargés,  dans  les  hôpitaux  eu  entre- 
rise,  du  traitement  des  malades,  de  la  préparation  et  4e  l^  distribu- 
ion  des  naédicaments.  (/c?.,  art,  986.) 

U  n'existe  en  ce  n^omeut  qu'un  seul  hôpital  de  cette  espèce,  e'est 
elui  de  BeUe-De-en-Mer,  qui  est  exclusivement  administré  pajç'  ^es 
ceurs  de.  l'ordre  de  la  Sagesse, 


(4)  Voyez  Recueil  des  Mémoires  de  médecine  milUaire^  tome  9,  page  365,  tome  40, 
ige  208  ;  Journal  mHiiaire  officiel  y  4848,  4"  semestre. 
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^  î.  —  Des  hospices  civils. 

A  défaut  ou  eu  cas  il*iusuftisance  d'hôpitaux  militaires,  les  militaires 
malades  ou  blessés  sont  traités  dans  les  hôpitaux  civils  au  compte  du 
département  de  la  guerre,  (/c?.,  art,  9.) 

Le  traitement  des  militaires  reçus  dans  les  hospices  civils  a  lieu  sui- 
vant le  mode  prescrit  pour  les  hôpitaux  militaires  et  conformément 
aux  dispositions  ci-après,  selon  qu'il  y  a  lieu  ou  non  de  former  dans 
ces  hospices  des  salles  militaires,  (/c?.,  art.  1002.) 

Quand  les  hospices  civils  reçoivent  habituellement  un  nombre  suf- 
fisant de  militaires  malades,  des  salles  particulières  sont  affectées 
exclusivement  à  ces  malades,  sous  la  dénomination  de  salks  miliiam. 

Le  nombre  de  malades  que  nécessite  la  formation  d'une  salle  mili- 
taire est  fixé,  suivant  les  localités,  de  quinze  à  vingt.  Lorsque  ce  nom- 
bre est  plus  considérable,  il  peut  être  formé  autant  de  salles  particu- 
lières que  la  commodité  du  service  l'exige  ;  mais,  dans  tous  les  cas, 
on  doit  maintenir  entre  les  lits  la  même  distance  que  dans  les  hôpi- 
taux militaires  [art.  866].  (/c?.,  art,  1003.) 

Les  salles  militaires  dans  les  hospices  civils  doivent  être  pourvues, 
par  les  soins  des  administrateurs  de  ces  établissements,  d'un  inobilier 
proportionné  aux  besoins  du  service.  On  doit  se  conformer  autant  que 
possible,  pour  les  quantités,  les  qualités  et  les  dimensions,  tant  ile> 
fournitures  de  coucher  que  des  effets  accessoires,  à  ce  qui  est  prescrit 
pour  les  hôpitaux  militaires.  {Id.,art,  1004.) 

Il  doit  y  avoir  des  fournitures  de  coucher,  des  effets  et  du  linjr*' 
distincts,  tant  pour  les  galeux  que  pour  les  vénériens,  dans  les  ho- 
pices  où  ces  maladies  sont  traitées,  (/û?.,  art.  1005.) 

Les  administrateurs  des  hospices  font  entretenir,  pour  le  servitv 
des  salles  militaires,  une  quantité  suffisante  de  baignoires,  selon  io 
nombre  des  malades.  {Id,,  art.  1006.) 

Lorsque  des  officiers  de  santé  militaires  et  des  officiers  d'adniini>- 
tration  sont  placés  près  des  salles  militaires  des  hospices  civils,  c^ 
officiers  de  santé  et  ces  officiers  d'administration  rendent  compte  «If 
l'exécution  du  service  au  sous-intendant  chargé  de  la  police  des  sallo* 
militaires  et  reçoivent  ses  ordres  relativement  aux  fonctions  qui  leu; 
sont  attribuées.  {Id,y  art,  1010:) 

Les  officiers  de  santé  et  les  officiers  d'administration  attachés  aux 
hospices  civils  ne  peuvent  s'immiscer  en  aucune  manière  dans  1. 
portion  du  service  de  ces  établissements  qui  est  étrangère  aux  sallf* 
militaires  ;  ils  doivent  avoir  pour  les  administrateurs,  les  officiers  ilf 
santé  et  les  agents  de  l'étabhssement,  la  déférence  et  les  égards  coit- 
venables  ;  et  s'il  arrive  qu'on  ne  puisse  satisfaire  à  des  dcmandt'? 
faites  par  eux  dans  l'intérêt  des  militaires  malades,  ils  se  boriunî  i« 
en  référer  au  sous-intendant,  (/rf.,  an,  1011.) 

Des  infirmiers  civils  sont  attachés,  par  les  soins  des  allIniui^tl'*^- 
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teurs,  aux  salles  militaires  des  hospices,  dans  la  proportion  d'un  pour 
dix  malades,  quand  il  y  a  moins  de  cent  malades,  et  d'un  sur  douze 
au-dessus  de  ce  nombre.  Ces  infirmiers  sont  exclusivement  affectés 
à  ce  service,  (/c?.,  art,  1012.) 

Lorsque  des  officiers  de  santé  militaires  font  le  service  des  salles 
militaires  des  hospices  civils,  les  pansements,  les  visites^  les  prescrip- 
tions et  les  distributions  ont  lieu  d'après  les  mêmes  règles  que  dans 
les  hôpitaux  militaires.  {Id.^art,  1013.) 

Quand  les  salles  sont  desservies  par  les  médecins  de  Thospice,  les 
sous-intendants  militaires  peuvent,  sur  la  proposition  de  ces  officiers 
de  santé,  autoriser  quelques  modifications,  soit  dans  la  forme  des 
prescriptions,  soit  dans  l'ordre  du  service  ;  mais  ces  modifications  ne 
peuvent  porter  sur  la  composition  du  régime  alimentaire.  {Id,, 
art.  1014.) 

Les  médecins  des  corps  admis  à  visiter  leurs  malades  dans  les 
hospices  civils  ne  peuvent  s'immiscer  dans  le  traitement  de  ces  ma- 
lades qu'autant  qu'ils  en  sont  requis  dans  le  cas  prévu  et  suivant 
les  formes  réglées  pgir  les  art.  122  et  123  du  présent  règlement. 
(W.,  ar^.  1015.) 

Dans  les  hospices  qui  ont  habituellement  un  mouvement  de  plus 
de  cinquante  militaires  malades,  il  doit  y  avoir,  autant  que  possible, 
une  marmite  séparée  pour  leur  service.  {Id,,  art.  1016.) 

La  police  immédiate  et  supérieure  des  salles  militaires  des  hospices 
civils  appartient  aux  sous-intendants  et  aux  intendants  militaires,  et 
est  exercée  par  eux  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  au  présent 
règlement,  et  seulement  en  ce  qui  concerne  le  traitement  des  mili- 
taires malades. 

Un  sous-officier  de  planton  peut  être  placé  dans  les  hospices  civils 
où  il  y  a  des  salles  militaires,  pour  concourir  au  maintien  de  la  po- 
lice. (/«?.,  art.  1017.) 

Lorsqu'un  hospice  ne  reçoit  pas  ordinairement  assez  de  militaires 
malades  pour  qu'il  leur  soit  affecté  une  salle  spéciale,  le  soùs-inten- 
dant  militaire  se  concerte  avec  les  administrateurs  afin  que  le  service 
y  soit  fait,  autant  que  possible,  d'une  manière  analogue  à  ce  qui  est 
prescrit  par  le  présent  paragraphe.  {Id.,  art,  1020.) 

Dans  les  hospices  civils  où  les  localités  le  permettent,  les  militaires 
sont  séparés  des  autres  malades;  dans  tous  les  cas,  chacun  a  son  lit 
particulier,  et  le  régime  alimentaire  est  réglé  conformément  à  ce  qui 
est  prescrit  pour  les  hôpitaux  militaires.  {Id.,  art.  1021.) 

Il  n'y  a  actuellement  de  salles  militaires  que  dans  six  hospices  civils 
(Arras,  Grenoble,  Montpelher,  Neu-Brisach,  Provins,  Bourbon-l'Ar- 
chambault).  Conformément  aux  dispositions  des  articles  62  et  122  du 
règlement  du  1*'  avril  1831,  le  service  médical  de  ces  salles  est  fait 
par  des  officiers  de  santé  militaires.  Au  contraire,  650  hospices  civils 
reçoivent  ou  sont  susceptibles  de  recevoir  les  militaires  malades,  et 
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donhenl,  sulvanl  riinjpoiiahce  des  malades  de  celle  catégorie,  des 
salles  qui  leur  sonl  exclusivement  alTëctëes,  mais  dbiit  le  service  mé- 
dical est  confie  à  des  médecins  civils.  {Du  ministère  de  là  guêtre  en 
1850,  par  le  général  d'HautpouL) 

La  réforme  la  plus  importante  à  introduire  dans  le  service  de  santé 
des  hospices  civils  serait  la  formation  d'un  service  distinct  confié  aux 
officiers  de  santé  de  l'armée  ;  l'administration  militaire, dans  le  double 
but  de  metti'e  un  terme  au  séjour  abusif  et  aux  admissions  faciles  des 
militaires  dans  les  hospices  civils,  et  de  se  créer  une  réserve  en  per- 
sonnel médical  précieuse  pour  le  cas  de  guerre,  a  fait,  à  plusieur? 
époques,  des  efibrts  pour  l'extension  aussi  grande  que  possible  de 
salles  militaires  dans  les  hospices  civils  confiés  à  la  directioii  de 
médecins  militaires.  Mais  la  difficulté  d'organiser  dans  les  hôpitaux 
civils  un  service  de  santé  militaire  tient  à  plusieurs  causes  qu'il  n'est 
pas  de  notre  devoir  d'examiner  dans  un  travail  de  cette  nature  ;  nous 
appellerons  seulement  l'attention  sur  les  admissions  trop  faciles  ou 
même  simulées,  et  la  prolongation  abusive  du  séjour  des  militaires 
danè  les  hospices.  L'administration  de  la  guerre  s'est,  en  tout  temps, 
préoccupée  vivement  de  la  répression  de  ce  genre  d'abus  ;  elle  en  a 
fait  l'objet  de  nombreuses  circulaires,  et  entre  autres  de  celles  du  3 
décembre  1835  et  du  17  juillet  1850,  dans  lesquelles  elle  fait  a)[)pfel  au 
zèle  des  fonctionnaires  de  l'ordre  militaire  et  administratif. 

Nous  rappellerons  donc  les  dispositions  de  cette  dernière  circulaire 
qu'il  est  utile  de  connaître  : 

1°  ÎDe  l'admission. — Nul  ne  pourra  être  admis  dans  un  hospice  civil 
s'il  n'est  porteur  d'un  billet  d'entrée  régufièrement  établi  et  revêtu 
des  formalités  suivantes  : 

Le  billet  ne  peut  être  établi  et  délivré  que  jpar  le  chef  militaire  im- 
médiat, qui  est  : 

£71  station,  —  Le  capitaine  commandant  la  compagnie,  TescadroD 
ou  la  batterie. 

En  marche  avec  le  corps  ou  en  détachement, — ^Le  mênie  oiSicier  ou  le 
chef  de  détachement. 

En  route  isolément, — Le  commandant  de  place  ;  à  son  défaut,  l'offi- 
cier ou  le  sous-officier  de  gendarmerie  du  lieu. 

Les  commandants  miUtaires  en  station  et  en  route,  les  comman- 
dants de  place,  les  officiers  et  sous-officiers  de  gendarmerie,  seront 
munis,  par  les  soins  des  sous-intendants  militaires,  d'un  nombre  sulli- 
sant  de  billets  d'entrée.  {Modèle  n°  26  de  la  nomenclature,) 

Les  comptables  des  hospices  n'en  devront  plus  posséder,  eC  ils  re- 
mettront ceux  qu'ils  ont  entre  les  mains. 

Les  officiers  de  santé  chargés  de  la  visite  des  militaires  seront 
choisis  dans  l'ordre  suivant  :  1»  un  officier  de  santé  militaire  ;  2*  un 
médecin  faisant  le  service,  comme  requis,  dans  un  corps  de  garnison; 
3°  un  médecin  de  l'hospice  du  lieu. 
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Le  billet  sera,  en  ôulre,  revêtu  du  visa  du  sous-intendant  tnilitaire 
ou  de  son  suppléant  légal  (sous-préfet  et  maire). 

Tout  billet  qui  n'indiquera  pas  l'accomplissement  de  ces  diverses 
formalités  sera  irrévocablement  rejeté  de  la  comptabilité  de  l'hos- 
pice. 

En  conséquence  de  ce  (Jui  précède,  tout  militaire  éloigné  de  son 
corps  qui  aura  besoin  d'eiltrer  â  l'hôpital  se  rendra  chez  le  com- 
mandant de  la  placé,  l'officier  ou  le  sous-officier  commandant  la  gen- 
darmerie de  la  localité. 

Celui-ci,  après  avoir  examiné  la  position  militaire  de  l'homme  et 
l'avoir  interrogé,  lui  prescrira  de  continuer  sa  route  ou  lui  délivrera 
un  billet  d'hôpital,  qui  sera  em^égistré  sur  uii  cahier  tenu  à  cet  effet. 
Le  billet  désignera  nominativement  l'ofBcier  de  santé  chargé  de  pro- 
céder à  la  visite. 

Dans  une  annotation  au  dos  du  billet,  le  commandant  de  place, 
l'officier  ou  lé  sous-officier  de  gendarmerie,  indiquera  les  motifs  qui 
lui  donneraient  lieu  de  douter  de  la  nécessité  de  Tadmission. 

n  enverra,  à  moins  d'impossibilité  physique,  le  militaire  chez  l'of- 
ficier de  santé  désigné  sur  le  billet.  Celui-ci,  après  avoir  pris  connais- 
sance des  observations  particuhères  du  chef  militaire,  visitera  l'homme 
et  constatera  siir  le  billet,  qui  serarBvêtu  de  sa  signature,  la  nécessité 
de  l'admission  et  la  nature  de  la  maladie. 

Le  militaire  se  présentera  alors  devant  le  sous-intendant  ou  son 
suppléant  (sous-préfet  ou  maire),  qui,  après  examen  des  avis  succes- 
sifs de  l'autorité  mihtaire  et  du  médecin,  visera  le  billet  d'entrée.  Ce 
fonctionnaire  pourra  toujours  user  de  la  faculté  de  faire  contre- visiter 
le  militaire,  s'il  conserve  quelque  doute  sur  la  nécessité  de  son  entrée 
à  l'hôpital. 

Dans  des  cas  excet)tionnels  et  bien  rares ,  où  la  gravité  et  la  rapi- 
dité de  l'invasion  de  la  maladie  ne  permettraient  pas  au  militaire  de 
faire  toutes  les  démarches  qui  précèdent,  il  sera  adtiiis  provisoirement 
à  l'hospice.  L'administrateur  sera  alors  tenu  d'en  rendre  compte  Im- 
médiatement au  commandant  de  la  place ,  ou,  à  défaut,  au  comman- 
dant de  la  gendarmerie.  Les  formalités  susrelatées  seront  remplies 
dans  les  vingt-quatre  heures,  et,  passé  ce  délai,  les  fonctionnaires  qui 
concourent  à  l'établissement  du  billet  d'entrée  ne  pourront  y  apposer 
leur  signature  et  leur  visa,  sans  manquer  à  leurs  devoirs. 

Mention  sera  faite  sur  le  billet  et  sur  le  registre  d'entrée  de  toute 
admission  d'urgence. 

2©  Prolongation  abusive  du  séjour.  —  Le  commandant  de  place^  l'offi- 
cier ou  le  sous-officier  de  gendarmerie  de  la  localité  se  rendront,  les 
uns  ou  les  autres,  à  des  intervalles  qui  ne  pourront  excéder  cinq 
jours,  à  l'hospice,  où  il  devra  être  procédé  à  l'appel  des  hommes 
étrangers  à  la  garnison  ;  il  leur  sera  remis,  par  les  soins  de  l'admi- 
[listratenr  de  l'hospice,  un  état  nominatif  sur  lequel  ils  inscriront,  en 
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regard  de  chaque  nom,  leurs  observations  :  i°  sur  la  nécessité  de  la 
prolongation  du  séjour;  —  2°  sur  la  possibilité  d'évacuation  sur 
l'hôpital  de  la  première  résidence  de  sous-intendant  militaire;  3"  sur 
le  besoin  que  le  malade  pourrait  avoir  d'un  congé  de  convalescence  ; 
4"  sur  la  convenance  de  sa  réforme. 

Ils  signeront  la  feuille  et  le  registre  des  entrées. 

Ainsi  annoté,  l'état  nominatif  sera  soumis  au  médecin  en  chef  de 
l'hospice,  qui  inscrira  également  ses  propres  observations. 

L'état  certifié  par  l'administrateur  sera  immédiatement  transmis 
par  ses  soins  au  sous-intendant  militaire. 

Ce  fonctionnaire,  aussitôt  après  la  réception  de  la  feuille,  ordon- 
nera :  1°  que  les  militaires  susceptibles  d'être  remis  en  route  soient 
dirigés  sur  leurs  corps  respectifs  ;  2*"  que  les  militaires  susceptibles 
d'être  proposés  pour  des  congés  de  convalescence  soient  immédiate- 
ment visités  et  contre-visités  en  présence  du  commandant  de  place, 
de  l'officier  ou  du  sous-officier  de  gendarmerie,  pour  qu'il  puisse  être 
statué  promptement  sur  leur  position. 

Quant  à  ceux  qui  seraient  reconnus  impropres  à  servir  ultérieure- 
ment, après  avoir  été  visités,  comme  ci-dessus,  par  les  officiers  de 
santé  traitants,  ils  seront,  dès  que  faire  se  pourra,  dirigés  sur  l'hospice 
du  chef-heu  du  département,  pour  y  être  contre-visités  et  proposés, 
s'il  y  a  lieu,  pour  des  congés  de  réforme. 

L'époque  plus  ou  moins  rapprochée  des  revues  trimestrielles  ou 
des  inspections  générales  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  retarder  la  mise 
à  exécution  des  mesures  qui  précèdent. 

Les  sous-intendants  visiteront,  au  moins  quatre  fois  par  mois,  les 
hôpitaux  militaires  et  hospices  du  Heu  de  leur  résidence.  Ils  deman- 
deront la  contre-visite  des  militaires  qui  leur  paraîtront  en  état  de 
reprendre  leur  service,  et  pourront  ordonner,  au  besoin,  la  sortie, 
après  en  avoir  référé  à  l'autorité  militaire  supérieure. 

n  est,  de  plus,  prescrit  à  MM.  les  sous-intendants  militaires  de  ne 
jamais  autoriser  ou  tolérer  l'admission  ou  la  prolongation  de  séjour 
dans  un  hôpital  ou  hospice  civil  d'un  militaire  non  malade  en  expec- 
tative de  retraite  ou  de  réforme. 

L'intervention  périodique  des  sous-intendants  militaires  n'atténue 
en  rien  les  devoirs  imposés  aux  commandants  et  aux  médecins  des 
corps  de  troupes  par  les  ordonnances  sur  le  service  extérieur  de  l'in- 
fanterie et  de  la  cavalerie. 

MM.  les  généraux  de  division  se  concerteront  avec  MM.  les  inten- 
dants militaires  pour  faire  connaître,  par  un  ordre  du  jour  dans  l'é- 
tendue de  leur  division,  les  dispositions  de  la  présente  instruction, 
qui  seront  également  notifiées  aux  commissions  administratives  par 
les  soins  de  l'intendance  militaire. 

Toutes  dispositions  antérieures  relatives  à  l'objet  de  la  présente 
instruction  sont  et  demeurent  abrogées. 
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Nous  devons  y  rattacher,  comme  plus  particulièrement  applicable 
aux  hôpitaux  civils,  la  lettre  ministérielle  suivante  aux  généraux 
commandant  les  divisions  : 

«  Je  vous  ai  transmis,  écrit  le  Ministre,  sous  la  date  du  7  novembre 
1857,  deux  exemplaires  d'une  circulaire  que  j'ai  adressée  à  MM.  les 
préfets  le  8  juin  dernier,  au  sujet  de  l'admission  trop  facile,  dans  les 
hôpitaux,  des  militaires  voyageant  isolément  ou  par  détachements 
moindres  de  23  hommes.  J'ai  lieu  d'appréhender  que  le  même  abus 
se  reproduira  lors  des  changements  de  garnison  ;  profitant  de  la  con- 
descendance ou  de  la  trop  grande  bienveillance  des  chefs  de  corps, 
des  hommes  atteints  d'une  indisposition  légère  ou  même  simulée, 
parviennent  à  entrer  aux  hôpitaux,  où  ils  se  font  allouer  les  moyens 
de  transport  par  la  voie  rapide,  ce  qui  a  le  double  inconvénient  de 
dénaturer  l'esprit  de  la  décision  du  29  mai  1832  et  d'occasionner  un 
accroissement  de  dépenses  dans  mon  département.  —  Je  vous  re- 
commande d'appeler  sur  ce  point  l'attention  toute  particulière  des 
chefs  de  corps  sous  vos  ordres,  de  manière  qu'à  l'avenir  on  n'admette 
à  l'hôpital,  dans  toutes  circonstances,  que  des  hommes  réellement 
malades  et  incapables  de  marcher  avec  leurs  camarades.  » 


TITRE  IV. 
Etablissements  hospitaliers  en  campagne. 

Les  établissements  hospitaliers  à  organiser  en  campagne  sont  : 

.1°  Les  ambulances; 

2°  Les  hôpitaux  temporaires  répartis  sur  plusieurs  lignes  ; 

3°  Les  dépôts  de  convalescents  ; 

4«  Les  hôpitaux  de  l'intérieur. 

g  ^er^  —  Dgg  ambulances. 

Les  ambulances  sont  des  établissements  temporaires  formés  sur 
les  champs  de  bataille,  auprès  des  corps  et  des  divisions  d'armée,  pour 
en  suivre  les  mouvements  et  pour  administrer  les  premiers  secours 
aux  blessés  et  aux  autres  malades  ;  leur  création  remonte  à  Sully,  en 

1597.  • 

n  y  a  des  ambulances  particulières  pour  les  corps  d'infanterie  et 
pour  les  corps  de  cavalerie. 

On  forme  aussi,  quand  les  circonstances  l'exigent ,  des  ambulances 
volantes.  {Règlement  de  1831,  art.  1034.) 

«  En  entrant  en  campagne,  dit  Bégin,  une  armée  doit  pouvoir  se 
suffire  à  elle-même  et  trouver  dans  ses  propres  ressources  tout  ce  qui 
est  nécessaire  à  la  satisfaction  de  ses  besoins.  Il  serait  imprudent  de 
compter,  surtout  pour  ce  qui  est  relatif  au  service  des  malades  et  des 
blesses,  sur  le  produit  des  réquisitions,  sur  le  hasard  des  rencontres, 
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sur  l'industrie  du  soldat,  qui  supplée  fréquemment  au^j^  privations  les 
plus  rigoureuses.  Ce  serait  presque  un  crime  que  de  ne  pas  assurer, 
par  les  approvisionnements  les  plus  amples  et  les  pju§  rationnels,  des 
secours  efficaces  aux  hommes  que  la  fatigue  des  marches,  la  rigueur 
des  climats  ou  la  violence  des  luttes  peuvent  naettre  hors  de  com- 
bat. »  (1) 

Deux  ordres  de  considérations  se  rattachent  aux  ambulances  :  les 
unes  sont  relatives  au  matériel  que  ces  établissements  exigent,  les 
autres  au  personnel  destiné  à  mettre  ce  matériel  en  usage. 

I.  Personnel,  —  Le  nombre  et  le  grade  des  pfficiers  de  sapté  des 
deux  professions  et  des  officiers  d'administration,  pour  le  service  de 
guerre,  sont  déterminés  par  le  Minisire,  d'après  la  force  de  l'armée 
ou  des  corps  d'armée,  et  suivant  le  but  et  la  pâture  de  l'expédition. 
{Art.  1055.  Règlement iSSi.) 

Les  médecins  inspecteurs  pourront  être  employés  à  la  directim  du 
service  médical  des  armées.  {Art.  17,  décret  du  23  manl852.) 

En  temps  de  guerre,  il  pourra  être  nommé  des  officiers  de  santé  en 
chef  d'armée  qui  seront  choisis  parmi  les  officiers  de  santé  brevetés 
dans  le  grade  d'inspecteur  ou  de  principal. 

Le  titre  d'officier  de  santé  en  chef  d'armée  ne  confère  aucun  grade; 
il  cesse  de  droit  avec  les  fonctions  qui  y  sont  attachées. 

Les  officiers  de  santé  qui  en  seront  pourvus  rentreront  dans  leur 
grade  et  leur  rang  à  la  cessation  de  ces  fonctions  temporaires.  {Art. 
7  de  l'ordonnance  du  18  septembre  1824.) 

On  distingue  le  personnel  des  officiers  de  santé  attachés  aux  ar- 
mées actives  en  deux  catégories,  savoir  :  les  divisions  d'ambulance 
actives,  et  la  réserve  du  quartier  général,  destinée  à  pourvoir  aux 
besoins  accidentels  des  batailles  et  à  la  formation  des  hôpitaux  tem- 
poraires. 

Le  personnel  de  l'ambulance  d'une  division  d'infanterie  en  officiers 
de  santé,  officiers  d 'administration  et  infirmiers,  est  réglé  ainsi  qu'il 
suit,  savoir  : 

Médecin^inajor  de  4"  classe,  ehefd'apabulance.  .  \ 

Médecins-majors  de  2«  classe. 2 

Médecins  aides-majors 4 

Pharmacien-major  de  S*"  classe 1 

Pharmacien  aide-major .*....  \ 

Officier  d'administration  comptable .  \ 

Adjudant  en  premier 1 

Adjudants  en  second î 

Infirmiers-majors '. 3 

Infirmiers  ordinaires.  .- M  IJd.,  g,rt.  i(ll56*^ 

Parmi  ces  deniiers  sont  compris  deux  groupes  au  moins  d'infir- 
miers de  visite  ou  de  pansements. 


(<)  Dictionnaire  de  médecine  ci  de  chirurgie  pfç,liqi^i,  ^r/jcle  j^tnb^la.nep' 
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L'anibulance  d*une  division  de  cavalerie  comporte  le  même  nombre 
d'officiers  de  santé  ;  mais  son  personnel  administratif  ne  compte  que 
3  officiers,  2  infirmiers-majors  et  8  infirmiers  ordinaires.  (Ar^.  1057.) 

Un  4écret  du  16  veptôse  an  ii  attachait  à  chaque  ambulance  un 
coutelier,  placé  sous  les  ordres  du  chirurgien  chef  de  service  :  un 
ouvrier  pouvait  lui  être  adjoint.  L'arrêté  du  24  thermidor  an  vin, 
art.  381  et  385,  reproduit  les  mêmes  prescriptions,  qu'on  ne  retrouve 
plus  dans  le  règlement  de  1831. 

«  Il  est  à  regretter,  dit  Bégip,  que  les  règlements'  en  vigueur  ne 
parlent  plus  du  coutelier  qui  ét^it  autrefois  chargé,  aux  ambulances  de 
rarmée,  de  l'entretien  des  instrumenta  de  chirurgie.  Pour  qui  a  de 
l'expérience,  c'estmanifestemeqt  une  lacune  à  remplir,  etqui  le  serait 
aisément  au  jnoyen  d'un  soldat  ipfirmier  pourvu  des  objets  néces- 
saires placés  dans  un  des  caissons.  )>  {Ouvrage  cité,) 

Indépendamment  du  personnel  des  arpbulances  attachées  aux  di- 
visions, les  officiers  de  santé  en  chef,  placés  au  quartier  général,  ont 
en  réserve,  sous  leur  direction,  un  certain  nombre  d'officiers  40§aqté 
de  divers  grades,  destinés,  en  tin  jpur  de  bataille,  soit  à  établir  une 
ambulance  centrale  plus  ou  moins  considérable,  soit  à  être  répartis, 
selon  les  besoins,  sur  les  points  où  le  combat  étant  le  plus  acharné 
et  le  plus  meurtrier,  les  blessés  affluent  en  plus  grand  nombre. 

Cette  réserve  en  officiers  de  santé  est  toujours  restée  variable  pour 
chaque  armée,  d'après  les  conditions  d'éloignement,  de  facilité  de 
communications,  de  ressources  en  tous  genres  que  présentent  les 
pays  où  l'on  fait  la  guerre,  et  surtout  d'après  le  nombre  des  malades 
et  des  blessés  que  l'on  peut  prévoir. 

II.  MatérieL^^Le  matériel  affecté  au  service  de  santé  des  armées 
actives  a  reçu,  depuis  les  guerres  du  premier  Empire,  des  améliora- 
tions précieuses;  et,  quant  au  nombre  des  objets  et  à  leur  confection, 
il  est  dans  un  état  tellement  satisfaisant  qu'il  ne  paraît  comporter 
aujourd'hui  que  des  additions  ou  des  perfectionnements  de  détail. 

Ce  matériel  comprend  :  1*^  les  caissons  d'ambulance  des  divisions 
actives  ;  2°  le  mobilier,  les  objets  de  consommation  et  ceux  de  panse- 
ment destinés  au  senâce  des  hôpitaux  militaires  temporaires. 

Le  niiatériel  des  divisions  d'ambulance  formait  le  chargement  de 
cinq  caissons  (division  d'infanterie)  ou  de  deux  caissons  (division  de 
cavalerie),  d'après  les  articles  1078  et  1079  du  règlement  du  1*'  avril 
1831.  Une  ilécisi^oij  ministérielle  du  21  avril  1845  a  adgpté  un  caisson 
unique  qui  riBnfernje  2^Q00  pansements  et  tous  leséjoments  d'un  petit 
hôpital. 

Le  matériel  d'une- ambulance  régulière  se  compose  aujourd'hui, 
pour  une  division  de  10,000  hommes,  de  5  caissons;  pour  une  division 
de  cavalerie,  de  3  paissoijs,  qui  peuvent  ainsi  se  subdiviser  en  sec- 
tions d'ambulance,  guiv^^nt  le  frdct}Qnneïjfl^ut  gu/e  les  opérations  mi- 
litaires nécessitent  souvent,  surtout  dans  la  division  d'infanjterie,  et 
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c'est  le  grand  avantage  du  caisson  unique  dont  le  nouveau  modèk  (20 
août  1854)  peut  être  utilisé  à  la  fois  pour  le  service  des  subsistances, 
du  campement  et  des  hôpitaux. 

Les  objets  contenus  dans  le  caisson  unique  sont  détaillés  à  la  no- 
menclature B.  {V.  k  la  tin  du  volume.)  Le  caisson  se  décompose  ainsi 
qu'il  suit  : 

Panier  n°  1  .—9  kilos  de  charpie  de  fil. 

Panier  w°  2.-9  kilos  de  charpie  de  fil. 

Panier  n°  3. — 2  biberons;-—!  seringue  à  piston  ; — 1  vase  en  fer-blanc 
contenant  13  kilos  d'huile  d'olive; — 1  vase  en  fer-blanc  contenant: 
1  kilo  d'huile  à  brûler;  —  3  litres  d'alcool  à  22  degrés,  en  2  fla- 
cons ;  —  3  litres  de  vinaigre  en  deux  flacons  ;  —  2  kilos  d'acétate  de 
plomb  liquide  ,  1  flacon  ;  —  1  kilo  de  mélange  solidifiable  en  un 
flacon  ; — ^1  boîte  contenant  3  kilos  500  grammes  de  sel  gris; — 50  bou- 
chons de  liège  assortis  ; — 1  poêlon  en  fer  battu  étamé  ; — 1  mortier  de 
marbre  avec  son  pilon  de  buis  ; — 1  pierre  à  repasser  avec  cuir  dans 
son  étui. 

Panier  w°  4.  —  1  bidon  ;—  2  bougeoirs  ;  —  2  cuillères  à  bouillon  ;— 
10  écuelles  d'un  litre  ;  —  1  écumoire  ;  —  30  gobelets  ; —  2  lanternes  à 
bougie; — 1  lanterne  avec  lampe  et  capsule; —  10  pots  à  tisane  d'un 
litre  ; — 1  sceau  à  bouillon  ;  — 2  couteaux  de  cuisine  ;  — 1  crémaillère 
de  campagne  ;  —  2  fourchettes  à  distribution  ;  —  2  marmites  de  fer 
battu  étamé  ;— 1  sac  d'outils. 

Panier  n*  5." — Grand  linge  à  pansement;  — 6  draps; — 12  coussins 
de  blessés,  garnis  ; — ^25  écharpes  ;— 5  bandages  herniaires  assortis;— 
3  kilos  500  grammes  de  coton  cardé  dans  un  sac  ;  —  6  bandes  de 
carton; — 3  sacs  à  denrées  ; — 2  kilos  de  cordes;  —  1  kilo  de  ficelle; 
—appareils  à  fractures  en  fil  de  fer  :  2  pour  cuisses  ;  —  4  pour  jambes; 
— 1  pour  bras;— 4  pour  avant-bras.— Attelles  assorties  :  8  pour  frac- 
tures de  cuisses; — 10  pour  fractures  de  jambes;  — 18  pour  fractures 
de  bras  ; — 20  pour  fractures  d'avant-bras; — 3  équerres  semelles;— 
5  palettes  palmaires  ; — 1  aiguiUe  à  emballer. 

Panier  n°  6. — Grand  linge  à  pansement  ; — 12  draps. 

Panier  w**  7. — 7  kilos  de  charpie  de  fil  ;  —  2  kilos  de  crin  frisé  dans 
un  sac. 

Panier  n°*  8  à  13  (1)  contenant  chacun  :  grand  linge  à  pansement  ; 
— 150  bandes  roulées  assorties.  —  Petit  linge  à  pansement  :  300  com- 

(4)  Compoiition  de  chaque  panier  numéroté  8âi3,  i5  et  M , 

30  bandes  de  toile  dites  spica,  de  4  mètres  de  long  sur  85  mill.  de  large. 
4^0  id.  ordinaires,  de  3  mètres     id.     sur  60         id. 

40  id.  ii.        de4",50         id.     sur  30-      id. 

60  compresses  grandes,  de  70  i»  75*=  de  long  sur  40*^  de  large.  ]  4  /5*  n"  4  [  assortie ^ 

90        id.        moyennes,  de50à55     id.    sur30      id.       }3/o"u»2}   en  qw- 

450        id.        petites,  de  40  à  45     id.    sur 90      id.      ;4/6*o»3(   lité. 

7        id.        fenétréesgrandes,de70à75     id.    sur  40      id, 
4  paquet  de  compresses  sans  dimensions,  dites  lambeaux. 
3  kilos  de  charpie. 
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presses  assorties; — 47  compresses  fenêtrées; — 1  paquet  de  lambeaux; 
—3  kilos  de  charpie  de  fil. 

Caisse  n?  14.  —  3  appareils  de  chirurgie  (1)  contenant  chacun  : 
30 bandes  roulées; — 50 compresses  assorties ;-r-l  compresse  fenôtrée; 
—500  grammes  de  charpie; — i  seringue  à  injection; — 1  boîte  d'appa- 
reils ; — 1  capsule  d'appareils  ;— 4  petits  flacons  carrés; — 1  verre  pour 
ventouse; — 1  éponge; — 125  grammes  de  sparadrap; — 25  grammes 
agaric  amadou; — 125  épingles. — Grand  linge  préparé  :  18  bandages 
de  corps; — 8  bandages  carrés; — ^5  bandages  en  T; — 8  bandages  trian- 
gulaires;—40  écharpes;— 5  suspensoirs. — Petit  linge  :  16  compresses 
fenêtrées; — 15  aiguilles  dans  un  étui; — 1000  épingles; — 4  éponges 
fines; — 100  grammes  de  fd  à  coudre  ; — 87  grammes  1/2  de  fil  à  liga- 
tures;— 30  mètres  de  ruban  de  fil  pesant  125  grammes. 

Panier  n»  15. — Même  composition  que  les  paniers  8  à  13. 

Panier  n»  16. — 8  musettes  de  coutil,  dont  4  garnies  chacune  de  30 
bandes  roulées  ; — 50  compresses  assorties  ; —  1  compresse  fenêtrée  ; 
—500  grammes  de  charpie. 

Panier  n""  17. — Même  composition  que  les  paniers  8  à  13. 

Panier  n°  18.  —  Grand  linge  préparé  :  5  bandages  à  fractures  de 
cuisses  ;  —  5  bandages  de  jambes  ;  — 5  bandages  de  bras  ;  —  5  ban- 
dages d'avant-bras  ; — 6  coussins  de  blessés,  garnis; — 1  pour  cuisses; 
—  2  pour  jambes  ;  —  2  pour  bras  ;  —  2  pour  avant-bas.  —  Attelles  : 
2  équerres  semelles; — 5  palettes  palmaires. 

Panier  n,  19.— 6  bandes  de  carton; — 4  kilos  500  grammes  dé  char- 
pie de  fil  ; — ^2  appareils  de  chirurgie  garnis  comme  ceux  de  la  caisse 
n»  14. 

Panier  n"*  20. — 1  boite  contenant  :  1  assortiment  de  médicaments  ; 
^  21  flacons  assortis  ; —  2  pots  de  faïence  ; — 24  sondes  d'homme; — 
2  sondes  œsophagiennes; — 1  spatule  à  grains;— 1  trébuchet;  10  bro- 
ches de  liège; — 1  boîte  à  amputation  et  à  trépan  n°  2  avec  étui  ; — 

1  boite  de  couteaux  de  rechange  n°  4  avec  étui  ; — 1  boîte  contenant 

2  kilos  de  gomme  arabique  ;  —  2  kilos  de  sucre  ;  —  2  kilos  de  cire 
jaune  ;  —  1  kilo  de  sparadrap;  —  1  boîte  contenant  30  bougies  stéa- 
riques; — 30  bougies  de  cire  ; — 1  boite  contenant  5  mains  de  papier  ; 
—24  plumes; — 3  canifs; — 6  crayons; — 1  kilo  de  savon;  —  8  tabliers 


{\  )  Composition  de  chaque  appareil  de  chirurgie. 

5  bandes  de  toile  dite  spica,  de  4  mètres  de  long  sur  80  millim.  de  large. 
20  id.  ordinaire,  de  3  mètres  de  long  sur  60  millim.  de  large. 

5  xd.  id.      del'o^ëO        id,      sur  30  id, 

40  compresses  grandes,  de  70  à  75*=  de  long  sur  40"  de  large.  )  4/6»  n«»  4  /  assorties 
45  id.  moyennes,  de  50  à  55  id.  sur  30  id.  j3/5"n»î{  en  qua- 
25        id.        petites,       de  40  à  45      id.      sur  20       id.       )4y5'n»3(  lité. 

4  compresse  fenêtrée  grande,  de  35  à  40«  de  long  sur  40«  de  large. 
500  grammes  de  charpie. 
Nota.  —  Même  composition  que  ci-dessus  pour  chaque  musette  appareil. 
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d'offlcier  de  s^nté  ;  —  6  tabliers  d'infirmiers; — là  serviettes;  — 8  tor- 
chons ; — 3  encriers  de  corne  ;  — 2  bougeoirs  ;-rl  lanterne  à  bougie  ; 
— 1  boîte  à  briquet;  -rl5  aiguiljes  ^anp  un  étui }  — 100  grammes  de 
fil  à  coudre  ; — 500  gramme?  de  coton  cardé  5 — 3  ^.pp^^ÇÎls  dé  chirur- 
gie comme  ceux  de  la  caisse  n**  14. 

Cflisse  n°  21 .  r-Grand  lingg  préparé  :  18  handage^  de  corps  ; — 8  ban- 
dages carrés  ;  —  5  bandages  en  T  ;  —  8  bandages  triangulaires;— 40 
épharpes  ;-r5  suspensoirs  ;r-t  14  compresses  fenêtrées  ; — petit  linge; 
— 15  aiguilles  dans  un  étui  ;  — 1,000  épingles;  —  4  éponges  fines;  — 
100  grammes  de  fil  i  coudre  ; -^87  grammes  1/2  de  fil  à  ligature  ;— 
30  mètres  de  ruban  de  pi  pesant  125  grammes. 

Objets  en  vrac,  -r-3  pouv^rtures  de  laine  grise  sous  enveloppe;  — 
3  sangles  de  brancards  ;  -r-  6  bretelles  jie  brai^c^rds  ;  -^-6  hampes  de 
brancards; — 1  porte-hampe; — 1  table  d'opération,  à  dossier; — 1  bê- 
che;— 1  hache  ; — 1  pioclje;  —  1  serpe;  —  1  scie  à  pain; — 1  cadenas 
pour  fermer  le  caisson,  etc. 

En  récapitulant  les  quantités  de  linge  à  parjsement  et  de  charpie 
réparties  dans  les  appareils,  caisses  ou  paniers  faisant  partie  du  char- 
gement du  caisson  d'ambulance,  on  trouve  163  kilos  de  grand  linjiP 
à  pansement  représentant  :  draps,  18;  bandes  roulées  (spica),  3(X); 
id.  ordinaires,  1260;  bandages  de  corps,  36;  id.  carrés,  16;  id,  en  T. 
10;  îd,  triangulaires,  16;  écharpes,  105;  suspensoirs,  10;  bandage> 
à  fractures  (préparés  avec  attelles)  de  cuisses,  5;  coussins  des  blessé?, 
18;  sacs,  10;  114  kilos  de  petit  linge  à  pansement  représentant  : 
compresses  assorties,  3,000;  id,  fenêtrées,  100 ;  id.  sans  dimensitm. 
dites  lambeaux,  8  paquets,  et  charpie,  60  kilos,  soit  : 

/  de  4  mètres  de  Iqn^ueur. 300  \ 

Bandes  roulées <  de  3  mètres  de  longueur.  .  ..!»..  .  44201  *9ft/v?*560 

(de  4-,50  de  loogueul* 140  j  '^  ) 

(grandes,     3/40'f  de  la  tptali^é.ou 600) 

Compresses  (4) )  moyennes,  3/40-^         id,  ou.  ..,,..      OQP   .30W 

'  ^  ^  )peliles,      5/JO"         td.  ou ^ÇOOJ 

[  sans  dimension,  dites  lambeaux,  au  poids  pour  appoint. 

Ressources  e^  pansemef^f  qv4  présent^nf  c^  'quantités  : 

Pansements  généraux .  .  .  , • 450i)\ 

'  Jd.         spéj&i^ux  (Cractufes  diversyes] ,. ^i 

Id.         accessoires,  tels  qu'écharpes,  bandages  de  corps 240% 2^00 

Grand  linge  pour  réserve  et  pansements  imprévus 270 i 

Charpie  à  raison  de  0,30  gramntes  par  pansement .- »  y 

Indépendamment  dia  cje  xaatériel  .affepl^  aux  iji viçion3  actives,  il  e^: 
formé  au  quartier  général  et  sur  les  derrières  de  l'armée  nne  rësen* 
d'effets,  denrées,  objets  de  consommation,  objets  de  pansement  t\ 


.  »-'  >  •••■ : fl TT 


(4)  La  quantité  de  bandes  el  compresse,s  indiquée  commue  devant  entrer  dans  chaque  :> 
nier  est  calculée  au  minimum  ;  leur  nombre  pourra  augmenter  f^ç  raisçp  de  la  quaUlt  * 
linge  pour  arriver  au  poids  déterminé  pour  chaque  espèce  de  linge.   '    '  • 
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médicaments  dont  l'importance  est  déterminée  par  le  Ministre,  pour 
assurer  Je  renoi^yellement  des  divisions  d'ambulances  et  la  formation 
des  hôpitaux  temporaires.  {Id,,  art,  1080.) 

L'intendant  en  ehef  pourvoit  à  l'entretien  et  w  rçipplftceipent  des 
réserves  en  matériel,  soit  par  des  demandes  au  Ministre,  soit  suiyant 
p'il  y  est  autorisé  par  voie  d'achats,  d'emprunts,  d'appels  et  de  ré- 
quisition, ainsi  qu'il  est  pré\Ti  an  titre  IV  du  présent  règlement.  (W., 
artAm.) 

Les  instruments  de  chirurgie  sont  expédiés  des  ^nagasins  de  l'in- 
térieur, en  caisses  complètes,  qu'on  distingue  en  caisses  à  amputa- 
tion, caisses  à  trépan  et  caisses  des  couteaux  de  rechange  ;  leur 
composition  est  indiquée  dans  l'état  des  instruments  de  chirurgie, 
formant  la  nomenclature  n°  1  de  l'instruction  du  26  février  1851).  {/rf., 
^>rt.  1082.) 

n  n'est  employé  dans  les  ambulances  et  hôpitaux  temporaires  jmx 
aimées  que  des  demi-fournitures,  consistant  en  une  paillasse,  un  sac 
il  paille  et  une  couverture,  trois  di-aps,  trois  chemises  et  trois  coiffes 
de  bonnet  pour  chaque  malade.  On  ajoute  au  nombre  dos  demi-ft)ur- 
nitures  reconnues  nécessaires  un  dixième  de  fournitures  conjplètes 
pour  les  blessés  et  les  officiers.  ï^  nomenclature  M  indiqiie  la  com- 
position du  matériel  pour  des  hôpitaux  de  100 et  500  malades,  (/rf,, 
on.  1083.) 

Ces  dispositions  réglementaires  ont  été  complétées  par  une  instnic- 
tion  du  25  janvier  1831  pour  la  manœuvre  des  caissons  d'ambulance, 
modifiée  par  la  décision  du  4  octobre  1832;  nous  en  faisons  seule- 
ment un  extrait  pour  ce  qui  concerne  lesofliciers  de  santé. 

Le  placement,  dans  les  hôpitaux  militaires  d'instruction,  d'une  di- 
vision complète  d'ambulance  a  pour  objet  : 

1°  De  faire  connaître  aux  officiers  de  santé  toutes  les  ressources 
en  objets  de  pansement  et  en  médicaments  qu'ils  y  trouvent  sur  le 

terrain  ; 

2"  De  familiariser  les  ofliciers  d'administration  avec  les  différentes 
parties  de  l'arrimage  de  chaque  caisson,  afin  que,  connaissant  parfai- 
tement leuf  comp€)sition,  ils  puissent  diriger  les  infirmiers-majors  et 
infirmiers  ordinaires  dans  les  diverses  manœuvres  à  exécuter  par  ces 
dernier^,  lesquelles  consistent  principalement  à  bien  distinguer  toutes 
^("s  parties  d^  J'^frimage  des  différents  caissons,  et  à  les  enlever  et 
leplacer  avec  toute  la  célérité,  l'adresse  et  la  précision  nécessaires. 

Les  officiers  de  saçté,  bien  qu'ils  ne  doivent  êti*e  occupés  sur  le 
terrain  que  de  l'exercice  de  leur  art,  ont  besoin  cependant  de  con- 
laitre  en  détail  les  divers  objets  réunis  dans  les  ambulances,  pour 
es  pansements  à  faire  on  les  secours  à  donner  aux  blessés  ou  aux 
naJades  de  l'arpiée.  Témoins  de  la  manœuvre  des  caissons,  ils  en 
ipprécieront  les  ressources,  et  jugeront  mi^ux  de  cjeJJes  qne  l 'admi- 
nistration peut  leur  faurnir. 
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Les  chefs  feront  remarquer  à  leurs  subordonnés  la  composition  des 
divers  appareils  en  bandes,  compresses  et  charpie  ou  en  objets  acces- 
soires. 

Us  leur  indiqueront  les  différents  bandages  préparés  et  les  médica- 
ments qui  sont  mis  à  leur  disposition. 

Ils  appelleront  leur  attention  sur  Futilité  :  l"de  n'employer  que  ce  qui 
est  rigoureusement  nécessaire,  afin  de  ménager  les  ressources;  2°  de 
conserver  toujours  le  classement  des  objets,  pour  pouvoir  trouver 
avec  plus  de  promptitude  et  de  célérité  ceux  dont  ils  ont  successi- 
vement besoin. 

Le  sous-intendant  fera,  quand  il  le  jugera  convenable,  répéter  le? 
manœuvres  sur  le  terrain,  et  fera  désigner  par  les  chefs  de  service 
les  officiers  de  santé  et  d'administration  qui  devront  y  assister  avec  le 
nombre  d'infirmiers  nécessaires. 

Indépendamment  des  moyens  d'ambulance  affectés  au  service  de? 
divisions  ou  corps  d'armée,  chaque  régiment  est  pourvu,  au  moment 
d'entrer  en  campagne,  de  cantines  régimentcdres^  à  raison  d'une  pmn- 
de  cantines  par  bataiUoiiuou  par  deux  escadrons.  Ces  cantines  sont 
portées  à  dos  de  mulet  et  composées  d'après  les  indications  de  la  no- 
menclature N.  {Règlement  du  1"  avril  1831,  art.  1084.)  Voyez  à lafifl 
du  volume. 

L'approvisionnement  de  scantines  est  renouvelé,  suivant  les  besoin?. 
d'après  les  ordres  des  intendants  militaires,  au  moyen  des  ressourc*^ 
existantes  dans  les  magasins  des  hôpitaux,  (/û?.,  art.  1086.) 

Nous  avons  dit  qu'en  outre  une  décision  ministérielle  du  22  dé- 
cembre 1839  statue  que  chaque  bataillon  d'infanterie  sera  muni  d'un 
me  d'ambulance  et  d'un  rouleau  de  fer-blanc  cadenassé,  renfennanl 
des  objets  de  premiers  secours,  et  qu'une  note  ministérielle  duiS 
août  1840  a  pourvu  au  même  besoin  pour  les  corps  de  cavalerie,  eo 
créant  les  sacoches  d'ambulance.  {Voir  pag.  590.) 

in.  Des  moyens  de  transport,  —  Les  moyens  de  transport  ont  auN>i 
reçu  des  améliorations.  Anciennement,  pendant  les  guerres  de  la  Re- 
publique et  de  l'Empire,  indépendamment  de  l'équipage  d'ambulamv. 
il  était  remis  au  corps  ou  parc  d'ambulance  un  certain  nombre  •)• 
voitures  à  loyer  ou  de  réquisition,  lesquelles  étaient  destinées  au 
transport  des  malades  ou  blessés  des  dépôts  d'ambulance  sur  le?  K- 
pitaux  de  première  et  deuxième  ligne.  Les  améliorations  que  Pea) 
et  Larrey  firent  apporter  au  matériel  d'ambulance  furent  surlOu" 
précieuses  au  point  de  vue  de  la  promptitude  des  secours  à  doim^ 
aux  blessés  ;  c'est  à  ces  grands  maîtres  que  nous  devons  en  effet  '. 
création  des  moyens  de  faire  arriver  la  chirurgie  jusque  parmi  l-* 
combattants.  Les  wurtz  de  Percy,  comme  les  ambulances  vidantts  à(. 
Larrey,  ont  donné  les  résultats  les  plus  satisfaisants.  Mais  lesmoyei* 
de  transport  et  d'évacuation  sont  restés  pendant  longtemps  impïf- 
faits  et  insuffisants,  et  on  cite  de  grandes  batailles  de  la  fin  ^^ 
l'Empire  où  il  est  resté  des  blessés  sur  le  terrain  pendant  plus  de  nnjrî- 
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quatre  heures.  Aujourd'hui  on  a  perfectionné  d'une  manière  remar- 
quable les  moyens  de  relever  les  blessés  du  terrain  du  combat,  ainsi 
que  ceux  destinés  à  leur  transport  au  dépôt  d'ambulance  ou  à  leur 
évacuation  la  plus  commode  et  la  plus  prompte  possible  sur  les  hô- 
pitaux voisins.  Ainsi,  les  brancards,  les  litières,  les  cacokts  portés  par 
des  mulets  de  bât,  de  petites  voitures  légères  (comme  la  voiture-Mas- 
son)  susceptibles  de  passer  dans  les  chemins  les  plus  étroits  et  les 
plus  rudes,  sont  des  moyens  de  transport  ajoutés  aux  caissons  des 
équipages  militaires  suspendus  sur  des  ressorts,  et  c'est  grâce  à  ces 
moyens  ingénieux  de  vectation  qu'il  est  devenu  possible  en  Afrique 
d'enlever  immédiatement  tous  les  blessés  d'un  champ  de  bataille  et 
de  leur  faire  suivre  pendant  de  longues  journées  de  marche  des  co- 
lonnes expéditionnaires.  Ajoutons  encore  que  les  malades  sont  en 
bon  air  et  en  plein  jour,  et  que  le  mouvement  comme  les  distractions 
de  la  route  ne  peuvent  donner  que  des  résultats  favorables  à  leur 
entier  rétablissement. 

L'administration  de  la  guerre  s'est,  du  reste,  préoccupée  encore, 
dans  ces  derniers  temps,  de  perfectionne!:  les  moyens  de  transport 
des  blessés. 

Voici  la  description  des  voitures  spéciales  qui  ont  été  construites 
pour  accompagner  l'armée  d'Orient  en  Crimée  (1854)  :  Elles  sont  sus- 
pendues, légères,  solides,  élégantes  même  ;  portées  sur  quatre  roues, 
elles  peuvent  tourner  sur  elles-mêmes  pour  faciliter  leur  mouve- 
ment, et  elles    sont  conduites  indifféremment  avec  deux  chevaux 
on  un  seul  cheval,  quand  les  circonstances  l'exigent.  Trois  blessés 
peuvent  prendre  place  sur  la  banquette  de  devant,  où  l'on  monte 
avec  facilité.  Le  derrière  forme  une  caisse  fermée,  disposée  de  ma- 
nière à  recevoir  deux  civières  munies  de  bras  à  coulisses,  afin  d'éviter 
les  secousses  ;  ces  civières  roulent  sur  des  galets,  quand  on  les  intro- 
duit dans  la  voiture.  L'intérieur  et  les  civières  sont  garnis  d'une 
matelassure  recouverte  de  toile  cirée  d'une  disposition  nouvelle  imi- 
tant la  basane,  ce  qui  rend  facile  une  grande  propreté.  Les  bagages 
et  les  armes  des  blessés  peuvent  être  recueillis  et  placés  dans  des 
coffres  fermés  de  côté  par  des  toiles  métalliques  qui  permettent*  de 
s'assurer  que  rien  n'est  oublié.  Jusqu'à  la  forme  des  glaces  et  des 
Persiennes,  tout  y  est  ménagé  de  manière  à  rendre  le  service  facile. 
Les  malades  marchent  avec  les  équipages.  Les  chevaux  des  équi- 
)ages  et  les  voitures  sont  sous  les  ordres  des  vaguemestres,  et  ne 
narchent  jamais  avec  les  colonnes  :  il  n'est  fait  d'exception  que  pour 
a  voiture  du  commandant  en  chef  et  pour  celle  des  généraux  blessés 
m  malades. 
Lorsque   le  général  juge  nécessaire    de   faire  marcher  avec  les 
olonnes  les  voitures  d'artillerie  et  celles  d'ambulance,  il  indique  le 
ang  que  prendront  ces  voitures.  {Ordonnance  du  3  mai  1832  sur  le  sér- 
iée des  armées  en  campagne,  art,  J32.) 
Les  voitures  auxquelles  les  ofïiciers  ont  droit  forment  une  division 
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séparée  daiis  la  composition  d'un  convoi  :  Tordre  de  taarche  pour  ces 
dernières  est  réglé  d'après  le  rang  des  ôfflcierîs  auxquels  elles  appar- 
tiennent. {Id,y  art,  141.) 

Les  équipages  des  officiers  de  santé  en  chef  font  partie  de  ceux 
du  grand  quartier  général,  et  marchent  après  ceux  des  officiers  de 
rintendance,  d'ctat-major  et  de  gendarmerie»  Le  même  ordre  est 
suivi  dans  la  marche  des  équipages  des  quartiers  généraux  de  dÎTi- 
sion,  et  de  ceux  des  brigades  et  des  régiments,  (/rf.,  art,  164.) 

rV.  Du  seîwice  de  Vambulance,  —  Chaque  ambulance  divisionnaire 
se  subdivise  en  deux  sections  :  réserve  d'ambulance  et  ambulance  actirr, 

La  section  active  de  i*ambulance  se  subdivise  elle-même,  au  mo- 
ment du  combat,  en  ambulance  volante  et  dépôt  d^ambulance.  {Règlèfnent 
de  1831,  art,  1102.) 

L'ambulance  volante  est  placée  à  Tavatit-garde,  avec  deux  officiei-s 
de  santé,  un  officier  d'administration  et  deux  infirmiers,  poui*  porter 
des  secours  partout  où  ils  sont  jugés  nécessaires.  {Id,,  art,  1103.) 

Si  la  nature  du  terrain  s'oppose  à  ce  qu'on  puisse  l'aborder  avec  le 
caisson,  on  doit  prendre  quelques-uns  des  paniers  et  les  charger  sur 
un  des  chevaux  de  l'atelage.  {Id,,  art,  1104.) 

L'autre  partie  de  la  section  active  forme  le  dépôt  d'ambulance  sur 
lequel  sont  dirigés  ou  transportés  les  blessés  pour  y  être  pansés  im- 
médiatement, (id,,  art,  1105.) 

Ce  dépôt  doit  être  placé  dans  une  grange  ou  maison  isolée ,  ou 
dans  un  endroit  abrité,  ayant,  autant  que  possible,  de  l'eau  dans  son 
voisinage,  (/rf.,  art,  H 06.) 

Un  drapeau  rouge,  pktcé  sur  le  point  culminant  du  députa  sert  à 
diriger  ou  les  blessés  ou  ceux  qui  les  transportent,  {/rf.,  art,  1107.; 

L'officier  d'administration  chargé  du  service  de  l'ambulance  re- 
çoit, sur  son  emplacement,  les  ordres  du  sous-intendant,  qui  prend 
ceux  du  chef  de  l'état-major.  {Id,,  art,  1108.) 

L'emplacement  du  dépôt  d'ambulance  n'est  jamais  difficile  à  trou- 
ver dans  les  contrées  où  nous  sommes  appelés  à  faire  la  guerre ,  car. 
en  Europe,  il  est  rare  qu'on  ne  rencontre  pas  une  maison  abandon- 
née, une  ferme,  où  l'on  puisse  recevoir  les  blessés.  On  aura,  du  reste, 
toujours  la  ressource,  à  défaut  d'autre  abri,  des  tentes  du  modèle 
d'infanterie  (de  16  hommes),  et,  en  cas  de  séjour,  des  cabanes  con>- 
truites  rapidement  au  moyen  de  branchages  et  de  paille. 

L'officier  comptable  d'une  ambulance  placée  sur  le  terrain  doi? 
faire  décharger  ses  caissons  en  se  bornant  au  strict  nécessaire,  afin 
de  rendre  le  rechargement  plus  facile  et  plus  prompt  en  cas  de  mou- 
vement. Il  monte  le  service  de  la  tisanerie  et  entretient  une  mar- 
mite de  précaution,  pour  laquelle  le  sous-intendant  détermine  h 
quantité  de  viande  présumée  nécessaire.  (/</.,  art,  1109.) 

Pendant  qu'on  fait  ces  dispositions,  une  partie  des  officiers  iVad- 
ministration,  infirmiers- majors  et  infirmiers,  est  détachée  deiTÎèiv  là 
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ligne  avec  des  brancards  pour  relever  les  blessés  et  les  transporter 
au  dépôt  de  Pambulànee.  (/rf.,  nrt,  iilO.) 

Les  jours  de  combat,  les  infirmiers  sont  divisés  en  deux  portions  : 
les  uns  restent  à  l'ambulance  pour  aider  les  officiers  de  santé  dans 
les  soins  variés  que  réclament  les  blessés  amenés  du  champ  de  ba- 
taille ;  les  autres/  quand  les  circonstances  le  permettent,  viennent  sur 
la  ligne  enlever  les  blessés,  pour  les  conduire  à  l'ambulance,  autant 
que  possible,  sur  la  désignation  des  officiers  de  santé,  seuls  capables 
d'apprécier  les  blessés  qui  exigent  de  plus  prompts  secours.  (^^^131 
de  nnstructîon  du  service  des  infirmiers  auprès  des  malades  aux  ambu- 
lances, 25  août  1845.) 

Tout  militaire  blessé  est  re^u  à  l'ambulance,  et,  après  avoir  été 
pansé,  il  est  ou  dirigé  sur  son  corpsj  ou  évacué  sur  l'hôpital  le  plus 
voisin,  suivant  la  gravité  de  sa  blessure,  (/rf.,  art.  1087.) 

Dans  le  premier  cas,  l'c^cier  comptable  doit  lé  porter  sur  un  état 
particulier,  indiquant  ses  nom  et  prénoms,  à  quels  régiment,  ba- 
taillon ou  escadron  et  compa^ie  il  appartient,  et  à  quelle  partie  du 
corps  il  est  blessé.  (/d.>  aYi,  1088.) 

Dans  le  second  cas,  l'ofificier  comptable  l'inscrit  sur  son  registre 
d'entrée,  et  lui  remet  un  billet  de  sortiie  par  évabuation.  (/c?.,  art. 
1089.) 

On  suit  autant  ijue  possible,  dans  les  hôpitaux  temporaires,  en  ce 
qui  concerne  les  admissions,  sorties  et  évacuations^  les  mêmes  for- 
malités que  dans  les  hôpitaux  de  l'intérieur,  (/rf.,  art.  1090.) 

Le  traitement  des  malades  et  blessés,  ainsi  que  le  régime  alimen- 
taire et  le  régime  curàtif,  sont  réglés  dans  les  hôpitaux  de  l'ar- 
mée, autant  que  permettent  les  circonstances  et  les  localités,  de  la 
même  manière  et  sur  les  mêmes  bases  que  dans  les  hôpitaux  perma- 
nents. {Id.,  art,  1091.) 

L'officier  d'administration  comptable  de  l'ambulance  assure  la 
prompte  évacuation  de  tous  les  blessés  sur  les  hôpitaux  les  plus  voi- 
sins, avec  les  moyens  de  transport  qui  ont  dû  être  préparés  à  l'avance 
par  les  soins  du  sous-intendant,  (/c?.,  art.  1111.) 

Dans  les  terrains  trop  secs  ou  trop  humides,  les  cadavres  doivent 
5tre  recouverts  d'une  couche  de  chaux  vive  sur  laquelle  on  verse  une 
/uantité  d'eau  suffisante  pour  la  faire  dissoudre  en  totalité  avant  de 
ombler  les  fosses  avec  de  la  terre. 

Les  fosses  doivent  être  creusées  dars  des  dimensions  telles,  qu'elles 
oient  toujours  recouvertes  d'au  moins  un  mètre  d'épaisseur  de 
erre . 

A  défaut  de  ces  moyens,  les  corps  doivent  être  brûlés,  (/c?.,  art. 

M3.) 
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S  2.  —  Des  bdpitiBX  temporaires  ou  de  ligne. 

Le  traitement  des  malades  et  des  blessés  se  fait  dans  des  hôpitaux 
temporaires  établis  à  partir  de  la  base  d'opérations  sur  les  lignes 
d'évacuation.  On  les  subdivise  en  hôpitaux  de  4",  de  2*  et  3*  ligne. 

Le  choix  des  emplacements  est  fait  par  l'intendant  en  chef,  d'après 
l'avis  des  officiers  de  santé  en  chef  ou  principaux,  pour  tout  ce  qui 
a  rapport  à  la  salubrité,  et  de  l'officier  d'administration  en  chef  ou 
principal,  pour  tout  ce  qui  tient  à  l'ordre,  à  la  facilité,  à  la  sûreté  do 
service.  {Règlement  de  1831,  arL  1415.) 

Les  hôpitaux  de  première  ligne  doivent  être  le  plus  à  portée  qu'il 
est  possible  des  ambulances,  pour  rendre  le  premier  transport  des 
blessés  moins  fatigant.  Les  hôpitaux  des  trois  lignes  ne  doivent  être, 
autant  que  possible,  distants  les  uns  des  autres  que  d'une  faible 
journée  de  marche,  afin  de  rendre  les  évacuations  plus  faciles.  (Id., 
art,  1116.) 

On  aura  égard,  dans  le  choix  des  emplacements,  à  la  facilité  des 
transports  ou  par  terre  ou  par  eau.  (/</.,  art  1117*) 

Les  hôpitaux  affectés  aux  galeux  et  vénériens  étant  des  établisse- 
ments spéciaux  qui  ne  doivent  avoir  aucune  communication  avec  les 
autres,  peuvent  être  placés  hors  de  la  direction  des  lignes  d'évacua- 
tion, mais  à  des  distances  qui  n'en  soient  pas  trop  éloignées.  (/(/.. 
art.  1118.) 

Ces  hôpitaux  spéciaux  ont  presque  disparu  aujourd'hui  ;  ils  étaient 
nécessaires  autrefois  dans  nos  grandes  armées,  et  devaient  recevoir 
les  affections  vénériennes  graves,  et  les  gales  rebelles  ou  compli- 
quées. Les  militaires  affectés  de  gales  ou  de  gonorrhées  simple? 
étaient  traités  sous  la  tente  pendant  cinq  mois  de  l'année,  de  mai  à 
octobre,  dans  le  Midi,  et  pendant  quatre  mois,  de  juin  à  octobre,  dan> 
le  Nord.  Les  galeux  étaient  réunis  sous  des  tentes  séparées,  san< 
communication  avec  les  autres  tentes.  Les  officiers  de  santé  attachés 
aux  corps  d'armée  étaient  chargés  de  leiu*  traitement  sous  la  sur- 
veillance du  chirurgien  du  camp  le  plus  ancien.  {Arrêté  du  24  ther- 
midor an  vni,  art.  69  à  84.) 

On  doit  éviter  également  de  placer  les  hôpitaux,  soit  dans  les  en- 
droits trop  populeux,  soit  dans  les  lieux  trop  écartés  où  les  ressource^ 
seraient  moins  abondantes.  {Règlement  de  1831,  art.  1119.) 

Autant  que  possible  on  doit  les  placer  hors  des  villes,  dans  des  en- 
droits oi!i  ils  peuvent  être  fortifiés  ;  quand  on  les  établit  en  rase  cam- 
pagne, on  construit  des  baraques  et  un  blockaus  pour  les  défendre. 
Les  salles  doivent  être  spacieuses. 

Les  approvisionnements  de  ces  hôpitaux  sont  faits  au  moyen  de 
ceux  du  quartier  général  de  la. section  de  réserve  ou  de  réquisitions 
faites  dans  le  pays. 

Dans  les  hôpitaux  temporaires,  les  malades  doivent  être  couche- 
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sur  des  lits  à  tréteaux  ;  à  défaut  de  tréteaux,  les  paillasses  sont,  au- 
tant que  possible,  posées  sur  des  planches. 

Les  dispositions  relatives  aux  inhumations,  prescrites  plus  haut 
dans  ce  chapitre,  sont  applicables  aux  hôpitaux  temporaires,  {fiègk- 
ment  de  iSSi,  arM122.) 

Les  évacuations  des  blessés  d'un  hôpital  temporaire  à  un  autre  sont 
faites  d*après  les  instructions  tracées  par  le  règlement  sur  les  éva- 
cuations collectives. 

Après  leur  guérison,les  soldats  rejoignent  leur  corps,  ou  sont  diri- 
gés sur  un  dépôt  de  convalescents. 

n  ne  faut  pas  s'attendre,  disent  MM.  Maillot  et  Puel  (1),  à  trouver 
dans  ces  hôpitaux  improvisés  toutes  les  ressources  qui  abondent  dans 
nos  établissements  de  Tintérieur;  cependant,  avec  du  zèle  et  de  l'in- 
telligence, on  parviendra  souvent  à  pourvoir  à  tous  les  besoins  et  à 
remplir  presque  constamment  les  indications  importantes. 

On  ne  sera  jamais,  en  Europe,  réduit  à  ce  dénûment  absolu  des 
plaines  incultes  de  l'Afrique,  où  Ton  ne  trouve  absolument  rien,  pas 
même  de  la  paille  ou  du  foin  pour  coucher  les  malades,  pas  même 
une  maison  en  ruine  pour  leur  fournir  un  abri.  Dans  les  campagnes 
continentales  de  la  République  et  de  TEmpire,  on  pouvait,  à  l'aide  de 
réquisitions,  se  procurer  ces  choses  de  première  nécessité,  que,  sans 
trop  de  difficultés,  l'on  trouvait  dans  les  villes  et  les  campagnes  ;  par- 
tout au  moins  il  y  avait  ou  une  éghse,  ou  une  grange  pour  y  déposer 
les  blessés  et  les  malades.  Mais  en  Afrique,  rien,  rien  qu'un  soleil 
brûlant  et  un  sol  desséché  pendant  l'été,  rien  que  des  pluies  abon- 
dantes et  des  mers  de  boue  pendant  l'hiver.  Là,  on  a  rencontré,  et 
longtemps  encore  on  rencontrera,  des  obstacles  que  nos  prédéces- 
seurs n'ont  pas  connus  ;  les  règles  qu'ils  nous  avaient  transmises  n'ont 
pu  y  trouver  leur  application. 

Dans  les  pays  habités  et  civilisés  de  l'Europe,  on  trouve  générale- 
ment à  assurer  un  bon  service  hospitalier  à  la  suite  des  armées  ; 
constamment  on  trouve  dans  les  villes,  et  même  dans  les  campagnes, 
des  bâtiments  propres  à  être  convertis  en  hôpitaux.  Ce  sont  ou  des 
églises  ou  des  manufactures,  des  couvents  ou  des  châteaux. 

Les  églises  sont  les  constructions  qui  conviennent  le  moins  :  elles 
sont  presque  toujours  froides  ou  humides  ;  il  est  très-difficile  de  les 
échauffer  à  cause  de  leur  élévation;  l'air  aussi  s'y  renouvelle  diffici- 
lement ;  leurs  nefs  voûtées  offrent  des  inconvénients  fort  graves  :  les 
miasmes  s'y  accumulent  en  grande  quantité,  et  peu  à  peu  contami- 
nent Tair  au  point  de  faire  prendre  un  caractère  typhoïde  à  toutes 
les  affections.  Ces  considérations  nous  semblent  suffire  pour  prouver 
la  justesse  de  notre  assertion,  et  expliquer  notre  répugnance  à  déposer 
les  malades  dans  ces  édifices. 


[i)  Aide^mémoirey  page  4ft0. 
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Les  manufactures,  les  vastes  ateliers  sont  bien  préférables.  Géné- 
ralement, ces  établissements  sont  bien  construits  et  placés  dans  des 
lieux  salubres;  ils  présentent  ordinairement  des  salles  assez  vastes  et 
assez  aérées  pour  pouvoir  élre  converties  de  suite  en  salles  de  mala- 
des :  on  n'a  le  plus  souvent  qu'à  y  placer  des  lits. 

Les  couvents  réunissent  aussi  toutes  ces  conditions.  On  sait,  en 
effet,  que  leurs  habitants,  plus  instruits  que  la  plupart  de  leurs  con- 
temporains, avaient  su,  dans  les  derniers  siècles  surtout,  choisir  par- 
faitement l'emplacement  de  leurs  habitations.  Bonne  exposition,  aéra- 
tion facile,  construction  bien  entendue,  voisinage  d'eau,  de  bois,  de 
pays  fertile,  rien,  sous  le  rapport  sanitaire,  ne  leur  manquait.  En 
abattant  les  cloisons  des  celli:des,  on  a  de  suite  des  salles  convenables. 
On  trouve  dans  les  monastères  des  cuisines,  des  fours,  des  caves ,  des 
latrines,  enfin  tous  les  accessoires  d'un  hôpital.  Ge  sont  donc  ces  bâ- 
timents qu'il  faudra  prendre  de  préférence,  toutes  les  fois  qu'on 
pourra  le  faire  sans  nuire  aux  religieux  qui  les  habitent.  Souvent, 
dans  nos  guerres,  il  a  fallu  recourir  à  leur  hospitalité,  partager  leui- 
pain  et  leurs  demeures;  on  ne  les  a  jamais  en  vain  soUicités.  Ils  ont 
su  s'imposer  les  privations  les  plus  grandes  pour  venir  au  secours  de 
nos  pauvres  malades.  Nous  aimons  à  croire  que  s'ils  ont  eu  à  sabir 
des  vexations,  ce  n'est  pas  par  les  officiers  de  santé  qu'elles  leur  sont 
arrivées. 

Dans  les  campagnes  actives,  pendant  lesquelles  de  grandes  masses 
d'honunes  se  portent  rapidement  sur  un  point  éloigné^  on  manqae 
même  des  demi-fournitures  indiquées  par  l'art.  1083  du  règlement. 
Le  plus  souvent,  dans  les  premiersjours  au  moins,  il  faut  se  résoudre 
à  coucher  tout  habillés  les  malades  sur  la  paille  ou  sur  le  foin  qu'on 
étend  dans  les  chambres^  et  même  jusque  dans  les  corridors,  car  il 
est  des  circonstances  où  il  faut  tirer  parti  de  tout. 

Lorsque,  par  suite  de  la  difficulté  des  transports,  on  en  est  réduit 
à  ce  que  nous  indiquons,  il  faut  en  toute  hâte  faire  frapper  de  réqui- 
sitions le  pays  dans  lequel  on  se  trouve,  et  faire  donner  par  les  hshï- 
tants  le  plus  de  couchages  possible  pour  le  service  des  hôpitaux. 

Une  des  meilleures  dispositions  que  l'on  puisse  prendre  alors,  c'est 
de  faire  confectionner  de  suite  un  grand  nombre  de  paillasses.  Lors- 
qu'elles sont  bien  faites,  elles  sont  tout  aussi  bonnes  que  des  matelas; 
elles  sont  peut-être  même  préférables,  en  ce  sens,  que ,  dans  cer- 
taines maladies  épidémiques,  on  peut  promptement  les  laver,  en 
brûler  la  paille  et  la  renouveler,  ce  qu'on  ne  peut  faire  pour  les  ma- 
telas. Pour  notre  propre  compte,  nous  pensons  que,  pendant  Tété,  et 
surtout  dans  les  pays  chauds,  il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  coucher 
les  malades  stir  les  paillasses.  H  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  géné- 
rale que  pour  les  affections  d'une  longue  durée  jointe  à  une  gravité 
extrême,  telles  que  les  affections  typhoïdes. 

Il  est  aussi  une  foule  d'objets  qui  sont  d'une  première  nécessité  et 
qu'il  faut  absolument  se  procurer  par  cette  voie  rigotireuse  desréqui- 


—  758  — 

sitions.  C'est  ainsi  qu'il  faut  des  vases  pour  contenir  les  boissons  des 
malades,  leurs  aliments,  etc. 

Dans  les  hôpitaux  temporaires,  on  est  souvent  exposé  à  manquer 
de  linge,  de  charpie  et  de  médicaments.  Cette  détresse  se  ferait  bien 
plus  souvent  sentir  encore,  si  une  sage  prévoyance  ne  présidait  dès 
le  principe  à  leur  emploi  :  aussi  nous  rappellerons  avec  Bégin  com- 
bien il  importe  de  ménager  les  ressources  dont  on  peut  disposer.  Des 
appareils  légers,  pour  lesquels  on  n'a  prodigué  ni  le  linge  ni  la  char- 
pie, sont  d'ailleurs  plus  facilement  supportés  par  les  blessés  que  ces 
tamponnements  considérables,  maintenus  avec  force,  et  qui,  exerçant 
des  compressions  douloureuses,  accumulent  de  la  chaleur  dans  les 
parties,  et  favorisent  le  développement  d'inflammations  traumatiques 
excessives.  Souvent  on  supplée  avec  avantage  aux  bandes  et  aux 
compresses  à  l'aide  d'emplâtres  agglutinatifs  circulaires  qui  environ- 
nent les  parties,  sans  les  trop  presser  et  en  leur  permettant  encore 
de  se  développer  par  la  tuméfaction  dont  elles  doivent  devenir  le 
siège.  (1) 

La  charpie  ordinaire,  dit  encore  Bégin,  peut,  sans  inconvénient, 
être  supprimée.  D'un  prix  actuellement  élevé,  et  difficile  à  se  procu- 
rer en  quantité  suffisante,  elle  contracte  en  peu  de  mois,  par  l'entas- 
sement dans  les  tonneaux,  une  odeur  désagréable  de  moisissure  et, 
selon  toutes  les  probabilités,  des  propriétés  malfaisantes,  qui  contri- 
buent sans  doute  au  développement  de  la  pourriture  d'hôpital  et  des 
autres  dégénérescences  des  plaies  qui  sont  si  fréquentes  à  l'armée. 
Les  chirurgiens  militaires  savent  d'ailleurs  que  l'on  a  toujours  au 
besoin  substitué  à 'la  charpie  des  étoupes,  sans  que  cette  substance 
ait  agi  moins  favorablement  que  l'autre.  Choisie  avec  soin,  coupée  en 
morceaux  longs  de  15  à  18  centimètres,  blanchie  au  chlorure  et  convena- 
blement cardée  ensuite,  l'étoupe  devient  fine,  molle,  soyeuse,  absor- 
bante, et  oflfre  tous  les  avantages  de  la  charpie,  sans  présenter  aucun 
des  inconvénients  dont  nous  avons  parlé.  Cette  nouvelle  charpie,  due 
à  Gama,  et  dont  les  excellentes  propriétés  ont  été  constatées  au  Val- 
de-Grâce,  sera  aussi  économique  que  profitable  pour  les  approvision- 
nements des  ambulances  et  des  hôpitaux  temporaires.  (2) 

Quant  aux  médicaments,  on  comprend  facilement  combien  il 
faut  se  prêter  aux  circonstances  et  comme  on  doit  simplifier  sa  thé- 
rapeutique. Il  faut  aussi  peu  que  possible  multiplier  les  variétés  des 
tisanes,  des  potions,  en  un  mot  de  toutes  les  préparations  médica- 
menteuses. Qui  ne  sait,  au  surplus,  que,  avec  un  très-petit  nombre 


(4  )  Dictionnaire  de  médecine  et  de  chirurgie  pratiques,  article  Ambulance. 

(2)  Des  considérations  analogues,  reproduites  dans  une  Instruction  du  Conseil  de  santé 
du  25  septembre  i853,  sur  remploi  des  tissus  de  coton  et  de  différentes  espèces  de  charpie 
et  du  coton  cardé  dans  le  pansement  des  plaies,  ont  déterminé  l'administration  à  introduire 
pour  un  quart  dans  les  objets  de  pansement  le  coton  sous  forme  de  linge,  de  compresses  et 
de  charpie.  (Voyez  Bulletin  de  la  médecine  militaire ^  tome  2,  page  80.) 
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de  ces  substances,  on  peut  répondre  à  tous  les  besoins  et  remplir 
toutes  les  indications?  Le  vrai  médecin  militaire  ne  sera  jamais  poly- 
pharmaque  ;  il  ne  lui  faut  que  quelques  remèdes  héroïques;  il  lui  suf- 
fira de  savoir  les  doser,  de  savoir  les  combiner.  Entre  ses  mains,  des 
moyens  qui  sembleraient  de  faibles  ressources  à  des  hommes  inexpé- 
rimentés, remplacent  facilement  une  foule  de  remèdes  qui  souvent, 
aux  armées,  embarrassent  plus  qu'ils  ne  servent. 

§  3.  — Des  dépôts  de  convalescents. 

On  comprend  sous  cette  dénomination  les  lieux  de  réunion  des 
militaires  qui  à  leur  sortie  des  hôpitaux  ne  sont  pas  en  état  de  re- 
joindre leurs  corps  et  ont  besoin  d'un  régime  particulier. 

Créés  en  cas  de  guerre  aux  armées  près  des  corps  de  troupes,  ou  à 
rintérieur  dans  le  cas  de  rassemblements  de  troupes  ou  dans  des  cir- 
constances spéciales,  comme  après  une  épidémie,  ils  sont  de  deux 
sortes,  selon  qu'ils  dépendent  du  service  des  hôpitaux  ou  que  l'ad- 
ministration et  la  dépense  sont  étrangères  au  service  de  ces  der- 
niers. 

Dans  ceux  qui  sont  indépendants  du  service  des  hôpitaux,  et  qui 
sont  commandés  par  des  officiers  de  troupe,  les  convalescents  sont 
soumis  au  régime  militaire.  Toute  la  solde  est  employée  de  manière 
à  améliorer  la  nourriture  ;  celle-ci  se  compose  de  750  grammes  de 
pain  d'hôpital,  de  250  grammes  de  viande  et  de  1/2  litre  de  vin  pur 
par  jour. 

En  l'an  xii,  trois  de  ces  dép&ts  furent  établis 'à  Boulogne,  à  Os- 
tende  et  à  Montreuil.  En  1806,  d'autres  dépôts  de  convalescents  furent 
établis  d'après  le  même  principe,  à  Chambéry,  Strasbourg  et  Mayence. 
Enfin  on  y  a  eu  recours,  dans  ces  derniers  temps,  à  l'armée  d'Afrique, 
et  l'on  n'a  eu  qu'à  se  louer  des  résultats  qu'ils  ont  fournis.  {Décision 
du  10  mars  J  841  et  circulaire  du  iS  avril  suivant) 

On  comprend  très-bien,  disent  MM,  Maillot  et  Puel  (1),  qu'il  est  à 
peu  près  impossible  de  remettre  sans  transition  au  régime  habituel  des 
soldats  qui  sortent  de  l'hôpital  encore  faibles  et  ébranlés  parla  souf- 
france. C'est  donc  une  très-sage  mesure  que  de  leur  donner  une 
nourriture  plus  appropriée  à  leur  état,  qui  n'est  plus  la  maladie,  mais 
qui  n'est  pas  encore  la  santé.  On  objecterait  en  vain  qu'on  pourrait 
éviter  cette  espèce  d'entrave  dans  le  service  régimentaire  en  conser- 
vant plus  longtemps  ces  convalescents  à  l'hôpital.  Ce  serait  une 
grande  faute,  et  l'on  exposerait  ces  hommes  à  de  grands  dangers;  ils 
reprennent  difficilement  leurs  forces  au  milieu  de  l'air  de  nos  salles: 
ils  ne  font  pas  assez  d'exercice  ;  ils  n'ont  pas  assez  de  distraction  : 
aussi  rien  n'est  plus  fréquent  que  de  les  voir  rechuter  loi*squ*on  les 

( i)  Aide-mémoire^  page  464 . 
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garde  longtemps,  et  leurs  rechutes,  toujours  graves,  sont  très-sou- 
vent mortelles. 

Dans  les  localités  où  les  fièvres  intermittentes  sont  endémiques,  ou 
même  dans  les  circonstances  où  elles  régnent  accidentellement,  cette 
précaution  est  de  rigueur.  Sans  cela,  ces  fièvres  récidivent  à  chaque 
instant.  Ce  n'est  pas  cependant  que  nous  pensions  qu'un  régime  bien 
entendu  puisse  mettre  infailliblement  à  l'abri  des  rechutes  ;  loin  de 
là,  au  contraire,  nous  avons  la  ferme  conviction  que,  quoi  que  l'on 
fasse,  dans  les  pays  à  fièvres  intermittentes  endémiques,  ces  rechutes 
sont  à  peu  près  inévitables,  et  qu'il  n'y  a  que  de  très-faibles  diffé- 
rences dans  leur  nombre,  malgré  toutes  les  précautions  de  régime. 
Une  fois  que  l'on  a  été  frappé  par  ces  maladies  à  marche  si  bizarre 
et  qu'elles  récidivent,  il  n'y  a  qu'un  moyen,  un  seul,  de  se  soustraire 
à  leur  fatalité:  c'est  l'éloignement  :  aussi,  lorsque  des  corps  d'armée 
stationnent  dans  des  pays  marécageux,  il  ne  faut  plus  se  contenter 
de  mettre  les  soldats  à  un  régime  spécial  à  leur  sortie  de  l'hôpital  ;  il 
faut  établir  des  dépôts  de  convalescents,  et  placer  ces  dépôts  aussi 
loin  que  possible  du  rayon  d'action  des  effluves  morbigènes. 

Cette  formation  des  dépôts  de  convalescents,  dans  les  circonstan- 
ces dont  nous  parlons,  a  encore  un  avantage  immense  :  c'est  que,  en 
y  envoyant  les  malades  aussitôt  qu'ils  sont  franchement  convales- 
cents, tous  ceux  qui,  par  exemple,  sont  à  la  demi-portion  depuis 
deux  ou  trois  jours,  on  se  ménage  une  foule  de  places  dans  les  hô- 
pitaux proprement  dits,  et  de  la  sorte  on  n'est  pas  obligé  de  con- 
server dans  les  casernes  ou  dans  les  cantonnements,  ou  sous  la 
tente,  des  hommes  gravement  malades,  faute  de  place  dans  les  hô- 
pitaux. 

Mais,  pour  retirer  de  ces  étabhssements  tout  l'avantage  qu'ils  pro- 
mettent, il  faut  que  le  service  s'y  fasse  aussi  régulièrement  et  avec 
autant  de  sévérité  que  dans  les  hôpitaux. 

Si  l'on  oublie  ce  précepte,  il  arrivera  qu'une  foule  d'hommes  auront 
des  rechutes,  seront  pris  de  diarrhée,  qu'ils  cacheront  avec  soin, 
pour  ne  pas  être  privés  d'une  partie  de  leurs  aliments;  et  les  mal- 
heureux succomberont  en  grand  nombre.  C'est  surtout  dans  les  épi- 
démies de  fièvres  intermittentes  qu'on  peut  remarquer  la  vérité  de 
cette  assertion  :  il  n'est  pas  de  maladies  où  l'on  puisse  plus  facile- 
ment tromper  le  médecin.  Souvent,  en  effet,  un  accès  déroule  en- 
tièrement toutes  ses  phases  dans  l'intervalle  de  la  visite  du  matin  à 
celle  du  soir;  d'autres  fois  les  accès  sont  tellement  simples,  que  les 
malades  restent  levés  et  se  tiennent  debout  au  pied  de  leurs  lits  à  la 
visite  de  l'après-midi.  Que  de  fois  on  s'en  laisse  imposer  par  cette 
apparence  de  santé  1 11  n'y  a  qu'un  seul  moyen  d'éviter  l'erreur  :  c'est 
de  s'imposer  l'obligation  de  tâter  le  pouls  de  tous  les  malades  au 
service  du  soir,  et  de  voir  quelle  est  la  température  de  la  peau,  quel 
est  son  degré  de  sécheresse  ;  et  nous  recommandons  surtout  ceite 
précaution  pour  le  service  du  soir,  parce  que,  contrairement  à  ce 
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qui  existe  dans  les  localités  ordinaires,  c'est  cette  visite  pendant 
Taprès-midi  qui  est  la  plus  importante  dans  les  pays  marécageux. 

Ces  observations  pratiques,  que  nous  consignons  ici,  sont  de  la 
plus  haute  importance  ;  car  c'est  à  la  répétition  de  ces  accès,  souvent 
si  faciles  à  cacher,  et  qui  paraissent  aux  malades  n'être  rien  ;  c'est  à 
leur  répétition,  disons  nous,  qu'il  faut  rapporter  la  plupart  des  diar- 
rhées chroniques  que  l'on  voit  si  souvent  si  fréquentes,  si  rebelles  et 
si  meurtrières  à  la  fin  des  épidémies  de  fièvres  intermittentes  et  qui 
régnent  d'une  manière  permanente  et  universelle  dans  les  pays  où 
ces  mêmes  fièvres  sont  endémiques. 

Pendant  les  ferres  d'une  longue  durée,  il  faut  aussi  créer  des  dé- 
pôts de  convalescents.  A  la  suite  d'une  campagne  pénible  où  Ton  a 
eu  de  grandes  fatigues  à'  surmonter  et  des  privations  de  tout  genre  à 
supporter,  il  y  a  parmi  les  troupes  un  nombre  prodigieux  de  ma- 
lades. Parmi  ces  hommes,  beaucoup  restent  faibles,  malingres.  Les 
conserver  à  l'hôpital,  c'est  éterniser  leurs  souffrances,  c'est  presque 
les  vouer  à  la  mort  ;  les  renvoyer  à  leurs  régiments,  c'est  chose  im- 
possible :  ce  serait  encombrer  les  rangs  de  valétudinaires.  Que  faire 
donc?  Les  envoyer  chez  eux  en  congé  de  convalescence?  Mais  l'expé- 
rience a  appris  que  c'étaient  alors  des  hommes  perdus  pour  l'armée. 
Ils  obtiennent  d'abord  des  prolongations  de  congé  ;  puis  ils  vont  au 
dépôt  de  leurs  corps,  ou  ils  restent  indéfiniment;  ils  ne  reparaissent 
plus  sous  les  drapeaux  :  aussi  c'est  avec  raison  que,  dans  les  cas  dont 
nous  parlons,  on  a  pris  le  parti  de  former  désormais  des  dépôts  de 
convalescents. 

*De  la  sorte,  on  respecte  tous  les  droits  de  l'humanité,  puisque  les 
malades  se  rétablissent  entièrement,  et  l'on  conserve  au  complet  les 
cadres  de  l'armée. 


g  4. — Des  hôpitaux  de  rintérieur. 

Quant  aux  hôpitaux  de  l'intérieur,  ils  ne  jouent  qu'un  rôle  subsi- 
diaire en  campagne;  quand,  par  exemple,  il  y  a  encombrement  dans 
les  hôpitaux  de  ligne,  il  est  fait  des  évacuations  collectives  sur  les 
hôpitaux  de  l'intérieur.  On  y  dirige,  en  général,  les  militaires  que  la 
nature  de  leurs  blessures  met  hors  d'état  de  servir  ultérieurement, 
et  là  ils  attendent  leur  guérison  complète  et  leur  retraite. 


g  5.  —  Service  des  ambalances  dans  rinlérieur. 

Nous  compléterons  les  dispositions  réglementaires  relatives  au 
service  des  ambulances  par  un  extrait  de  V Instruction  du  iO  avril  1832, 
qui  a  réglé  ce  service  pour  l'intérieur. 

Les  dépôts  d'ambulance  sont  établis  dans  des  locaux  appropriés  à 
l'avance  à  leur  destination. 
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Le  personnel  de  chaque  dépôt  se  compose  de  : 

1  médecin-major  de  1"  classe  ;  î  médecin-major  de  2*  classe  ;  4  aides- 
majors  ;  1  offîcier  d'administration  ;  2  infirmiers^majors  ;  10  infirmiers. 

Le  matériel  de  chaque  dépôt  comprend  : 

1°  Un  caisson  d'ambulance  garni  en  raison  des  besoins  présumés 
et  contenait  une  réserve  en  objets  de  pansement  de  toute  espèce  ; 
2**  trente  matelas,  trente  traversins  et  60  couvertures  ;  3*  dix  fourni- 
tures complètes  avec  leurs  châlits  ;  4°  dix  brancards  à  bretelles  mu- 
nis chacun  d'une  couverture  de  campement;  5°  deux  voitures  omni- 
bus pour  le  transport  des  blessés,  et  généralement  les  instruments 
de  chirurgie,  les  objets  de  pansement,  les  médicaments,  les  usten- 
siles et  le  mobilier. 

A  leur  arrivée  au  dépôt  d'ambulance,  Tofflcier  de  santé  et  Toflicier 
d'administration  prennent,  de  concert,  les  mesures  propres  à  assurer 
les  premiers  soins  aux  blessés.  Après  leur  pansement,  tous  les  bles- 
sés sont  évacués  sur  l'hôpital  militaire  ou  civil  le  plus  à  proximité. 
Les  blessés  dont  l'état  ne  permet  pas  le  déplacement  sont  seuls  con- 
servés dans  les  dépôts  d'ambulance. 

Chaque  voiture  d'évacuation  est  accompagnée  par  un  infirmier 
assez  intelligent  pour  remédier,  pendant  le  trajet,  aux  accidents  qui 
pourraient  survenir.  Cet  infirmier  est  muni  d'un  carnet  portant  l'in- 
dication du  nombre  de  blessés  qu'il  accompagne  et  des  objets  que 
l'ambulance  peut  avoir  à  demander.  Chaque  blessé  est,  en  outre^ 
porteur  d'un  bulletin  d'évacuation  dont  les  indications  sont  remplies 
tant  par  l'ofiicier  d'administration  que  par  l'officier  de  santé ,  qui 
mentionne  la  nature  de  la  blessure,  les  opérations  pratiquées,  etc. 

Le  personnel  de  chaque  ambulance  mobile  est  composé  de  : 

1'®  Demi-section» — 1  médecin-major  ;  1  médecin  aide-major  ;  1  offi- 
cier ou  élève  d'administration;  5  infirmiers. 

2*  Demi-section,  —  1  médecin  aide-major;  i  infirmier  major;  5  in- 
firmiers. 

Le  matériel  de  chaque  section  d'ambulance  mobile  se  compose  de  : 

1  guidon  d'ambulance,  distingué  par  un  numéro  de  série  ;  2  sacs 
d'ambulance  ;  2  musettes  appareil  ;  2  bidons  de  vinaigre  ;  8  braur 
cards  ;  i6  couvertures  ;  1  ou  plusieurs  voitures  pour  les  blessés ,  et 
généralement  les  objets  nécessaires. 

Les  ambulances  mobiles  s'établissent,  au  moment  de  l'action,  le 
plus  près  possible  de  la  ligne  du  combat  dans  un  heu  à  l'abri,  comme 
rez-de-chaussée  de  bâtiment  public,  ou  mieux  encore  boutiques  suf- 
fisamment grandes  ayant  des  tables,  sièges,  fontaines,  etc. 

L'officier  d'administration  fait  aussitôt  mettre  en  vue  le  guidon 
d'ambulance,  prend  ses  mesures,  et  dispose  des  infirmiers  de  manière 
à  assurer  le  prompt  enlèvement  des  blessés  et  des  morts. 

Les  blesses  ayant  reçu  des  officiers  de  santé  un  premier  panse* 
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ment,  sont  évacués  le  plus  tôt  possible,  soit  sur  les  dépôts  d'ambu- 
lance^  soit  sur  les  bôpitaux  militaires  ou  civils  les  plus  voisins. 

Les  blessés  qui,  au  moyen  du  matériel  réglementaire  de  panse- 
ment, ont  reçu  les  premiers  soins  des  officiers  de  santé  de  leurs  corps 
sont  aussitôt  dirigés,  soit  sur  Tambulance  mobile  de  la  brigade  ou  de 
la  division,  soit  sur  le  dépôt  d'ambulance  le  plus  prochain,  pour  de 
là  être  transportés  à  l'hôpital  par  les  voitures  chargées  de  ce  service, 
à  moins  que  leurs  corps  n'aient  pu,  sans  inconvénient,  les  envoyer 
directement  à  l'hôpital. 

Quand  une  ambulance  fait  un  mouvement,  le  sous-intendant  mili- 
taire de  la  brigade,  ou,  à  déi'aut,  l'officier  d'administration  chef  de 
service  en  donne  avis  au  sous-in tendant  militaire  attaché  au  quartier 
général  de  la  division,  en  indiquant  l'emplacement  que  l'ambulance 
quitte  et  celui  qu'elle  va  occuper. 

En  cas  d'urgence,  les  demandes  sont  directement  adressées  par 
les  sous-intendants  ou  par  les  chefs  de  service,  soit  aux  dépôts  d'am- 
bulance, soit  aux  hôpitaux  militaires  les  plus  voisins. 


SECTION  DEUXIÈME. 

I«oseiiieiit  des  troupes  en  marche  et  dans  les  eantonnements. 

-^  Casernes  de  passai^e. 

Dans  les  cantonnements  comme  dans  les  marches  causées  par  des 
changements  de  garnison,  les  militaires  sont  ordinairement  logés 
chez  les  habitants  ;  ce  n'est  que  rarement  et  dans  certaines  localités 
qu'ils  sont  réunis  dans  les  casernes  de  passage. 


ARTICLE  PREMIER. 
I.osenent  ehea  l^liakllant. 

C'est  Louis  XII  qui  le  premier  régla  le  logement  des  gens  de  guerre 
chez  les  bourgeois  ;  mais,  jusqu'à  la  révolution  il  y  en  eut  un  grand 
nombre  d'exempts  de  cette  charge.  La  loi  du  8  juillet  1794  et  le  rè- 
glement du  23  mai  1792  ont  déterminé  les  obligations  imposées  auï 
citoyens,  eu  égard  au  grade  du  militaire  qu'ils  sont  chargés  de  loger, 
au  nombre  des  chambres  dues  aux  officiers  et  aux  différents  objets 
qui  doivent  les  garnir,  etc.;  les  dispositions  du  règlement  du  20  juil- 
let 1824  sont  venues  compléter  le  règlement  de  1792,  en  réglant  les 
devoirs  réciproques  des  habitants  et  des  militaires.  Nous  donne- 
rons une  analyse  de  celles  qu'il  est  indispensable  de  connaître. 

Le  logement  chez  l'habitant  est  dû  :  1*  aux  troupes  en  marche  et 
aux  militaires  de  tout  grade  munis  de  feuilles  de  route  qui  leur  attri- 
buent cette  prestation  ;  2*  aux  troupes  en  station  dans  les  places  on 
cantonnements  dans  lesquels  il  n'y  a  pas  de  bâtiments  militaires  ou 
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lorsque  ces  bâtiments  sont  insuffisants  ou  dépourvus  de  fournitures  de 
couchage. 

Il  doit  être  fourni  un  lit  pour  deux  caporaux  ou  brigadiers  et  sol- 
dats, de  même  que  pour  deux  sergents  ou  maréchaux  des  logis  et  four- 
riers :  il  est  fourni  un  lit  pour  chaque  adjudant,  tambour  ou  trom- 
pette-major, sergent-major  ou  maréchal  des  logis  chef. 

Les  lits  fournis  aux  sous-officiers  et  soldats  doivent  autant  quepos- 
siJbJe  être  composés  comme  ceux  des  casernes,  et  il  doit  y  avoir  dans 
la  chambre  deux  chaises  et  un  banc. 

L'habitant  prête  les  ustensiles  de  cuisine  et  doit  la  place  au  feu  aux 
troupes  en  marche  seulement ,  celles  en  cantonnements  ou  en  gai>- 
nison  recevant  les  prestations  de  chauflfage.  Mais  il  doit  à  celles-ci 
nne  chambre  à  cheminée  où  les  soldats  puissent  faire  la  cuisine. 

L'habitant  doit  la  place  à  la  chandelle  aux  hommes  de  troupe  ;  il 
fournit  aux  gardes  d'écurie  la  lumière  nécessaire  pour  la  surveillance 
des  chevaux  pendant  la  nuit.  Il  ne  doit  pas  être  délogé  de  la  chambre 
ni  du  lit  où  il  a  l'habitude  de  coucher,  sans  pouvoir  néanmoins  se 
soustraire  sous  ce  prétexte  à  la  charge  du  logement. 

Les  officiers,  à  leur  arrivée  en  garnison  en  cantonnement,  ont 
droit  à  trois  nuits  de  logement;  pour  la  quatrième,  ils  sont  tenus  de 
se  loger  de  gré  à  gré  à  leurs  frais.  —  Les  maires  doivent  veiller  à  ce 
que  les  habitants  n'abusent  pas,  dans  le  prix  des  loyers,  du  besoin  de 
logements  où  se  trouvent  les  officiers. 

Les  hts  qui  sont  fournis  par  les  habitants  pour  les  logements  d'of- 
hciers  sont  garnis  d'une  housse,  d'une  paillasse,  de  deux  matelas  ou 
d'un  seul  avec  un  lit  de  plume,  d'un  traversin,  de  deux  couvertures 
et  d'une  paire  de  draps. 

Chaque  chambre  à  lit  est  meublée  d'une  table,  de  chaises,  d'une 
armoire  ou  commode  fermant  à  chef,  d'un  portemanteau,  d'un  pot 
à  eau  avec  sa  cuvette  et  de  deux  serviettes  par  semaine. 

Le  logement  d'un  officier  de  santé  doit  être  composé  d'une  cham- 
bre avec  un  lit  et  d'une  autre  chambre  avec  lit  pour  son  domes- 
tique. 

Lorsque  des  troupes  sont  en  marche,  les  maires  ou  les  autorités 
locales  de  chaque  gite  reçoivent  à  l'avance  avis  des  logements  qu'ils 
doivent  fournir.  Des  billets  de  logement  sont  préparés,  et  leur  distri- 
bution a  lieu  par  camarades  de  Hts  à  l'arrivée  à  l'étape. 

L'adjudant  remet  au  fourrier  de  la  compagnie  de  grenadiers  ou  de 
l'escadron  le  billet  de  logement  de  l'officier  de  santé.  Le  fourrier  est 
tenu  de  reconnaître  à  l'avance  le  logement,  et  de  s'assurer  s'il  pré- 
sente des  dispositions  convenables,  {Ordonnance  du  2  novembre  1833 
rur  le  service  intérieur,  art,  341  et  342.) 

11  est  remis  au  corps  de  garde  de  police,  par  les  soins  de  l'adju- 
iant  de  logement,  une  note  indiquant  l'adresse  du  logement  de  l'of- 
icier  de  santé. 
Dans  les  gîtes  qui  ne  sont  pas  des  lieux  de  garnison,  la  garde  de 


police  est  établie  à  la  mairie  ou  dans  tout  autre  local  convenable  à 
proximité,  désigné  par  le  maire,  qui  y  fait  fournir  le  chauffage,  la 
lumière  et  les  ustensiles  nécessaires* 

Il  est  fourni  aux  troupes  en  marche  un  lieu  de  dépôt  pour  leurs 
bagages,  à  proximité  du  corps  de  garde  de  police. 

Quelquefois,  dans  les  villages,  l'étroitesse  et  la  malpropreté  des 
habitations  des  cultivateurs  chei^  lesquels  le  soldat  est  logé,  influent 
défavorablement  sur  sa  santé  :  mais  il  en  est  complètement  dédom- 
magé par  une  nourriture  plus  abondante  et  plus  variée,  parla  facilité 
de  se  livrer  à  différents  travaux  et  à  diverses  occupations  champê- 
tres, par  la  pureté  de  Tair  qu'il  respire,  par  l'aspect  riant  des  cam- 
pagnes, qu'il  peut  parcourir  ;  enfin  par  les  rapports  qui  s'établissent 
entre  lui  et  la  famille  de  son  hôte,  par  la  confiance  et  la  gaieté  qui  en 
sont  la  suite  et  qui  influent  si  puissamment  et  d'une  manière  si  effi- 
cace sur  sa  santé.  Dans  la  plupart  des  villes,  au  contraire,  ordinaire- 
ment l'habitant  pauvre  est  le  seul  à  loger  le  soldat,  qu'il  reçoit  cordia- 
lement, les  habitants  riches  préférant,  pour  éviter  l'embarras  d'avoir 
des  militaires  dans  leurs  maisons,  les  envoyer,  moyennant  une  légère 
rétribution,  dans  des  auberges  le  plus  souvent  mal  famées  où  la  mo- 
rale a  encore  plus  à  souffrir  que  l'hygiène.  Il  en  résulte  que  la  pins 
grande  quantité  des  soldats  est  logée  dans  les  quartiers  les  plus  popu- 
leux et  les  plus  malsains  et  presque  toujours  dans  les  maisons  les 
plus  étroites  et  les  plus  insalubres.  Entassés  ainsi  chez  des  logeurs 
de  bas  étage,  en  trop  grand  nombre,  dans  des  réduits  malpropres, 
ils  y  contractent  facilement  des  maladies  contagieuses,  connue  la 
gale,  la  syphilis,  et  s'y  infectent  de  vermine.  On  a  remarqué  aussi 
avec  raison  que  c'est  particulièrement  dans  ces  cabarets  et  ces  mau- 
vaises maisons  que  la  discipline  se  relâche;  leur  fréquentation  amène 
peu  à  peu  les  meilleurs  soldats  à  abuser  de  la  liberté  dont  on  les 
laisse  jouir  en  route  comme  dans  les  cantonnements;  leurs  mœurs 
s'amollissent,  et  avec  tous  les  vices  dépendant  de  l'indiscipline  se 
développent  les  maladies  les  plus  graves. 

((  C'est  un  fait  reconnu,  dit  M.  Durat-Lasalle,  qu'alors  que  le  bien- 
être  des  militaires  a  été  l'objet  de  tant  de  sollicitude  de  la  part  du 
Gouvernement,  que  la  propreté  et  la  bonne  tenue  des  casernes  ne 
laissent  rien  à  désirer,  nos  soldats  en  marche  sont  souvent  traité? 
comme  des  mendiants  et  relégués,  amoncelés  dans  des  galetas  de 
logeurs  oii  la  malpropreté  qui  y  règne  est  l'un  des  moindres  incon- 
vénients. » 

Pour  remédier  à  ces  nombreux  inconvénients,  il  est  donc  nke^ 
saire  que  les  médecins  militaires,  comme  les  officiers  de  troupe,  tîs- 
tent  fréquemment  les  logements  de  leurs  soldats,  pour  voir  s'ils  n } 
sont  pas  trop  nombreux,  pour  s'assurer  que  la  propreté  y  est  obserrt't 
et  qu'il  n'y  règne  aucune  cause  d'insalubrité.  Toutes  ces  précaution 
doivent  être  secondées  par  une  surveillance  plus  exacte  de  la  police, 
et  l'autorité  civile,  qui  doit  régler  à  l'avaaee  tout  ce  qui  conceme  If 
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logezoent  des  troapes  de  passage  ou  de  séjour,  doit  sévir  rigoureu-^ 
sèment  contre  les  individus  qui  font  métier  de  logeurs  au  rabais  et 
favorisent  le  mauvais  vouloir  de  ces  habitants  qui  parviennent,  au 
moyen  d'une  faible  indemnité  pécuniaire,  à  se  soustraire  à  la  charge 

du  logement. 


ARTICLE  DEUXIÈME. 
Casernes  de  passage. 

Pour  remédier  à  ces  inconvénients  fâcheux  que  présente  le  loge- 
ment chez  l'habitant,  des  mesures  philanthropiques  ont  été  arrêtées 
par  les  administrations  locales  de  certaines  contrées.  Dans  plusieurs 
\Tlles,les  habitants  sont  dispensés  du  logement  à  domicile  en  mettant 
à  la  disposition  deTautorité  des  moyens  de  couchage;  dans  d'autres 
localités,  il  existe  des  bâtiments  réservés  aux  troupes  de  passage  où 
le  soldat  se  trouve  à  peu  près  dans  les  meilleures  conditions  de  caser- 
nement comme  dans  les  garnisons.  Ainsi  la  ville  de  Nantes  possède 
une  caserne  spéciale  destinée  à  cet  usage,  et  plusieurs  autres  villes 
ont  été  dotées  de  semblables  établissements,  fondés,  pour  la  plupart, 
par  d'anciens  militaires.  Le  maire  d'Aurillac  a  cherché  à  concilier, 
dans  un  arrêté  approuvé  par  le  préfet,  l'obligation  du  logement  en 
nature  et  les  intérêts  des  habitants,  qui  ont  applaudi  à  la  sagesse  des 
mesures  qui  ont  été  prises.  Les  habitants  sont  divisés  en  trois  caté- 
gories ;  les  plus  fort  imposés  logent  seuls  les  militaires  trois  fois,  et 
les  moins  imposés  une  fois  ;  l'habitant  qui  s'est  arrangé  amiablement 
avec  un  autre  pour  donner  le  logement,  de  même  que  l'habitant  qui 
s'absente,  sont  tenus  d'en  prévenir  l'autorité,  afin  que  les  billets  de 
logement  n'entraînent  pas  les  militaires  à  des  courses  inutiles  et  à  de 
pénibles  réclamations. 

Mais  tous  ces  essais  restent  isolés,  et  la  création  de  casernes  de 
passage,  institution  contraire,  il  est  vrai,  à  la  loi  sur  le  logement  des 
militaires  chez  l'habitant,  nous  parait  seule  devoir  produire  des  ré- 
sultats parfaits  au  point  de  vue  de  l'ordre,  de  la  discipline,  de  l'hy- 
giène et  des  intérêts  du  service.  L'un  des  médecins  militaires  les  plus 
distingués,  notre  ami  le  docteur  Potier  Duplessy,  a  fort  bien  fait 
ressortir  les  avantages  de  l'établissement  de  ces  casernes  :  «  Pour 
peu,  dit-il,  que  la  viUe  où  un  bataillon  arrive  soit  considérable,  les 
soldats  perdent  beaucoup  de  temps  à  chercher  leur  logement.  C'est 
une  fatigue  nouvelle  qui  vient  inutilement  s'ajouter  aux  fatigues  de  la 
route  ;  la  place  au  feu  est  souvent  illusoire  pour  eux,  et  il  leur  est 
quelquefois  impossible  de  sécher  leurs  habits  trempés  par  la  pluie. 
La  préparation  des  ahments  offre  fréquemment  de  grandes  diiJicultés. 
Les  hommes  sont  obligés  de  s'associer  au  nombre  de  trois,  quatre  ou 
plus,  et  de  mettre  en  commun  la  somme  dont  ils  disposent  pour  se 
procurer  un  repas  convenable.  Il  peut  arriver  ensuite  que  chacun  des 
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habitants  chez  lesquels  ils  sont  logés  s'oppose  à  ce  que  ce  repas  en 
commun  soit  pris  dans  sa  maison.  Il  en  résulte  que  les  soldats  vont 
faire  leur  repas  dans  des  cabarets  qui  ont  pour  spécialité  d'accaparer 
les  passagers.  Le  bataillon  qui  arrive  au  gîte  est  fréquemment  obligé 
de  détacher  une  ou  plusieurs  compagnies  à  quelques  kilomètres 
plus  loin.  C'est  un  surcroît  de  fatigues  toujours  fort  pénible.  11  faut 
s'être  trouvé  dans  ce  cas,  après  une  longue  étape  parcourue  par  une 
pluie  battante,  pour  connaître  l'efifet  physique  et  moral  que  ces 
détachements  produisent  sur  les  hommes. 

«Le  service  des  malades,  rendu  déjà  très-difficile  par  l'éparpille- 
ment  des  soldats,  acquiert  de  nouvelles  difficultés  dans  ces  dernières 
circonstances.  Quels  qne  soient  le  zèle  et  l'activité  du  médecin  mili- 
taire, il  ne  lui  est  pas  toujours  possible  d'arriver  assez  à  temps  ponr 
combattre  les  accidents  qui  ont  pu  se  déclarer.  Fatigué  lui-même, 
obligé  de  se  transporter  la  nuit  dans  des  lieux  qu'il  ne  connaît  pas, 
il  est  dans  l'impossibilité  matérielle  d'être  légalement  utile  à  tous  les 
malades.  Il  n'est  pas  sans  exemple  non  plus  que  des  habitants  se 
soient  refusés  à  loger  des  hommes  indisposés  ou  sérieusement  ma- 
lades. 

«Le  bataillon  se  trouvant  disséminé  sur  plusieurs  points,  il  en 
résulte  un  relâchement  inévitable  dans  la  discipline.  On  ignore  où 
les  hommes  passent  la  nuit.  On  ne  peut  pas  toujours  les  réunir  à  un 
moment  donné,  et,  s'il  y  a  des  retardataires ,  on  ne  les  trouve  pas 
sans  peine..  )> 

Dans  les  casernes  de  passage,  au  contraire,  «le  soldat  trouverait 
toujours  une  chambre  salubre,  un  bon  lit,  sa  soupe  prête,  et  toutes 
les  facilités  imaginables  pour  réparer  le  désordre  de  son  habillement 
et  de  son  équipement.  Il  resterait  toujours  sous  la  main  de  ses  chefs. 
Les  malades  recevraient  des  secours  immédiats.  La  morale,  l'hygiène 
et  tous  les  services  y  trouveraient  leur  profit  ;  et  cela  s'exécuterait 
très-facilement,  l'avant-garde  pouvant  suflSre  à  toutes  les  exigences 
imposées  par  ce  nouvel  ordre  de  choses  (i).  » 

Ainsi  l'institution  des  casernes  de  passage  serait  le  remède  le  plu> 
efficace  au  mal  que  nous  avons  signalé,  et  il  est  à  souhaiter  que  le 
nombre  de  ces  utiles  établissements  devienne  de  jour  en  jour  de 
plus  en  plus  considérable  ;  et  si  cette  idée  pouvait  être  mise  en  accord 
avec  la  loi,  ce  serait  la  réforme  la  plus  importante  de  l'époque  con- 
cernant le  logement  des  troupes  en  marche. 

SECTION  TROISIÈME. 
Campement. 

11  nous  reste  à  examiner  le  logement  des  troupes  en  campagne,  oa 
les  divers  modes  de  campement.  Ce  sujet  intéresse  puissammen: 


(4)  Revue  Mcientifique  et  adminittrative  des  médecim  des  armées,  tome  4,  pH*^ 


—  765  — 

l'hygiène  militaire,  parce  qae  ce  n'est  pas  seulement  en  temps  de 
guerre  que  le  soldat  est  privé  de  ses  vastes  et  commodes  habita- 
tions, mais  parce  qu'il  peut  être  appelé  à  camper  aussi  en  temps  de 
paix.  C*est  ainsi  qu'on  accoutume,  dans  les  camps  d'instruction  et  de 
manœuvres,  dits  camp  de  paix  et  d'exercice^  les  troupes  à  demeurer 
sous  la  tente  ou  dans  des  baraques,  tant  pour  les  exercer  et  y  main- 
tenir l'ordre  et  la  discipline  que  pour  les  instruire,  et  ceux  qui  les 
commandent,  des  différentes  opérations  de  la  guerre. 

L'intérêt  de  la  défense  et  la  protection  à  donner,  le  manque  de 
casernes  dans  les  places  de  l'intérieur  ont  souvent  aussi  obligé,  aux 
époques  de  révolution,  à  loger  les  troupes  dans  des  baraques  ;  des 
raisons  de  même  nature,  et  les  travaux  de  colonisation  en  Algérie 
exigent  également  l'établissement  de  camps  permanents  à  l'aide  de 
tentes  ou  de  baraques,  qui,  plus  tard,  sont  remplacées  par  de  so- 
lides et  vastes  constructions  en  maçonnerie,  et  deviennent,  par  la 
suite,  des  centres  d'exploitation  jfixes ,  en  un  mot  des  villages,  des 
villes. 

ARTICLE  PREMIER. 
Règles  générales  des  campements.. 

Que  l'on  considère  le  soldat  sous  la  tente  ou  dans  les  baraques  ou 
au  bivouac,  on  conçoit  que  ces  divers  modes  de  campement  influent 
tant  sur  la  santé  des  troupes,  que  le  médecin  militaire  ne  doit  pas 
ignorer  les  règles  générales  de  l'art  des  campements. 

Ce  sont  les  officiers  du  génie  qui  sont  chargés  généralement  de  la 
3astramétation;  mais  il  est  des  circonstances  où  les  officiers  de  santé, 
i  cause  de  la  spécialité  de  leurs  connaissances,  peuvent  être  consultés 
lans  le  choix  du  mode -de  campement,  et  sur  les  causes  des  maladies 
[ui  régnent  habituellement  dans  certains  pays  :  aussi  doivent-ils  s'at- 
acher  à  connaître  non-seulement  les  principales  règles  qui  doivent 
^résider  à  la  formation  des  camps,  mais  aussi  la  géographie  médicale 
le  toutes  les  contrées  où  les  troupes  françaises  peuvent  être  appelées 
faire  la  guerre. 

Le  choix  et  la  forme  du  camp  sont  déterminés  par  l'objet  qu'il  doit 
voir.  Si  c'est  un  camp  de  marche,  on  ne  consulte  que  la  sûreté  et  la 
ommodité  des  troupes ,  la  facilité  des  communications,  la  proximité 
u  bois  et  de  l'eau,  les  ressources  en  vivres  et  en  fourrages.  Si  ce  doit 
tre  un  camp  retranché  destiné  à  couvrir  le  pays,  s'il  doit  inquiéter 
ennemi  ou  le  tromper  sur  le  nombre  des  troupes  qu'il  contient,  on 
lit  des  dispositions  dans  ce  but.  Il  est  des  cas,  on  le  comprend  d'a- 
ance,  où  le  besoin  de  la  défense  doit  faire  taire  la  voix  de  l'hygiène  ; 
lais  il  faut  cependant,  autant  que  possible,  que  les  lois  de  l'hygiène 
>ient  d'accord  avec  les  lois  de  la  stratégie.  Si  la  permanence  des 
imps  chez  les  anciens  et  le  long  séjour  que  leurs  troupes  étaient  en 
sa^e  d'y  faire,  exigeaient  une  foule  d'attentions  et  de  précautions,  qui 
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Bemblent  moins  nécessaires  aujourd'hui  que  leur  existence  n*est  que 
passagère  et  momentanée,  c'est  à  tort  cependant  qu'on  négligerait 
de  suivre  dans  leur  construction  les  règles  qui  doivent  les  rendre 
salutaires. 

En  général,  un  terrain  sablonneux  ou  rocailleux,  un  sol  légèrement 
incliné  pour  faciliter  Técoulement  des  eaux  pluviales,  un  lieu  élevr 
et  sec,  de  préférence  exposé  à  Test,  abrité  du  côté  du  midi  en  été, 
du  côté  du  nord  en  hiver;  Téloignement  des  marais,  des  torrents,  de? 
étangs  et  des  mines  ;  une  distance  modérée  des  bois,  des  rivières  ou 
des  ruisseaux  et  des  forêts,  sont  les  conditions  les  plus  favorables 
rétablissement  d'un  camp. 

Le  voisinage  des  bonnes  eaux  contribue  beaucoup  à  la  propreté  et 
à  la  santé  des  troupes.  Si  les  eaux  sont  troubles,  limoneuses  ou  al- 
térées, on  les  purifiera  en  y  établissant  des  fontaines  filtrantes. 

La  différence  des  climats  ou  des  saisons  doit  nécessairement  influer 
sur  le  choix  du  terrain  ;  dans  un  pays  montagneux  et  froid  on  préfé- 
rera le  voisinage  des  bois  à  celui  des  prairies  humides  ou  glacées  ; 
dans  des  climats  brûlants,  la  proximité  des  rivières,  des  fruits  et  des 
légumes  sera  plus  salutaire.  Durant  les  froids  de  l'automne,  on  re- 
cherchera les  cantons  les  plus  favorables  pour  se  chauffer  ou  s'y 
mettre  à  l'abri  des  rigueurs  de  Tarrière-saison. 

Mais  c'est  surtout  contre  l'influence  nuisible  des  émanations  mias- 
matiques et  marécageuses  que  dans  l'établiseement  des  camps  on 
doit  le  plus  défendre  les  troupes.  Lorsqu'on  est  obligé  de  camper 
dans  des  contrées  marécageuses,  dans  des  pays  à  terres  grasses,  ar- 
gileuses, il  est  essentiel,  pour  prévenir  les  dangers  auxquels  on  est 
infailliblement  exposé,  d'opposer  des  digues  aux  vents  insalubres  et 
aux  émanations  nuisibles  par  des  murailles,  ou  des  abatis  convena- 
blement disposés,  et  dans  d'autres  cas,  il  est  nécessaire  de  favoriser 
la  ventilation  et  de  diriger  des  courants  d'air  par  des  coupes  d'arbres 
et  des  percées  à  travers  les  bois. 

11  faut  constamment  placer  à  l'écart  et  sous  le  vent  les  latrines,  les 
voiries,  les  cimetières  et  les  abattoirs  ;  remédier  à  l'humidité  du  sol 
et  de  l'atmosphère  par  la  construction  de  parapets,  de  fossés,  de  tran- 
chées autour  du  camp,  e1  par  l'exhaussement  de  l'aire  des  tentes  ou 
des  baraques.  Celles-ci  doivent  être  respectivement  placées  à  dej- 
distances  convenables  ;  leurs  rues  doivent  être  larges  et  bien  apla- 
nies. Dans  les  saisons  et  les  pays  humides,  il  serait  même  très-avan- 
tageux qu'elles  fussent  sablées,  et  que  dans  chaque  rue  et  autour  de 
chaque  tente  il  y  eût  des  rigoles  convenablement  disposées  pour  l'é- 
coulement rapide  des  eaux. 

Telles  sont  les  conditions  réclamées  pour  l'assiette  locale  des  eamps. 
et  il  importe,  pour  qu'ils  soient  salubres,  qu'on  ne  s'écarte  pas  de  ce? 
préceptes,  tant  dans  leur  situation  et  leur  exposition  que  pour  leur 
répartition  et  leur  assainissement. 

Aussitôt  que  l'emplacement  d'un  camp  est  arrêté,  la  première  opé- 
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ration  à  faire,  si  la  terre  est  couverte,  c'est  de  faucher  la  récolte,  en 
commençant  par  le  front  de  bandière  ou  tête  du  camp,  qui  doit  être 
à  l'orient,  tandis  que  les  ailes  sont  dirigées  du  sud  vers  le  nord. 

On  marqué  ensuite  sur  cette  ligne,  avec  des  piquets,  remplacement 
des  bataillons,  escadrons  et  intervalles.  On  élève,  par  chaque  piquet, 
une  perpendiculaire  au  front  de  bandière  dans  le  sens  de  la  profon- 
deur du  camp,  et  il  ne  reste  plus  qu'à  mettre  chaque  bataillon  et  es- 
cadron à  sa  place,  et  dans  cette  répartition  on  suit  les  règles  com- 
munes aux  habitations  agglomérées.  On  a  soin  de  laisser  des  espaces 
vides,  pour  permettre  la  libre  circulation  de  Tair  et  Tarrivée  des 
rayons  de  lumière  :  ce  sont  les  rues  des  camps. 

Les  bataillons  doivent  être  éloignés  les  uns  des  autres  d'environ  i6 
mètres  ;  les  régiiûents  d'infanterie  de  20  mètres,  les  escadrons  entre 
eux  de  10  mètres;  les  régiments  de  cavalerie  de  15  mètres  ;  les  bri- 
gades de  30  mètres,  les  divisions  de  50  mètres  ;  les  brigades  de  cava- 
lerie de  celles  d'infanterie  de  50  mètres  ;  les  batteries  des  troupes  et 
entre  elles  de  16  mètres. 

De  plus,  on  laisse  ordinairement  un  intervalle  de  200  mètres  entre 
le  front  de  bandière  et  les  retranchements  du  camp  et  des  deux  li- 
gnes, si  Ton  lie  campe  pas  sur  une  seule.  (1) 

Le  mode  de  campement  n'est  pas  toujours  le  même:  tantôt  les 
troupes  sont  sous  des  baraques  ou  sous  la  tente  ;  tantôt  elles  bivoua- 
quent. 

§  4«'.  —  Des  baraques. 

En  hiver,  et  dans  la  saison  des  brouillards  et  dans  les  contrées  hu- 
mides et  froides,  les  baraques  forment  les  meilleurs  campements  ; 
îlles  résistent  beaucoup  mieux  à  la  pluie  et  au  mauvais  temps  que 
es  tentes  et  garantissent  plus  sûrement  du  froid  et  de  l'humidité, 
iïais,  pour  offrir  ces  avantages,  il  faut  que  les  baraques  soient  con- 
itruites  avec  soin  ;  ce  qui  exige  des  matériaux  qu'on  ne  peut  pastou- 
ours  se  procurer  à  l'armée  et  un  temps  considérable  qu'on  ne  peut 
amais  leur  consacrer  lorsqu'on  est  en  marche  :  aussi,  dans  une  armée 
en  marche,  on  ne  s'en  sert  presque  jamais. 

On  fait  des  baraques  de  diverses  sortes,  en  planches,  en  bran- 
hages,  en  paille,  etc.;  lorsque  le  campement  doit  avoir  quelque 
urée,  on  l'établit  rarement  avec  des  baraques  en  planches  ou  en 
ranchages,  parce  que  les  premiers  coûtent  fort  cher  et  que  les  autres 
e  procurent  pas  de  bons  abris.  On  leur  préfère  en  général  les  ba- 
iques  dont  les  murs  sont  faits  en  clayonnage  de  branchages  ou  de 
aille  ou  de  torchis,  et  dont  le  toit  est  en  paiUe  :  cette  dernière  espèce 
st  la  meilleure. 


(4)  Voir,  peur  plus  de  détails,  VAidê-mémoire  à  l'usage  des  ofîieiers  du  géuie. 
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Leurs  dimensions  varient  suivant  la  nature  des  matériaux  ;  en  gé- 
néral on  doit  préférer  les  plus  grandes.  Les  baraques  pour  20  hommes 
doivent  avoir  7  pas  (de  2  pieds,  3  pas  pour  2  mètres)  de  large  sur 
10  de  long;  pour  16  hommes,  7  pas  sur  huit  ;  pour  8  hommes,  4  pas 

sur  8. 

Les  baraques  pour  la  cavalerie  devant  contenir  les  seUes,  sont  oc- 
cupées par  un  plus  petit  nombre  d'hommes. 

Si  Ton  ne  veut  établir  qu'un  camp  passager,  on  ne  fait  point  les  murs 
des  baraques  en  torchis,  mais  simplement  avec  des  torsins  de  paille 
sèche  ;  on  donne  aux  baraques  4™,80  de  largeur  sur  6™,05  de  lon- 
gueur dans  œuvre,  de  sorte  qu'elles  puissent  être  censées  recevoir 
24  hommes  en  y  comprenant  ceux  de  service.  Ces  grandes  baraques 
exigent  moins  de  matériaux  et  peuvent  être  faites  -en  moins  de  trois 
jours,  pour  être  occupées  immédiatement  après,  tandis  que  les  autres 
exigent  d'abord  cinq  jours  pour  leur  construction,  puis  cinq  à  six  jours 
pour  le  dessèchement  des  torchis. 

Les  baraques  sont  disposées  par  files  perpendiculaires  et  par  rang. 
parallèles  à  la  tête  du  camp  appelé  front  de  bandière.  Le  nombre  de 
rangs  varie  suivant  la  dimension  des  baraques  et  la  force  des  compa- 
gnies ou  des  escadrons.  Pour  multiplier  la  libre  circulation  de  l'air, 
les  files  de  baraques  doivent  être  séparées  par  des  intervalles  dont  la 
largeur  est  variable  et  ne  doit  pas  être  moindre  de  5  pas  pour  chaque 
petite  rue. 

Dans  un  camp  d'infanterie,  chaque  compagnie  a  deux  files  de  ba- 
raques ;  les  cuisines  sont  à  20  pas  derrière  les  baraques  de  la  troupe, 
successivement  et  séparées  par  le  même  intervalle,  les  baraques  du 
petit  état-major,  celles  des  officiers  de  compagnies,  celles  de  l'état- 
major. 

L'officier  de  santé  est  placé  derrière  le  septième  peloton  de  son 
bataillon. 

Les  camps  de  cavalerie  diffèrent  un  peu  de  ceux  de  l'infanterie,  à 
cause  des  chevaux  et  des  fourrages  qu'il  faut  y  conserver. 

Chaque  escadron  a  deux  files  de  baraques,  une  par  division.  Les 
chevaux  sont  placés  à  une  distance  de  3  à  6  pas  de  la  file  des  bara- 
ques de  la  division. 

Les  officiers  de  santé  de  chaque  régiment  campent  ensemble  der- 
rière les  escadrons  de  gauche,  à  droite  des  chefs  de  ces  escadrons  et 
à  gauche  du  chef  des  escadrons  du  centre  ;  leurs  chevaux  sont  prè? 
de  leurs  baraques,  sur  la  ligne  de  ceux  des  escadrons. 

Les  abattoirs  doivent  être  placés  à  plusieurs  centaines  de  mHres 
des  baraques,  et  jamais  dans  la  direction  du  vent  dominant,  qui  ap- 
porterait des  miasmes  putrides  et  morbifères. 

Les  débris  des  animaux  tués  pour  les  besoins  de  Talimentatiuc 
doivent  être  enfouis  profondément. 

Les  latrines  consistent  en  des  fosses  de  7  à  8  mètres  de  profondeur, 
elles  doivent  toujours  être  placées  aussi  loin  que  possible  du  camp  et 
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en  dehors  de  la  direction  des  vents  habituels.  Pour  la  troupe,  elles 
sont  en  général  placées  à  130  pas  en  avant  du  centre  de  chaque  ba- 
taillon d'infanterie  ou  du  premier  rang  de  baraques  d'un  régiment 
de  cavalerie  ;  pour  les  officiers  à  100  pas  en  arrière  du  dernier  rang 
des  baraques.  Chaque  jour,  on  recouvre  les  excréments  de  la  veille, 
d'une  couche  de  35  centimètres^  et  lorsqu'il  n'en  reste  plus  qu'un 
mètre  de  profondeur,  on  comble  entièrement  les  fosses  et  l'on  en 
creuse  de  nouvelles.  Si  une  rivière  était  proche,  ce  serait  là,  et  en 
aval  du  camp,  bien  entendu,  que  les  latrines  principales  devraient 
être  placées  ;  là  aussi  se  trouverait  le  dépôt  des  immondices. 

Chaque  régiment  a  ses  sources  ou  ses  heures  de  puisage  pour 
l'eau.  S'il  doit  avoir  lieu  dans  les  rivières,  on  réserve  l'endroit  le  plus 
rapproché  de  la  source,  pour  les  besoins  des  hommes,  pour  les  cui- 
sines, pour  les  hôpitaux;  au-dessous,  on  affecte  le  cours  d'eau  à 
l'usage  des  chevaux,  et  enfin,  plus  loin  encore,  c'est  pour  le  blan- 
chissage. 

# 

§  2.  —Des  tentes. 

L'ordonnance,  du  3  mai  1832  ne  fait  mention  que  des  baraques 
pour  le  campement  des  troupes  ;  cependant,  celles-ci  doivent  toujours 
être  pourvues  de  tentes,  lorsqu'elles  se  mettent  en  mouvement,  au- 
trement, elles  sont  obligées  de  bivouaquer,  quand  elles  ne  peuvent 
être  logées  entièrement  dans  les  villages;  et  pour  les  camps  journa- 
liers et  même  temporaires,  il  n'est  pas  de  moyens  de  campement  plus 
commodes  et  d'un  plus  facile  transport. 

Les  tentes  doivent  être  portées  suivant  le  genre  de  guerre,  soit  par 
des  chevaux  ou  des  mulets  de  bât,  soit  par  des  prolonges  de  l'ar- 
tillerie. 

Les  tentes  sont  en  général  préférables  aux  baraques  en  été  et  dans 
les  pays  chauds  et  secs  ;  la  capacité  des  tentes  est  calculée  à  raison  de 

1  mètre  carré  par  fantassin  et  de  2™, 50  par  cavalier.  La  tente  ancien 
modèle,  ou  canonnière,  contient  8  fantassins  ou  4  cavaUers  ;  elle  a 
3",26  de  longueur,  2'",60  de  largeur,  l'°,30  de  ruelle  ;  l'ouverture 
sur  un  des  longs  côtés. 

La  tente,  nouveau  modèle,  contient  1 5  fantassins  ou  8  cavaUers  ;  sa 
longueur  est   de  6  mètres,   sa  largeur  de   4  mètres,  la  ruelle  de 

2  mètres  ;  l'ouverture  sur  le  petit  côté  ;  elle  pèse  30  kilogrammes. 

Les  tentes  des  soldats  et  celles  des  officiers  ont  la  même  forme  et 
les  mêmes  dimensions  ;  elles  sont  confectionnées  avec  un  coutil  fa- 
briqué exprès  et  à  travers  lequel  la  pluie  pénètre  difficilement  :  les 
tentes  doublées  seront  du  reste  encore  préférables  pour  protéger 
contre  l'humidité  et  même  contre  la  chaleur  et  le  froid.  Depuis 
quelques  années  des  ouvertures  opposées,  des  fenêtres  ingénieuses 
dites  ventilateurs,  y  ont  été  ajoutées  et  permettent  de  neutrahser  la 
grande  chaleur.  Par  suite  enfin  des  derniers  perfectionnements,  on  a 
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pu  supprimer  les  montants  sur  lesquels  elles  étaient  contenues  sans 
diminuer  leur  solidité,  ce  qui  leur  donne  encore  plus  d'élégance  et 
les  rend  plus  spacieuses. 

La  disposition  des  tentes  dans  un  camp  est  analogue  à  celle  des 
baraques.  Afin  de  préserver  de  Thumidité  le  sol  occupé  par  chaque 
tente,  on  devra  lui  donner  une  pente  convenable  et  il  devra  être 
battu  et  sablé,  s'il  est  possible;  à  Tintérieur,  on  devra  creuser  des 
rigoles  ou  même  des  tranchées  pour  faciliter  l'écoulement  des  eaux 
pluviales. 

Il  est  accordé  à  chaque  officier  de  santé  principal  ou  major  une 
tente  nouveau  modèle,  et  une  ancien  modèle  pour  les  domestiques. 

Les  aides-majors  ont  une  tente  nouveau  modèle  pour  deux  et  une 
ancien  modèle  pour  leurs  domestiques. 

Chaque  régiment  doit  avoir  une  tente-infirmerie  pour  y  soigner  les 
hommes  atteints  d'indispositions  légères  ;  ce  sont  là  les  ambulances 
régimeniaires,  d'où  les  malades  doivent  être  évacués  sur  Tambulance 
de  la  division  qui  est  organisée,  jusqu'à  un  certain  point,  comme  hô- 
pital temporaire. 

§  3. — Des  bivouacs. 

Les  troupes  sont  quelquefois  obligées,  comme  cela  arrivait  sou- 
vent pendant  les  guerres  de  la  Révolution  et  de  l'Empire,  de  rester  plus 
ou' moins  longtemps  en  rase  campagne  exposées  aux  intempéries  et 
aux  vicissitudes  atmosphériques,  sans  autres  moyens  pour  s'en  ga- 
rantir, que  leurs  simples  vêtements  ou  l'impuissant  abri  de  quelques 
branchages  et  d'un  peu  de  paille  ;  elles  n'ont  alors  d'autres  ressources 
que  de  faire  de  grands  feux  autour  desquels  se  groupent  et  s'endor- 
ment les  soldats. 

Derrière  une  ligne  de  faisceaux  d'armes,  on  établit  une  ligne  de 
feux  à  raison  de  8  à  10  hommes  par  foyer,  plus  deux  ou  trois  rangs 
de  baraques  ou  d'abris  pour  les  soldats  si  l'on  a  le  temps  et  les  moyens 
d'en  faire,  et  enfin  une  ligne  de  feux  et  un  rang  de  baraques  pour 
les  officiers. 

On  applique,  au  reste,  aux  bivouacs  pour  leur  établissement,  les 
mêmes  principes  généraux  que  ceux  relatifs  aux  camps  avec  des 
tentes  ou  des  baraques. 

La  profondeur  des  bivouacs  est  à  peu  près  moitié  de  celle  de? 
eamps  ;  chaque  homme  y  occupe  2  mètres  de  longueur  sur  0",75  de 
largeur  on  environ  2/3  de  mètre  carré. 

((  Dans  la  belle  saison  et  dans  les  pays  chauds  et  secs^  les  bivouacs 
ne  eont  pas  en  général  très-dangereux  pour  la  santé,  mais  dans  les 
contrées  chaudes  et  marécageuses,  dans  les  saisons  et  les  pays  froids, 
lorsque  la  terre  est  humide,  lorsqu'il  pleut  abondamment^  ils  de- 
viennent la  source  d'affections  graves  ;  et  ils  agissent  d'autant  plus 
sur  la  santé  du  soldat  qu'ils  réunissent  leur  influence  à  ceUes  des 
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marches  forcées,  des  retraites  précipitées,  avec  lesquelles  ils  coïnci- 
dent le  plus  souvent  et  dont  les  effets  sont  si  difficiles  à  prévenir.  » 
(BiroD,  Journal  de  médecine  y  chirurgie  et  pharmacie  militaires^  t.  11.) 

Cependant  il  est  vrai  de  dire,  ajoutent  MM.  Maillot  et  Puel  (1),  que 
dans  les  pays  tempérés  ces  circonstances  défavorables  influent  moins 
fâcheusement  sur  les  troupes  qu'on  ne  pourrait  le  croire  au  premier 
abord. 

Il  est  de  remarque,  en  effet,  que  les  troupes  bivouaquées,  si  elles 
trouvent  de  quoi  faire  du  feu  et  des  abris,  ne  souffrent  pas  beaucoup 
et  ne  donnent  pas  de  grandes  proportions  de  malades,  si  la  guerre 
est  heureuse,  d'une  part,  si,  de  l'autre,  l'alimentation  est  saine  et 
bien  assurée. 

C'est  sans  doute  à  la  réaction  morale  que  donnent  les  succès  e  ta 
la  réaction  physique  développée  par  une  bonne  nourriture,  qu'il  faut 
attribuer  cette  espèce  d'innocuité  des  bivouacs  dans  les  circonstances 
que  nous  signalons;  car,  dans  les  cas  contraires,  on  ne  tarde  pas  à 
voir  les  maladies  les  plus  graves  et  les  plus  meurtrières  éclater  parmi 
les  troupes  bivouaquées;  elles  ne  peuvent  plus  réagir  contre  les  causes 
morbides  qui  les  frappent  sans  relâche.  Les  moyens  qui  les  avaient 
soutenues  leur  faisant  défaut,  elles  rentrent  tout  à  fait  dans  les  con- 
ditions des  malheureux,  qui,  pendant  l'hiver,  manquent  d'aliments 
et  de  chauffage. 

En  règle  générale,  donc,  les  bivouacs  constituent  un  mode  de  cam- 
pement nuisible  à  la  santé  des  troupes,  et  dont  l'influence  ne  peut 
être  corrigée  que  par  des  conditions  qui,  en  campagne,  sont  tout  à 
faît'accidentelles.  Aussi,  autant  que  possible,  on  doit  les  éviter  et 
faire  loger  les  troupes,  surtout  si  l'on  doit  stationner  quelque  temps, 
soit  sous  les  tentes,  soit  dans  les  baraques. 

Cette  condition  est  de  rigueur  dans  les  pays  chauds,  surtout  dans 
les  pays  chauds  et  humides. 

Dans  ces  climats,  il  y  a  entre  la  température  du  jour  et  la  tempé- 
rature de  la  nuit  une  différence  si  tranchée,  que  les  plus  terribles  ac- 
cidents en  résultent,  si  on  ne  met  les  hommes  à  l'abri  de  ces  grandes 
variations  atmosphériques  ;  ce  sont  des  dyssenteries  meurtrières  et 
des  fièvres  pernicieuses  foudroyantes  qui  viennent  ravager  les  armées 
placées  au  milieu  de  ces  circonstances  désastreuses.  Si  l'on  a  pu  faire 
les  guerres  d'Allemagne,  de  Prusse,  d'Autriche,  de  Pologne,  en  fai- 
sant bivouaquer  presque  constamment  les  troupes,  c'est  que,  dans  ces 
pays  tempérés,  les  températures  diurne  et  nocturne  sont  peu  diffé- 
rentes. Mais  dans  les  pays  chauds,  en  Algérie,  dans  nos  colonies,  on 
ne  le  fait  jamais  impunément,  et  de  nombreuses  victimes  tombent 
par  le  fait  seul  d'une  nuit  passée  au  bivouac  sans  abri.  Dans  ces  pays 
chauds  il  faut  de  toute  nécessité  que  les  soldats  aient  des  tentes  pen- 

(4)  iitcte-m^moire.  page  5H. 
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dant  la  nuit,  même  dans  les  expéditions  ;  et,  lorsqu'un  camp  doit 
avoir  quelque  diu-ée,  cène  sont  plus  seulement  des  tentes  qu'il  faut, 
ce  sont  des  baraques. 

En  Algérie,  on  fait  usage  des  tentes  ordinaires  pour  les  campe- 
ments de  quelque  durée,  durant  les  travaux  de  route  ou  d'installa- 
tion ;  mais  pour  les  campements  provisoires  et  les  bivouacs  durant 
les  expéditions  et  les  marches  nécessitées  par  des  changements  de 
garnison,  le  soldat  ne  fait  usage  que  des  couvertures,  du  sac  de  toile, 
dit  de  campement^  auquel  on  a  apporté,  depuis  quelques  années,  d'in- 
génieuses modifications  qui  permettent  au  moyen  de  la  réunion  de 
deux  sacs  ou,  pour  mieux  dire,  deux  toiles,  d'en  former  une  tente-abri 
pour  deux  soldats.  Et  ce  simple  moyen  qui  ne  préserverait  que  bien 
incomplètement  de  l'humidité  et  du  froid,  rend  néanmoins  des  ser- 
vices inappréciables,  et  peut  suflSre  dans  les  belles  saisons  à  empê- 
cher les  effets  pernicieux  du  rayonnement  nocturne  et  de  la  rosée. 

La  tente-abri  peut-être  faite  de  trois,  de  quatre  et  même  de  six 
sacs  ;  mais  en  général  la  tente  à  deux  ou  à  trois  est  la  plus  commde 
pour  l'été,  parce  qu'elle  laisse  un  côté  ouvert  et  que  les  hommes 
y  respirent  plus  à  l'aise.  Au  contraire,  la  tente  à  quatre  ou  à  six 
convient  mieux  s'il  fait  mauvais  temps,  ou  dans  les  cas  de  prévision 
de  pluie,  parce  qu'il  est  permis  d'en  clore  parfaitement  les  extré- 
mités. Les  soldats  d'Afrique  savent  bien  apprécier  ces  avantages,  et 
leur  ingénieuse  et  admirable  invention  ne  pouvait  manquer  d'être 
autorisée  réglementairement  (1850)  et  même  d'être  adoptée  pour 
toute  armée  entrant  en  campagne  (1834).  Par  décision  ministérielle 
du  22  février  1855,  le  fusil  employé  pour  dresser  le  sac  tente-abri 
doit  être  remplacé  par  un  support  en  bois  arrondi  d'une  seule  pièce, 
ayant  1"  20  de  hauteur,  et  fourni  comme  le  sac,  au  compte  du  ser- 
vice du  campement  par  les  magasins  de  l'État. 

ARTICLE  DEUXIÈME. 
Effets  de  eampemeiit. — Coueliage  et  ehanirace. 

L  Les  troupes  sur  pied  de  guerre  ont  droit  suivant  leur  position 
(campées,  cantonnées,  baraquées,  bivouaquées),  àdes  prestations  d'ef- 
fets de  campement.  {Instruction  ministérielk  du  23  mai  1859,  art.  23.) 

Le  nombre  et  la  nature  des  effets  de  campement  à  distribuer  aux 
corps  ou  autres  parties  prenantes  (officiers  sans  troupe),  varient 
suivant  celle  de  ces  quatre  positions  dans  laquelle  ils  se  trouvent.  — 
Le  droit  aux  prestations  d'effets  de  campement  est  déterminé  selon 
l'effectif,  le  grade  et  les  fonctions  des  parties  prenantes,  (  /(f., 
art.  24.  ) 

Par  homme  :  1  sac  tente-ahri,  avec  ses  accessoires,  1  couverture  (grande 
ou  petite)  et  1  petit  bidon,  garni  de  sa  banderoUe  et  de  la  capacité  de 
trois  quarts  de  litre. 
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Par  8  hommes  :  1  grand  bidon  ^  1  gamelle  et  i  marmite  ;  5  outils  gar- 
nis de  leurs  étuis,  1  pelle ^  4  pioche^  1  hache,  1  serpe^  1  faucille  et  1  /hwj? 
avec  son  étui  et  ses  accessoires  (aux  troupes  à  cheval  seulement). 

Par  16  hommes  d'infanterie  ou  8  hommes  de  cavalerie  :  1  tente  conique; 
ou  par  12  hommes  d'infanterie  et  6  de  cavalerie  :  i  tente  elliptique. 

Par  officier  de  santé  chef  de  service  d'armée  :  i  tente  de  conseil  avec 
8  pliants  et  3  tentes,  dont  1  pour  habitation,  1  pour  bureau  et  4  pour 
domestique. 

Par  officier  de  santé  major  de  1'*  classe  :  1  tente  et  2  pliants  ;  par 
major  de  2*  classe  ou  aide:  1  tente  et  1  pliant. 

Les  parties  prenantes  doivent  reconnaître  par  elles-mêmes  ou  par 
leurs  délégués  légaux  (un  officier  de  santé  pour  le  corps  médical), 
le  nombre  et  Tétat  des  effets  qui  leur  sont  délivrés.  —  Elles  doivent 
se  servir  avec  soin  du  matériel  qui  leur  est  confié,  et  sont  tenues  de 
payer  les  pertes  et  dégradations  provenant  de  leur  fait,  (/rf.,  art.  25.) 

n.  La  paille  de  couchage  et  de  baraquement  est  distribuée  à  raison 
d'une  botte  de  5  kilog.  par  homme  tous  les  15  jours  et  à  chaque 
changement  de  position  en  paille  longue,  ou  de  7  kUog.  en  paille 
courte. 

Le  mode  de  couchage  est  bien  différent  sous  la  tente  ou  dans  les 
baraques  ;  dans  les  baraques  on  peut  faire  usage  de  hamacs  ou  de 
lits  de  camp;  la  paille  seule  constitue  le  lit  du  soldat  sous  la  tente. 

Aussi  importerait-il,  pour  le  préserver  de  l'humidité  et  des  vapeurs 
terrestres,  d'étendre  un  morceau  de  toile  cirée  ou  imperméable  sur 
la  terre  avant  de  la  couvrir  de  terre.  Les  lits  de  camps  se  composent 
de  simples  claies  placées  sur  la  terre  disposée  un  peu  en  pente,  ou 
mieux  encore  de  planches  communes  fixées  sur  six  traverses  en  bois. 
Ces  lits  de  camp  sont  recouverts  de  la  paille  de  couchage.  Leur  dé- 
veloppement se  calcule  à  peu  près  à  raison  de  0"  75*  par  homme. 

ni.  Les  distributions  de  chauffage  d'hiver  pour  les  troupes  campées 
ou  baraquées  commencent  un  mois  plus  tôt  et  finissent  un  mois  plus 
tard  que  pour  les  troupes  casernées. 

Les  anticipations  et  les  prolongations  sont  également  autorisées  par 
les  généraux  commandants. 

ARTICLE  TROISIÈME. 
AflsalalMHsment. 

Si  dans  les  bivouacs,  les  soldats  restent  exposés  généralement  à 
toutes  les  intempéries,  à  l'action  des  vicissitudes  atmosphériques, 
auxquelles  ils  ne  peuvent  se  soustraire  que  très-imparfaitement;  si 
dans  les  camps  même,  il  est  difficile  de  faire  une  application  com- 
plète des  règles  hygiéniques  relatives  aux  habitations,  on  doit  avec 
une  sollicitude  constante  prendre  toutes  les  précautions  et  rechercher 
tous  les  moyens  d'assainissement. 

On  doit  veiller  à  ce  que  la  plus  grande  propreté  règne  dans  les 
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rues,  comme  dans  les  tentes  et  les  baraques,  à  ce  quil  ne  séjourne, 
dans  rintérieur  du  camp,  ni  immondices,  ni  débris  provenant  des 
cuisines  ou  des  abattoirs.  Les  fumiers  devront  aussi  être  enlevés 
exactement  et  jetés  dans  la  rivière  au-dessous  de  Tendroit  destiné 
au  lessivage. 

La  paille,  le  foin,  les  feuilles  qui  servent  au  coucher  des  hommes 
doivent  être  renouvelés  fréquemment  ainsi  que  le  prescrivent  les 
règlements  militaires.  Quand  la  paille  de  couchage  vient  à  manquer, 
le  médecin  devra  rechercher  les  moyens  de  substituer  à  la  paille  di- 
verses autres  substances  végétales  qui  puissent  en  tenir  heu  ;  il  devra 
veiller  surtout  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  fait  usage  de  plantes  récoltées 
dans  des  lieux  palustres  ou  seulement  humides^  des  roseaux  fangeux 
par  exemple,  mais  il  indiquera  de  préférence  des  plantes  sèches,  des 
férules,  des  genêts,  du  feuillage,  du  fourrage. 

Quelles  que  soient  les  dimensions  des  tentes  et  des  baraques,  elles 
ne  contiendront  absolument  que  le  nombre  d'hommes  déterminé  par 
Tespèce  de  chacune  d'elles.  Les  baraques,  dans  l'intérieur  desquelles 
on  devra  faire  du  feu,  seront  construites  de  manière  à  ce  que  la  fumée 
n'y  séjourne  point.  Pendant  le  jour,  il  faut  avoir  le  soin  de  faire  ou- 
vrir les  tentes  et  les  baraques  surtout  aux  heures  où  donne  le  soleil. 
Pendant  la  nuit,  au  contraire^  on  devra  veiller  à  ce  qu'elles  soient 
fermées.  C'est  à  ce  moment  qu'il  faut  défendre  les  soldats  contre  une 
humidité  froide  et  pénétrante.  On  doit  aussi  les  empêcher  d'en  sortir 
en  chemises  ou  nu-pieds  pendant  la  nuit. 

Si  l'on  campe  par  un  temps  pluvieux,  on  étabhra  des  feux  en  avant 
des  tentes  et  des  baraques  pendant  les  heures  de  repos.  D  sera  bon 
quelquefois  d'allumer  à  l'intérieur  des  baraques  des  feux  clairs. 

Pour  assainir  et  échauffer  l'air  des  tentes,  la  combustion  de  bois 
résineux,  aromatiques  ou  autres  sera  quelquefois  utile.  Pringle  con- 
seillait d'y  brûler  de  l'alcool.  Il  serait  aussi  très-avantageux  de  faire 
rougir  un  morceau  de  fer  ou  un  caillou  et  de  verser  dessus  du  vi- 
naigre ou  de  brûler  de  temps  à  autre  quelques  pincées  de  poudre  à 
canon.  Enfin  un  dernier  moyen  de  purifier  l'air  d'un  camp,  c'est  d'en 
changer  souvent  la  position  ;  l'expérience  ayant  prouvé  que  les  ar- 
mées qui  ont  souvent  changé  la  position  des  camps  ont  éprouvé 
beaucoup  moins  de  maladies  que  celles  qui  habitaient  longtemps  le 
même  sol.  Car  quelques  soins  que  l'on  prenne  à  faire  observer  la 
propreté  la  plus  rigoureuse,  il  est  impossible  qu'uu  terrain  sur  lequel 
des  milliers  d'hommes  ont  été  entassés  et  la  masse  d'air  qui  les  envi- 
ronne ne  soient  bientôt  corrompus  par  la  totahté  des  vapeurs  humaines 
que  les  corps  exhalent  sans  cesse,  par  celle  des  chevaux  et  autres 
animaux  qui  sahssent  un  camp  et  par  une  infinité  de  causes  étran- 
gères qu'on  ne  peut  souvent  prévoir  ni  éviter.  Des  variations  de  temps 
subites  et  inévitables,  des  exhalaisons  imprévues,  des  situations  mal- 
saines qui  n'ofirent  que  des  dangers  à  choisir,  quelquefois  même  des 
circonstances  fâcheuses  ou  des  positions  nécessaires  au  succès  des 
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armes,  obligent  très-souvent  à  asseoir  un  camp  dans  des  lieux  maré- 
cageux ou  infectés  et  à  y  prolonger  un  séjour  dangereux  à  la  santé 
des  troupes.  «  Lorsqu'un  général  habile ,  dit  Jourdan  Lecointe, 
n'aura  pu  sans  courir  de  grands  dangers,  éviter  de  camper  sur  un 
sol  infecté  ou  qui  tend  â  le  devenir,  il  détruira  en  grande  partie  les 
influence  mortelles  qui  s*y  rencontrent,  en  faisant  ramasser  quantité 
de  bois  ou  de  plantes  aromatiques.  Il  faut  dans  l'intérieur  et  aux  en- 
virons du  camp,  en  construire  des  monceaux  pour  en  former  des 
feux,  qu'on  fera  brûler  lentement  eil  y  jetant  par  intervalle  des  filets 
d'eau  de  source  ou  de  rivière  qui  produisent  des  nuages  et  des  va- 
peurs aromatiques  propres  à  purifier  l'air  (1).  » 

Pour  prévenir  les  maladies  ou  au  moins  pour  modifier  autant  que 
possible  les  causes  qui  agissent  avec  tant  de  force  sur  les  soldats 
campés,  on  ne  peut  que  recourir  à  un  heureux  choix  d'aliments,  de 
boissons  et  d'exercices  appropriés  à  la  saison,  à  la  température,  au 
climat  et  aux  circonstances  locales. 

En  général  on  ne  doit  point  conserver  de  malades  au  camp,  et  s'il 
venait  à  se  manifester  quelques  maladies  épidémiques,  le  premier 
soin  résiderait  dans  la  plus  prompte  et  la  plus  large  évacuation  des 
malades  sur  les  hôpitaux.  «  Chaque  régiment  doit  avoir  une  tenté 
pour  y  placer  les  hommes  atteints  d'indispositions  légères  :  ce  sont 
les  ambulances  régimentaires.  Mais  pour  peu  que  la  maladie  se  pro- 
longe ou  s'aggrave,  il  faudra  envoyer  ces  hommes  à  l'ambulance 
centrale,  qui  jusqu'à  un  certain  point,  constitue  un  hôpital  tempo- 
raire. Cette  ambulance  est  ordinairement  établie  dans  une  ferme  ou 
un  village  voisin,  de  telle  sorte  que,  par  le  fait  seul  de  sa  position 
rapprochée  du  carnp,  elle  soit  défendue  contre  les  surprises  et  les 
attaques  de  l'ennemi.  On  ne  devra  pas  y  conserver  les  hommes  at- 
teints d'affections  graves  ou  de  quelque  durée.  On  se  hâtera  de  faire 
des  évacuations  sur  les  hôpitaux  de  l'arrière  ;  car  dans  ces  circon- 
stances toujours  défavorables,  quoi  que  l'on  fasse,  les  maladies  in- 
ternes passent  promptement  et  en  grand  nombre  à  l'état  typhoïde  ; 
on  ne  saurait  donc  trop  prémunir  cette  fâcheuse  transformation  qui 
se  termine  si  souvent  par  la  mort. 

«  Si  malgré  ces  précautions,  les  affections  typhoïdes  se  multiphent 
et  exercent  de  grands  ravages ,  si  les  fièvres  rémittentes  des  camps 
apparaissent  comme  endémiquement,  si  les  dyssenteries  se  montrent 
avec  leur  effrayante  léthalité,  il  n'y  a  pas  à  hésiter,  il  faut  abandonner 
le  terrain  qui  engloutirait  une  grande  partie  de  l'armée  :  il  vaut  mieux 
remettre  les  hommes  en  campagne,  les  exposer  à  des  bivouacs,  qui, 
changés  chaque  jour  de  position,  auront  moins  d'effets  funestes  que 
les  camps  infectés.  »  (2) 


(4)  La  tahtéAê  Mor$,  Paris,  4790. 

i%)  Maillot  et  Puel«  Aide^métuoire^  page  5^4. 
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CHAPITRE  SIXIÈME. 
Exercices  militaires.  —  Mouvements. 

Rien  n'est  pins  salutaire  à  la  santé  que  l'action,  le  mouTe- 
ment;  et,  toutes  choses  égales,  d'ailleurs,  la  santé  du  soldat  se 
maintient  mieux  dans  les  camps  qu'en  garnison. 

Sous  ce  titre  nous  comprenons  tout  ce  qui  a  rapport  aux  exercices 
proprement  dits,  au  service  de  garnison,  aux  gardes,  aux  manœuvres, 
aux  marches  et  aux  promenades,  aux  jeux  militaires,  aux  travaux  en 
campagne,  etc.  C'est  dans  ces  conditions  spéciales  de  la  vie  militaire 
quand  les  règles  de  l'hygiène  sont  méconnues,  que  la  santé  du  soldat 
court  le  plus  de  dangers  ;  c'est  alors,  quand  elle  n'intervient  pas  d'une 
manière  active,  qu'il  esj;  atteint  le  plus  par  les  maladies ,  et  leur  in- 
fluence sur  la  santé  des  troupes,  sur  les  jeunes  soldats  particulière- 
ment, est  si  grande,  que  les  considérations  qui  s'y  rattachent  ne  doi- 
vent pas  être  ignorées  des  médecins  militaires. 

ARTICLE  PREMIER. 
Esercieesi  des  troapes  en  temps  de  pais. 

§  ^•'.  —  Exercices  et  marches  des  troupes. 

I.  Service  intérieur.  —  Il  est  notoire  que  l'état  sanitaire  des  garni- 
sons est  en  rapport  avec  la  mesure  des  fatigues  qu'impose  le  service. 
Ce  dernier,  dans  les  places  de  l'intérieur  comme  pour  les  troupes  en 
campagne,  devrait  donc  toujours  être  réglé  d'après  la  validité  et  le 
nombre  des  hommes,  et  selon  les  saisons  et  la  nature  du  climat. 

Chaque  espèce  de  troupes  a  son  genre  de  service.  Celui  du  fan- 
tassin diffère  à  plusieurs  égards  de  celui  du  cavalier;  il  varie  aussi 
selon  les  positions  et  selon  les  circonstances,  en  temps  de  paix  ou  de 
guerre,  dans  les  villes  ouvertes  ou  fermées. 

Le  service  comprend  d'abord  les  occupations  journalières  du  sol- 
dat, celles  qui  sont  réglées  relativement  à  l'entretien  de  la  propreté 
dans  les  chambres,  à  l'ordinaire,  aux  soins  qu'il  doit  prendre  de  son 
vêtement  et  de  son  équipement,  et  pour  le  cavalier  au  soin  qu'il  doit 
apporter  aussi  à  son  cheval. 

II.  Garde,  —  La  garde  est  un  service  fourni  par  chaque  régiment 
à  son  tour,  dans  une  place  de  guerre,  de  sorte  qu'il  revient  plus  ou 
moins  fréquemment,  selon  la  quantité  d'hommes  rassemblés  dans  la 
même  garnison  et  le  nombre  de -postes  à  garder.  La  loi  du  10  juillet 
i79i  statue  bien  que  la  force  des  garnisons  sera  réglée  de  manière 
que,  dans  le  cas  de  service  ordinaire,  chaque  soldat  d'infainterie 
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ait  huit  nuits  de  repos  et  jamais  moins  de  six,  et  chaque  homme  de 
troupe  à  cheval  douze  nuits  de  repos,  et  jamais  moins  de  six  ;  mais  il 
arme  souvent  que  le  soldat  monte  la  garde  tous  les  trois  jours ,  et  ce 
n'est  pas  sans  de  graves  inconvénients  qu'il  excède  cette  proportion. 

Sans  doute  Texercice,  l'activité  et  la  fatigue  sont  une  nécessité 
pour  le  soldat  que  Ton  verut  endurcir  au  métier,  mais  le  besoin  du 
repos  se  fait  toujours  sentir  après  le  mouvement,  et  le  premier  soin 
doit  consister  à  maintenir  l'équilibre,  de  façon  à  empêcher  que 
l'exercice  exagéré  des  organes  n'entraîne  forcément  l'organisme  à 
des  prédispositions  aux  maladies  ou  ne  le  détériore  prématurément. 

La  garde  peut  devenir  nuisible  à  la  santé  "par  la  position  du  poste 
dans  le  voisinage  d'un  endroit  malsain,  par  les  dispositions  insalubres 
du  corps  de  garde  et  par  la  durée  des  factions,  selon  la  saison  et  les 
intempéries  de  l'air.  Aussi  convient-il  de  relever  souvent  de  son  poste 
le  soldat  qui  est  obligé  de  faire  faction  au  voisinage  d'un  égout,  d'un 
marais,  dans  un  hôpital  où  il  règne  une  épidémie,  et  surtout  pendant 
la  saison  des  grandes  chaleurs. 

m.  Exercice  militaire  proprement  dit;  manœuvres.  —  Colombier  a 
dit  :  ((  Tout  exercice  continuel  qui  met  les  gens  de  guerre  en  haleine 
est  le  seul  propre  à  leur  donner  toutes  les  qualités  qu'on  doit  en  at- 
tendre, la  force,  la  souplesse  et  l'agilité,  n 

L'exercice  journalier  endurcit  en  effet  le  corps  et  le  rend  plus  apte 
à  soutenir  les  travaux  et  les  fatigues  de  la  guerre.  Les  peuples  guer- 
riers de  l'antiquité  le  regardaient  comme  le  moyen  le  plus  propre  à 
former  de  bonnes  troupes,  et  l'on  sait  que  les  Grecs  et  les  Romains 
lui  durent  une  supériorité  marquée  sur  les  autres  nations.  Selon  Vé- 
gèce,  l'empereur  Léon  recommandait  expressément  d'employer  tous 
les  moments  de  loisir  à  des  exercices,  pour  tenir  les  troupes  en  ha- 
leine et  les  empêcher  de  se  corrompre  par  l'oisiveté,  «  car  la  fainéan- 
tise et  la  paresse,  ajoute-t-il,  énervent  après  un  certain  temps  les 
plus  robustes  qui  ne  peuvent  plus  soutenir  le  travail,  et  ne  s'y  livrent 
qu'à  regret  :  leur  courage  s'affaiblit  de  même,  ils  craignent  les  périls 
etlestuient  comme  la  fatigue.  » 

Les  troupes  doivent  être  exercées  durant  la  paix  au  maniement 
des  armes,  aux  manœuvres  et  à  tous  les  genres  de  fatigues  qu'elles 
doivent  éprouver  pendant  la  guerre,  évolutions,  marches  forcées, 
passages  de  rivières,  escalades  de  murailles,  attaques  de  retranche- 
ment, défense  de  redoutes,  travaux  pénibles,  courses  réitérées.  D 
faut  rompre  les  corps  par  degrés  à  toutes  les  attitudes  pour  les  en- 
:lurcir  insensiblement.  L'organisation  de  camps  de  manœuvres  dits 
?amps  de  paix,  permet,  jusqu'à  un  certain,  de  familiariser  les  troupes 
i  ces  différents  genres  d'exercices,  et  on  parait  en  avoir  compris  l'im- 
portance, surtout  depuis  ces  dernières  années. 

C'est  pendant  l'été  que  les  troupes  sont  généralement  le  plus 
îxercées  ;  le  moment  le  plus  favorable  est  le  matin,  avant  que  le  so- 
eil  ait  acquis  un  certain  degré  de  chaleur,  et  pour  que  le  soldat  n'en 
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soit  pas  incommodé,  il  serait  avangeux  de  réitérer  souvent  cet  exer- 
cice dans  toutes  les  saisons  et  dans  tous  les  temps  au  lieu  de  le  pro- 
longer, souvent  sans  but  absolument  utile. 

L'officier  de  santé  qui  doit  assister  à  toutes  ces  prises  d'armes,  est 
à  même  d'observer  les  recrues  et  d'enregistrer  avec  soin  les  rensei- 
gnements qu'ils  fournissent  à  ce  sujet. 

L'utilité  des  exercices  de  la  cavalerie  n'est  pas  moins  démontrée 
que  la  nécessité  de  ceux  de  l'infanterie .  Plus  favorisés  peut-être  que 
les  fantassins,  les  cavaliers  trouvent  dans  l'exercice  du  cheval  une 
dispense  de  fatigues  et  de  corvées,  mais  ils  sont,  par  contre,  plus 
exposés  aux  lésions  accidentelles  et  à  certaines  maladies  telles  que 
les  hémorrhoïdes,  les  abcès  et  les  fistules  à  l'anus,  les  orchites  et  les 
hernies.  Il  faut  de  plus  considérer  que  l'inaction  des  pieds  les  expose 
au  refroidissement  qui  peut  amener  la  congélation. L'usage  du  suspen- 
soir  chez  le  cavalier  prévient  certains  accidents  graves,  comme  l'or- 
chite,  qui  peuvent  être  causés  par  les  mouvements  naturels  du  cheval; 
il  n'est  pas  moins  indispensable  au  fantassin  dans  les  pays  chauds. 

rv.  Marches;  promenades.  —  Les  promenades  militaires  sont  ud 
des  moyens  de  préparer  peu  à  peu  les  jeunes  soldats  aux  fatigues  de 
la  guerre.  L'exercice  de  la  marche  est  favorable  à  la  santé  quand  il 
estjmodéré,  comnîe  il  peut  nuire  quand  il  est  porté  trop  loin  ;  aossi 
réclame-t-il  toute  la  surveillance  de  l'hygiène.  Les  marches  doivent 
être  mesurées  sur  la  constitution  des  troupes,  les  influences  de  tem- 
pérature et  la  nécessité  des  circonstances  ;  elles  doivent  être  coupées 
par  des  repos  fréquents.  On  doit  avec  vigilance  surveiller  que  la  vi- 
tesse des  têtes  de  colonnes  soit  modérée  et  surtout  extrêmement  uni- 
forme, c'est  le  moyen  d'éviter  beaucoup  de  fatigue  à  la  troupe.  L'in- 
fanterie, en  prenant  un  pas  bien  réglé,  peut  facilement  parcourir  mi 
kilomètre  en  il  ou  12  minutes. 

On  doit  faire  en  sorte  que  le  soldat  arrive  au  gîte  en  été  avant 
l'ardeur  du  soleil,  et  lorsqu'il  a  à  marcher  toute  la  journée,  malgn* 
la  fréquence  des  haltes,  on  doit  en  ordonner  au  moins  deux  grandes. 
Pour  faire  halte,  il  faut  choisir  en  hiver  un  endroit  découvert,  5a% 
exposé  au  soleil  et  le  plus  à  l'abri  du  vent,  en  été  les  lieux  voisin^ 
des  bois,  des  ruisseaux  ou  des  rivières.  Le  soldat  ne  doit  pas  se 
laisser  refroidir  trop  promptement,  et  il  faut  l'empêcher  de  quitter 
ses  habits  lorsqu'il  est  en  sueur,  de  boire  de  l'eau  froide,  surtout 
dans  cet  état  de  transpiration,  et  de  se  coucher  à  l'ombre  ou  sur 
un  terrain  humide.  En  hiver,  par  le  froid  le  plus  rigoureux,  on 
doit  veiller  aux  retardaires  qui  paraissent  engourdis,  les  empêcher 
d'être  pris  de  sommeil,  et  à  leur  arrivée  au  gîte  les  obhger  à  ?e 
coucher  et  à  n'approcher  le  feu  qu'avec  précaution,  après  avoir 
déjà  recouvré  la  chaleur  et  le  mouvement  dans  les  parties  engour- 
dies, au  moyen  de  frictions  faites  soit  avec  de  la  neige,  de  Tean 
glacée,  ou  avec  un  morceau  de  flanelle  ou  de  drap.  A  la  fin  def 
marches  à  travers  la  poussière,  et  par  une  journée  très-chaude,  or 
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doit  recommander  au  soldat  de  se  laver  le  visage  et  surtout  les  yeux> 
de  se  nettoyer  les  pieds,  et  d'apporter  la  plus  scrupuleuse  attention 
à  la  moindre  ëcorchure. 

En  Algérie,  à  plusieurs  reprises,  les  commandants  de  colonne  ont 
voulu  éviter  les  accidents  auxquels  sont  exposés  les  militaires  qui 
voyagent  par  les  fortes  chaleurs  de  l'été,  en  faisant  marcher  leurs 
troupes  pendant  la  nuit.  Maïs  Texpérience  leur  a  bientôt  démontré 
tout  ce  qu'avait  de  fâcheux  cette  manière  d'agir,  qui  causait  un  plus 
grand  nombre  de  maladies  et  d'entrées  aux  hôpitaux.  En  effet,  dans 
les  contrées  humides  et  marécageuses,  les  miasmes  que  la  forte  cha- 
leur a  répandus  dans  l'atmosphère  pendant  le  jour,  se  rapprochent 
et  se  condensent  vers  la  terre,  à  mesure  que  celle-ci  se  refroidit  par 
le  rayonnement  et  que  le  dégagement  paludéen  a  cessé;  on  com- 
prend tous  les  dangers  de  la  marche  à  travers  cette  couche  miasma- 
iiqiie.  Pendant  la  nuit  la  marche  est  en  outre  très-pénible,  parce  que 
l'on  a  constamment  à  lutter  contre  les  obstacles  d'un  terrain  que  l'on 
le  voit  pas,  et  contre  le  sommeil  dont  est  on  privé. 

L'ordonnance  du  2  novembre  1833,  sur  le  service  intérieur,  a  réglé 
linsi  qu'il  suit  tout  ce  qui  est  relatif  aux  marches  militaires  dans  l'in- 
érieur,  que  ces  mouvements  soient  opérés  comme  exercices  pour  les 
roupes^  ou  qu'ils  soient  relatifs  à  des  changements  de  garnison. 

1*  Marches  militaires.  —  Les  marches  militaires  commencent  dès 
[ue  le  régiment  a  exécuté  Técole  de  bataillon,  elles  ont  lieu  d'abord 
me  fois  par  semaine  ;  il  en  est  fait  deux  depuis  le  1"  août  ;  elles  ces* 
enta  la  reprise  générale  de  l'instruction. 

Elles  se  font  habituellement  après  la  soupe  du  matin,  pendant  les 
randes  chaleurs,  elles  ont  lieu  après  le  réveil  ;  toutefois  on  ne  les 
ommence  pas  avant  quatre  heures. 

Elles  s'exécutent  d'abord  par  bataillon  et  ensuite  par  régiment. 
Iles  sont  de  4  heures  dans  les  commencements  ;  elles  sont  portées 
accessivement  jusqu'à  6  heures. 

La  colonne  marche  habituellement  au  pas  de  route,  par  peloton  ou 
ar  section  ;  quelquefois,  elle  marche  à  rangs  serrés  et  l'arme  sur 
épaule  droite. 

Dans  les  premières  marches,  l'allure  est  de  100  pas  par  minute, 
mesure  que  les  troupes  contractent  l'habitude  de  la  marche, 
vitesse  du  pas  est  accélérée  progressivement  jusqu'à  110,  120  et 
éme  130  pas  par  minute  ;  mais  la  cadence  de  100  pas  est  toujours 
prise  dans  la  dernière  demi-heure  de  marche.  On  s'attache  particu- 
îrement  à  ce  que  les  distances  soient  exactement  observées,  et  que 
s  mouvements  de  rompre  les  pelotons  et  les  sections  n'occasionnent 
18  d'allongement  dans  la  colonne.  Dans  les  premières  marches,  les 
iltes  sont  fréquentes  ;  on  arrive  par  degrés  à  n'en  faire  que  toutes 
3  deux  heures. 

Les  marches  militaires  ne  s'exécutent  pas  toujours  sur  la  grande 
ute  ;  les  bataillons  sont  conduits  dans  les  chemins  de  traverse,  dans 
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les  terrains  montueux  et  di£Qciles,  dans  les  bois  et  même  à  travers 
champs,  lorsqu'il  ne  peut  en  résulter  aucun  dégât. 

Les  colonnes  s'éclairent  et  couvrent  leurs  flancs  toutes  les  fois  que 
le  terrain  le  permet  ;  elles  prennent  en  s'avançant  comme  en  se  re- 
tirant, dans  les  pays  ouverts  comme  dans  les  pays  coupés,  et  dans 
les  défilés,  les  précautions  qui  sont  nécessaires  près  de  l'ennemi, 
Les  compagnies  envoyées  eu  éclaireurs  sont  relevées  souvent. 

S'il  se  présente  un  terrain  où  il  soit  possible  de  manœuvrer,  le 
colonel  ou  le  chef  de  bataillon  en  profite  pour  faire  exécuter  les  mou- 
vements les  plus  usités  à  la  guerre,  en  se  couvrant,  selon  les  circon- 
stances, par  des  tirailleurs. 

S'il  rencontre  une  position  favorable  pour  bivouaquer,  il  s'y  établit 
militairement,  place  des  grand'gardes,  des  petits  postes  et  une  chaîne 
de  sentinelles  ;  fait  occuper  les  points  voisins  dont  la  possession  im- 
porterait à  la  sûreté  de  la  troupe,  envoie  des  patrouilles  et  des  re- 
connaissances, en  un  mot,  exécute  tout  ce  qui  est  prescrit  dans  le 
çervice  de  campagne. 

Le  colonel  prend  les  plus  grandes  précautions  pour  que  ces  exer- 
cices ne  donnent  lieu  à  aucun  dégât  dans  les  campagnes,  et  à  aucune 
fausse  interprétation  de  la  part  des  habitants. 

A  la  première  halte,  les  capitaines  passent  une  inspection  du  pa- 
quetage ;  ils  s'assurent  que  le  sac  contienne  tous  les  effets  d'ordon- 
nance, que  le  soldat  ne  soit  pas  gêné  dans  la  marche  ni  blessé  par 
la  chaussure.  Les  mauvais  marcheurs  sont  l'objet  d'une  surveillance 
spéciale  ;  ils  les  signalent  au  médecin-major  qui  cherche  à  recon- 
naître les  causes  de  la  difficulté  qu'ils  éprouvent^  et  propose  au  co- 
lonel les  mesures  qu'il  juge  nécessaires  pour  les  amener  successive- 
ment à  pouvoir  suivre  leurs  compagnies. 

Lorsque  les  marches  ont  lieu  le  matin,  les  capitaines  veillent  à  ce 
que  chaque  homme  porte  avec  lui  du  pain,  et  qu'il  soit  fait  an  compte 
de  l'ordinaire  une  distribution  d'eau-de-vie,  ou,  s'il  est  possible,  d  : 
vin  à  la  première  halte. 

Pour  habituer  les  soldats  à  s'équiper  et  à  se  rassembler  prompt»*- 
ment,  le  colonel  fait  quelquefois  battre  à  l'improviste  la  marche  do 
régiment  ;  dès  que  la  majeure  partie  du  corps  est  réunie,  il  la  m^i 
en  route,  et  ne  fait  l'appel  qu'après  être  sorti  de  la  garnison  ou  î?ui 
le  lieu  du  rassemblement  qu'il  a  indiqué.  {Ordonnance  citée ^  aj' 
229.) 

2**  Changements  de  garnison. — C'est  dans  l'ordonnance  du  45  juill**. 
1727  que  l'on  trouve  le  principe  des  changements  de  garnison,  l  ' 
système  des  garnisons  permanentes  à  l'instar  de  celles  de  Prusse  n. 
jamais  prévalu  depuis  en  France;  la  question  fut  bien  agitée  dai* 
les  comités  de  la  guerre  en  4782;  mais,  avec  raison,  le  maréchal  '■' 
Gontades  se  prononça  contre.  En  eflfet,  les  places  de  garnison  n  »"'• 
frent  pas  toutes  les  mêmes  avantages  sous  le  rapport  du  climat  *  *i' 
la  nourriture,  du  prix  des  denrées,  du  casernement,  etc.,  et  les  r»*- 
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dences  fixes  auraient  des  inconvénients  de  plus  d'un  genre ,  au  point 
de  vue  des  mœurs  et  de  la  discipline  surtout.  Aussi  a-t-on  admis  en 
France  le  système  des  changements  de  garnisons  alternatifs  et 
périodiques,  toutes  les  fois  que  les  déplacements  ne  s'opèrent  pas 
d'urgence.  Aux  termes  d'une  décision  ministérielle  prise  en  mars 
1852  (i),  ils  ne  doivent  avoir  lieu  qu'au  printemps.  Les  troupes  qui 
doivent  être  envoyées  en  Afrique  sont  dirigées  d'abord  sur  les  places 
du  Midi  où  elles  commencent  leur  acclimatement  avant  l'époque  de 
rembarquement,  qui  est  ordinairement  fixé  à  la  fin  de  l'autonme  ou 
au  commencement  du  printemps. 

Un  arrêté  du  1*^  fructidor  an  vin  porte,  en  principe,  que  les  gîtes 
d'étape  seront,  autant  que  possible,  choisis  de  manière  à  ce  que  la 
journée  de  marche  soit  de  30  kilomètres  au  moins,  et  de  40  kilomètres 
au  plus,  six  à  huit  lieues  de  2,556  toises. 

Dans  les  divers  changements  qui  ont  été  faits  depuis  à  la  carte  et 
au  livret  des  gîtes  d'étapes,  le  même  principe  a  servi  de  base.  Au- 
jourd'hui, les  divers  gîtes  d'étape  sont  désignés  dans  le  livret  arrêté 
le  23  mai  1842  par  le  Ministre  de  la  guerre. 

C'est  toujours  par  décision  ou  arrêté  ministériel  qu'a  lieu  la  dési- 
gnation des  gîtes  ;  les  intendants  doivent  s'y  conformer,  mais  les 
communes  qui  ne  sont  pas  portées  sur  le  livret,  n'en  doivent  pas 
moins  le  logement  aux  troupes. 

L'ordonnance  du  2  novembre  1833  a  réglé  le  départ^  l'ordre  pen- 
dant la  marche,  les  haltes,  l'arrivée  au  gîte,  les  séjours,  tout  ce  qui 
concerne  le  service  des  équipages,  et  le  service  relatif  aux  malades 
et  aux  écloppés. 

Une  heure  et  demie  avant  le  départ,  il  est  battu  aux  champs  dans 
les  quartiers  occupés  par  la  troupe  ;  c'est  pour  le  départ  de  l'officier, 
des  sous-officiers  et  soldats  qui  forment  le  logement  et  la  garde  mon- 
tante, et  des  écloppés  et  malades  qui  ne  sont  point  admis  à  monter 
sur  les  voitures.  Une  heure  après  on  bat  le  rappel  pour  le  départ  de 
la  troupe.  (  Art,  344.  ) 

On  commence  toujours  la  route  d'un  pas  modéré  ;  on  en  augmente 
progressivement  la  vitesse,  lorsque  l'ordre  de  marche  est  bien  établi 
et  que  le  soldat  est  en  haleine.  Il  y  a  toujours  à  la  queue  de  la  co- 
lonne un  officier  de  santé  chargé  de  visiter  les  hommes  qui  ne  peu- 
vent pas  suivre.  {Art,  348.) 

Un  bataillon  d'infanterie  parcourt  quatre  kilomètres  en  45  ou  48 
minutes  eu  prenant  un  pas  qui  est  réglé  par  les  soldats  eux  mêmes  et 
qui  paraît  d'autant  plus  être  naturel,  qu'ils  marchent  avec  aisance  et 
[|ue  la  vitesse  signalée  ne  varie  pas  quoique  les  grenadiers  et  les  vol- 
tigeurs occupent  alternativement  la  tête  de  la  colonne. 

Les  premiers  jours  de  marche  sont  toujours  très-pénibles,  surtout 
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pour  les  jeunes  soldats  qui  n'ont  pas  encore  fàh  de  route.  Pour  di- 
minuer la  latigue  et  faciliter  la  marche,  on  a  recours  aux  haltes  et  à 
la  musique. 

Dans  les  premiers  jours  de  route  les  haltes  sont  plus  fréquentes  que 
lorsque  le  soldat  est  habitué  à  la  marche,  elles  se  font  toujours  à 
quelque  distance  des  villages  ou  des  habitations.  La  première  halte  a 
heu  trois  quarts  d'heure  après  le  départ.  La  grande  halte  se  fait  au 
moins  à  moitié  chemin,  elle  peut  durer  une  heure  et  avoir  liea  dam 
un  village.  La  dernière  halte  se  fait  à  proximité  du  nouveau  gite.  Le 
rapport  doit  se  faire  à  la  première  halte  ou  à  la  grande  halte. 

Lorsqu'un  soldat  est  indisposé,  le  capitaine  charge  un  caporal  de 
le  conduire  doucement  jusqu'à  Tétape  ou  de  le  remettre  aux  équipa- 
ges. (Art.  350^/351.) 

La  musique  est  un  auxiMaire  puissant  dans  les  longues  marches  ; 
elle  anime  le  soldat,  l'égaie  et  lui  donne  de  la  vigueur.  Le  tambciur  el 
le  chant  rendent,  par  leur  rhythme,la  marche  plus  facile,  plosrégu- 
hère  et  moins  monotone  ;  il  est  bon  par  conséquent  d'y  avoir  recours 
de  temps  en  temps. 

A  l'arrivée  au  gîte,  il  est  battu  à  l'ordre  et  l'officier  de  santé  doit  se 
rendre  au  cercle. 

L'ordre  indique  les  distributions,  la  visite  des  malades  édoppés,  la 
tenue,  l'inspection  et  la  visite  de  corps  ;  s'il  y  a  séjour,  le  Ueu  de 
rassemblement,  l'heure  de  rappel  et  du  départ.  L'adjudant  fait  con- 
naître le  logement  du  colonel,  des  officiers  supérieurs  et  du  médecin 
major.  {Art.  354.) 

A  l'heure  fixée,  les  malades  et  les  écloppés  sont  visités  et  panse? 
au  corps  de  garde  de  police. 

L'officier  de  santé  désigne  ceux  qm  doivent  être  admis  sur  les  voi- 
tures le  lendemain,  ceux  à  qui  il  est  permis  de  placer  le  sac,  et  ceai 
qui  doivent  partir  en  même  temps  que  le  logement. 

L'autorisation  de  monter  sur  les  voitures  ou  d'y  placer  le  sac  es 
donnée  par  écrit  Les  sei^ents  de  semaine  se  trouvent  à  cette  visite 
pour  prendre  connaissance  des  décisions  de  l'officier  de  santé  et  eo 
informer  le  capitaine.  Le  chef  de  bataillon  y  assiste  autant  que  possi- 
ble ;  le  médecin-major  en  rend  compte  au  lieutenant-colonel. 

Les  caporaux  font  connaître  le  logement  des  honmies  de  \i^ 
escouade  qui  ne  peuvent  venir  au  corps  de  garde  ;  un  des  médecin? 
va  les  visiter.  Dans  un  bataillon  voyageant  séparément,  le  chef  de 
bataillon  peut  être  remplacé  à  la  visite  des  malades  par  l'adjodant- 
major. 

Le  colonel  prend  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  lef 
soldats  d'entrer  pendant  la  route  dans  les  hôpitaux  nûlitaîres  ou  civii-- 
à  moins  qu'ils  n'y  soient  envoyés  par  les  médecins  du  régiment.  Uî 
mêmes  précautions  sont  expressément  recommandées  aux  conunan' 
dants  de  détachements  ;  s'ils  n'ont  pas  de  médecins  avec  eux,  lis  tW- 
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visiter  par  un  officier  de  santé  civil  et  en  leur  présence,  les  militaires 
qui  demandent  leur  admission  à  rtiôpital.  [Art,  343.) 

Quand  il  y  a  séjour,  il  est  fait  appel,  le  matin  ;  tous  les  officiers  s'y 
trouvent.  L'inspection  du  séjour  se  passe  le  soir  et  habituellement  en 
tenue  de  route  ;  les  visites  de  corps  ont  lieu  seulement  pendant  les 
séjours  ;  elles  sont  bornées  à  Tofficier  général  le  plus  élevé  en  grade, 
et  à  défaut  d'officier  général  au  commandant  de  la  place.  [Art,  365.) 
Le  même  jour  après  Tappel  du  matin,  le  médecin-major  passe  au 
corps  de  garde  la  revue  des  malades  et  des  écloppés,  en  présence  des 
officiers  et  sergents  de  semaine,  il  en  fait  connaître  le  résultat  au 
rapport;  le  soir  il  voit  de  nouveau  les  malades  qui  réclameraient  des 
soins.  Il  visite  dans  leurs  logements  ou  fait  visiter  par  ses  aides,  ceux 
qui  n'ont  pu  se  rendre  à  la  revue.  [Art.  366.) 

Des  moyens  de  transport  sont  mis  à  la  disposition  des  corps  et  des 
détachements  en  route  ;  si  la  force  de  ces  détachements  est  au  moins 
de  25  hommes  les  convois  se  composent  de  chevaux  de  bât  pour  les 
pays  de  montagnes  et  de  colliers  ou  de  voitures  de  convoi  pour  les 
pays  de  plaines. 

Une  des  voitures  porte  la  caisse  du  régiment,  celle  du  trésorier, 
les  registres  et  pièces  de  comptabilité  courante,  et  la  caisse  de  chi- 
rurgie :  cette  voiture  marche  toujours  la  première. 

Les  autres  voitures  sont  destinées  au  transport  des  sous-officiers, 
caporaux  et  soldats  malades  ou  écloppés,  à  celui  des  sacs  des  hommes 
autorisés  à  les  déposer  aux  voitures,  de  la  caisse  contenant  la  compta- 
bilité des  sergents-majors  de  chaque  bataillon,  et  des  porte-manteaux 
des  officiers,  dont  le  poids,  pour  chaque  officier,  ne  doit  pas  excéder 
30  kilogrammes. 

Les  armes  ne  sont  placées  sur  les  voitures  que  lorsqu'il  y  a  impos- 
sibilité de  les  faire  porter  par  les  hommes  ;  elles  sont  alors  enfermées 
dans  des  caisses  d'armes  réservées  pour  cet  usage. 

Le  nom  des  officiers  est  écrit  sur  leurs  porte-manteaux  ;  les  autres 
effets  ne  sont  reçus  que  sur  une  note  signée  du  capitaine  delà  compa- 
gnie ;  ils  doivent  être  étiquetés ,  solidement  fermés  et  enregistrés. 
[Art.  370.) 

Aucun  sous-officier,  caporal  ou  soldat  n'est  admis  sur  les  voitures 
nns  un  certificat  d'un  des  médecins. 

Les  enfants  de  troupes  peuvent  être  autorisés  à  marcher  avec  les 
équipages  ;  ils  montent  sur  les  voitures  lorsqu'ils  ne  sont  pas  en  âge 
le  faire  la  route  à  pied. 

Un  médecin  marche  toujours  avec  les  équipages  lorsque  le  régi- 
nent  voyage  réuni.  Dans  un  bataillon  voyageant  séparément,  il  n'y 
Darche  que  lorsque  le  chef  de  bataillon  le  croit  nécessaire.  [Art.  371.) 
Les  équipages  sont,  autant  que  possible,  chargés  dès  la  veille  ;  ils 
«rient  au  plus  tard  une  demi-heure  après  le  régiment.  Ils  marchent 
le  manière  à  s'en  rapprocher,  mais  ne  le  dépassent  jamais. 
Le  vaguemestre  maintient  le  plus  grand  ordre  pendant  la  marche. 
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D  ne  permet  à  aucun  homme  de  leur  garde  de  s^en  éloigner.  U  re- 
cueille les  hommes  qui  ne  peuvent  pas  suivre,  fait  placer  leurs  sacs 
sur  les  voitures,  et  les  y  fait  monter  lorsqu'ils  sont  hors  d'état  de  mar- 
cher ;  le  médecin  les  visite  lorsqu'il  est  présent. 

A  l'arrivée  au  gîte,  la  garde  des  équipages  dépose  les  bagages  dans 
le  local  reconnu  par  l'officier  de  garde. 

n  y  est  placé  une  sentineUe  tirée  de  la  garde  de  police. 

Les  porte-manteaux  des  officiers  leur  sont  remis  chaque  jour  à 
l'heure  fixée  ;  les  officiers  les  renvoient  à  la  retraite. 

Les  bagages  de  la  troupe  ne  sont  remis  que  dans  les  séjours. 
{Art.  372.) 

g  2.  — Exercices  spéciaux. 

L  Escrime.  —  Il  est  important  avant  tout  que  le  soldat  sache  manier 
son  arme  ;  et,  comme  l'escrime,  qui  lui  donne  cet  enseignement,  a 
aussi  l'avantage  de  l'habituer  à  mettre  autant  de  précision  que  d'é- 
nergie dans  ses  divers  mouvements,  ou  doit  l'encourager  à  s'y  livier 
autant  que  le  service  le  permet.  L'escrime  est,  en  effet,  l'un  des 
moyens  les  plus  avantageux  pour  développer  les  forces  et  pour  exer- 
cer à  l'attaque  ou  à  la  défense  corps  à  corps  ;  c'est  aussi  l'exercice 
qui  donne  le  plus  de  souplesse  et  assure  le  plus  de  grâce  dans  le  dé- 
ploiement des  mouvements  sous  les  armes. 

Dans  chaque  corps  il  existe  une  école  d'escrime  ;  le  maître  et  les 
prévôts  qui  le  secondent  fonctionnent  sous  la  direction  d'un  officier; 
chargé  de  surveiller  leur  conduite,  celui-ci  les  rend  attentifs  à  pré- 
venir les  querelles,  et  responsables  des  duels  qu'ils  auraient  pu  em- 
pêcher. Les  hommes  de  recrue  sont  admis  à  l'école  d'escrime  dè!^ 
qu'ils  passent  à  l'école  de  bataillon  ou  d'escadron  ;  les  leçons  d'es- 
crime sont  facultatives  et  il  nous  paraît  qu'elles  devraient  être  obli- 
gatoires. L'escrime  à  la  baïonnette  est  le  seul  exercice  connn  détour: 
la  pointe,  la  contre-pointe,  l'espadon,  l'escrime  à  cheval  ou  l'art  de 
combattre  avec  un  sabre  droit  ou  courbe,  avec  la  lance  contre  toute 
espèce  d'armes  blanches,  sont  les  différents  genres  d'escrime  mis  en 
pratique  dans  les  corps  ;  mais  le  chef  qui  tient  à  mettre  les  armes  en 
honneur  dans  son  régiment,  doit  encourager  les  assauts  publics  et  en- 
gager les  officiers  à  y  assister,  à  y  participer  même  pour  leur  donner 
plus  de  solennité. 

IL  Equitation, —  L'équitation  est  le  prmcipal  exercice  des  soldat> 
de  la  cavalerie  ;  elle  exerce  une  action  bien  prononcée  sur  tous  le^ 
organes  ;  c'est  un  excellent  stimulant  des  voies  digestives,  et  on  peui 
la  regarder  comme  favorisant  l'hématose  qu'elle  rend  plus  complète. 
Les  ébranlements  que  l'on  supporte  dans  l'équitation  dépendent  du 
terrain  sur  lequel  marche  le  cheval  et  de  ses  différentes  allures,  et  ce 
n'est  pas  toujours  sans  inconvénients  que  l'on  résiste  aux  secousst*? 
violentes  que  ces  allures  font  éprouver  lorsqu'elles  sont  poussées  û 
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Texcès.  Nous  nous  bornerons  à  indiquer  que  les  hernies,  la  varicocèle, 
les  hémorrhoïdes,  les  varices  des  membres  inférieurs  sont  les  affec- 
tions auxquelles  sont  plus  particulièrement  exposés  les  cavaliers.  Les 
courbatures,  les  furoncles  et  autres  légers  accidents  qui  se  déclarent 
après  les  premières  leçons  disparaissent  promptement  avec  l'exercice 
habituel  du  cheval. 

m.  Gymnastique,  —  Les  jeux  et  les  combats  gymniques  ont  toujours 
été  en  grand  honneur  chez  les  anciens  guerriers.  C'est  par  les  exer- 
cices nombreux  et  variés  de  la  gymnastique  que  les  soldats  romains 
perfectionnaient  leur  éducation  militaire  :  c'est  ainsi  qu'ils  acquéraient 
à  la  fois  plus  de  vigueur  corporelle,  plus  d'agileté  et  d'adresse,  et 
aussi  de  courage,  qui  n'est  presque  toujours  que  la  confiance  dans  la 
force.  Notre  tactique  moderne,  surtout  depuis  l'invention  des  armes 
à  feu,  a  permis  d'accorder  moins  d'importance  à  ce  genre  d'exercices; 
mais  comme  en  définitive,  avant  de  se  mettre  à  portée  de  Tennemi, 
il  faut  marcher  à  lui,  franchir  des  barrières,  des  fossés  et  autres 
obstacles,  traverser  des  rivières,  etc.,  on  comprend  combien  il  doit 
être  avantageux  pour  le  soldat  d'être  déjà  habitué  à  des  exercices 
violents  et  prolongés.  Nous  ne  pouvons  donc  que  nous  montrer  favo- 
rables à  l'introduction  de  la  gymnastique  dans  les  corps  de  troupes; 
renseignement  en  a,  du  reste,  été  régularisé  en  1847  par  une  instruc- 
tion ministérielle  dont  nous  faisons  une  analyse  ci-après. 

L'instruction  de  la  gymnastique  dans  les  corps  de  troupes  est  dirigée 
dans  son  ensemble  par  le  lieutenant-colonel.  Un  capitaine  spéciale- 
ment chargé  de  l'instruction  gymnastique  dirige  l'instruction  pratique 
des  ofBciers  et  forme  des  instructeurs  parmi  les  sous-officiers  et  sol- 
dats qui  montrent  le  plus  de  dispositions. 

Jusqu'à  l'âge  de  30  ans,  les  lieutenants  et  sous-lieutenants  sont 
tenus  de  savoir  exécuter  eux-mêmes  les  exercices  gymnastiques. 

En  raison  de  l'importance  de  la  course  cadencée  et  de  l'emploi  fré- 
quent qu'on  peut  en  faire,  tous  les  capitaines,  lieutenants  et  sous- 
heutenants  doivent  en  connaître  les  principes  et  y  avoir  été  exercés 
eux-mêmes. 

Des  théories  sur  le  règlement  de  gymnastique  sont  quelquefois 
faites  aux  officiers  par  les  chefs  de  bataillon. 

La  dispense  permanente  de  la  pratique  des  exercices  gymnastiques 
est  accordée  aux  officiers  parle  colonel  après  qu'il  a  pris,  s'il  y  a  lieu, 
l'avis  des  officiers  de  santé. 

Elle  peut  être  accordée  aux  sous-officiers,  caporaux  et  soldats  par 
le  colonel  sur  la  proposition  du  médecin-major. 

Les  exercices  ont  lieu  plusieurs  fois  par  semaine.  Lorsque  l'inten- 
sité du  froid  ou  de  la  chaleur  l'exige,  le  lieutenant-colonel  prend  les 
ordres  du  colonel  pour  faire  rompre  ces  exercices.  [Instruction  sur  la 
gymnastique,  1847.) 

Les  instructeurs  ne  font  exécuter  que  les  exercices  décrits  dans  le 
règlement;  ils  ne  tolèrent  dans  aucun  cas  que  les  hommes  se  laissent 
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enlraîner  à  des  actes  exagérés  de  fbrce  ou  d'adresse  qui  pourraient 
occasionner  des  accidents  et  compromettre  leur  responsabilité  per- 
sonnelle. 

Tls  doivent  s'attacher  à  développer  la  force,  l'agilité  et  l'adresse  du 
soldat  par  un  travail  sagement  mesuré,  à  faire  naître  en  lui  la  con- 
fiance  et  l'énergie  que  peuvent  réclamer  les  circonstances. 

«  L'instructeur  doit  s'attacher  à  donner  de  la  hardiesse  et  de  l'érau- 
«  latîon  aux  hommes,  en  leur  rendant  cet  exercice  aussi  agréable  que 
«  possible ,  et  en  prenant  toutes  les  précautions  nécessaires  pour 
t(  éviter  qu'ils  ne  se  blessent  ou  ne  se  découragent.  On  ne  devra  jamais 
«  perdre  de  vue  que  la  sécurité,  l'attrait,  la  bonne  volonté,  et  le  plai- 
a  sir  même,  sont  les  premiers  et  les  plus  sûrs  éléments  du  succès  dans 
«  cet  exercice.  On  évitera  avec  soin  de  brusquer  les  hommes  et  de 
«  tourner  leurs  efforts  en  ridicule,  quand  ils  ne  réussiront  pas,  et  de 
«  punir  pour  des  maladresses  involontaires.  H  ne  faut  pas  non  plus 
«  exiger  d'eux  dans  ce  travail  une  attitude  strictement  militaire  qui 
«  les  fatigue  sans  utilité  pour  l'objet  qu'on  se  propose,  et  ne  pas  ré- 
((  primer  avec  trop  de  sévérité  les  éclats  de  gaieté  et  les  élans  de 
((  plaisir  auxquels  il  est  heureux  qu'ils  se  livrent  pendant  cet  exercice 
î(  qui  les  y  porte  naturellement  quand  il  est  bien  dirigé.  Enfin,  il  ne 
((  faut  demander  dans  tout  ce  travail,  qui  n'a  été  militarisé  en  quelque 
«  sorte  que  dans  le  but  de  faciliter  son  étude  et  son  application  au 
((  grand  nombre,  qu'une  régularité,  une  exactitude,  une  perfection 
«  relatives.  »  {Instructionpour  la  voltige  militaire,  2Q  juin  iSA2,) 

Ces  prescriptions  présentent  avec  autant  de  clarté  que  de  préci- 
sion, l'esprit  dans  lequel  doivent  être  dirigés  les  exercices  gymnas- 
tiques. 

Les  exercices  gymnàstiques  se  divisent  en  exercices  élémentaires 
et  en  exercices  d'application. 

Les  exercices  élémentaires  comprennent  : 

1**  Ceux  qui  sont  plus  particulièrement  propres  à  l'assouplisse- 
ment, tels  que  les  mouvements  variés  de  la  tête  et  du  corps,  des  bras 
et  des  jambes,  la  course  et  les  exercices  pyrrhiques; 

^  Les  différents  équilibres  ) 

3°  Le  développement  élémentaire  de  la  force  des  muscles  par  le 
mouvement  des  bras  avec  ou  sans  boulets  ou  massues  (exercices 
des  mils  persans),  le  mouvement  des  jambes  en  diverses  positions, 
et  les  différentes  espèces  de  luttes. 

Les  hommes  sont  de  plus  exercés  à  lancer  à  tour  de  bras  des 
pierres,  des  cailloux  ou  des  projectiles  de  petite  dimension  vers  un 
but  dont  on  augmente  l'éloignement  en  raison  de  l'adresse  et  de  la 
vigueur  des  élèves. 

Les  exercices  d'application  sont  les  sauts,  l'escalade,  les  courses  et 
la  voltige. 

Le  soldat  est  exercé  progressivement  à  tous  les  sauts  avec  ai'mes 
et  bagages,  sans  instruments  ou  avec  la  perche.  Il  passe  ensuite  aux 
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exercices  par  suspension  des  barres  et  des  cordes  horizontales  ou 
inclinées,  aux  exercices  des  poutres  horizontale's,  inclinées,  oscil- 
lantes, à  la  marclie  sur  des  pierres  ou  des  piquets,  à  l*exercice  des 
échasses.  Tous  ces  exercices  ont  pour  objet  d'apprendre  à  franchir  des 
fossés,  des  ravins  et  à  traverser  des  terrains  parsemés  d'obstacles. 
Les  hommes  passent  ensuite  aux  exercices  du  portique  après  avoir 
appris  à  monter  et  à  descendre  par  les  échelles ,  les  perches ,  les 
cordages,  etc.,  à  ceux  du  mât,  de  Toctogone,  des  planches  à  rai- 
nures; ils  parviennent  enfin  à  Tescalade  d*unmur  îtvec  et  sans  instru- 
ments. 

Après  avoir  été  exercés  à  la  course  sans  armes,  ils  le  sont  avec 
armes,,  et  ensuite  avec  armes  et  bagages  ;  ils  exécutent  ensuite  la 
course  cadencée  en  portant  des  objets  utiles  à  la  guerre,  tels  que 
fascines,  sacs  à  terre,  gabions,  projectiles,  etc.,  etc.  Ils  sont  aussi 
exercés  à  porter  et  à  traîner  des  fardeaux  dont  le  transport  exige  le 
concours  de  plusieurs  hommes,  tels  qu'échelles,  poutres,  saucissons, 
caissons,  affûts,  etc.,  etc.,  à  transporter  rapidement  et  avec  adresse 
des  blessés,  en  plaçant  des  hommes  sur  des  brancards  ou  sur  des 
sièges  improvisés. 

On  complète  les  exercices  de  la  course  par  la  course  en  montant 
et  en  descendant,  la  course  en  arrière,  la  course  entre  des  pierres,  et 
enfin  la  course  de  vélocité,  dans  laquelle  la  longueur  du  pas  est  dé- 
terminée, sans  armes  et  avec  armes  et  bagages. 

Les  derniers  exercices  d'application  sont  ceux  de  voltige  sur  la 
poutre,  sur  les  barres  parallèles  fixes  et  mobiles,  sur  le  trapèze  et  sur 
les  chevaux  de  bois. 

Les  exercices  d'application  doivent  être  dirigés  avec  une  extrême 
prudence.  L'imprévoyance  et  l'inobservation  peuvent  seules  occa- 
sionner des  accidents. 

L'instructeur  doit  avoir  le  soin  de  ne  pas  laisser  dégénérer  l'ému- 
lation qni  doit  animer  les  hommes  en  un  esprit  de  rivalité  qui  les 
exciterait  à  de  dangereux  essais.  Dans  les  temps  froids,  il  doit  s'abs- 
tenir de  faire  exécuter  les  sauts  qui  exigent  de  violents  efforts  :  en 
tout  temps  il  doit  en  dispenser  les  hommes  qui  ne  seraient  pas  parfai- 
tement disposés. 

rV.  Natation,  —  La  natation  appliquée  à  l'art  de  la  guerre  est  un 
des  exercices  auxquels  les  anciens  donnèrent  le  plus  de  soin;  ils 
l'avaient  érigée  en  art  et  lui  avaient  consacré  de  nombreuses  écoles. 
Tombée  en  désuétude  dans  nos  exercices  militaires  modernes,  elle  a 
été  remise  en  honneur  il  y  a  quelques  années,  et  nous  pouvons  dès 
lors  regarder  cette  institution  comme  prise  au  sérieux. 

Parmi  les  nombreuses  applications  de  l'art  de  la  natation,  les  trois 
qui  sont  les  plus  utijes  pour  un  militaire  sont  les  suivants  ; 

i*  Se  tirer  soi-même  d'un  danger  résultant  d'une  submersion  acci- 
dentelle ; 

2°  Porter  secours  à  son  semblable  en  péril  ; 

50. 


—  788  — 

3**  Être  à  même  de  pouvoir  traverser  des  cours  d'eau  profonds  et 
rapides  instantanément,  sans  accessoires  et  même  sans  être  forcé  de 
se  dessaisir  de  ses  armes  et  de  ses  munitions,  avantage  précieux  qui  a 
maintes  fois  rendu  à  la  guerre  les  plus  importants  services. 

En  1849  et  en  1850  nous  avons  été  témoin  des  premiers  essais 
d'école  de  natation  qui  ont  été  ordonnés  par  Te  général  de  Courtigis 
sur  la  Marne,  entre  Nogent  et  Saint-Maur,  près  Vincennes,  pour  les 
militaires  de  sa  brigade,  et  c'est  sur  le  rapport  de  concluantes  expé- 
riences que  le  Ministre  a  décidé  la  création  d'écoles  de  natation 
dans  les  localités  les  plus  favorables  à  ces  sortes  d'établissements. 

La  création  d'écoles  de  natation  remplit  assurément  une  lacune 
dans  l'éducation  des  troupes  :  c'est  une  amélioration  qui  promet  les 
plus  heureux  résultats  ;  elle  ne  peut  manquer  d'avoir  les  sympathies 
de  tous  les  militaires  intéressés  au  progrès  de  leur  noble  profession. 

Cette  utile  institution,  dont  nous  pouvons  à  juste  titre  attribuer 
l'initiative  au  général  de  Courtigis  promet  d'être  féconde  en  bons 
résultats  et  de  faire  disparaître  le  seul  côté  par  lequel  nous  présen- 
tons une  infériorité  comparative  avec  les  armées  étrangères,  qui 
comptent  presque  autant  de  nageurs  que  de  soldats. 

((  Il  importe  beaucoup,  dit  le  Ministre  {Instruction  pour  l'enseigne- 
ment de  la  natation  du  27  mai  1851),  que  dans  chaque  régiment 
l'école  prenne  le  rang  que  doit  lui  assigner  son  utilité,  et  comme  elle 
s'étend  sur  tout  le  corps  à  titre  élémentaire  ou  de  perfectionnement, 
elle  doit  être  placée  sous  la  haute  surveillance  d'un  officier  supé- 
rieur ayant  un  capitaine  pour  adjoint.  » 

Avant  l'ouverture  de  la  saison,  les  moniteurs  et  les  auxiliaires 
devront  être  préalablement  réunis  pour  passer  par  tous  les  détails 
théoriques  et  pratiques  de  l'instruction. 

Chaque  école  est  pourvue  de  sangles  avec  des  cordes  de  suspen- 
sion pour  donner  la  leçon  dans  l'eau,  des  perches  pour  accompagner 
l'élève  qui  a  quitté  la  sangle  ,  et  de  bouées  de  sauvetage  en  liège 
garnis  de  bouts  de  cordes  flottants  pour  servir  aux  nageurs  timides 
et  peu  habiles  qui  viennent  s'y  reposer. 

Un  bateau,  toujours  monté  par  des  nageurs  habiles,  est  constam- 
ment en  observation  pendant  les  exercices  d'application  dans  l'eau, 
et  quelques  grands  cordages  sont  aussi  des  accessoires  indispensables 
à  une  école. 

Chaque  fois  qu'il  sera  possible  de  le  faire,  il  sera  convenable  et 
même  utile  que  les  hommes  puissent  se  déshabiller  à  l'ombre,  sous 
des  tentes  ou  autres  abris  temporaires  en  planches. 

Les  détachements  de  baigneurs  sont  conduits  à  l'eau  aux  heures 
indiquées  par  le  tableau  du  travail  journalier,  et  ramenés  au  quar- 
tier par  les  officiers  et  sous-officiers  de  semaine,  qui  veillent  à  ce 
que  les  militaires  s'échauff'ent  le  moins  possible.  Les  heures  les  plus 
convenables  pour  le  bain  sont  de  six  à  neuf  heures  du  matin,  de 
onze  à  cinq  heures  du  jour  et  de  six  à  huit  dans  la  soirée. 
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Les  hommes  en  transpiration  ne  doivent  entrer  dans  Teau  que 
quand  ils  sont  tout  à  fait  refroidis.  Le  bain  doit  surtout  être  interdit 
à  celui  qui  se  trouverait  dans  un  état  d'intempérance.  Il  faut,  autant 
que  possible^  qu'il  se  soit  écoulé  trois  heures  au  moins  d'intervalle 
entre  le  dernier  repas  et  le  bain  froid  ;  ou  que  ce  repas  suive  immé- 
diatement l'exercice  de  la  natation. 

Un  des  officiers  de  santé  du  corps  est  présent  à  tous  les  exercices 
de  natation;  il  est  porteur  de  sa  trousse.  L'école  doit  donc  être  pourvue 
de  couvertures  de  laine,  de  brosses  à  frictions  et  des  principaux  ap- 
pareils pour  rendre  la  vie  aux  SLSi^liyxiés,  {Instruction  du  18  mai  1852.) 

Cette  instruction,  qui  forme  le  complément  de  celle  du  27  mai 
1851,  prescrit  de  se  conformer  exclusivement  à  la  théorie  du  comman- 
dant d'Argy  (1). 

Les  hommes  qui  ne  savent  pas  nager  doivent  d'abord  être  exercés 
aux  monvements  élémentaires  de  la  natation  sur  un  chevalet  à  san- 
gles; après  quelques  leçons  sur  le  chevalet  ils  sont  exercés  dans 
l'eau,  et  ils  sont  soutenus  au  moyen  d'une  corde  et  d'une  ceinture 
jusqu'à  ce  qu'ils  commencent  à  nager. 

Jusqu'à  ce  jour,  dit  M.  d'Argy  {Instruction  citée),  on  s'est  borné  à 
enseigner  la  natation  dans  l'eau  sans  s'occuper  préalablement  de 
faire  apprendre  à  terre  les  mouvements  de  la  locomotion  dans  l'eau  : 
de  là  deux  difficultés  à  surmonter  à  la  fois  :  la  crainte  de  Teau,  avec 
laquelle  on  n'est  pas  encore  familiarisé,  et  l'action  des  membres,  qu'il 
faut  diriger  dans  de  certaines  conditions  toutes  différentes  de  celles 
de  la  locomotion  à  terre. 

En  procédant  du  simple  au  composé,  on  eût  facilement  évité  les 
difficultés  que  présentent  tout  d'abord  l'exécution  des  mouvements  et 
la  crainte  si  naturelle  d'un  élément  qui  offi'ë  tant  de  dangers. 

Les  mouvements  de  la  natation  sont  de  deux  sortes  :  ceux  des  bras 
et  ceux  des  jambes  :  de  leur  harmonie  sagement  combinée  dépend 
tout  l'art  de  nager. 

Notre  organisation  est  telle  que,  dans  le  ipouvement  simultané  des 
bras  et  des  jambes,  les  muscles  des  membres  supérieurs  et  inférieurs 
ont  une  propension  naturelle  à  imiter  leurs  congénères,  et  que  ce 
n'est  que  par  l'étude  et  l'observation  que  nous  parvenons  à  écarter 
sinaultanément  les  jambes  et  à  joindre  les  bras.  Les  quadrupèdes,  se 
servant  de  leurs  membres  à  la  manière  de  ramer,  n'ont  besoin  au 
contraire,  pour  se  soutenir  dans  l'eau,  que  d'imiter  les  mouvements 
de  leur  marche  ordinaire,  et  peuvent  nager  naturellement  peu  de 
jours  après  leur  naissance.  C'est  pourquoi  l'accomplissement  de  cette 
action  est  si  naturelle  aux  animaux  quadrupèdes  :  aussi  le  singe,  qui 
se  rapproche  de  l'homme  par  son  organisation  physique,  se  noie-t-il 
quand  on  le  jette  à  l'eau. 


(4)  Inttruction   pratique    pour   renseignement    élémentaire    de  la   natation  dant 
l'armée. 
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Pour  nager  il  faut  que  les  bras  agisseat  ûmultanément  dans  tm 
sens,  les  jambes  agissant  aussi  simultanément  dans  un  autre  sens,  là 
est  toute  la  difficulté  ;  autrement  dit,  il  faut  ouvrir  les  kras^  joindre  le$ 
ïambes  ;  joindre  les  brasy  ouvrir  les  jambes^  et  réciproquement* 

Les  mouvements  de  la  natation  peuvent  se  répéter  à  seo  sur  le 
chevalet,  et  l'avantage  de  ce  mode  de  procéder  est  de  pouvoir  se 
préparer  en  tout  temps,  en  tous  lieux,  à  l'exercice  de  la  natation  avant 
la  saison  des  bains  :  un  autre  avantage  est  de  pouvoir  en  £aire  Tap- 
plication  à  un  grand  nombre  d'hommes  à  la  fuis. 

Nous  avons  sans  doute  donné  beaucoup  trop  d'étendue  aux  consi- 
dérations qui  se  rattachent  à  cet  exercice  militaire  ;  mais  c'est  qu'il 
nous  a  paru  qu'il  appartenait  aussi  à  l'hygiène  de  faire  ressortir  l'in- 
fluence avantageuse  que  la  natation  exerce  .sur  la  constitution,  en 
développant  les  forces  physiques,  nous*  voulons  dire  le  système  mus- 
culaire, et  en  lui  donnant  du  ton  et  de  Ténergie,  indépendamnoent  des 
résultats  importants  auxquels  elle  peut  conduire  dans  les  diverses 
circonstances  de  la  guerre,  et  nous  ne  pouvons  assez  nous  montrer 
favorable  à  une  institution  si  utile  qui  a  été  généralement  trop  né- 
gligée. Nous  ajouterons  en  terminant  que  les  ofOiciers  de  santé,  étant 
en  définitive  les  juges  les  plus  compétents  des  effets  puissants  de  la 
natation,  ne  doivent  point  perdre  de  vue  que  cet  exercice  ne  doit 
être  employé  qu'avec  une  grande  modération,  et  qu'en  outre  des 
exemptions  accordées  aux  hommes  auxquels  le  bain  froid  peut  être 
nuisible,  ils  doivent  également  dispenser  des  exercices  de  natation 
ceux  prédisposés  aux  maladies  organiques  du  cœur  ou  des*poumons. 

Ce  serait  le  lieu  de  rappeler  aussi  l'action  des  bains  froids  sur 
l'homme  et  leur  influence  sur  la  santé  ;  mais  dans  la  crainte  d'être 
entraîné  à  des  développements  que  ne  comporte  pas  la  nature  de  cet 
ouvrage,  nous  nous  bornerons^  en  renvoyant  aux  traités  d'hygiène 
générale,  à  indiquer  d'une  manière  succincte  les  dispositions  régle- 
mentaires concernant  les  mesures  de  précaution  à  prendre  au  sujet 
des  mihtaires  qui  se  baignent, 

Le  médecin-major  propose  les  bains,  quand  il  les  juge  conve- 
nables ;  il  y  accompagne  la  troupe  avec  ses  aides.  (Ordonnance  du 
2  novembre  1833,  art  60.) 

Les  circulaires  du  4  juin  1835  et  du  25  mai  1839  ont  reproduit  cette 
disposition  importante,  qui  établit,  comme  otx  le  voit,  l'officier  de 
santé  seul  appréciateur  de  l'usage  des  bains. 

L'indication  des  bains  froids  n'existe  généralement  dans  nos  cli- 
mats que  pendant  l'été  et  les  jours  les  plus  chauds  de  Tautomne,  de 
la  fin  de  mai  jusqu'en  septembre,  et  depuis  deux  heures  jusqu'à  six 
ou  huit  heures  du  soir. 

Les  bains  mihtaires  doivent  toujours  avoir  lieu  en  corps,  et  sous  la 
conduite  de  l'officier  supérieur  ou  du  capitaine  de  semaine;  les  bains 
isolés  sont  défendus  par  la  voie  de  l'ordre  du  jour,  et  c'est  surtout 
pour  éviter  le  retour  des  fâcheux  accidents  qui  résultent  de  l'impru- 
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dence  gui  porte  les  soldats  à  se  baigner  isolément  que  le  Mimsir€i 
a  rappelé  ces  mesures  de  précaution  dans  sa  circulaire  du  35  mai 
1839. 

Lorsqu'on  est  arrivé  dans  le  lieu  désigné  pour  prendre  les  bains, 
on  doit  laisser  la  troupe  se  reposer  un  quart  d'heure  avant  de  lui 
permettre  de  se  jeter  à  l'eau.  Pendant  ce  temps  l'officier  de  santé 
reçoit  les  réclamations  des  hommes  qui  lui  présentent  des  motîfe 
d'exemption  de  bains,  et  il  fait  les  recommandations  quil  juge  con- 
venables à  ceux  qu'il  n'exempte  pas.  Ainsi  les  bains  froids  doivent  en 
général  être  défendus  aux  convalescents,  leur  état  de  faiblesse  les 
rendant  plus  susceptibles  au  froid  ;  ou  bien  ils  doivent  être  courts, 
accompagnés  de  l'exercice  de  la  natation  et  ne  jamais  être  assea  pro- 
longés pour  déterminer  la  sensation  de  frisson  ;  à  d'autres  on  devra 
conseiller  de  se  tenir  à  l'abri  du  contact  direct  des  rayons  solaires. 

Enfin  ott  ne  devra  jamais  perdre  de  vue  qu'il  est  essentiel  que  le 
travail  de  la  digestion  soit  terminé  avant  l'immersion  dans  Teau,  qu'il 
faut  au  moins  trois  heures  d'intervalle  entre  le  bain  et  la  fin  d'un 
repas,  et  qu'il  est  prudent  d'exempter  tous  les  hommes  qui  digèrent 
mal. 

Les  accidents  qui  surviennent  le  plus  communément  chez  les  bai- 
gneurs sont  des  indigestions,  des  syncope8>  des  congestions  céré- 
brales et  quelquefois  l'asphyxie. 

Pour  administrer  efficacement  des.  secours  en  cas  d'accidents, 
l'officier  de  santé  doit  donc  être  muni  non-seulement  de  sa  trousse, 
mais  aussi  du  sac  d'ambulance  et  du  rouleau  de  secours  pour  asphyxie 
dont  tous  les  corps  sont  pourvus,  et  il  doit  à  l'avance  se  bien  péné- 
trer de  l'instruction  du  Conseil  de  santé  des  armées,  que  la  note  mi- 
nistérielle du  13  avril  1844  a  rendue  officielle  par  la  voie  du  Journal 
militaù^ey  et  dont  upi  exemplaire  doit  être  déposé  dans  chaque  sac 
ou  sacoche  d'ambulance»  iVous  croyons  devoir,  en  raison  de  son  im- 
portance^ l'insérer  ici  tout  entière  : 

Instruction  générale  et  méthodique  rédigée  par  le  Conseil  de  santé  des  ar- 
mées, sur  les  secours  à  donner  aux  a^phyxiès^  quelles  que  soient  les  causes 
de  V asphyxie. 

Préambule,  ^Bms  les  rapport»  adressée,  en  1943,  à  MM,  les  générauKi 
inspecteurs  d'arroôs,  plusieurs  médecins  ont  exprimé  le  désir  que  les  régi-» 
ments  fussent  pourvus  de  boites  de  secours  pour  les  asphyxiés  et  particulier 
rement  pour  les  noy^s.  Cette  demande  fait  supposer  que  ces  médecins  ne  se 
sont  pas  suffisamment  pénétrés  de  l'esprit  de  l'instruction  générale  et  métho- 
dique qui  a  été  publiée,  sur  ce  sujet,  le  i4  février  1840,  puisque  toutes  les 
indications  énoncées  dans  cette  instruction  peuvent  à  la  rigueur  être  remplies 
à  t'aide  des  ressources  dont  ils  sont  actuellement  en  possession^  et  que,  d'un 
autre  côté,  on  y  a  démontré  les  dangers  de  l'emploi  de  l'appareil  à  insufflation 
pulmonaire  et  de  celui  dont  on  fait  usage  pour  les  fumigations  intestinales, 
qui  constituent  les  pièces  principales  des  bottes  dont  il  s'agit.  Le  Ministre  a^ 
en  Gonsé<|uenco,  chargé  le  Conseil  de  santé  de  raviser  l'instruction  précitée  et 
d'entrer  dans  quislques  détails  plus  explicites,  pour  faire  comprendre  comment) 
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avec  les  instraments  contenus  dans  la  trousse  d'ordonnance  et  dans  les  sacs  et 
sacoches  d'ambulance,  ainsi  qu'avec  les  médicaments  qui  se  trouvent  dans  ces 
derniers,  ou  ceux  dont  les  chirurgiens  des  corps  sont  autorisés  à  se  pourvoir, 
il  [est  facile  de  remplir  toutes  les  indications  posées  dans  le  travail  qui  va 
suivre. 

Toutefois,  le  Conseil  a  jugé  qu'on  pourrait  ajouter  quelques  autres  objets  à 
ceux  qui  sont  indiqués  ci-dessus,  savoir  : 

1°  Un  peignoir  en  molleton,  grand  modèle  ; 

2"  Un  bonnet  en  molleton,  monté  et  adhérent  au  peignoir,  fermant  à  cou- 
lisse à  sa  base  et  à  son  sommet  ; 

3*»  Un  morceau  de  serge  servant  de  frottoir  ; 

4°  Deux  gants  en  crin  noir. 

Tous  ces  objets  seront  renfermés  dans  une  enveloppe  en  coutil  rayé,  et  l'on 
aura  soin  d'y  ajouter  un  nouet  de  soufre  et  de  camphre,  afin  d'assurer  la  con- 
servation des  effets  qui  sont  en  laine. 

De  l'asphyxie  en  général.  —  L'asphyxie,  qui  peut  être  occasionnée  par  des 
causes  fort  diverses,  ne  constitue  souvent  qu'un  état  de  mort  apparente. 

La  putréfaction  du  cadavre  peut  seule  démontrer  que  la  mort  est  réelle.  Ou 
doit  donc  s'empresser  de  porter  secours  avec  persévérance  aux  personnes 
asphyxiées,  puisque  des  faits  nombreux  ont  prouvé  qu'après  un  séjour  de 
plusieurs  heures  sous  l'eau  ou  après  avoir  été  exposé  longtemps  à  l'action  des 
gaz  méphitiques,  on  pouvait  être  rappelé  à  la  vie. 

L'absence  de  toute  pulsation  du  cœur  ou  des  artères,  la  couleur  violette  du 
visage,  le  refroidissement  du  corps  et  la  roideur  des  membres  n'étant  pas  tou- 
jours des  signes  de  mort,  il  faudra,  pendant  longtemps,  et  sans  se  décourager, 
porter  secours  avec  ordre  et  activité  aux  asphyxiés.  On  en  a  vu  fréquemment 
qui  ont  été  rappelés  à  la  vie  après  neuf  heures  de  tentatives. 

La  température  du  local  dans  lequel  on  porte  secours  aux  asphyxiés  ne  doit 
pas  s'élever  au-dessus  de  17°  c,  et  l'air  doit  en  être  aussi  pur  qpie  possible. 

L  Asphyxiés  par  submersion,  —  Intimement  persuadé  que  tous  les  chirur- 
giens des  corps  connaissent  parfaitement  les  phénomènes  de  l'asphyxie  pro- 
duite par  la  submersion,  et  ses  résultats,  le  Conseil  de  santé  se  bornera  à  de 
très-courtes  réflexions  sur  la  nature  des  causes  qui  déterminent  la  mort  des 
noyés,  afin  de  faire  mieux  apprécier  les  moyens  qui  doivent  être  successive- 
ment mis  en  usage  pour  les  rappeler  à  la  vie. 

Il  faut  bien  se  convaincre  que  l'eau  n'entre  pas  en  quantité  (comme  on  Ta 
pensé  fort  longtemps)  dans  l'estomac  et  dans  les  bronches  de  l'individu  qui  se 
noie;  quelquefois  même  elle  n'y  en  entre  pas  du  tout.  L'élasticité  et  la  conlrac- 
tilité  du  pharynx  et  de  l'œsophage,  ainsi  que  l'abaissement  de  l'épiglotte  sur 
l'ouverture  du  larynx,  par  suite  de  l'état  de  contraction  dans  lequel  l'indi- 
vidu entre  tout  à  coup,  lorsqu'il  se  voit  e)i  danger,  s'opposent  au  passage  de 
ce  liquide  dans  les  cavités  de  ces  organes.  D'un  autre  ebté,  pour  opérer  cette 
ingestion  dans  Testomac,  il  faut  un  mouvement  complet  de  déglutition  ou  de 
contraction  péristaltique  de  l'œsophage,  mouvement  qui  ne  peut  être  com- 
mencé que  sous  l'influence  de  la  volonté  du  sujet,  que  le  danger  qui  le  menace 
repousse,  et  qu'un  besoin  instinctif  écarte.  Plus  tard,  le  développement  des 
gaz  remplit  les  cavités  splanchniques,  en  distend  les  parois  et  s'oppose  encore 
à  l'introduction  du  liquide  dans  lequel  le  sujet  est  submergé.  Néanmoins,  il 
peut  arriver  qu'avec  la  première  inspiration  qui  succède  aux  dernières  expira- 
tions du  sujet  qui  est  tout  à  fait  plongé  dans  l'eau,  une  petite  quantité  de  ce 
liquide  pénètre  dans  les  divisions  bronchiques  ;  mais  comme  il  se  mêle  immé* 
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diatement  au  fluide  muqueux  de  ces  canaux,  et  au  peu  d'air  qu'il  peut  y  ren- 
contrer, il  s'établit,  dans  leur  intérieur,  une  égale  résistance  qui  ne  permet 
plus  à  une  nouvelle  collection  d'eau  d'y  arriver.  Les  fonctions  respiratoires 
sont  suspendues,  et  le  sang,  privé  de  l'oxygène  qui  lui  donne  le  principe  de 
vie  nécessaire  à  l'excitation  et  à  la  nutrition  des  organes,  n'est  plus  propre  à 
produire  ni  à  entretenir  l'activité  de  l'encéphale  ;  l'innervation  vers  tous  les 
systèmes  des  fonctions  de  relation  est  aussitôt  interrompue  ;  enfin,  l'asphyxie 
se  développe  et  amène  promptement  la  mort  totale  du  sujet.  Cependant,  comme 
le  cœur  et  les  vaisseaux  capillaires  reçoivent,  en  grande  partie,  leur  stimulus 
du  système  nerveux  ganglionnaire  qui  se  trouve,  moins  que  le  cerveau,  sous 
l'influence  de  la  circulation  générale  du  sang,  ils  peuvent  receler,  pendant  un 
temps  plus  ou  moins  considérable,  un  principe  vital  suffisant  pour  servir  à 
rallumer  celui  qui  se  trouve  totalement  comprimé  ou  éteint  dans  la  plupart 
des  autres  organes  de  la  vie  intérieure. 

Ces  idées,  basées  sur  la  physiologie  et  confirmées  par  des  expériences  exactes, 
doivent  d'avance  tracer  au  médecin  les  moyens  qu'il  faut  mettre  en  usage 
pour  empêcher  que  cette  étincelle  de  vie  ne  se  dissipe  entièrement. 

Bien  qu'on  ait  des  exemples  de  personnes  qui  ont  été  rappelées  à  la  vie 
après  une  ou  plusieurs  heures  de  submersion,  particulièrement  dans  les  saisons 
froides,  on  ne  peut  généralement  pas  compter  sur  ce  succès  au  delà  de  vingt- 
cinq  à  cinquante  minutes.  Dans  tous  les  cas,  au  sortir  de  l'eau,  le  corps  des 
submergés  est  froid  et  livide  ;  le  pourtour  des  yeux  et  les  ongles  des  pieds  et 
des  mains  sont  bleuâtres,  les  membres  roides  ;  le  ventre  est  plus  ou  moins 
distendu  par  des  gaz  qui  se  développent  rapidement  dans  l'estomac  et  les  in- 
testins ;  mais  ces  phénomènes,  il  est  important  de  le  répéter,  ne  caractérisent 
pas  la  mort  du  sujet  ;  le  médecin  ne  doit  donc  pas  perdre  toute  espérance, 
car,  pour  prononcer  d'une  manière  positive  sur  cet  état  de  mort,  il  faut  des 
signes  de  putréfaction  commençante  ;  tels  sont  le  ballonnement  excessif  du  bas- 
ventre  empreint  d'une  teinte  verdàtro,  l'exfoliation  de  l'épiderme;  l'affaisse- 
ment et  la  flétrissure  du  globe  des  yeux  ;  la  teinte  noire  des  extrémités  i 
l'odeur  cadavérique,  enfin,  qui  s'exhale  bientôt  de  ce  corps. 

Il  faut  d'abord  s'assurer  si  ces  signes  de  mort  ne  sont  pas  développés,  ou 
s'il  n'existe  point  sur  le  corps  de  l'individu  des  blessures  qui  aient  été  capa- 
bles d'anéantir,  à  l'instant  de  la  submersion,  l'action  contractile  des  muscles 
qui  servent  à  la  respiration,  car,  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  circonstances, 
toute  espèce  de  secours  serait  inutile. 

Dans  le  cas,  au  contraire,  où  l'on  croirait  encore  reconnaître  le  moindre 
signe  de  vitalité  dans  le  cœur,  il  faudrait  s'empresser  de  remplir,  avec  toute 
l'activité  possible,  les  indications  que  commande  l'état  de  l'individu  frappé 
d'une  mort  apparente. 

Ces  indications  sont  : 

i®  De  l'éloigner  de  l'humidité  ;  de  le  poser  dans  un  lieu  sec,  au  grand  air, 
et,  autant  que  possible,  sur  un  lit  peu  élevé,  garni  de  matelas,  et  de  lui  enle- 
ver ses  habits,  s'il  en  est  couvert,  en  les  coupant  avec  des  ciseaux  pour  ne 
pas  perdre  de  temps  ; 

2°  Il  faut  ensuite  faire  éponger  et  essuyer  promptement  le  sujet  avec  des 
linges  et  ie  la  laine,  lui  mettre  le  peignoir  et  le  bonnet  de  laine,  préalable- 
ment chauffés,  s'il  est  possible,  et  pratiquer,  immédiatement  après,  des  fric- 
tions sèches  sur  toute  l'habitude  du  corps,  qu'on  tient  allongé  sur  l'un  des 
côtés,  droit  ou  gauche,  de  préférence  sur  le  droit  ;  sa  tète  étant  un  peu  élevée, 
des  compressions  momentanées,  légères  et  répétées,  altemsint  avec  des  remis- 
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sioos  d'égale  durée,  doivent  être  faites^  par  des  mains  habiles,  sur  les  régions 
dorsales  et  les  flancs»  de  manière  à  imiter  les  mouvements  alteroatifs  d'expi- 
ration et  d'inspiration  ;  si  l'on  n'a  point  auprès  de  soi  d'aide  assez  exercé^  on 
peut,  pour  eu  faciliter  la  régularité,  faire  faire  les  compressions  abdominales 
au  moyen  d'un  bandage  de  corps  dont  on  ferait  alternativement  serrer  et  relâ- 
cher les  chefs,  comme  on  le  ferait  avec  la  ceinture  contenue  dans  les  boites  de 
secours.  A  ces  frictions  et  manipulations,  on  fera  succéder  ou  alterner  des 
applications  de  ventouses  sèches,  sur  toute  la  région  abdominale  et  sur  les  ré- 
gions dorsales  ; 

3°  Comme  les  voies  aériennes  sont  ordinairement  encombrées  de  mucosités 
plus  ou  moins  épaisses,  il  est  utile,  pour  y  favoriser  le  passage  ou  l'entrée  de 
Tair  pur,  d'extraire  cet  enduit  au  moyen  d'une  aspiration  qu'on  exécute  faci- 
lement à  l'aide  de  la  petite  seringue,  garnie  d'une  canule  de  gomme  élastique, 
que  la  décision  ministérielle  du  8  mars  1840  a  prescrit  d'ajouter  aux  objets 
contenus  dans  les  sacs  et  sacoches  d'ambulance  :  on  introduit  la  canule  de  cette 
seringue  par  l'une  des  narines,  et,  pendant  l'aspiration,  on  ferme  l'autre  na- 
rine ainsi  que  la  bouche.  On  aura  eu  le  soin  de  débarrasser  également  cette 
dernière  cavité  avec  un  pinceau  de  linge  trempé  dans  de  l'eau  savonneuse  ; 

^^  L'insufflation  de  l'air,  même  de  l'oxygène,  dans  les  poumons,  a  le  double 
inconvénient  :'i°  àe  refouler  vers  les  vésicules  bronchiques  les  matières  mu- 
queuses qu'on  n'a  pu  extraire,  auxquelles  d'ailleurs  cet  air  se  mêle»  ce  qui  le 
rend  inutile  à  la  respiration  ;  2"  de  rompre  ces  vésicules,  pour  peu  qu'elle  soit 
exécutée  avec  force,  et  de  produire,  dans  le  parenchyme  pulmonaire,  un  nouvel 
et  définitif  obstacle  au  rétablissement  de  la  respiration.  Ce  moyen  doit  donc 
être  rejeté.  Il  suffit  à  l'air  libre,  surtout  après  les  compressions  et  l'aspiratioD 
dont  il  a  été  parlé  dans  les  paragraphes  précédents,  de  son  élasticité  propre  et 
de  sa  pesanteur,  pour  pénétrer  dans  les  voies  aériennes  et  y  provoquer  une 
salutaire  excitation  ; 

5^  D'après  l'opinion  du  Conseil  ^  la  décoction  de  tabac  administrée  en  lave- 
ments ou  en  fumigations  dans  les  voies  alvines,  est  constamment  peirniGieuse. 
en  ce  que  les  principes  acres  et  narcotiques  de  cette  plante  détruisent  prompte- 
ment  les  propriétés  vitales  qtii  peuvent  exister  encore  dans  les  membranes  des 
intestins.  La  fumée,  que  sa  combustion  produit  et  qui  tient  en  suspension  une 
partie  de  son  huile  essentielle,  en  déterminant  un  effet  toxique  analogue  à 
celui  de  la  décoction  de  la  plante  sur  la  membrane  interne  des  intestins,  a  le 
double  inconvénient  d'en  distendre  outre  mesure  les  parois,  et  d'opposer,  par 
le  ballonnement  qui  en  résulte,  une  résistance  insurmontable  à  l'abaissement 
ou  à  la  contraction  du  diaphragme,  pour  accomplir  l'inspiration.  La  stimula- 
tion intérieure  peut  être,  du  reste,  provoquée  par  des  lavements  d'ean  de  savon 
passée  dans  un  linge,  d'eau  salée  ou  vinaigrée,  à  la  température  de  la  chaleur 
animale.  Si,  par  hasard,  les  matières  alvines  endurcies  encombraient  l'intes- 
tin rectum,  il  faudrait  d'abord  les  en  extraire  au  moyen  d'une  curette  de  bois: 

6<^  Il  faut  titiller  les  membranes  sensibles  des  fosses  nasales  et  du  gosier 
avec  les  barbes  d'une  longue  plume  trempée  dans  l'alcali  volatil  affaibli,  et  Ij 
faire  pénétrer  dans  le  pharynx,  pour  porter  l'irritation  dans  toute  retendu»* 
de  ce  conduit  et  jusqu'à  l'estomac.  Aux  frictions  sèches,  il  faut  «yoiiter  de> 
frictions  pratiquées  avec  des  substances  ou  liqueurs  éthérées,  alcalines,  alcoo- 
liques, camphrées,  ainsi  que  des  cataplasmes  chauds  de  farine  de  moutanie, 
qu'on  applique  aux  pieds  et  aux  jambes.  Dans  les  eas  très-urgents»  il  seia 
plus  expéditif  d'employer  des  compresses  imbibées  d'ammoniaque,  ifue  l'on 
aura  sein  de  retirer  dès  que  la  vie  se  manifestera  ; 
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T  On  ne  doit  faire  avaler  aucune  boissoa  au  si\jet  ayant  que  )a  respiration 
soit  entièrement  rétablie  :  en  effet,  les  liquides,  loin  de  descendre  dans 
Tœsophage,  dont  les  parois  s'entre-touchent,  entreraient  dans  le  larynx,  où 
ils  trouveraient  raoins  de  résistance,  car  l'épiglotte,  dans  l'état  de  relàchenaent 
qui,  à  ce  degré  de  l'asphyxie,  remplace  la  constriction  dont  il  a  été  parlé  plus 
haut,  est  constamment  relevée  par  l'effet  de  la  suspension  de  la  contractilité 
des  muscles  qui  doivent  fixer  cet  opercule  sur  la  glotte,  et  la  présence  du 
passage  de  ces  liquides  dans  les  bronches  compléterait  nécessairement  l'as- 
phyxie, n  n'y  a  pas  d'ailleurs  urgence  à  introduire  aucune  substance  dans 
l'estomac  :  il  faut  se  borner  aux  stimulants  extérieurs  et  à  Tapplication  gra- 
duée de  la  chaleur  artificielle; 

8®  Lorsque,  par  suite  de  l'emploi  rapide  de  tous  ces  moyens,  la  chaleur  la- 
tente s'est  développée  ;  lorsque  les  lèvres  se  colorent,  que  les  yeux  s' entr' ou- 
vrent spontanément,  et  qu'on  sent,  par  l'application  de  l'oreille  sur  la  région 
du  coBur,  des  battements  à  cet  organe,  il  faut  s'empresser  de  poser  des  ven- 
touses mouchetées  sur  les  régions  dorsales,  à  l'épigastre  et  aux  hypocondres. 
On  fera  prendre,  lorsque  les  circonstances  le  permettront,  un  bain  chaud.  Oii 
pratiquera  légèrement  une  embrocation  d'huile  camphrée,  et,  par  l'ouverture 
du  peignoir,  on  massera  ou  l'on  pétrira  toutes  les  parties  du  corps.  On  fric- 
tionnera légèrement,  en  même  temps,  le  front  et  le  visage  avec  quelques 
liqueurs  spiritueuses  aromatiques  ; 

9"  Lorsqlie  le  retour  de  la  circulation  s'est  manifesté  par  tous  les  signes  qui 
lui  sont  propres  et  que  le  pouls  est  devenu  plein,  il  faut  ouvrir  l'une  des 
veilles  sous-ctltanées  les  plus  sensibles,  afin  de  dégorger  le  cerveau  et  les  pou- 
mons. On  répétera,  s'il  est  nécessaire,  les  saignées  révulsives  faites  avec  la 
ventouse  posée  à  la  nuque,  entre  les  épaules  et  sur  la  région  de  l'estomac. 
Quelques  moxas,  appliqués  à  la  base  du  crâne  et  sur  les  côtés  de  la  colonne 
vertébrale,  coUtribueraient  beaucoup  au  rétablissement  des  fonctions  ner- 
veuses ; 

iO<*  Lorsque  le  malade  pourra  avaler,  on  lui  fera  prendre  des  boissons  aro- 
matiques tièdes,  sucrées  et  acidulées  avec  le  citron,  et  l'on  pourra  passer  en- 
suite par  degrés  à  l'usage  du  bouillon  et  du  bon  vin,  pris  en  petite  quantité, 
ou  d'un  peu  de  café  pur.  Enfin,  après  avoir  enveloppé  le  bas-ventre  avec  une 
ceinture  de  laine,  on  couchera  le  malade  dans  un  lit,  où  le  sommeil  rétablira 
entièrement  le  calme  et  l'équilibre  dans  toutes  les  fonctions. 

Tel  est,  en  général,  le  mode  de  traitement  rationnel  qu'il  convient  de  mettre 
en  pratique  pour  rappeler,  lorsqu*il  en  est  temps  encore,  les  noyés  à  la  vie. 
Dans  tous  les  cas,  le  véritable  homme  de  l'art  n'est  jamais  au  dépourvu  ;  il 
sait  suppléer  aux  principes  des  meilleurs  auteurs  par  les  ressources  de  son 
propre  esprit,  et  c'est  surtout  aux  ofilciers  de  santé  militaires  que  ce  génie 
d'improvisation  est  nécessaire* 

Maintenant,  comme  mesures  prophylactiques,  on  doit  recommande^  à 
MM.  les  chefs  de  corps  et^  tous  les  surveillants,  d'ordonner  que  les  soldats  se 
baignent  par  fractions»  mais  en  commun,  dans  un  lieu  favorable  du  fieuve  du 
de  la  rivière  qu'on  aura  soin  de  faire  cerner  avec  des  barques  ou  des  filets  ; 
des  marins  intelligents  et  bons  nageurs,  seront  sur  ces  barques,  ou  se  tiendront 
disponibles  sur  le  bord,  pour  être  à  même  de  porter  secoHrs  au  premier  indi- 
\  idu  qui  viendrait  à  disparaître  sous  l'eau.  Il  est  indispensable  aussi  que, 
dans  ces  exercices  hygiéniques,  un  officier  de  santé,  muni  des  objets  et  médi- 
caments indiqués  dans  l'instruction  ci-dessus,  se  trouve  à  l'école  de  natation, 
pour  pouvoir  administrer  promptement,  et  avea  tout  le  succès  désirabiei  les 
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secours  commandés  par  l'état  du  submergé,  si,  malgré  toutes  ces  précautions, 
UQ  tel  accident  survenait. 

II.  Asphyxiés  par  les  gaz  méphitiques,  —  Les  asphyxies  occasionnées  par  les 
gaz  impropres  à  la  respiration  peuvent  toutes  être  traitées  par  les  moyens  sui- 
vants: 

!•  Sortir  promptement  l'asphyxié  du  lieu  méphitisé,  et  l'exposer  à  l'air 
libre; 

2®  Le  débarrasser  de  ses  vêtements  avec  autant  de  célérité  qu'il  sera 
possible  ; 

3*  Le  placer  dans  la  position  assise  ;  l'y  maintenir  en  faisant  soutenir  sa 
tête  ;  asperger  le  corps,  et  principalement  le  visage,  avec  de  l'eau  froide  ; 

4*»  Frictionner  toute  la  surface  du  corps; 

5°  De  temps  à  autre,  faire  un  temps  d'arrêt  employé  à  provoquer  la  respi- 
ration, en  comprimant  alternativement  la  surface  de  la  poitrine,  en  mêaie 
temps  que  le  bas-ventre,  de  bas  en  haut,  afin  de  faire  exécuter,  à  ces  parties, 
les  mouvements  qui  ont  lieu  quand  on  respire  ; 

6°  Ne  pas  cesser  les  affusions  d'eau  froide  quand  l'asphyxié  commence  à 
donner  quelques  signes  de  vie,  mais  avoir  l'attention,  dès  qu'il  fait  quelques 
efforts  pour  respirer,  de  jeter  l'eau  de  façon  à  ce  qu'elle  ne  puisse  entrer  dans 
la  bouche  ; 

7°  Si  quelques  efforts  de  vomissements  ont  lieu,  titiller  l'arrière-bouche  aveo 
la  barbe  d'une  plume  ; 

%^  Aussitôt  que  l'asphyxié  peut  avaler,  lui  faire  boire  de  l'eau  acidulée  ; 

9®  Enfin,  lorsque  la  vie  est  rétablie,  il  faut  bien  essuyer  le  corps  de  l'as- 
phyxié; le  coucher  dans  un  lit  bassiné  ;  lai  faire  prendre  un  lavement  composé 
d'eau  dégourdie,  dans  laquelle  on  aura  fait  dissoudre  environ  quinze  grammes 
de  savon,  ou  à  laquelle  on  aura  ajouté  deux  cuillerées  à  bouche  de  vinaigre  ; 
appliquer,  aux  régions  désignées  plus  haut,  des  ventouses  mouchetées. 

Le  médecin  juge  ensuite  s'il  doit  administrer  un  vomitif,  ou  s'il  y  a  indica- 
tion de  saigner  le  malade. 

III.  Asphyxiés  par  la  foudre.  —  Il  faut  : 

\^  Immédiatement  porter  l'asphyxié  au  grand  air,  s'il  n'y  est  déjà;  le  dé- 
pouiller vite  de  ses  vêtements  ;  faire,  pendant  un  quart  d'heure,  des  avisions 
d'eau  froide  ;  exercer  des  frictions  sur  tout  le  corps,  et  s'eiforcer  de  rétablir  la 
respiration,  par  des  compressions  méthodiques  et  alternatives  de  la  poitrine  et 
du  bas-ventre,  comme  il  a  été  indiqué  plus  haut  ; 

2°  Si  le  sujet  se  ranime,  il  devra  être  traité  comme  les  autres  asphyxiés 
rappelés  à  l'existence. 

IV.  Asphyxiés  par  le  froid,  —  Quand  la  mort  apparente  a  été  occasionnée 
par  le  froid,  il  est  d'une  très-grande  importance  de  ne  rétablir  la  chaleur  que 
graduellement  et  lentement.  Si  le  corps  d'un  asphyxié  par  le  froid  était  appro- 
ché du  feu,  ou  si,  dès  le  commencement  des  secours,  on  le  faisait  séjourner 
dans  un  lieu  même  médiocrement  chauffé,  il  en  résulterait  des  accidenls 
graves.  Il  faut  donc  ouvrir  les  portes  et  les  fenêtres  de  la  chambre  où  l'on  s<» 
propose  de  secourir  cet  asphyxié,  afin  que  la  température  de  celte  pièce  ne 
soit  pas  plus  élevée  que  celle  de  l'air  extérieur. 

Il  faut,  dans  tous  les  cas,  employer  les  moyens  suivants  : 

1®  Transporter  l'asphyxié,  le  plus  promptement  possible,  du  lieu  où  il  a  été 

trouvé,  à  celui  où  les  secours  doivent  lui  être  administrés  ;  pendant  le  transport. 

l'envelopper  d'une  couverture,  ou  de  paille  ou  de  foin,  en  laissant  la  face 
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libre  ;  éviter  de  faire  faire  au  corps,  et  principalement  aux  membres,  des  mou- 
vements brusques  ; 

^  Déshabiller  l'asphyxié  et  couvrir  tout  son  corps,  y  compris  les  membres, 
de  linge  trempés  dans  Teau  froide; 

3°  Lorsque  le  corps  commence  à  dégeler,  que  les  membres,  ayant  perdu 
leur  roideur,  offrent  de  la  souplesse,  on  doit  faire  exécuter  à  la  poitrine  et  au 
ventre  quelques  mouvements  alternatifs  pour  faciliter  la  respiration,  et  exer- 
cer en  même  temps  des  frictions  sur  le  corps,  soit  avec  de  la  neige,  si  Ton 
peut  s'en  procurer,  soit  avec  des  linges  trempés  dans  de  l'eau  froide  ; 

ii"  Si,  par  l'usage  de  ces  moyens,  la  roideur  a  cessé,  et  que  la  vie  se  réta- 
blisse, on  augmente  de  trois  à  quatre  degrés,  de  dix  en  dix  minutes,  la  tem- 
pérature des  linges  dont  on  a  enveloppé  le  corps,  ou  avec  lesquels  on  le  fric- 
tionne, jusqu'à  ce  qu'on  l'ait  portée  peu  à  peu  à  30°  c; 

5*  Lorsque  le  corps  commence  à  s'échauffer  ou  qu'il  se  manifeste  des  signes 
de  vie,  il  faut  l'essuyer  avec  soin,  et  le  placer  dans  un  lit,  dont  la  tempéra- 
ture ne  doit  pas  être  plus  élevée  que  celle  de  l'asphyxié.  Il  faut  aussi  avoir 
l'attention  de  ne  pas  faire  feu  dans  la  pièce  où  est  le  lit^  avant  que  le  corps 
ait  recouvré  entièrement  sa  chaleur  naturelle  ; 

6°  Quand  le  malade  commence  à  pouvoir  avaler,  on  lui  fait  prendre,  par 
cuillerées,  une  infusion  théiforme,  avec  quelques  gouttes  d'eau-de-vie.  Cette 
boisson  doit  être  seulement  un  peu  plus  que  tiède  ;  sans  cette  précaution,  on 
s'exposerait  à  produire,  dans  les  tissus  qui  tapissent  l'intérieur  de  la  bouche, 
des  ampoules  comme  celles  résultant  delà  brûlure; 

7®  Si  la  propension  à  l'engourdissement  continuait  à  se  manifester,  on  ferait 
boire  au  malade  un  peu  d'eau  légèrement  vinaigrée,  et  si  l'assoupissement  était 
profond,  on  administrerait  des  lavements  irritants ,  soit  avec  de  l'eau  et  du 
sel,  soit  avec  de  l'eau  et  du  savon. 

Il  est  essentiel  de  faire  observer  que,  de  toutes  les  asphyxies,  celle  qui  est 
produite  par  le  froid  offre,  ainsi  que  cela  a  été  constaté  par  les  peuples  du 
Nord,  le  plus  de  chances  de  succès,  même  après  douze  ou  quinze  heures  de 
mort  apparente. 

V.  Asphyxiés  par  strangulation  ou  suspension.  — On  doit  : 

1°  Couper  promptement  le  lien  qui  entoure  le  cou,  et,  s'il  y  a  pendaison, 
descendre  le  corps  en  le  soutenant  de  manière  qu'il  n'éprouve  aucune  secousse  ; 
puis  enlever  toute  pièce  de  l^habillement  qui  pourrait  gêner  la  circulation  ; 

â*»  Placer  le  corps,  en  évitant  de  lui  faire  éprouver  des  secousses,  sur  un 
lit,  si  on  le  peut,  ou  sur  de  la  paille,  et  de  façon  qu'il  y  soit  commodément  et 
que  la  tête,  ainsi  que  la  poitrine,  soient  plus  élevées  que  le  reste  du  corps, 
ainsi  que  cela  a  été  dit  pour  les  autres  asphyxiés  ; 

3<*  Si  le  corps  est  dans  une  pièce  fermée,  on  doit  veiller  à  ce  que  la  tempé- 
rature y  soit  maintenue  à  un  degré  convenable,  et  à  ce  qu'elle  soit  aérée; 

4°  Le  médecin  jugera  s'il  faut  ou  non  saigner  l'asphyxié.  La  saignée  de  la 
veine  jugulaire  est,  dans  ce  cas,  presque  toujours  celle  qu'il  faut  préférer  ; 

5°  Si  la  suspension  ou  la  strangulation  n'a  eu  lieu  que  depuis  quelques  mi- 
nutes, il  suffit  quelquefois,  pojir  rappeler  à  la  vie,  de  faire  des  affusions  d'eau 
froide  sur  la  face;  d'appliquer  sur  le  front  et  sur  la  tête  des  linges  trempés 
dans  de  l'eau  froide;  de  faire,  en  même  temps,  des  frictions  sur  toute  l'habi- 
tude du  corps  ; 

6"  Dans  tous  les  cas,  il  est  essentiel  d'exercer  dès  le  commencement,  sur  la 
poitrine  et  le  bas-ventre,  des  compressions  intermittentes  (comme  dans  les 
autres  genres  d'asphyxies),  afm  de  rétablir  la  respiration  ; 
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7^»  On  doit  avoir  raltention  de  frictionner  l'asphyxié  avec  des  flanelles,  des 
brosses,  surtout  à  la  plante  des  pieds  et  dans  le  creux  des  mains  ; 

8«  Les  lavements  ne  doivent  être  administrés,  et  ne  sont  utiles,  que  lorsque 
le  malade  a  commencé  à  donner  des  signes  non  équivoques  de  vie  ; 

9»  Aussitôt  qu'il  peut  avaler,  on  lui  fait  prendre,  par  petites  portions,  du 
thé  ou  de  l'eau  tiède  mêlée  à  un  peu  de  vinaigre  ou  de  vin; 

10"  Si,  lorsqu'il  est  complètement  rappelé  à  la  vie,  il  éprouve  des  étour- 
dissements,  de  la  stupeur,  les  applications  d'eau  froide  sur  la  tête  deviennent 
utiles  ; 

41°  En  général,  après  son  rappel  à  la  vie,  il  doit  être  traité  avecles  mêmes 
précautions  que  les  autres  asphyxiés. 

VI.  Asphyxiés  par  la  clialcur,  — 1*»  Si  rasph)rxie  a  eu  lieu  par  l'effet  du 
séjour  dans  un  lieu  trop  chaud,  il  faut  porter  l'asphyxié  dans  un  endroit  plus 
frais,  mais  pas  trop  froid  ; 

2^»  Le  dépouiller  de  tout  vêtement  qui  pourrait  gêner  la  circulation  ; 

3°  Le  saigner  si  des  symptômes  de  congestion  le  commandent  ; 

4^  Lui  faire  prendre  un  bain  de  pieds  médiocrement  chaud,  auquel  on  peut 
ajouter  des  cendres  et  du  sel  ; 

5°  Lorsqu'il  peut  avaler,  lui  faire  prendre,  par  petites  gorgées,  de  l'eau 
froide  acidulée  avec  du  vinaigre  ou  du  jus  de  citron,  et  lui  donner  des  lave- 
ments d'eau  vinaigrée,  mais  contenant  un  peu  plus  de  vinaigre  que  celle  des- 
tinée à  être  bue  ; 

6«  Si  la  maladie  persiste,  ou  si  elle  fait  des  progrès,  il  devient  nécessaire 
d'appliquer  des  ventouses  scarifiées  à  l'épigastre  et  aux  tempes  ; 

7"  Quand  l'asphyxie  a  été  déterminée  par  l'action  du  soleil,  comme  cela 
arrive  surtout  aux  moissonneurs  et  aux  militaires,  le  traitement  est  le  même; 
mais  il  faut  dans  ce  cas,  quand  le  malade  n'est  plus  eu  sueur^  insister  sur  les 
supplications  froides  sur  la  tête. 

V.  Danse.  —  La  danse,  en  raison  des  mouvements  variés  qu'elle 
fait  exécuter  à  un  grand  nombre  de  muscles,  est  un  bon  exercice  gym- 
nastique. Elle  sert  à  donner  de  la  grâce  et  à  entretenir  la  force  et  la 
souplesse  dans  les  membres.  Le  soldat  s'y  livre  habituellement  avec 
plaisir,  parce  qu'il  y  trouve  à  la  fois  une  récréation  agréable  et  un 
exercice  salutaire.  Elle  doit  être  aussi  recommandée  aux  troupes, 
pour  éloigner  l'ennui  et  la  crainte  et  combattre  la  nostalgie.  Et  à  rai- 
son de  l'influence  favorable  qu'elle  exerce  sur  Forganisatiou  de  Thora- 
me,  nous  devons  ne  pas  oublier  de  la  comprendre  au  nombre  des 
amusements  qui  peuvent  être  encouragés. 

VI.  Exercice  de  chant,  — »■  En  principe,  il  est  a%'%ntageux  de  sou- 
mettre au  rhythme  la  plupart  des  exercices  et  notamment. 

l®  Ceux  qui  doivent  être  exécutés  avec  ensemble; 

2"*  Ceux  qui  consistent  dans  la  répétition  prolongée  d'un  même  mou- 
vement, tels  sont  les  mouvements  d'ussouplissement,  etlaeourse,  etc. 
Le  meilleur  rhythme  serait  donné  par  des  chants.  Les  exercices 
de  la  voix  sont  d'ailleurs  une  partie  essentielle  de  la  gymnastique;  ûs 
ont  sur  le  développement  de  la  poitrine  une  salutaire  influence.  Il  est 
incontestable  qu'ils  offriront  le  moyen  d'agir  puissamment  sur  le  mo- 
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rai  du  soldat,  Jorsqufe  les  chants  seront  etnpremt«  de  sentiments 
élevés,  en  rapport  avec  l'éducation  militaire. 

Aucun  mode  d'enseignement  n'est  d'ailleurs  encore  prescrit  :  une 
méthode  sûre  et  rapide  qui  pourrait  mettre  en  un  mois  ou  deux  au 
plus  une  masse  d'hommes  en  état  de  lire  une  musique  simple  et  fecile, 
comme  pourrait  l'être  celle  qu'il  faudrait  adopter,  serait  préférable  â 
toute  autre.  (1) 

Aujourd'hui,  pendant  les  marches,  de  simples  chansons  suffisent 
pour  donner  l'élan,  inspirer  la  gaieté  et  ranimer  l'énergie.  En  procu- 
rant des  distractions  agréables ,  quel  charme,  quelle  influence 
n'exerceraient  pas  sur  le  moral  des  troupes  en  marche  nos  hymnes 
nationaux,  s'ils  étaient  chantés  avec  ensemble  par  un  grand  nombre 
de  soldats  !  Mais  la  musique  supplée  merveilleusement  les  chants. 

Vn.  Musique.  —  La  musique  militaire  est  en  effet  un  des  stimu- 
lants les  plus  agréables  ;  non-seulement  elle  régularise,  allège  et  ac- 
célère la  marche,  mais  elle  enflamme  aussi  le  courage  du  soldat, 
calme  ses  craintes,  et  dissipe  son  anxiété  et  ses  fatigues.  Qu'il  nous 
suffise  de  citer  les  magiques  effets  que  produit  sur  le  soldat  la  lourde 
et  retentissante  harmonie  des  tambours  en  un  jour  de  bataille,  pour 
faire  comprendre  la  puissance  de  la  musique  guerrière.  L'histoire 
nous  apprend,  du  reste,  que  de  tout  temps  elle  a  été  honorée  et  culti- 
vée par  les  guerriers,  que  leurs  marches  s'exécutaient  avec  des 
chants,  qu'ils  n'allaient  au  combat  qu'en  poussant  des  cris  cadencés, 
et  qu'ils  célébraient  la  victoire  avec  enthousiasme  par  des  hymnes 
héroïques.  Le  maréchal  de  Saxe  souhaitait  que,  pendant  les  marches 
militaires,  les  instruments  jouassent  durant  toute  la  route.  «  L'utilité 
de  la  dissipation  de  l'esprit  pour  la  santé  du  corps  rend  la  musique 
nécessaire  et  devrait,  à  ce  qu'il  nous  semble,  la  rendre  beaucoup 
plus  commune.  La  gaieté  qu'elle  inspirerait,  jointe  à  l'occupation  des 
manœuvres  militaires,  ferait  bien  certainement  qu'il  y  aurait  moins  de 
ces  malheureux  qui  étant  vivement  affectés  du  désir  de  rentrer  dans 
leur  pays,  tombent  dans  la  langueur  et  vont  mourir  à  l'hôpital  (2).» 

VIU.  Ecoles  régimentaires,  —  Un  grand  intérêt,  celui  d'ajouter  au 
bien-être  du  soldat,  en  améliorant  son  instruction,  fît  consacrer  par 
la  loi  du  21  mars  4832  le  principe  salutaire,  qu6  le«  jeunes  gens  ap- 
pelés au  service  recevraient  dans  leuj'  corps  l'instruction  prescrite 
pour  les  écoles  primaires.  Instruire  les  jeunes  soldats  et  ne  les  ren- 
voyer dans  leurs  foyers  qu'après  leur  avoir  communiqué  des  connais- 
sances dont  ils  pourrront  tirer  avantage  tout  le  reste  de  leur  vie,  ce 
serait  les  payer  en  partie  de  leurs  services,  ce  serait  en  quelque  sorte 


(1)  Depuis  septembre  48ë3,  des  leçons  de  musique  chorale  ont  été  faites  rax  sous-ofii** 
eiers  et  ctporaux  élèves  de  TJÊcole  Dormale  de  gymnastique  instituée  à  la  redoute  de  la  Fai- 


sanderie  près  Yincennes. 
(2)  Monro,  Médecine  d'armée j  tome  4,  page  458. 
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les  indemniser  des  sacrifices  que  la  loi  leur  prescrit.  (Rapport  de  la 
commission,  séance  du  12  septembre  1834,  Moniteur  officieL) 

Ce  vœu  du  législateur,  le  Gouvernement  Taccomplit  chaque  année 
de  plus  en  plus  ;  déjà  les  résultats  obtenus  sont  de  plus  en  plus  sa- 
tisfaisants, et  les  encouragements  donnés  aux  écoles  régimentaires 
permettent  de  croire  qu'elles  deviendront  peu  à  peu  de  véritables 
écoles  nationales  et  que  le  nombre  des  jeunes  soldats  illettrés  devien- 
dra de  moins  en  moins  considérable. 

Dans  chaque  régiment  il  y  a  deux  écoles  :  Tune,  dirigée  d'après  le 
mode  mutuel,  sous  la  dénomination  d'école  du  1*'  degré  pour  les 
soldats,  caporaux  ou  brigadiers  ;  Tautre,  dirigée  d'après  le  mode  si- 
multané, sous  la  dénomination  d'école  de  2®  degré,  destinée  aux  sous- 
ofiSciers. 

Dans  l'infanterie,  les  jeunes  soldats  ou  recrues  ne  sont  admis  à 
l'école  que  lorsqu'ils  ont  acquis  le  degré  d'instruction  militaire  néces- 
saire pour  monter  la  garde.  Dans  la  cavalerie  ,  les  recrues  ne 
fréquentent  les  cours  que  lorsqu'ils  sont  à  l'école  d'escadron. 

Les  chefs  de  corps  ont  le  devoir  d'employer  tous  les  moyens  qui 
leur  paraissent  les  plus  efficaces  pour  engager  les  hommes  illettrés 
à  se  livrer  avec  ardeur  aux  études  suivies  dans  ces  écoles,  qui  sonl 
aussi  obligatoires  que  les  exercices  et  les  manœuvres. 

Les  sujets  qui  ont  obtenu  le  plus  de  succès  sont  mis  à  l'ordre  du 
jour  du  régiment  à  la  fin  de  chaque  trimestre  ;  il  leur  est  tenu 
compte  de  cette  mention  pour  l'avancement.  C'est  en  stimulant  et  en 
encourageant  sans  cesse  leur  zèle  qu'il  sera  possible  un  jour  de  ne 
plus  compter  de  soldats  ignorants  dans  les  rangs  des  armées  ;  for- 
més à  l'ordre,  à  la  discipline,  à  l'honneur,  tous  peuvent  acquérir  les 
connaissances  les  plus  usuelles,  et  cette  instruction  qu'ils  trouvent 
dans  les  corps,  et  que  la  plupart  d'entre  eux  n'auraient  jamais  sans 
doute  acquise,  tout  en  influant  sur  leur  avenir  dans  la  carrière  mi- 
litaire, est  aussi  pour  eux  de  la  plus  grande  utilité  lorsqu'ils  rentrent 
dans  la  vie  civile. 

ARTICLE  DEUXIÈME. 
Eiereieeis  deis  troupes  en  temps  de  gaerre. 

I.  Ouverture  d'une  campagne.  —  La  nécessité  de  fortifier  la  consti- 
tution et  le  courage  des  troupes  et  de  les  exercer  pendant  la  paix  à 
tout  ce  qu'elles  doivent  exécuter  pendant  la  guerre,  est  suffisamment 
démontrée  par  le  grand  nombre  d'écloppés,  d'hommes  faibles  et  lan- 
guissants, qui  restent  sur  les  routes  et  peuplent  -les  hôpitaux  dès  les 
premières  opérations  d'une  campagne.  Rien  en  effet  ne  serait  plos 
contraire  à  la  santé  des  soldats,  que  de  passer  d'une  oisive  tranquil- 
lité des  garnisons  ou  des  quartiers  de  paix,  à  tous  les  genres  <i^ 
fatigues,  aux  marches  et  campements  qui  sont  obligés  à  rentrée 
d'une  campagnes.  Changer  tout  à  coup  d'habitation,  de  travaux,  àt 
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besoins,  de  genre  de  vie  ;  asseoir  un  camp  dans  des  lieux  malsains, 
respirer  des  vapeurs  fétides,  manger  des  aliments  quelquefois  altérés, 
boire  des  eaux  corrompues,  coucher  sur  la  terre,  quelquefois  même 
à  découvert,  être  abîmé  de  marches  forcées,  de  grand'gardes,  de 
détachements  et  de  travaux  pénibles  ;  être  tantôt  dans  des  plaines 
brûlantes,  et  tantôt  sur  des  montagnes  glacées;  se  trouver  souvent 
exposé  à  toute  l'infection  des  maladies  contagieuses  ou  épidémiques 
et  à  tous  les  accidents  malheureux  des  combats,  des  batailles,  des 
assauts  et  des  autres  opérations  de  la  guerre,  etc.  :  tels  sont  les  tra- 
vaux et  les  peines  qui  vont  assaillir  un  guerrier.  Il  est  donc  de  notre 
devoir  de  chercher  les  moyens  d'en  éviter  les  dangers  ou  d'en  dimi- 
nuer les  horreurs. 

L'ouverture  d'une  campagne  est  toujours  un  nouveau  genre  de 
vie  qui  exige  la  santé,  la  force  physique  et  morale,  l'habitude  de 
toutes  les  manœuvres  et  les  enseignements  de  l'expérience.  C'est  aux 
oflSciers  de  santé  qu'il  appartient  surtout  de  faire  alors  de  l'hygiène 
préventive,  en  passant,  ce  que  l'on  peut  appeler  une  inspection  de  va- 
lidité, et  en  désignant  pour  rester  au  dépôt  tous  les  hommes  qui  ne 
sont  pas  aptes  à  faire  campagne.  Il  entre  assurément  dans  les 
devoirs  d'une  sage  administration  d'éliminer  les  hommes  les  plus 
faibles  et  les  plus  malingres,  afin  que  les  expéditions  s'accomplissent 
avec  le  moins  de  sacrifices  possible. 

Lorsque  les  colonnes  sont  en  mouvement,  il  est  important  de  veil- 
ler à  ce  que  les  soldats  contractent,  dès  les  premières  fatigues,  des 
habitudes  d'hygiène  que  nous  avons  brièvement  indiquées  à  propos 
des  marches  et  des  promenades.  C'est  durant  l'excessive  chaleur  des 
marches  forcées  qu'on  doit  surtout  empêcher  les  soldats  de  boire 
avec  avidité  l'eau  glacée  des  fontaines  ;  on  peut  en  prévenir  la  fâcheuse 
influence  en  leur  recommandant  de  manger  quelques  bouchées  de 
pain  avant  de  boire  et  à  se  laver  les  mains  et  le  visage.  Pendant  les 
chaleurs  de  l'automne  on  doit  leur  faire  la  défense  la  plus  rigoureuse 
de  manger  des  fruits  gâtés  ou  non  parvenus  encore  à  maturité.  On 
doit  aussi  leur  conseiller  de  ne  pa9  trop  se  dévêtir ,  et  de  mettre  à 
l'abri  de  l'action  funeste  de  l'air  extérieur  leur  poitrine  couverte  de 
sueur.  Pendant  les  marches  d'hiver,  les  troupes  deviennent  moins 
sensibles  aux  atteintes  d'un  froid  rigoureux  lorsque  la  marche  est 
réglée  de  façon  que  le  départ  n'ait  lieu  qu'une  heure  après  le  lever 
du  soleil  lorsque  les  troupes  peuvent  se  tenir  en  rangs  toujours  ser- 
res ;  les  haltes  doivent  être  moins  longues  et  toujours  avoir  lieu  autant 
que  possible  dans  les  endroits  les  mieux  abrités.  Il  convient  du  reste 
que  le  départ,  l'allure  de  la  marche,  les  repos  soient  réglés  en  tenant 
compte  de  la  saison  et  de  l'état  de  l'atmosphère,  de  la  situation  et  de 
la  nature  des  lieux  et  aussi  de  l'état  physiologique  des  troupes.  Si  le 
général,  jaloux  de  la  santé  de  son  armée,  doit  avoir  à  cœur  de  ne  pas 
s'écarter  des  préceptes  tracés  par  l'expérience,  il  est  aussi  du  devoir 
des  officiers  de  santé  de  ne  point  rester  dans  le  rôle  passif  d'obser- 
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valeurs,  mais  d'intervenir  à  prqpos  lorsque  dans  les  meeures  à  prendre 
et  dont  Texécutiou  appartient  tout  entière  à  Tautorité  supérieure,  la 
spécialité  de  leurs  connaissances  a  été  jugée  utile. 

Nous  terminerons  ce  qui  est  relatif  aux  n^arches  en  rappelant  la  con- 
duite à  tenir  conseillée  par  M.  N.  Périer  pour  les  troupes  en  Algérie. 
«  L'année  étant  réveillée  à  deux  ou  trois  heures  du  matin,  se  met- 
trait en  route  une  heure  plus  tard  après  avoir  fait  un  léger  uepas  en 
buvant  le  café,  et  Ton  marcherait  jusqu'à  7  ou  8  heures.  C^est  alors 
que  Ton  s'établirait  pour  la  grande  halte.  Avec  cette  industrie  que 
lui  donne  l'expérience,  le  soldat  se  construirait  rc^pidement  des  abris 
contre  le  soleil.  On  prendrait  de  nouveau  le  café,  et  ensuite,  les  uns 
feraient  la  soupe  pendant  que  les  autres  se  reposeraient.  Après  le 
dîner,  et  le  moment  du  maximum  de  la  chaleur  étant  passé,  vers  trois 
ou  quatre  heures,  on  se  rei^ettrait  en  marchp;  et  l'on  ne  s^arrôterait 
plus  qu'au  bivouac.  Le  soldat  donnerait  à  son  corps  et  à  ses  vêtements 
les  soins  les  plus  urgents,  et  il  pourrait  même  faire  une  seconde  fois 
la  soupe;  mais  il  aimera  mieui^  se  contester  ^u  bouilli  qui  lui  reste, 
afin  de  se  Uvrer  plus  tôt  au  sommeil. 

«  Cette  manière  d'agir  serait  d 'ailleurs  modifiée  suivant  les  eir- 
constances.  Ainsi,  lorsque  les  étapes  ne  seront  pi^s  très-longues,  il 
conviendra  de  partir  plus  tôt,  d'abréger  la  durée  de  la  grande  halte  et 
de  gagnerd'une  seule  traite  le  lieu  du  bivouac,  où  l'on  arriverait  avant 
que  la  chaleur  fût  trop  incommode.  Ainsi,  lorsque  la  brise  pério- 
dique de  la  matinée  sera  régulière  et  constante,  comme  eur  le  lit- 
toral, on  profitera  de  cette  influence  favorable,  et  l'on  évitera  de 
s'exposer  aux  brises  du  soir,  quand  elles  sont  insalubres.  Ainsi,  dans 
les  lieux  où  la  rareté  de  l'eau  se  ferait  sentir,  il  serait  bon  d'en  affai- 
blir le  besoin,  en  diminuant  la  soif  chez  les  hommes  et  chez  les  ani- 
maux par  des  marches  de  nuit.  C'est  ce  que  fit  Alexandre  dans  les 
déserts  de  la  Sogdiane,  et  ce  que  conseille  l'empereur  Léon.  Plus  les 
ardeurs  du  soleil  seraient  intenses  et  la  poussière  considérable,  pins 
il  serait  nécessaire  d'espacer  les  rangs  et  de  ralentir  la  marche,  plus 
les  repos  seraient  fréquents.  »  (1) 

Si  les  marches  de  nuit  peuvent  avoir  leur  avantage  dans  les  con- 
ditions météorologiques  et  topographiques  dont  nous  parions,  il  est 
cependant  prouvé  par  l'expérience  que  la  fatigue  est  moins  vive- 
ment sentie  le  jour  que  pendant  la  nuit,  et  ce  ne  doit  être  qu'excep- 
tionnellement et  dans  les  pays  chauds  et  marécageux  qu'il  convient 
de  substituer  le  jour  à  la  nuit  pour  les  heures  de  repos  et  de  donner 
à  celui-ci  le  moins  de  durée  possible. 

n.  Bivouacs  et  camps. —  L'emplacement  dubiyouac  ou  du  c^mp  ne 
doit  pas  moins  occuper  l'attention  des  chefs  pailitaires  comme  des  of- 
ficiers de  santé.  Un  endroit  élpvé,  comrnp  un  versant  de  colline,  à 


(4)  he  l'hygiène  en  Algérie^  tome  2,  page  84. 
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l'abri  des  veqts  nuisjblps  jBt  permettant  de  se  procurer  facilement 
Teî^u,  le  bpiç,  le  fourrage,  la  paille  et  les  choses  indispensables  à  la 
vie,  pçt, assurément,  cquime  nqi^s  l'ayons  déjà  dit  {assiette  cfes  camps),  }e 
lieu  qqj  i^^unit  les  cqnjiitiqns  les  plus  favorables  pour  des  trqupes 
bivouaqu^e^.  «  H  yaut  mieu?:,  disait  le  maréchal  Bugeaufi,  imposer 
quelques  cpryées  aux  hommes  pour  aller  à  l'eau  et  pour  ipener  les 
cheyaux  et  niulets  à  l'abreuvoir,  que  de  camper  dang  deç  j^as-fpnds 
soumis  à  d^g  influences  morbides.  »  {Instruction  datée  du  çap;ip,  de  Sidi- 
4'ichQu^f  k  2?  mai  1^47.) 

Lprgque  Ip  ^qldat  a  rempli  les  devoirs  imposés  du  service^  pri  doit 
veiller  à  ce  qu'il  sèc^e  ses  habits  flapuilj^s,  qu'il  joigne  ^ps  pipds, 
surtpnt  en  les  lavant  et  leç  frottant  avec  du  suif  fondu  ou  un  mé- 
lange  de  graisse  et^'alcpplcaiïjphré,  s'ils  sont  écorphés  et  enilé^.  Les 
amppnles,  gi  pqipmupes  pendant  les  prepiiet^s  jqm^s,  doivent  être 
ouvertes,  et  la  pratique  habituelle  qu'ils  suivent  est  celle  qiii  ponsiste 
à  passer  à  travers  une  aiguille  armép  d'un  fil  ordinaire.  Le  te^ip^  du 
repos  réclame  au§pi  des  soins  ipinutieux;  la  paille  de  coiiphage  4l3yra 
être  assez  abonclante  et  renouvelée  sppvent,  et  il  cpi^viendrait  d'éten- 
dre (J-abqrd  sur  la  terre  un  morceau  de  foile  imperméable  avant  dp  la 
couvrir  de  paille,  afln  de  mieu?  se  préserver  de  l'I^ijmidité  et  des  va- 
peurs terrestres.  En  toutes  saisons  le  spldat  doit  faire  usage  de  ses  vê- 
.  tements  les  plus  chauds,  de  sa  couverture,  dP  sa  capote  pu  de  son 
manteau^  et  envelopper  soigneusement  la  tête  et  les  pieds,  qui  de- 
mandent à  être  particulièrement  protégés.  Pour  le§  ppsteç  détachés 
et  les  gardes  avancées,  qui  sont  exposés  à  souffrir  des  vpnts,  de  la 
pluie,  le  mai}teau  est  i^on-seulement  de  rigueur,  mais  des  feux  doi- 
vent continuellement  être  entretenus,  et  le  mouvement  devra  être 
repommandé  pendant  toute  la  durée  des  factions.  Mais  nous  ayons 
déjà  indiqué  ces  préceptes  à  propos  de  l'assiette  des  camps,  et  nous 
terminerons  cet  article  par  une  analyse  supcincte  des  soins  qui  ren- 
trent plus  spécialement  dans  les  attributions  des  pffîciers  de  santé. 

Dans  lep  marches,  le  médecin  reste  habituellement  attaché  à  la 
gauche  du  bataillon,  afin  de  pouvoir  mieux  observer  le?  militaires 
qu'une  indisposition  subite  met  dans  l'impossibilité  de  continuer  la 
route  à  pied.  Il  fait  mettre  sur  les  voitures  les  havre-sacs  ou  même  les 
armes  de  ceux  qui  peuvent  marcher  sans  fardeau.  Mais  si  l'I^Quime 
est  près  dp  succomber  à  l'excès  de  fatigue,  s'il  touche  au  terme  ^c 
ses  forces,  le  repos  seul  est  le  remède,  et  il  convient  de  mettre  à  sa 
disposition  l'un  des  moyens  de  transport,  Ips  voitures  ou  les  cacolets. 
Quelquefois  par  de  fortes  journées  de  marche,  quand  la  chaleur  est 
accablante,  il  survient  des  syncopes,  des  congestions  cérébrales,  et 
11  n'est  pas  rare  de  voir  tomber  des  hommes  dans  les  rangs.  En  pareil 
cas,  la  saignée  est  le  plus  souvent  nécessaire;  qn  doit  aussj  s'appli; 
quer  à  donner  à  la  périphérie  du  corps  toute  la  libertjé  que  ne  per- 
met pas  toujours  le  vêtement,  asperger  le  visage  d'eau-froide,  et  faille 
avaler  quelques  gorgées  d'eau  aiguisée  de  vinaigre  ou  d'eau-de-vie. 
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III,  Travaux  militaires. — Les  travaux  militaires  en  campagne  ont 
pom*  objet  la  défense  proprement  dite  ou  l'attaque,  soit  dans  les  pla- 
ces, soit  dans  les  camps  retranchés,  et,  à  la  vérité,  ils  ne  donnent 
lieu  à  aucune  considération  hygiénique  spéciale  ;  mais  si  nous  nous 
reportons  vers  notre  colonie  d'Afrique,  nous  verrons  qu'ils  s'étendent 
à  la  construction  de  bâtiments  militaires,  de  postes  et  de  villages,  de 
murailles  défensives,  au  tracé  de  routes,  aux  défrichements  et  au 
dessèchement  des  marais  :  or,  là  aussi,  les  ressources  de  l'hygiène 
doivent  être  consultées,  pour  que  le  travail  s'effectue  avec  le  moins 
de  dangers  possible  pour  les  travailleurs  dans  les  lieux  rendus  insa- 
lubres par  le  voisinage  de  marais  ou  d'étangs  qui  dégagent  des 
miasmes  mortels.  «  Dans  ces  circonstances,  dit  M.  Périer,  la  conser- 
vation du  soldat  réclame  des  soins  spéciaux,  et  l'emploi  de  mesures 
propres  à  donner  aux  travaux  toute  l'innocuité  qu'ils  comportent. 
Quels  sont  ces  moyens  ? 

«  Les  travaux  militaires  ayant  pour  objet  des  remuements  du  sol 
seront,  autant  que  possible,  bannis  de  la  saison  d'été  pendant  laquelle 
la  décomposition  des  matières  organiques  et  l'expansion  des  miasmes 
s'opèrent  avec  le  plus  de  rapidité.  La  saison  avancée  de  l'automne 
ne  sera  guère  plus  favorable,  l'air  humide  se  chargeant  plus  que  l'air 
sec  des  molécules  miasmatiques  auxquelles  la  vapeur  d'eau  sert  de 
dissolvant  et  de  véhicule.  C'est  donc  vers  la  fin  de  l'hiver,  alors  que. 
la  terre  n'est  plus  détrempée  par  les  pluies,  et  dans  le  printemps, 
que  les  travaux  insalubres  dont  nous  parlons  entraîneront  le  moins 
d'inconvénients  pour  la  santé  des  travailleurs. 

«D'après  cela,  néanmoins,  toutes  les  fois  que  la  température  sera 
élevée  ou  l'air  humide,  en  quelque  saison  que  ce  soit,  il  faudra  se 
garder  d'ouvrir  le  travail  avant  que  les  rayons  du  soleil  aient  ra- 
réfié l'atmosphère  et  dissipé  la  rosée.  On  devra  les  cesser  et  se  retirer 
avant  les  approches  de  la  nuit  :  ((  Vitandus  est  antelucanus  et  noctumus 
aer  in  locis  palustribm,  »  dit  Lancisi.  C'est  une  conséquence  de  la  dis- 
sémination sans  doute  plus  grande  des  miasmes,  et  aussi  de  la  réac- 
tion plus  prononcée  de  l'économie  pendant  la  chaleur  diurne  que 
pendantla  f  raîcheur  toujours  humide  du  matin  et  du  soir. 

«De  même,  on  suspendra  le  travail  aux  heures  les  plus  chaudes 
du  jour  qui  seront  données  au  repos  ;  et,  d'abord,  on  aura  soigneu- 
sement choisi  les  hommes,  au  nombre  desquels  on  ne  comprendra 
point  les  nouveaux  débarqués. 

«  Les  repos  seront  pris  dans  l'endroit  le  mieux  situé  par  rapport  à 
la  direction  du  vent,  et  sur  lequel  on  aura  dressé  des  tentes  pour 
abriter  le  soldat  en  cas  de  besoin,  soit  de  la  pluie,  soit  du  soleil.  Et 
si  les  troupes  étaient  obhgées  de  bivouaquer  ou  de  camper  sur  les  lieux, 
on  s'établirait  le  plus  loin  possible  des  travaux,  et  l'on  s'entoure- 
rait de  toutes  les  précautions  de  salubrité  qui  concernent  le  campe- 
ment. 

«  Les  bonnes  qualités  de  l'habillement  et  du  régime  seront  assu- 
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rées.  A  défaut  de  vêtements  de  rechange,  les  travaiUeurs  seront  mu- 
nis de  leur  manteau.  Ils  éviteront  de  s'exposer  demi-nus  à  Tinfluence 
des  exhalaisons  du  sol;  ils  seront  coiffés  du  bonnet  de  police  ou  de  la 
calotte;  et  Ton  aura  soin  de  vêtir  chaudement  les  extrémités  infé- 
rieures. On  distribuera  des  chaussettes  et  quelquefois  des  sabots. 
L'alimentation  sera  substantielle  et  tonique.  On  fera  déjeuner  avant 
le  travail,  et  Ton  accordera  la  double  ration  de  vin  et  du  café.  Enfin, 
nous  avons  dit  que  dans  les  saisons  et  les  pays  à  fièvres,  diverses 
infusions  ou  décoctions  amères,  administrées  le  matin  et  le  soir,  se- 
ront salutaires  ;  que  Tusage  du  tabac  aura  son  utilité  ;  que  l'emploi 
des  feux,  que  les  onctions  et  les  frictions  huileuses  peuvent  être  in- 
diquées comme  moyens  d'une  incontestable  valeur  hygiénique.»  (1) 

IV.  Batailles,  —  C'est  un  précepte  ancien  que  de  ménageries  fati- 
gues des  troupes,  en  leur  allégeant  le  service  pendant  les  jours  qui 
précèdent  l'engagement  d'une  grande  affaire.  On  conseille  aussi  de 
les  disposer  d'avance  aux  combats  par  une  nourriture  plus  abondante, 
et  de  telles  dispositions  ne  peuvent  avoir  assurément  qu'une  influence 
avantageuse  sur  le  moral  de  tous  et  sur  l'état  des  blessés  particuliè- 
rement. Si  l'on  réfléchit  en  effet  aux  privations  et  aux  fatigues  vio- 
lentes qu'éprouve  le  soldat  après  des  marches  forcées  et  des  travaux 
préparatoires,  à  toutes  les  misères  et  aux  accidents  inévitables  qui 
l'accompagnent  à  la  guerre ,  on  verra  que  tout  semble  concourir  à 
son  épuisement,  et  dans  quelles  fâcheuses  conditions  il  peut  se  trouver 
à  la  veille  d'une  bataille.  Il  est  donc  utile  de  rappeler  ici  qu'il  faudra 
nécessairement  donner  du  repos  aux  hommes  et  en  employer  tous  les 
instants  à  les  rafraîchir,  à  les  restaurer  et  à  les  fortifier.  Ainsi  les 
rations  de  vivres  peuvent  être  augmentées,  des  distributions  de  vin  ou 
d'eau  mélangée  d'eau-de-vie  peuvent  être  faites,  les  bains  de  rivière, 
quand  la  saison  le  permet,  peuvent  être  conseillés;  et  tous  ces  moyens 
ne  pourront  qu'exercer  une  influence  salutaire  sur  la  disposition  mo- 
rale des  combattants. 

V.  Sièges,  —  Tout  ce  que  le  fer,  le  feu,  la  famine  et  la  peste  offrent 
de  plus  affreux,  semble  se  réunir  pour  dévorer  les  malheureux  habi- 
tants et  les  troupes  renfermés  dans  une  ville  assiégée,  lorsqu'elles 
résistent  longtemps,  bloquées  dans  une  enceinte  resserrée,  n'ayant 
d'autres  vivres  que  ceux  qui  sont  dans  la  place  ;  l'espoir  de  résister 
toujours  davantage  oblige  à  diminuer  la  ration  des  soldats,  qui,  man- 
geant beaucoup  moins  et  fatiguant  beaucoup  plus,  dépérissent  bientôt 
à  vue  d'œil.  L'air  corrompu  par  le  nombre  des  habitants  et  des  troupes 
entassées  quelquefois  les  uns  sur  les  autres,  privés  de  tous  les 
moyens  nécessaires  à  la  propreté ,  l'infection  qu'exhalent  les  cada- 
vres des  malheureuses  victimes  de  la  guerre  qu'on  n'a  pas  le  temps 
d'enterrer,  ou  des  animaux  qui  périssent  de  fatigue  ou  d'inanition 

(4  )  Ouvrage  eilé,  tome  %  page  448  et  suivantes. 
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portent  enliri  la  pesté  dans  la  plupart  des  Hbinmes  doilt  le  sang  ëh- 
tlaramé  par  des  fktlgiies  sdnS  relâche,  vicie  pàt  des  aliments  bti  des 
eaux  corromt)iiës,  absorbant  par  les  pores  ou  le  gbsiér  tblites  \èh  va- 
peurs infefctes ,  ne  tarde  pas  à  dëVelop{)ér  queltjiiëfbis  le  biibon  pesti- 
lentiel qui  caractérise  la  pesté; 

^  Heureusement  cette  dernière  balaniité  n'arrivé  pas  souvent,  ^arce 
quil  est  rare  que  les  villes  assiégées  résistent  et  souffrent  assez  Idng- 
téndps  pour  la  faire  naître  ;  mais  cela  étant  arrivé  peut  se  revoir  éiicorë: 
on  doit  donc  ciiérclier  les  moyens  d'en  prévenir  les  horreurs. 

D'un  autre  côté,  les  assiégeants,  ordinairement  campés  devant  la 
ville  ou  servant  à  la  tranchée,  sont,  à  la  vérité,  souvent  accablés  de 
travaux  pénibles  et  dangereux,  des  inondations  et  des  îhcui*sioris  ëii- 
nëmiës,  des  eaux  'ci'oUpissantes,  et  dé  la  tlltipàrt  des  më,uî  qiii  se 
rencontrent  dans  iin  mauvais  sdl  ;  îiiàîs  Us  ri'oiit  presque  ri'eri  à  Souf- 
frir dé  la  disette  ni  de  ràltératiori  des  aliments;  bbciijpaht  iih  graiifl 
terrain,  l'air  qu'ils  respii*ent  est  très-rareineht  iriffecté;  et  s'ils  dtil  ja- 
rtiais  â  redouter  la  peste,  c'est  lorsque  ce  fléau,  ayant  pris  naissance 
dans  l'intérieur  de  Iji  ville  assiégée,  répàtid  bientôt  sbii  poison  dân^ 
tous  les  êtres  qui  l'environnent,  qui  se  bouvfent  dans  ôbii  éhcëihle  el 
respiteht  son  vëriih  mortel.  (1) 

Lés  assiégeants  dissiperont  fàcileiiient  leurs  ciràintës,  éh  bxécufaiiit 
rigoureusement  toutes  les  précautions  de  santé  que  nous  avons  ifadi- 
quéës  bonitnë  essentielles  à  là  salubrité  des  camps. 

Mais  à  l'égard  des  villes  assiégées  qui  voudront  f  ésiôter  loiigtfeillpS 
sahs  f  éprouvei*  lés  trois  fléaux  les  plus  destriictëtlré  de  l'ës^iëce  hu- 
maine, le  vrai  moyen  de  les  éviter  exigé  des  attentions  Suivies  Sont 
nous  allons  détailler  les  plus  importantes  : 

i°  Quand  une  ville  est  sur  le  point  d'avoir  â  essuyer  un  siégé,  les 
autorités  supérieiires  doivent  approvisionner  lès  magasins  de  là  pjace 
en  aboiidance,  de  vivres  secs  surtout,  tels  que  blés,  seigles,  orge, 
avoine  et  autres  grainS;,  qu'il  faut  réduire  en  farine  pour  en  rempUrde 
grands  tonneaux.  Lès  légiiméfe  fai-inëlixi  lé  riz,  lé  èalep,  lé§  tablettes 
de  bouillon  et  tous  les  aliments  de  bbtirië  garde  pëiiverit  être  conipris 
dànS  les  approvisionnements.  Ori  foiirhira  aÙSêi  lëS  tiiagasins  dé  lé- 
gumes frais,  tels  kjue  haricots,  lentilles,  cétottes,  ëtb.,  ànfcaill  ijii'bn 
pourra  s'en  procurer  aux  environs.  Les  magasins  doivent  être  parPài- 
tement  nettoyés  et  purifiés  avant  d'y  faire  lé  dépôt  de  èttbstahces  ali- 
mentaires. Une  partie  de  farines  peut  être  tranSforîbée  en  biscuit 
pour  subvenir  aux  besoins  les  plus  pressants  dans  les  hiôments  de 
crise  où  l'on  n'a  pas  le  temps  de  cuire  du  pain.  Nb  reténit  dans  la 
place  que  la  quantité  de  bestiaux  nécessaires  à  la  SUbsistâtibé  et  re- 
lative au  nombre  des  assiégés,  tant  militaires  que  population  civile, 
tuer  lé  reste  et  réduire  la  viande  en  tablettes  de  bouillon,  ou  la  foire 

(4)  La  Santé  de  Mars^  Jourdan  Lecointe,  4790. 
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saler  sur-le-champ,  quand  il  y  â  àdràihdrë  qilë  les  fourrages  viennent 
à  înanIjUër  tout  à  fait. 

2"  Il  faut  autant  que  possible  n'admettre  dans  la  plsLce  que  les  per- 
sonnes qui  peuvent  être  utiles  et  en  faire  soHir  tous  les  habitants, 
honunes,  femmes,  vieillards  et  enfatits,  et  les  chevaux  qui  ne  servi- 
raient qu'à  consommer  la  plus  grande  partie  des  prdvîsiotis. 

3®  Toutes  les  Sources,  fontaines,  puits  et  citernes  doivisnt  être  sur- 
veillés et  entretenus  dans  le  plus  grand  état  de  propreté  ;  bn  ëhi- 
pêcheta  qu'on  y  jette  rien  qui  puisse  troubler  Teau  ou  en  détruire  la 
Salubrité.  Les  lavages  devront  être  faits  dans  des  ëhdroiis  désirés  à 
l'avance,  et  pour  plus  de  précautions,  les  soilrces  fournissant  l'eau 
destinée  à  la  boisson  des  assiégés  seront  bien  couvertes  et  gardées. 

On  devra  faire  observer  la  plus  grande  t)ropreté  dans  les  rues,  or- 
donner qtie  les  immondices  soient  enterrés  ddns  des  trôUS  prati^és, 
soit  dams  les  cours,  soit  dans  les  rlles.  Des  fumigations  aromatiques 
chlorurébs  ou  sulfureuses  seront  nécessaires  dé  temps  en  temt)S  pour 
renouveler  et  purifier  l'air.  Comme  il  y  aura  obligation  d^énterrer  les 
cadavres  d'hommes  et  d'aniiilaui  dans  l'intérieur  de  la  ville,  il  fiiudra 
recôttimàiider  de  les  couvrir  de  chaux  vive,  de  manière  à  les  con- 
surfiêr  et  d^empêcher  qu'ils  ne  répandent  une  odeur  iiifecte. 

4*  iEnfiii  le  coinmandant  deVrâ  diriger  la  consotnmation  des  pro- 
visions d'après  le  temps  qu'il  croira  pouvoir  tenir  et  les  secours  qu'il 
pourra  espérer.  Les  hôpitaux  militaires  seront  pourvus  dé  médica- 
ments, dés  objets  lès  plus  hécessaires  au  traitement  des  malades. 

On  peut  admettre  cointne  évaluation  moyenne  que  i/10®  de 
la  garnison  se  trouvera  simili lanément  dans  les  hôpitaux  ;  et  l'on 
disposera  d'avance,  pour  ce  nombre  d'hortimes,  des  îocaut  conve- 
nables dans  les  bâtiments  militaires,  autant  que  possible  dans  le 
quartier  de  la  placé  le  plus  éloigné  des  attaques  présumées.  (Voir, 
pour  plils  de  détails,  Aide-mémoire  de  l'officier  du  génie^  art.  Sièges.) 

VI.  Victoires,  Retour,  —  Si  l'action  a  été  décisive  et  l'ennemi  mis 
en  déroute,  on  ne  doit  occuper  les  casernes,  les  campements  et  les 
liôpitaux  qu'il  a  abandonnés  qu'après  les  avoir  assainis;  et  peur 
éviter  tous  les  désordres  auxquels  peut  entraîner  la  satisfaction  dune 
victoire  remportée,  la  disieipline  doit  encore  se  montrer  armée  de 
toutes  les  règles  de  l'hygiène.  Si  des  sentiments  d'humanité  n'y  por- 
taient déjà  naturellement  le  vainqueur,  la  prudence  conseillerait 
aussi  de  ménager  les  prisonniers  de  guerre,  ainsi  que  les  habitants 
du  pays  conquis  comme  le  meilleur  moyen  d'en  obtenir  des  secours 
et  le  plue  de  ressources  possibles. 

«  Comme  l'influence  d'un  gehre  de  vie  inaccoutumée  peut  favoriser 
le  développement  de  diverses  maladies  au  début  des  expéditions,  de 
même  à  la  rentrée  des  colonnes  dans  les  garnisons  bien  approvision- 
nées, rétat  sanitaire  courra  de  nouveaux  risques.  Alors  les  troupes  sont 
presque  toujours  exténuées  de  fatigues  et  lasses  dé  privations  ;  la 
satisfaction  de  leurs  premiers  appétits  ne  peut  qii6  h\^\\  diflicilement 
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être  contenue  dans  de  justes  limites,  et  cependant  les  erreurs  de  Tin- 
tempérance  sont  plus  funestes  que  jamais.  Le  seul  changement  de 
régime  imprime  à  l'économie  des  modifications  toujours  accompa- 
gnées de  quelque  danger.  Il  faudia  donc  veiller  à  ce  que  la  transition 
ne  soit  pas  trop  subite  entre  l'état  de  pénurie  et  celui  d'abondance  de 
vivres,  et  spécialement  des  spiritueux. 

«  En  outre,  toutes  les  fois  que  l'organisme  tend  vers  un  but  déter- 
miné, qu'il  accomplit  une  tâche,  il  manifeste  des  ressources  extraor- 
dinaires, et  possède  une  grande  puissance  de  réaction  contre  les  im- 
pressions morbifîques,  auxquelles  il  succombera  dès  que  le  moment 
d'excitation  morale  sera  passé. 

«  Ce  n'est  donc  pas  seulement  à  l'influence  du  bien-être,  succé- 
dant sans  intermédiaire  à  certaines  vicissitudes,  mais  encore  à  la 
dépression  des  forces,  qu'il  faut  attribuer  les  maux  qui  peuvent  se 
déclarer  au  retour  dans  les  cantonnements.  Et  c'est  ainsi  que  Tar- 
rivée  de  la  Grande  armée  à  Moscou,  et  qu'ensuite  la  fin  de  celte 
campagne  et  de  celle  de  Saxe,  furent  marquées  par  l'invasion  des 
maladies  qui  reconnurent  ces  deux  ordres  de  causes  simultanément. 
On  trouve  dans  les  auteurs  divers  faits  de  ce  genre,  mais  qui  n'inté- 
ressent point  notre  sujet,  car  en  Algérie  nous  n'avons  jamais  à  souf- 
frir beaucoup  et  longtemps  de  la  disette,  et  nos  places,  d'ailleurs,  ne 
fournissent  pas  au  soldat  d'extrêmes  délices. 

«  Néanmoins,  toute  transition  brusque  d'un  état  à  un  autre,  même 
meilleur,  est  compromettante  pour  l'économie  ;  aussi  bien  la  satiété 
trop  grande  après  l'abstinence  que  le  repos  subit  après  un  long  tra- 
vail, comme  Celse  l'a  dit  :  «  Neque  verô  ex  multâ  famé  nimia  satie- 
«  tas...  idonea  est. Item  neque  ex  nimio  labore  subitum  otium...  sine 
«  gravi  noxa  est.  »  Et  c'est  pour  cela  que  le  passage,  ou  d'un  régime 
succinct  à  l'abondance  des  vivres,^ou  de  la  vie  active  des  expéditions 
à  l'état  de  repos,  pourront,  dans  quelques  circonstances,  n'être  pas 
sans  danger.  Indépendanament  des  a^s,  des  exhortations  et  des  me- 
sures d'ordre  propres  à  prévenir  tout  excès,  il  faudra  donc  parfois, 
au  retour,  tenir  pendant  quelque  temps  le  soldat  en  haleine  par  des 
travaux,  des  exercices  ou  même  par  des  divertissements,  afin  d'éviter 
que  l'inaction  ne  succède  trop  brusquement  aux  fatigues  de  la 
guerre  (1).  » 

ARTICLE  TROISIÈME. 

I9ervlce  de  marche.  —  CoiitoIm  millialre*.  •—  Transporto 

du  matériel  de  la  guerre. 

Aux  exercices  et  mouvements  militaires  se  rattachent  des  disposi- 
tions réglementaires  spéciales,  relatives  aux  militaires  voyageant  iso- 

{i  )  N.  Périer,  Ouvrage  cité,  tome  2,  page  98. 
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lément^  aux  convois  militaires  et  au  service  des  transports  du  matériel 
de  la  guerre.  Nous  en  ferons  un  exposé  succinct  dans  cet  article,  en 
renvoyant  pour  plus  de  détails  aux  ordonnances  et  règlements  que 
nous  avons  dû  consulter,  tels  que  le  règlement  sur  le  service  des 
convois  du  31  décembre  1823,  l'instruction  du  27  février  1836,  l'or- 
donnance du  20  décembre  1837  et  le  décret  du  15  juin  1853  sur  les 
frais  de  route,  le  marché  du  15  mai  1849  pour  Texécution  du  service 
des  convois,  la  circulaire  du  1"  septembre  1850  et  l'instruction  du 
15  juin  1855  qui  lui  est  relative. 

Les  officiers  de  santé  doivent  se  pénétrer  des  dispositions  de  cet 
important  service  qui  leur  sont  particulières,  soit  qu'ils  soient  appelés 
à  accompagner  des  convois  de  malades  ou  blessés,  soit  qu'ils  voya- 
gent avec  des  corps  de  troupes  ou  des  détachements. 

I.  Les  prestations  que  le  soldat  reçoit  en  marche ,  soit  qu'il  voyage 
isolément,  en  corps  ou  en  détachement,  sont  de  deux  sortes,  les 
prestations  en  deniers  et  les  prestations  en  nature.  Les  prestations 
en  argent  sont  l'indemnité  de  route,  l'indemnité  de  séjour,  les 
avances  en  argent  ;  les  prestations  en  nature  sont  le  logement  chez 
l'habitant,  l'éclairage  et  le  chauffage. 

Les  corps  ou  détachements  et  les  militaires  voyageant  isolément 
ont  droit  dans  certaines  circonstances  à  des  prestations  de  transport 
fournies  par  le  service  des  convois  militaires. 

Le  militaire  voyageant  isolément  a  droit  à  l'indemnité  de  route 
par  distance  légale  d'étapes,  au  logement  chez  l'habitant  à  tous  les 
gîtes  d'étapes,  mais  il  n'a  pas  droit  aux  subsistances  ni  à  la  solde  de 
route. 

Les  sous-officiers  et  soldats  qui  sont  transportés  au  compte  de 
l'Etat  par  les  chemins  de  fer,  les  diligences  et  les  bateaux  à  vapeur, 
reçoivent,  lorsqu'ils  ont  droit  à  l'indemnité  de  route,  une  double  in- 
demnité de  route  pour  chaque  journée  passée  en  route.  {Décision 
présidentielle  du  30  septembre  1850  et  décret  du  15  juin  1853,  art,  7.) 

Les  militaires  voyageant  en  corps  ou  en  détachement  reçoivent  la 
solde  de  route;  ils  ont  droit,  de  plus,  au  pain  et  au  logement  chez 
l'habitant. 

n.  Le  service  des  convois  militaires  consiste  à  fournir  des  moyens 
de  transport  par  chemins  de  fer,  bateaux  à  vapeur,  voitures  publiques 
suspendues,  etc.  :  1°  aux  militaires  blessés,  infirmes,  malades  ou 
convalescents  voyageant  isolément,  ou  évacués  d'un  hôpital  sur  un 
autre,  aux  enfants  de  troupe  qui  ne  peuvent  faire  route  à  pied,  ainsi 
qu'à  tous  les  militaires  indistinctement  sortant  des  hôpitaux,  allant  aux 
eaux,  en  congé  de  convalescence  ou  en  congé  de  réforme  (pour  les 
militaires  isolés,  voyageant  pour  cause  de  santé,  la  décision  ministé- 
rielle du  6  juin  1861  a  remplacé  le  service  des  convois  par  des  allo- 
cations particulières  {indemnité  de  transport  et  de  nourriture)^  décomp- 
tées par  kilomètre  et  variant  suivant  le  mode  de  locomotion)  ;  et  2°  des 
voitures  à  un  ou  deux  colliers,  suspendues  ou  non,  pour  le  transport 
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de  la  caisse,  des  Jiapiërs  et  fies  effets  d*un  Usage  journalier,  tels  que 
portemanteaux  d'officiers,  dont  le  poids  pour  chafcun  ne  doit  pas  ex- 
céder 30  kilogrammes  (décision  ràîHistérielle  dû  i  août  iS&S),  èacs, 
armes  des  homiUës  à  la  suite,  hariiachèmentô  dés  chevaux  laissé? 
malades  en  route,  ainsi  que  pour  les  honiifaes  ëcloppés  ou  convales- 
cetits  et  les  enfarits  dé  troupe  des  corps  bu  dëtachëlneilts  ëti  mârclie 
dans  Tintérieur. 

Dans  certaines  circohstàtices  et  d'a|)rès  lès  ordres  du  Ministre  de 
la  guerre,  le  transport  des  troupes  a  lîeii  par  les  Vbiés  rapides,  che- 
mins de  fer  et  bateaux  à  vapeur. 

Les  convois  par  terre  s'exéciiterit  au  moyen  fie  voitures  à  collier, 
de  chevaux  de  selle  ou  de  bât. 

Lorsque  le  transport  dès  trbùpês  h^a  pas  lieu  par  les  voies  rapides, 
les  fournitures  de  convois  à  allouer  aux  corps  et  détachements  sont 
réglées  à  raison  de  leur  cbriiposition  et  de  leur  ejBTéctif.  Les  détache- 
mients  dé  moins  de  25  hommes  ii'orit  iàùcùn  droit  aux  fournitures  de 
convois.  Lès  détachements  de  plus  de  25  hbihmës  et  les  corps  ou  frac- 
tions de  corps  ont  di'oit  à  des  voitures  à  un  bblliër  dbnt  le  nombre  est 
fixé  d'après  l'effectif  à  raison  d'une  voiture  par  160  hoinmes.  Une 
voiture  supplémentaire  à  un  collier  est  accbrdéé  â  tout  dépôt  de  corp? 
de  troupes  eii  marche,  qui  voyage  avec  un  eÔectif  de  Jàti  moins  \î 
officiers.  Cette  voiture  est  en  sus  des  allocations  déterminées  par 
l'instruction  dil  7  juin  ISiBl.  (  Décision  ministérielle  du  i2  avril  1862.) 

Chaque  voiture  doit  être  garnie  dWe  bâclië,  pour  abriter  les  hom- 
mes et  les  effets.  Les  voitures  destinées  au  trahéport  dés  hommes  en 
sont  toujours  pourvues  :  elles  doivent  être  disposées  de  manière  que 
ceiix-ci  puissent  s'y  asseoir  commodément  et  être  garnies  de  natte? 
ou  de  paille  fraîche  en  quantité  suïfisàhté. 

Dans  les  chemins  de  mbntagilës  imptaticablés  aux  voittttes,  le? 
convois  militaires  s'exécutent  au  moyen  de  chevàui  dé  sôUe  ou  de 
bât. 

Le  poids  ou  le  nombre  d'hoinmes,  avec  leurs  sacs  ou  jiorteman- 
teaux  à  transporter  sur  chaque  voiture  est  fixé  comme  ci-après,  au 
maximun  :  voiture  à  1  collier,  500  kilogrammes  ou  de  1  à  4  hommes; 
voiture  à  2  colliers,  800  kilojgrammes  ou  de  5  à  7  hdtnines.  Le  poid^ 
à  transporter  sur  chaque  cheval  ou  mulet  de  bât  est  fixé  au  maximum 
à  i  25  kilogrammes. 

"tout  corps  ou  détachement  qui  Se  met  en  marclie  est  tenu  d'emme- 
ner les  militaires  blessés  ou  infirmes  qui  peuvent  faire  la  route  en 
voiture.  Néanmoins  ceux  qui  rié  pburraient  être  placés  sur  les  voiture? 
mises  légalement  à  la  disposition  du  cbrpS  ou  détachement  rece- 
vraient alors  les  prestations  de  convois  comme  militaires  isolés. 

Il  doit  toujours  être  fait  usage  de  voitures  suspéhdues  pour  le 
transport  des  malades  évacués  d'un  hôpital  siir  un  autre ,  et  (1?=^ 
convalescents,  et  la  conventibn  passée  lëâS  aVril  i8^èâvécrentrt»pr<'- 
neur  généji'al  clés  convois  l'oblige  à  transporter  Jiar  là  vbi'edes  cliemin> 


—  811  — 

de  fer,  par  e'elle  des  butëatix  à  vapeur  ou  par  les  voitures  publiques 
sùspehdilfeô  les  ihilitàites  ayailt  droit  aux  bonvois,  sur  toutes  les 
routes  où  dfeà  moyëîls  de  lotomotion  de  ces  diverses  natures  sont  dr- 
ganiêës.  Ce  principe  à  été  maiiitietiu  dans  le  nouveau  marché  poUr 
le  service  dés  contois^  à  partir  du  1"  juillet  1855. 

Il  ne  petit  être  alloué  de  fout'nitureè  dés  cotivbi^  militaires  aux  sbUs- 
officiérs  et  sbldàtS  vdyagëailt  par  détachement  ou  isbléttiëtitj  que 
loràqu'ùti  'officier  de  âaiité  à  coiistatë  Timpossibilité  où  ils  se  trbuvïB- 
raient  dé  fkîre  la  i*outë  à  pifed.  L'officier  de  saUté  est  désigné  par  le 
sôuô-infëhdant  militaire  dû  lieu  ou  pat  son  suppléant. 

Cette  intervention  de  l'officier  de  santé  dans  le  sërvicfe  des  convois 
a  donc  poili*  bbjet  dé  cbriètàter  i  î**  si  ces  utilitaires,  lôt*S([|u'ils  soiit  ma- 
lades, infirmes,  blessés  où  bphtalésbents,  ont  bësoiti  de  moyens  de 
transport  ;  2^  S'il  eist  préférable  dé  les  eilvoyer  à  l'hôpital. 

Le  médecin  énonce  dans  un  certificat  motivé  et  détaillé  le  résultat 
de  èa  visite;  et  fait  tonhaîtrë  Si  rindividil  visité  ii  besoin  oli  libn  des 
moyens  dé  tirafasport.  Dans  le  cas  de  l'affiriliàtive,  il  indiqué  expres- 
sémétll  dans  lé  certificat  :  î**  si  lé  ihilitairë  peùi  aller  iridifféreriament 
à  chëtàl  ôii  en  vùiturë  ;,^*'  S'il  hë  peut  siippdrter  que  là  vbittire  ;  3** 
s'ilne  peut  supporter  que  le  cheval  de  selle. 

La  fourhitdre  biclusivé  du  cheval  de  ^ellé;  àû  liëii  d'une  place  à  la 
voiturfe,  ne  doit  être  àùtoriééë  pour  uii  iiiilitâirë  ayant  des  côihpâ- 
gnohs  de  rotitë  (jùè  dans  lëé  pays  dé  mbntàgneè  iinpratibables  aux 
voitiires  bu  dans  lèè  bas  ti^èb-ràres  où  la  nature  de  son  iiifirmité  s*op- 
poseràil  abSoluHdént  à  son  transport  eh  toiture. 

Les  mandats  de  f6uriliiùi*es  accidentelles  dès  convois  îhilitaires 
doivent  comprendre  en  tête  de  l'ordre  de  fourniture  l'ihvitatibu  du 
maire  à  l'officier  de  santé  chargé  de  la  visite  et  le  certificat  de  ce 
derhiei*. 

Là  visite  des  militaires  isolés,  disent  MM.  Maillot  et  Puelj  (1),  con- 
stitue un  service  dont  l'importance  n'est  peut-être  pas  suffisamment 
appréciée.  (Cependant,  si  on  considère  les  abus  dont  il  peut  êtte  l'oc- 
sasion,  par  la  facilité  avec  laquelle  on  déhvre  quelquefois  les  cërti- 
Scats  d'aptitude  aux  moyëiis  de  transport  ou  les  billets  d'entrée  aux 
hôpitaux,  on  coinpréndra  combien  il  serait  facile  d'épargner  au  dé- 
Dartement  de  la  guerre  des  frais  considérables  de  convois  ou  de  joui*- 
lées  d'hôpital,  en  mettant  à  leur  délivrance  une  justice  rigoureuse. 
]lette  observation  s'applique  plus  particuUèrement  aux  officiers  de 
ianté  des  établissements  civils,  qui,  n'étant  pas  i'esponsables  envers 
'autorité  mifi taire,  sont  pour  cela  même  plus  disposés  à  céder  faci- 
ement  aux  sollicitations  des  militaires  isolés. 

LjBS  médecins  civils,  indépendamment  de  la  trop  grande  facilité 
[u'iis  mettent  généralehient  à  délivrer  ces  certificats,  n'apprécient 
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pas  assez  les  circonstances  où  il  conviendrait  d'accorder  de  préfé 
rence  à  un  militaire  isolé  un  billet  d'entrée  à  ThôpitaL  En  effet,  si  le 
militaire  est  atteint  d'une  maladie  ou  blessure  qui  réclame  les  soins 
d'un  médecin,  si  surtout  il  se  rend  à  une  destination  éloignée,  le 
transport  en  voiture  ou  à  cheval  ne  pouvant  apporter  aucun  change- 
ment à  son  état,  et  étant  au  contraire  susceptible  quelquefois  de 
l'aggraver,  il  sera  obligé  d'entrer  à  l'hôpital  en  arrivant  à  son  corps,  et 
les  moyens  de  transport  qu'on  lui  a  donnés  auront  été  pour  l'État 
tout  à  fait  en  pure  perte  ;  tandis  que  quelques  jours  d'hôpital  au- 
raient suffi  pour  amener  sa  guérison,  après  laquelle  il  aurait  pu  re- 
joindre à  pied  son  régiment. 

L'officier  de  santé  doit,  selon  le  règlement,  décider  si  le  militaire 
auquel  il  juge  les  moyens  de  transport  nécessaires  peut  voyager /«- 
différemment  à  cheval  ou  en  voiture^  ou  s'il  ne  peut  supporter  que  la  voi- 
ture ou  k  cheval  de  selle. 

Si  le  règlement  autorise  le  choix  des  moyens  de  transport  le  plus 
en  rapport  avec  l'état  des  malades,  il  exprime  implicitement  l'in- 
jonction de  ménageries  intérêts  du  Trésor,  en  n'accordant  celui  qui 
est  le  plus  coûteux  que  lorsqu'il  ne  peut  être  remplacé  par  celui  qui 
l'est  le  moins. 

Cependant  il  arrive  fort  souvent  que  des  officiers  de  santé,  et  par- 
ticulièrement ceux  des  hôpitaux  civils,  ne  se  pénétrant  pas  de  l'esprit 
du  règlement,  accordent  presque  exclusivement  la  voiture  à  tous  les 
militaires  convalescents  sortant  des  hôpitaux,  et  à  ceux  qui,  voyageant 
isolément,  leur  paraissent  avoir  besoin  des  moyens  de  transport. 
C'est  là  une  mauvaise  interprétation  du  règlement. 

La  voiture  est  ordinairement  indispensable  aux  militaires  sortant  de 
l'hôpital  où  une  maladie  grave  les  a  longtemps  retenus  ;  à  ceux  qui 
ont  été  réformés  du  service  pour  une  affection  organique,  pour  cause 
de  cécité,  etc.;  à  ceux  qui,  envoyés  en  convalescence,  sont  reconnuï 
trop  faibles  pour  se  rendre  à  pied  dans  leurs  foyers,  et  à  tous  ceux 
enfin  qui  sont  atteints  de  maladies  ou  d'infirmités  que  le  mouvemeol 
du  cheval  peut  aggraver. 

La  désignation  du  cheval  de  selle  ou  de  la  voiture  indifiTéremmenl 
doit  être  faite  toutes  les  fois  qu'on  juge  que  le  cheval  peut  suppléer 
la  voiture.  Ainsi  les  militaires  écloppés,  ceux  qui  sont  atteints  de 
blessures  ou  d'infirmités  n'exigeant  pas  d'ailleurs  leur  admission  aus 
hôpitaux,  se  trouvent  dans  ce  cas. 

La  désignation  exclusive  du  cheval  de  selle  doit  être  réservée  pour 
les  cas  fort  rares  où  les  mouvements  de  la  voiture  pourraient  exerctv 
une  fâcheuse  influence  sur  la  santé  des  militaires  aj^ant  besoin  d'. 
moyens  de  transport. 

Les  fournitures  qui  ont  pour  objet  le  transport  des  militaires  voya- 
geant isolément  sont  les  plus  fréquentes,  les  plus  onéreuses  et  ceÛes 
qui  peuvent  le  plus  facilement  donner  lieu  à  des  abus. 

Le  nombre  en  serait  moins  considérable,  si  les  officiers  de  santt 
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délivraient  des  certificats  avec  plus  de  discernement  et  aux  seuls 
militaires  à  qui  les  moyens  de  transport  sont  réellement  indispen- 
sables. 

Les  fonctionnaires  de  Tintendance ,  ajoute  le  Ministre,  doivent 
choisir  pour  visiter  les  militaires  les  ofiSciers  de  santé  qui  leur  offrent 
le  plus  de  confiance.  Dans  les  invitations  spéciales  qu'ils  leur  adres- 
sent à  cet  effet,  ils  ne  sauraient  trop  leur  recommander  de  procéder 
à  ces  visites  avec  une  attention  scrupuleuse,  et  d'indiquer  exactement 
dans  les  certificats  Tespèce  de  fourniture  dont  chaque  militaire  a 
besoin  en  raison  de  la  gravité  et  de  la  nature  de  ses  infirmités. 

On  néglige  généralement  ce  point  essentiel  ;  on  s'abstient  même, 
dans  quelques  localités,  de  biffer,  tant  sur  les  certificats  libellés  en 
tête  des  ordres  de  fournitures  que  sur  les  mandats  imprimés,  les 
mots  qui  expriment  les  autres  moyens  de  transport  que  celui  dont  il 
est  possible  ou  convenable  de  faire  usage.  De  là  résultent  des  abus 
préjudiciables  aux  intérêts  du  Trésor.  L'expérience  a  d'ailleurs  dé- 
montré que,  parmi  les  militaires  non  valides,  il  en  est  peu  qui  aient 
besoin  exclusivement  soit  du  cheval  de  selle,  soit  de  la  voiture.  {In- 
struction du  27  février  1836.) 

Nous  avons  déjà  vu  à  l'article  relatif  à  l'admission  des  militaires 
dans  les  hospices  civils  que  le  Ministre  avait  à  plusieurs  reprises,  et 
notamment  dans  la  note  du  5  juillet  1833  et  dans  la  circulaire  du 
17  juillet  1850,  signalé  les  abus  qui  résultent  de  la  trop  grande  faci- 
lité avec  laquelle  on  admet  dans  les  hôpitaux  et  particulièrement  dans 
les  hospices  civils,  les  militaires  isolés  et  même  ceux  qui  voyagent 
en  détachement;  nous  venons  de  voir  aussi  que  les  fournitures  des 
moyens  de  transport  peuvent  aussi  donner  lieu  à  des  abus  préjudi- 
ciables aux  intérêts  du  Trésor,  surtout  dans  les  localités  où  il  n'y  a 
pas  de  médecin  militaire,  car,  nous  devons  le  répéter,  les  médecins 
civils  sont  ceux  qui  mettent  généralement  la  plus  grande  facilité 
dans  la  délivrance  des  certificats  pour  l'obtention  des  moyens  de 
transport. 

Les  moyens  les  plus  efficaces  de  remédier  à  ces  abus  et  d'assurer 
l'exécution  du  règlement  sur  le  service  de  santé  relatif  aux  convois 
militaires,  consisterait  donc  dans  l'organisation  du  service  de  santé 
des  passages  dans  chaque  place  principale.  Aujourd'hui  encore,  le  ser- 
vice spécial  n'existe  que  dans  les  places  de  Paris,  Lyon,  Metz,  Avi- 
gnon et  Aix,  et  les  avantages  que  l'administration  doit  retirer  de  la 
centralisation  dans  les  mêmes  mains  du  service  des  passages,  du  re- 
crutement et  des  infirmeries  des  prisons  militaires,  permettent  d'es- 
pérer l'extension  de  cette  mesure  à  d'autres  localités.  Le  premier 
avantage  qui  résulterait  d'une  telle  innovation  proposée  par  MM.  Mail- 
lot etPuel  (1),  serait  de  créer  un  service  uniforme  et  mieux  rempli, 
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parce  qu'il  le  serait  toujours  par  le  ménae  oJBpier  de  santé,  gui  serait 
ajprs  responsable  de  ses  actes.  Nous  ajouterons,  que  le$  dépenses  oc- 
casionnées par  la  création  de  ces  nouveaux  emplois  seraient  au^ple- 
ment  compensées  par  les  avantages  qu'on  en  retirerait  cpfnme  res- 
source en  personnel  pour  le  cas  de  guerre. 

m.  Transports  de  la  guerre. ^-^  Le  service  du  transport  du  matériel 
militaire  doit  être  considéré  sous  ]in  dpul^le  point  de  vue,  savoir  :  à 
Vin|,érieur  et  en  campagne.  A  l'intérievir,  }p9  tran^por{§  directs,  ac- 
cidentels, maritimes,  les  transports  pj^r  chen^ips  de  fer  et  les  équi- 
pages militaires,  toutes  ces  partie^  différeptes  du  sprvice  gépéralfles 
transports  sont  Tpbjet  des  règlements  du  1"  janvier  1824,  du  16 
septembre  1855  et  de  l'instruction  ministérielle  pour  l'exécution  du 
traité  du  2  septembre  1861  avec  les  coi]:^pag|:}ieç  (|^  cl^emin^  de  fer 
pour  les  transports  de  la  guerre  et  de  la  mcffinp. 

Les  transports  de  la  guerre  comprennent  :  1°  lp9  grps  bagages  et 
effets  des  corps  de  troupes  ;  2°  les  médicainents  et  les  effets  d'hôpi- 
taux, d'habillement,  d'équipement,  de  harnachement,  de  campement 
et  de  couchage  appartenant  k  l'État,  etc. 

Les  transports  directs  sont  effectués  spit  par  terre,  goit  par  eau, 
avec  les  moyens  employés  par  le  roulage  qu  le  commerce  local.  Dans 
les  pays  de  montagnes  habituellement  impraticable^  PP^  les  Toi- 
fures,  ils  sont  exécutés  à  dos  de  niulets.  lf§  ppuvent,  en  raison  des 
circonstances,  être  faits  dans  les  délais  prdinaires  de  roulage  ou  par 
urgence,  ou  par  voie  accélérée,  pu  par  les  diHgences. 

En  campagne,  les  transports  de  la  guerre  sont  dans  le  servicp  du 
corps  des  équipages  militaires.  A  défaut  des  équipages  de  l'adminis- 
tration, on  réquisitionne  ceux  du  pays. 

Les  équipages  militaires  sont  chargés  du  transport,  à  la  suite  de? 
divisions  actives,  du  matériel  des  ambulances,  et  à  la  suite  des  quar- 
tiers généraux,  des  réserves  de  toute  nature;  du  pain  ainsi  que  des 
denrées  et  objets  nécessaires  à  la  nourriture  et  aux  besoins  divers 
du  soldat,  lorsque  les  troupes  ne  peuvent  aller  les  prendre  aux  lieux 
de  distribution.  Une  armée  de  100,000  hoinmes  à  trois  journées  de 
ses  magasins  nécessite  700  voitures.  Quant  aux  bestiaux,  ils  suivent 
l'armée,  si  on  peut  les  nourrir. 

Nous  avons  vu  (première  partie,  chapitre  V  page  147)  qu'aui 
termes  de  l'instruction  ministérielle  du  12  septembre  1861,  les  otli- 
ciers  et  employés  militaires  jouissent  de  la  faculté  de  faire  trans- 
porter, avec  clauses  et  conditions  du  traité  de  la  guerre  (du  2  septem- 
bre 1861),  leurs  effets  particuliers,  mais  avec  des  restrictions  qut» 
nous  avons  indiquées.  Nous  rappellerons  ici  que,  pour  éviter,  daii? 
l'expédition,  des  temps  d'arrêt  aussi  préjudiciables  au  service  de 
l'admiliistration  qu'aux  officiers  eux-mêmes  et  aux  compagnies  de 
chemins  de  fer,  et  par  suite  diminuer  également  les  frais  de  ma- 
gasinage, le  Ministre  a  arrêté  les  dispositions  suivantes  : 

«  2®  Transports  particuliers.  —  Les  ordres  de  trapçport  et  les  lettres 
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de  voiture  pour  les  e^p^ditipns  des  par^ici^lier^,  dirigées  sur  un  po|:t 
de  mer  pour  y  être  embarquées,  ou  sur  une  place  frontière  pour  sui- 
vre à  l'étranger,  devront  contenir  l'indication  et  l'adresse  d'un  (ies- 
tinataire  transitaire  dans  ces  localités,  à  qui  l'expédition  devra  être 
remise  contre  le  paiement  des  frais  et  sur  récépissé.  »  {Circulaire  mi- 
nisiérielle  du  26  octobre  1861.) 

rv.  £quipage$  de  campagne.  —  Lq  transport  dqs  bagages  des  ofe- 
ciers  en  campagne  n'a  été  complètement  réglementé  que  dans  ces 
dernières  années  par  les.  décrets  du  2^  avril  ^§59  et  du  21  jan- 
vier ^8fi0. 

Pendant  les  guerres  de  la  République,  officiers  et  soldats  portaient 
le  sac.  Vers  la  fin  de  l'Empire  seulement,  a  été  rendu  le  décret  du 
22  février  1813,  qui  dispose  que  «  il  pourra  y  avoir  pour  le  transport 
des  bagages  des  officiers,  par  bataillon  dinfantprie,  quatre  mplets  ou 
chevaux  de  bât  ;  par.  escadron  de  cavalerie,  un  mulet  ou  un  cheval  de 
bât.  »  Cette  disposition  a  été  reproduite  dans  l'instruction  provisoire 
du  mois  de  février  1823  sur  le  service  des  troupes  pn  carapague  ;  mais 
les  expéditipn^  en  Algérie  put  fait  nue  nécessité  de  ce  qui  n'était 
auparavant  qu'une  faculté.  Lorsque  apf es  la  prisp  d'Alger  les  troupes 
s'ayancprent  d^ns  l'intérieur,  le§  officiera  furent  en  butte  aux  plus 
rudes  épreuves  sans  aucune  de  ces  alternatives  d'abondance  et  de 
privations  qui  couippsenlr  la  vie  militaire  pendant  les  guerres  en 
Europe.  Il  fallut  alors  porter  tout  avec  soi,  se  préserver  du  soleil  ou 
des  pluies  torrentielles  dans  des  bivouacs  établis  presque  toujours  sur 
des  terrains  complètement  nus.  Les  bagages  des  officiers,  des  soldats 
prirent  naturellement  plus  d'extension  lorsque  les  exigences  de  la 
guerre  conduisirent  nos  troupes  bien  au  delà  des  villes  du  littoral  et 
des  bases  d'approvisionnement  jusqu'à  la  limite  du  désert.  Il  devint 
indispensable  de  mettre  constamment  à  la  suite  de  chaque  compa- 
gnie des  mulets"  que  le§  officiers  achetaient  et  que  l'État  nourrissait. 
La  même  nécessité  s'est  fait  sentir  pendant  la  guerre  d'Orient  et  la 
guerre  d'Italie.  Il  importait  donc  que  cette  partie  du  service  de  l'ar- 
mée fût  régularisée,  et  le  décret  du  21  janvier  1860,  relatif  aux  équi- 
pages de  campagne,  répond  en  partie  aux  besoins  des  officiers,  à  la 
veille  d'une  guerre,  en  assurant  à  ceux  des  corps  de  troupes  les 
moyens  matériels  de  faire  campagne. 

Avec  des  transports  calculés  sur  les  besoins  réels  de  la  vie  mili- 
taire en  campagne,  dit  encore  le  Ministre  dans  son  rapport,  on  peut 
multiplier  les  marches  en  entretenant  un  bien-être  relatif  qui  con- 
tribue au  succès  des  opérations.  Aujourd'hui  l'action  est  instantanée  : 
la  guerre  est  à  peine  déclarée,  que  l'armée  marche  àla frontière.  Les 
officiers  sont  alors  obligés  de  se  pourvoir  en  route,  et  même  en  ter- 
ritoire ennemi,  de  leurs  moyens  de  transport  :  de  là  des  dépenses 
excessives,  du  désordre  et  les  abus  les  plus  graves.  Ces  embarras  se- 
raient évités  si  les  transports  des  régiments  étaient  non-seulement 
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réglementés  d'avance,  mais  toujours  prêts  à  être  mis  à  la  disposition 
des  troupes. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  et  pour  rendre  plus  facile  et  plus  prompte 
la  mobilisation  des  troupes  en  cas  de  guerre  : 

Les  corps  de  troupes  sont  pourvus,  au  moment  d'entrer  en  cam- 
pagne, de  voitures  attelées  de  deux  chevaux  ou  mulets  pour  le  trans- 
port des  bagages  des  officiers,  de  la  caisse  et  de  la  comptabilité,  des 
cantines  d'ambulance,  des  médicaments,  etc. 

Le  nombre  en  est  fixé  à  1  voiture  par  état-major  de  régiment  et 

1  voiture  par  bataillon  d'infanterie,  par  bataillon  de  chasseurs  à  pied 
et  par  deux  escadrons  de  cavalerie. 

Le  nombre  des  cantines  d'effets  et  de  cuisine  est  ainsi  réglé  : 

Colonel  ou  lieutenant-colonel.  ...  ^  cantines  d'effets,  \  de  cuisine. 

Chef  de  bataillon  ou  d'escadron.  .  .  4  cantine  d'effets,  i  de  cuisine. 

Officier  de  tout  autre  grade.  ....  i  cantine  d'effets. 

Par  compagnie  ou  escadron 4  cantine  de  cuisine. 

En  Algérie  et  dans  les  autres  contrées  où  les  opérations  militaires 
nécessitent  l'usage  du  mulet  de  bât,  le  nombre  en  est  fixé  ainsi  qu'il 
sait  par  le  décret  du  23  avril  1859  : 

Régiment  (Tinfanterie  ou  de  cavalerie  :  état-major,  4  mulets;  par  com- 
pagnie ou  escadron,  2  mulets. 
Bataillon  de  chasseurs  à  pied  :  état-major,  2  mulets  ;  par  compagnie, 

2  mulets. 

Aux  termes  des  dispositions  des  articles  3  et  4  de  l'arrêté  ministé- 
riel du  23  mars  1838,  les  officiers  sans  troupe,  ainsi  que  les  corps  de 
troupes,  se  pourvoiront  des  bâts  et  des  cantines  qui  leur  seront  néces- 
saires au  moyen  d'une  première  mise  d'achat  qui  leur  sera  allouée  à 
cet  effet.  La  première  mise  d'achat  du  bât  et  de  la  paire  de  cantines 
est  fixée  à  130  fr.  pour  chaque  mulet. 

Le  paiement  de  cette  première  mise  sera  effectué  sur  les  fonds  gé- 
néraux de  la  solde,  après  que  l'existence  et  le  bon  état  des  bâts  el 
des  cantines  auront  été  constatés  par  un  procès-verbal  dressé  par 
un  fonctionnaire  de  l'intendance  militaire. 
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CHAPITRE  SEPTIÈME. 
De  la  discipline  militaire.  —  Mœurs  et  passions  du  soldat. 

Une  armée  sans  discipline  est  plus  dangereuse  à  l'État  que 
ses  ennemis.  {}faréchal  de  Sawe.) 

La  carrière  des  armes  est  assurément  la  plus  noble  de  tontes, 
puisqu'elle  donne  naissance  aux  passions  les  plus  élevées,  et 
qu'elle  inspire  les  sacrifices  les  plus  désintéressés,  ceux  de  la 
vie  et  de  la  fortune. 


ARTICLE  PREMIER. 
IVéeeMité  de  la  dlMipllne.  —  Principes  généraux  de  suiiordinatlon. 

«Il  n*y  a  rien  de  si  nécessaire  au  soldat  que  la  discipline,  dit  Mon- 
técuculli  dans  ses  Mémoires,  sans  elle  les  troupes  sont  plus  perni- 
cieuses qu'utiles,  plus  formidables  aux  amis  qu'aux  ennemis.  » 

La  discipline  a  dû  être  une  nécessité  dès  l'organisation  des  com- 
battants en  corps  de  troupes.  En  effet,  sans  règles  communes  de  con- 
duite, sans  discipline  particulière,  le  moindre  corps  de  troupe  ne 
pourrait  exister.  Autrefois,  c^était  trahir  la  patrie  que  d'enfreindre  la 
discipline,  et  l'histoire  romaine' nous  apprend  que  les  peines  les  plus 
graves  atteignaient  l'indiscipline  et  la  sédition.  Celui  qui  n'obéissait 
pas  à  l'ordre  ou  au  signal  donné  était  mis  à  mort.  Cicéron  rapporte 
que  les  citoyens,  qui  se  mutilaient  en  se  coupant  les  pouces  et  les 
doigts  pour  se  soustraire  au  devoir  de  servir  la  patrie,  étaient  vendus 
comme  esclaves,  parce  qu'on  les  regardait  indignes  delà  liberté  qu'ils 
ne  savaient  pas  défendre. 

Les  Français  ont  eu  une  discipline  militaire  plus  ou  moins  exacte 
ou  relâchée  selon  les  lois  ou  les  généraux  qui  ont  commandé.  Dans 
les  premiers  temps  de  la  révolution,  l'indiscipline  était  extrême  et  fut 
la  cause  de  bien  des  désastres,  et  si,  plus  tard,  les  armées  de  la  Répu- 
blique et  de  l'Empire  firent  de  grandes  choses,  c'est  que  les  actes 
d'indiscipline  étaient  rares.  Lors  du  licenciement  en  1815,  l'armée 
impériale  a  offert  le  plus  bel  exemple  d'obéissance  et  de  discipline 
que  l'histoire  nous  ait  transmis. 

Les  règlements  sur  la  discipline  actuellement  en  vigueur  et  toutes 
les  dispositions  qui  s'y  rapportent  ont  été  révisées  par  le  maréchal 
Soult  pendant  son  premier  ministère.  Le  service  des  places  a  conti- 
nué à  être  régi  par  l'ordonnance  du  1*'  mars  1768;  celui  des  armées 
en  campagne  l'est  par  l'ordonnance  du  3  mai  1832  ;  l'ordonnance  du 
2  novembre  1833  règle  tout  ce  qui  est  relatif  au  service  intérieur  des 
troupes  d'infanterie  et  des  troupes  h  cheval  :  elle  trace  les  devoirs 
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de  tous,  les  attributions  et  les  obligations  de  chaque  grade  après 
avoir  établi  les  principes  généraux  de  la  subordination  ainsi  qu'il  suit  : 

La  discipline  faisant  la  force  principale  des  armées,  il  importe  que 
tout  supérieur  obtienne  de  ses  subordonnés  une  obéissance  entière 
et  une  soumission  de  tous  les  instants  ;  que  les  ordres  soient  exécutés 
littéralement,  sans  hésitation  ni  murmure  ;  l'autorttë  qui  1^  donne 
en  est  responsable,  et  la  réclamation  n'est  permise  à  l'inférieur  que 
lorsqu'il  a  obéi. 

Si  l'intérêt  du  service  veut  que  la  discipline  soit  ferme,  il  veut  en 
même  temps  qu'elle  soit  paternelle;  toute  rigueur  qui  n'est  pas  de 
nécessité,  toute  punition  qui  n'est  pas  déterminée  par  le  règlement, 
ou  que  ferait  prononcer  un  sentiment  autre  que  celui  du  devoir  ;  tout 
acte,  tout  geste,  tout  propos  outrageant  d'un  supérieur  envers  son 
subordonné  sont  sévèrement  interdits.  Les  membres  de  la  hiérarchie 
militaire,  à  quelque  degré  qu'ils  y  soient  placés,  doivent  traiter  leurs 
inférieurs  avec  bonté,  être  pour  eux  des  guides  bienveillants ,  leur 
porter  tout  l'intérêt,  et  avoir  envers  eux  tous  les  égards  dus  à  des 
hommes  dont  la  valeur  et  le  dévoûment  procurent  leurs  succès  et 
préparent  leur  gloire. 

La  subordination  doit  avoir  lieu  rigoureusement  de  grade  à  grade; 
l'exacte  observation  des  règles  qui  la  garantissent,  en  écartant 
l'arbitraire,  doit  maintenir  chacun  dans  ses  droits  comme  dans  ses 
devoirs. 

Le  soldat  doit  obéir  au  caporal,  le  caporal  au  fourrier  et  au  ser- 
gent, le  fourrier  et  le  sergent  au  sergent-major,  le  sergent-major  à 
l'adjudant,  l'adjudant  au  sous-lieutenant,  le  sous-lieutenant  au  lieu- 
tenant, le  lieutenant  à  l'adjudant-major  et  au  capitaine,  Tadjudant- 
major  et  le  capitaine  au  major  et  au  chef  de  bataillon,  le  m^or  et  le 
chef  de  bataillon  au  lieutenant-colonel,  le  lieutenant-colonel  au  colo- 
nel, le  colonel  au  général  de  brigade,  le  général  de  brigade  au  gé- 
néral de  division,  le  général  de  division  au  général  commandant  en 
chef  et  au  maréchal  de  France. 

Indépendamment  de  cette  subordination  au  grade,  la  discipline 
exige,  à  grade  égal,  la  subordination  à  l'ancienneté,  en  tout  ce  qui 
concerne  le  service  général  et  l'ordre  pubhc.  Ainsi  plusieurs  mili- 
taires du  même  grade,  de  service  ensemble,  qu'ils  soient  ou  non  du 
même  corps  et  de  même  arme,  doivent  obéissance  au  plus  ancien 
d'entre  eux  comme  s'il  était  supérieur  en  grade. 

Même  hors  de  service,  les  supérieurs  ont  droit  à  la  déférence  et  au 
respect  de  leurs  subordonnés. 

Le  chef  de  l'État  charge  particulièrement  les  officiers  généraux  de 
s'assurer,  par  une  surveillance  ferme  et  constante,  de  la  stricte  eié- 
cution  de  ces  dispositions  dans  les  corps  sous  leurs  ordres,  et  tout  en 
maintenant  l'émulation  entre  les  différents  corps  et  les  différentes 
armes,  d'apporter  l'attention  la  plus  scrupuleuse  à  ce  que  rien  n'ai- 
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tère  la  bonne  harmonie  et  la  mutuelle  confiance  qui  leur  sont  Indis- 
pensableB.  {Ordonnance  du  â  novembre  1833.) 

Comme  on  le  voit,  la  discipline  rie  s'ëtfend  qu'à  Tordre  et  à  Tobëis- 
sance  dans  la' vie  intérieure  des  corps^  dans  l'échelle  hiérarchique  des 
grades  et  ces  prineipes  de  la  subordination,  dont  la  lettre  est  sacra- 
mentelle, comme  tout  ce  qui  touche  à  la  discipline  de  l'armée,  repo* 
sent  sur  des  bases  justes  et  paternelles  ;  nous  verrons  qu'il  en  est  de 
même  des  peines  disciplinaires  dont  nous  avons  à  parler  dans  ce 
chapitre. 

g  ^e», — t)es  peines  disciplinaires. 

I.  Des  punitions  pour  fautes  légères,  -^  Les  punitions  à  infliger  aux 
caporaux  ou  brigadiers  et  aux  soldats  sont  :  la  consigne  au  quartier, 
la  salle  de  police.  Ici  prison,  le  cachot ,  l'interdiction  de  porter  le 
sabre.  {Art.  384,  ordonnance  du  â  novembre  1833.) 

D  existe  dans  chaque  caserne  ou  quartier  une  chambre  de  police 
ou  salle  de  discipline  destinée  à  punir  par  la  privation  passagère  de 
la  liberté  les  hommes  qui  commettent  de  simples  négligences,  soit 
dans  la  tenue,  soit  dans  le  service^  qui  laissent  échapper  quelque 
signe  d'insubordination. 

Pour  les  fautes  plus  graves,particulièrément,  lorsqu'elles  sont  com- 
mises pendant  un  service  armé ,  ils  sont  punis  de  la  prison  ou  même 
du  cachot. 

Ceux  qui^  sans  avoir  commis  des  délits  justiciables  des  conseils  de 
guerre,  persévèrent  néanmoins  à  porter  le  trouble  dans  le  régiment, 
sont  envoyés  dans  les  compagnies  de  discipline. 

En  campagne,  il  n'existe  que  des  corvées  pour  fautes  peu  graves, 
la  salle  de  police  est  remplacée  par  la  garde  de  police,  et  la  prison  de 
ville  par  la  prison  du  quartier  général. 

Les  hommes  détenus  à  la  salle  de  police  ne  sont  exempts  d'aucun 
service  :  ils  sont  exercés  deux  fois  par  jour  et  pendant  deux  heures 
en  peloton  de  punition,  et  employés  à  toutes  les  corvées  de  quartier. 
Ceux  en  prison  ou  au  cachot  ne  font  pas  de  service  ;  leurs  centimes 
de  poche  sont  versés  en  totalité  aux  ordinaires  dont  ils  font  partie. 

Lorsque  les  prisons  des  casernes  manquent,  ils  sont  reçus  dans  les 
prisons  militaires  sur  la  demande  des  chefs  de  corps.  A  défaut  de 
prisons  militaires  ou  dans  le  cas  d'insuffisance  de  ces  établissements, 
les  militaires  sont  placés  dans  les  prisons  civiles  où  ils  doivent  être 
séparés  des  autres  détenus. 

Les  salles  de  discipline  sont  placées  sous  la  surveillance  de  l'adju- 
dant; elles  doivent  être  aérées  deux  fois  par  jour;  le  caporal  de  garde 
fait  porter  la  soupe  à  tous  les  détenus,  en  même  temps  il  est  chargé 
de  voir  s'il  n'y  a  pas  de  malades,  et  de  faire  vider  les  baquets,  ba- 
layer et  renouveler  l'eau  dans  les  cruches.  {Art.  245  de  ^ordonnance 
du  â  novembre  1833.) 
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Des  demi-fournitures  sont  affectées  au  service  des  salles  de  disci- 
pline et  des  prisons  de  police  établies  dans  l'intérieur  des  casernes. 
(Règlement  sur  k  service  des  lits  militaires,  art.  10.) 

Les  lieux  de  discipline  (sallesde  polices,  prisons,  cachots),  sont  gé- 
néralement placés  près  des  corps  de  garde,  au  rez-de-chaussée.  Us 
réclament  plus  que  les  autres  parties  des  habitations  mihtaires  dans 
leur  disposition,  l'observance  rigoureuse  des  règles  de  Thygiène. 
Ordinairement  mal  aérés,  à  peine  éclairés,  pourvus  d'un  baquet  à 
demeure  et  destinés  à  être  habités  jour  et  nuit,  ils  renferment  accu- 
mulées toutes  les  causes  d'insalubrité  et  de  destruction. 

La  malpropreté,  l'infection  et  le  méphitisme  y  régnent  facilement 
et  il  est  impossible  de  soustraire  les  détenus  aux. causes  de  maladies 
qu'ils  recèlent,  si  l'on  n'exerce  la  surveillance  la  plus  sévèçe  de  toutes 
les  mesures  de  salubrité. 

Il  serait  avantageux  que,  sans  nuire  à  la  sûreté,  on  pût  leur  donner 
plus  d'étendue,  y  faire  parvenir  la  lumière  solaire  et  des  courants 
d'air  extérieur.  On  doit  empêcher  aussi  qu'ils  ne  renferment  un  plus 
grand  nombre  d'hommes  que  celui  déterminé  par  l'assiette  du  loge- 
ment. Les  hommes  punis  doivent  sortir  chaque  jour  pendant  quel- 
ques heures,  pour  que  l'air  puisse  être  complètement  renouvelé  au 
moyen  des  appareils  de  ventilation.  On  aura  soin  de  faire  observer 
la  plus  grande  propreté  ;  la  paille  des  demi-fournitures  de  couchage 
sera  renouvelée  aussi  souvent  que  le  règlement  le  prescrit  ;  le  linge 
de  corps  sera  exactement  changé  une  fois  la  semaine,  les  vêtements 
exposés  à  l'air  et  battus.  Les  baquets  à  déjection  vidés,  lavés  à  grande 
eau  et  frottés  avec  la  suie,  conformément  aux  prescriptions  de  la  note 
ministérielle  du  4  décembre  1846,  ou  mieux  encore  la  désinfection 
en  sera  faite  avec  le  sulfate  de  fer,  d'après  les  instructions  spéciales 
renfermées  dans  les  circulaires  ministérielles  du  3  août  1852  et  du 
24  avril  1855. 

Telles  sont  les  diverses  dispositions  réglementaires'  et  hygiéniques 
qui  concernent  les  salles  de  discipline  et  de  pohce  des  casernes.  Nous 
n'avons  pas  besoin  d'insister  sur  la  nécessité  de  se  conformer  à  leur 
complète  exécution  ;  nous  ferons  seulement  remarquer  qu'il  impor- 
terait beaucoup  d'y  ajouter  une  surveillance  morale  plus  sévère. 
Déjà,  à  une  époque  éloignée  de  nous^  l'un  des  médecins  en  chef  de 
l'armée,  Biron,  appelait  aussi  l'attention  de  l'autorité  sur  une  sem- 
blable disposition.  «Mais  ces  chambres  de  correction,  dit-il,  dont  la 
nécessité  est  indispensable  pour  maintenir  l'ordre  dans  l'intérieur  des 
corps  de  -troupes  ne  sont  pas  tenues  toujours  comme  elles  devraient 
l'être  ;  le  soldat  y  vit  dans  l'oisiveté  et  l'insouciance,  et  conune  il  y 
est  envoyé  pour  les  fautes  les  plus  légères,  il  s'y  accoutume  à  la  pa- 
resse, à  la  malpropreté  et  y  prend  le  germe  des  vices  honteux  et  des 
passions  viles  qui  le  conduisent  souvent  à  des  fautes  plus  graves  el 
quelquefois  même  à  des  crimes. 

«C'est  dans  ce  lieumême,  établi  pour  la  conservation  de  la  discipline, 
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que  s'exalte  le  plus  souvent  l'esprit  d'indiscipline  et  de  mécontenle- 
ment.  C'est  là  que  se  forment  les  projets  de  désertion  et  qu'on  rêve 
au  moyen  de  les  exécuter.  Il  importe  donc  de  surveiller  ces  salles  de 
détention  sous  le  rapport  moral,  d'y  mettre  en  vigueur  des  moyens 
suffisants  de  police  et  de  salubrité,  et  d'obliger  les  militaires  qui  y  sont 
enfermés  à  se  livrer  à  quelques  occupations  journalières  qui  puissent 
les  distraire  et  calmer  leur  imagination  disposée  à  s'exalter;  c'est  un 
des  objets  les  plus  importants  sur  lesquels  les  officiers  supérieurs 
doivent  diriger  leurs  vues  paternelles  et  leur  active  sollicitude.  » 
{Journal  de  médecine^  eic.^  t.  2.) 

n.  Des  punitions  pour  fautes  graves.  —  Les  militaires  repris  de  dis- 
cipline pour  fautes  très-graves  sont  détenus  soit  dans  les  prisons  mi- 
litaires, soit  dans  les  pénitenciers. 

Prisons  militaires.  —  Il  existe  des  prisons  militaires  dans  chaque 
chef-lieu  de  division  et  sur  plusieurs  points;  elles  sont  destinées  à  re- 
cevoir, outre  les  militaires  en  prévention  avant  et  après  le  jugement, 
ceux  en  passage  (conduits  par  la  gendarmerie),  ou  attendant  une 
destination,  ou  punis  disciplinairement,  par  insuffisance  ou  absence 
de  local  dans  les  casernes,  et  enfin  ceux  condamnés  à  l'emprisonne- 
ment pour  un  temps  moindre  d'une  année. 

Pénitenciers,  —  Il  en  existe  trois  en  France,  à  Metz,  à  Besançon,  à 
Avignon,  et  trois  en  Algérie  (deux  à  Alger  et  un  à  Douera). 

Les  pénitenciers  correspondent  aux  maisons  centrales  de  déten- 
tion ;  ils  ont  été  institués  pour  les  militaires  condamnés  à  la  peine  de 
l'emprisonnement  d'une  année  au  moins.  Corriger  par  le  travail  et 
enseigner  un  état  aux  militaires  qui  n'en  ont  pas,  c'est  le  but  des 
pénitenciers  qui  parla  rendent  un  plus  grand  service  à  la  société. 

Le  régime  pénitentiaire  ordinaire  consiste  dans  la  réclusion  cellu- 
laire pendant  la  nuit  et  dans  l'application  pendant  le  jour  à  des  tra- 
vaux rétribués,  exécutés  dans  des  ateliers  intérieurs  communs,  sous 
une  surveillance  constante  et  l'obligation  d'un  silence  absolu.  En  cer- 
tains cas,  le  régime  pénitentiaire  peut  être  aggravé  progressivement 
par  la  réclusion  diurne  et  nocturne  des  détenus  dans  des  cellules  de 
correction  dites  cellules  solitaires  et  cellules  ténébreuses.  Le  régime  au- 
quel sont  soumis  les  détenus  dans  cette  position  prend  la  dénomina- 
tion de  régime  de  correction.  {Règlement  du  ^%  janvier  1839.) 

La  prison,  n'étant  qu'une  peine  correctionnelle,  n'empêche  pas  de 
rentrer  sous  les  drapeaux  ;  à  leur  sortie  de  prison  les  militaires  sont 
dirigés  sur  les  trois  bataillons  d'Afrique  qui  reçoivent  les  hommes 
qui  ont  eu  plus  de  trois  mois  de  prison  et  ont  plus  d'un  an  de  service 
à  faire. 

ni.  Des  peines  judiciaires, — Enfin,  outre  les  peines  admises  par  noslois 
et  dont  il  est  aussi  fait  application  aux  militaires,  sauf  certaines  modi- 
fications dans  l'exécution,  il  y  a  pour  l'armée  des  peines  spéciales.  Ce 
sont  :  en  matière  de  crime,  la  dégradation  militaire  ;  en  matière  de 


dëlîi,  ia  destitution  (pour  olticier),  et  les  travaux  puèlics,  {Code  deJuh 
tice  militaire^  art*  185.) 

Qaand  la  peine  de  mort  est  prononeëe  par  les  conseils  de  guerre, 
le  condamné  est  fusillé  au  lieu  de  subir  la  décapitation. 

La  peine  de  mort  prononcée  contre  un  militaire  en  vertu  des  lois 
pénales  ordinaires,  entraine  de  plein  droit  la  dégradation  militaire. 
n  en  est  de  même  pour  les  peines  des  travaux  forcés,  de  la  déporta- 
tion, de  la  détention,  de  la  réclusion  et  du  bannissement,  toutes 
peines  criminelles  qui  sont  appliquées  conformément  aux  dispositions 
du  Code  pénal  ordinaire. 

La  dégradation  militaire^  peine  la  plus  grave  peut-être  aux  yeux  de 
Tarmée,  entraîne  la  privation  du  grade,  Tincapacité  de  servir  dans 
l'armée,  la  privation  du  droit  de  porter  aucune  décoration  et  la  dé- 
chéance de  tout  droit  à  pension  et  à  récompense  pour  les  services 
antérieurs.  {Code  cité  y  art.  190.) 

La  destitution  entraîne  la  privation  du  grade  ou  du  rang  et  du  droit 
d'en  porter  les  insignes  distinctifs  et  Tuniforme.  —  L'officier  destitué 
ne  peut  obtenir  ni  pension,  ni  récompense  à  raison  de  ses  services 
antérieurs,  (/cf.,  art.  192.) 

La  peine  du  boulet,  ayant  été  abolie  par  le  nouveau  Code  de  jus- 
tice militaire,  les  condamnés  à  la  peine  correctionnelle  des  travaux 
publics  sont  indistinctement  réunis  dans  des  ateliers  de  punitions.  Ces 
établissements,  placés  en  Algérie  (à  Cherchell,  Ténès,  Oran,  Mers- 
el-Rébir  etBône),  ont  une  organisation  toute  militaire;  le  comman- 
dement et  Tadministration  en  sont  confiés  à  des  militaires  et  les 
condamnés  détenus  dans  ces  établissements  continuent  à  être  jus- 
ticiables des  conseils  de  guerre  pour  tous  les  criipes  et  délits  qu'ils 
peuvent  commettre.  ' 

IV.  Du  service  des  prisons  militaires  et  des  établissements  de  déienim 
du  ressort  de  la  justice  militaire.  —  Le  service  des  prisons  est  chargé 
de  pourvoir  au  logement,  à  la  nourriture,  à  Thabillement,  au  cou- 
chage, au  chauffage  et  au  blanchissage  des  militaires  détenus. 

1 .  Nourriture.  —  Le  pain  est  de  même  qualité  que  celui  distribué  à 
la  troupe  :  il  est  fourni  par  le  service  des  subsistances  militaires,  à 
raison  d'une  ration  (750  grammes)  par  homme  et  par  jour. 

Les  autres  aliments  doivent  être  délivrés  cuits  et  préparés ,  ils  sont 
fournis  dans  les  espèces,  quantités  et  quahtés  déterminées  chaque 
année  par  les  préfets,  eu  égard  aux  prix  locaux  des  denrées  (ordon- 
nance  du  29  mars  1823).  Ils  se  composent  ordinairement  de  légumes. 

Il  est  passé  un  marché  avec  le  concierge  qui  doit  subvenir  à  la 
nourriture  des  détenus  au  moyen  de  0,15  centimes  par  homme  et  par 
jour.  Les  hommes  en  passage  ont  droit  à  une  npurriture  plus  abon- 
dante, aussi  Tallocation  faite  au  concierge  est-elle  de  0,30  centimes 
par  homme. 

Toutes  les  fois  que  Ton  distribue  du  vinaigre  ou  de  Teau-de-vie  à 
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la  troupe,  les  détenus,  excepté  ceux  en  passage,  reçoivent  la  même 
prestation  :  si  Ton  accorde  une  indemnité  à  cet  effet,  cette  indemnité 
est  donnée  au  concierge  qui  doit  fournir  Teau  mélangée  de  vinaigre 
ou  d'eau-de-vie* 

Les  militaires  détenus  pour  simple  mesure  de  police  à  défaut  de 
prisons  dans  les  casernes,  sont  nourris  et  entretenus  par  les  soins  de 
leurs  corps. 

La  nourriture  pour  tous  les  ateliers  se  compose  de  790  grammes 
de  pain  de  munition,  150  grammes  de  pain  blanc  pour  la  soupe, 
100  grammes  de  viande,  60  grammes  de  légumes  secs  ou  de  légumes 
verts,  ou  30  grammes  de  ria  et  1/32*  de  litre  d*eau-de-vie  pour  mé- 
langer avec  Teau.  En  Afrique,  on  donne  par  mesure  hygiénique  4/4 
de  Utre  de  vin. 

Les  jours  de  repos  les  condamnés  reçoivent  750  grammes  de  pain 
de  munition,  150  grammes  de  viande,  120  grammes  de  légumes  et 
1/32®  de  litre  d'eau-de-vie.  Celui  qui  reftise  de  travailler  ne  reçoit 
que  le  pain  de  munition  et  60  grammes  de  légames. 

2.  Habillement.  —  Les  détenus  ont  une  veste,  une  capote  et  un 
bonnet  de  police,  un  pantalon  et  des  souliers,  pi^is  parmi  les  effets 
hors  de  service  de  leurs  corps  quand  ceux-ci  ne  sont  pas  à  une  trop 
grande  distance  du  lieu  de  détention,  et  délivrés  dans  le  cas  contraire 
par  le  sous-intendant  militaire,  qui,  après  avoir  constaté  les  {besoins, 
y  satisfait,  soit  au  moyen  de  vieux  effets  pris  dans  les  magasins  de 
l'État  ou  dans  les  hôpitaux,  soit,  à  défaut  de  oi^s  ressources,  par  des 
achats. 

3.  Blanchissage.  —  Chaque  détenu  a  droit  par  semaine  au  blan- 
chissage d'une  chemise  et  d'un  mouchoir. 

Couchage.  —  Pour  le  couchage,  on  ne  donne  pas  de  fournitures,  il 
n'est  accordé  que  des  paillasses.  La  paille  de  couchage  est  distribuée 
aux  détenus  à  raison  de  six  kilogrammes  par  homme  et  renouvelée 
tous  les  dix  jours.  Quand  un  homme  sortant  des  prisons  y  a  séjourné 
plus  de  4  jours,  la  paille  qui  lui  avait  été  délivrée  ne  doit  plus  servir. 
Si  sa  détention  a  duré  moins  de  5  jours  depuis  le  renouvellement  de 
la  paille,  elle  sert  à  un  nouvel  arrivant,  mais  elle  est  remplacée  le  hui- 
tième jour  au  lieu  du  dixième.  {Arrêté  du  4  décembre  1806.) 

Des  demi-fournitures  du  service  des  lits  militaires  sont  affectées 
au  service  des  pénitenciers  militaires,  éventuellement  aux  dépôts  de 
militaires  condamnés  aux  travaux  publics,  et  aux  prisons  militaires 
spécialement  désignées  par  le  Ministre.  {Règlement  du  service  des  lits 
militaires,  art.  10.) 

Les  officiers  en  activité,  détenus  par  mesure  de  disciphne,  sont 
placés  dans  des  chambres  particulières  et  reçoivent  des  magasins 
des  lits  militaires  les  effets  de  couchage  et  les  objets  d'ameublement 
ancien  modèle,  qui  leur  sont  nécessaires,  autant  toutefois,  qu'il  y  en 
a  de  disponibles  ;  dans  aucun  cas  il  n'est  affecté  à  cet  usage  des  ameu- 
blements du  nouveau  modèle. 
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Dans  les  places  où  la  fixation  comporte  des  fournitures  d'officiers 
et  des  ameublements  ancien  modèle,  il  sera  délivré  pour  chaq[ae 
officier  détenu,  une  de  ces  fournitures  et  un  de  ces  ameublements; 
dans  les  places  où  il  n'existera  pas  de  lits  d'officier,  mais  où  il  y  aura 
des  ameublements  d'ancien  modèle,  il  sera  délivré  un  de  ces  ameu- 
blements et  une  fourniture  de  soldat  ;  enfin  dans  les  places  ou  il  u'y 
aura  ni  fournitures  d'officiers  ni  ameublement  de  l'ancien  modèle,  il 
ne  sera  délivré  qu'une  fourniture  de  soldat,  et  dans  ce  cas  seule- 
ment, l'officier  devra  se  procurer  à  ses  frais,  les  objets  mobiliers  dont 
il  aura  besoin.  {Décision  minisierieUe  du  2Sjuilkt  1842.) 

5.  Chauffage.  —  Il  n'est  alloué  aucune  prestation  de  cbauffage.  Il 
n'est  fait  de  feu  que  dans  les  grands  froids  seulement. 

6.  Surveillance.  —  Un  gendarme  est  chargé  chaque  jour  d'assister 
aux  repas  des  détenus  et  de  s'assurer  que  toutes  les  fournitures  d'ali- 
ments ou  autres  sont  faites  dans  les  quantités  et  qualités  prescrites. 
Il  rend  compte  à  son  chef  direct  et  au  sous-intendant  des  plaintes  qu'il 
aurait  reçues  et  des  abus  qu'il  aurait  découverts. 

7.  Visites  des  officiers  et  des  médecins  dans  les  prisons.  —  Les  règle- 
ments militaires  prescrivent  aux  officiers  des  corps  de  troupes  et  à 
ceux  employés  dans  les  états-majors  des  places^  de  visiter,  tous  les 
jours,  les  prisons  où  les  militaires  sont  détenus,  pour  s'assurer  si  la 
propreté  et  la  salubrité  y  sont  observées,  et  si  les  prisonniers  sont 
traités  conformément  aux  règlements  sous  le  rapport  de  la  nourri- 
ture et  des  objets  nécessaires  à  leur  entretien.  Les  sous-intendants 
doivent  aussi  y  faire  de  fréquentes  visites. 

.  Un  officier  de  santé  fait  chaque  jour  une  visite  à  la  prison  militaire  ; 
il  est  chargé  de  veiller  à  tout  ce  qui  peut  influer  sur  la  santé  des  pri- 
sonniers et  de  désigner  les  hommes  qui  ont  besoin  d'être  envoyés  à 
l'hôpital  pour  cause  de  maladie. 

Chaque  année,  les  inspecteurs  médicaux  sont  chargés  d'inspecter 
les  prisons  militaires  et  les  pénitenciers,  et  d'adresser  au  Ministre  un 
rapport  d'ensemble,  sur  les  améliorations  apporter  à  ce  service. 

y.  Dispositions  relatives  au  service  de  santé  dans  les  établissements  péni- 
tentiaires. —  Toutes  les  dispositions  générales  d'ordre,  et  de  discipline 
intérieure  pour  les  établissements  pénitentiaires  (afeftcrs  des  travaux 
publics  et  pénitenciers)  ont  été  déterminées  par  le  règlement  du  23 
juillet  1856.  Celles  qui  concernent  particulièrement  le  service  de 
santé  sont  les  suivantes  : 

Le  service  sanitaire  est  confié  par  le  Ministre,  sur  la  proposition  de 
l'intendant  militaire,  à  l'un  des  officiers  de  santé  chargés  d'un  service 
sédentaire  dans  la  localité  où  se  trouve  l'établissement  pénitentiaire. 

A  défaut,  des  dispositions  particulières  sont  prises  par  le  Ministre 
de   a  guerre.  {Art.  61.) 

L'officier  de  santé  visite  tous  les  jours  les  détenus. 

11  doit,  indépendamment  des  devoirs  particuliers  qui  lui  sont  im- 
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posés  au  titre  du  service  intérieur  du  présent  règlement  se  confor- 
mer^ durant  l'exercice  de  ses  fonctions,  aux  dispositions  réglemen- 
taires, ordres  et  consignes  relatifs  à  la  police  de  l'établissement. 

n  fournit  au  commandant  : 

1®  Tous  les  jours,  un  bulletin  sur  la  situation  hygiénique  ; 

^  Tous  les  trois  mois,  un  état  nominatif  de  tous  les  détenus  admis 
à  l'infirmerie  pendant  le  trimestre  expiré,  avec  indication  des  diffé- 
rents genres  de  maladies  traitées,  et  du  nombre  des  journées  de 
traitement  pour  chaque  homme  ; 

3®  Au  moment  de  Tinspection,  un  rapport  particulier  ayant  pour 
objet  de  signaler  les  causes  évidentes  ou  présumées  des  maladies 
traitées,  les  moyens  hygiéniques  employés  pour  les  combattre,  les 
précautions  à  prendre  pour  les  faire  cesser  ou  en  prévenir  le 
retour. 

Ce  rapport  est  remis  par  le  commandant,  avec  ses  observations,  à 
rinspecteur  général,  qui  le  joint  à  son  travail  d'inspection. 

Copie  en  est  remise  au  sous-intendant  militaire ,  chargé  de  la  sur- 
veillance administrative  de  l'établissement.  [Art,  62.) 

Après  son  immatriculation,  chaque  condamné  est  présenté  à  l'offi- 
cier de  santé,  qui  décide  s'il  peut  être  admis  dans  l'intérieur  de  l'é- 
tablissement ou  s'il  doit  être  envoyé  à  l'infirmerie.  {Art,  98.) 

En  cas  de  contestation  sur  la  quahté  des  denrées,  l'officier  de  santé 
est  appelé  et  décide  en  présence  du  commandant  de  l'établissement. 
— Si  l'entrepreneur  ou  le  fournisseur  croit  devoir  réclamer  contre  la  dé- 
cision de  l'officier  de  santé,  il  en  est  référé  aussitôt  au  sous-intendant 
militaire,  qui,  après  expertise,  et  sans  être  tenu  de  s'y  conformer, 
prononce  définitivement.  {Art,  iiO.) 

Les  détenus  malades  sont  présentés  à  l'officier  de  santé  à  sa  visite 
du  matin.  Cet  officier  de  santé  après  les  avoir  visités,  les  désigne,  s'il 
y  a  lieu,  pour  être  transférés  à  l'infirmerie,  ou  envoyés  à  l'hôpital. 
\Art,  152.) 

Les  détenus  à  l'infirmerie  ne  peuvent  communiquer  avec  ceux  du 
régime  commun.  —  Lorsque  l'officier  de  santé  juge  qu'ils  ont  besoin 
de  prendre  l'air,  ils  sont  conduits  dans  le  préau,  sous  la  garde  d'un 
sous-officier  surveillant.  {^Art,  153.) 

Les  détenus  malades  à  l'infirmerie  reçoivent  la  nourriture  réglée 
pour  chacun  d'eux  par  l'officier  de  santé.  {Art,  154.) 

Un  détenu,  désigné  parmi  les  moins  aptes  aux  travaux  industriels, 
est  affecté,  au  besoin,  au  service  de  l'infirmerie. 

Il  est  chargé  de  la  cuisson  et  du  chauffage  des  médicaments  néces- 
saires au  traitement  des  condamnés  malades.  {Art,  155.) 

L'infirmerie  est  reblanchie  aussi  souvent  que  le  besoin  en  est  dé- 
claré par  l'officier  de  santé.  {Art,  156.) 

Les  médicaments  et  le  linge  à  pansement  nécessaires  pour  le  trai- 
tement des  hommes  soignés  à  l'infirmerie,  sont  fournis  par  l'hôpital 
militaire,  sur  les  bons  du  médecin  chargé  du  traitement.  —  Ces  bons 
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sont  visés  par  le  président  du  Conseil  d^administration  de  rétablisse- 
ment et  le  sous-inteâdant  militaire.  {Art,  157.) 

Les  détenus,  mis  aux  fers,  ne  sortent,  mém^  pour  raison  de  santé, 
qu'autant  que  la'  nécessité  en  a  été  impérieusement  reconnue  par 
Toffîcier  de  santé.  {Art  458.) 

Les  détenus  aux  cellules  de  correction  sont  visités,  ehaqua  jonr, 
par  Fofficier  de  santé.  {Art.  232.) 

Le  règlement  du  33  juillet  4856  sur  les  établissements  pénitentaires 
est  le  complément  des  mesures  prises  pour  donner  une  direction  uni* 
forme  à  un  service  dont  l'importance  est  incontestable.  C'est  en  efiet, 
dans  les  établissements  pénitentiaires  que  les  militaires  condamnés 
à  la  peine  des  travaux  publics,  à  un  emprisonnement  de  plus  d'nne 
année,  peines  correctionneUes  n'entraînant  pas  leur  exclusion  de 
l'armée,  viennent  expier  les  délits  qu'ils  ont  commis,  fls  y  retrou- 
vent des  cbefs  militaires  :  la  discipline  qu'ils  ont  pu  méconnaître  un 
moment,  mais  à  laquelle  ils  ont  été  plus  ou  moins  longtemps  soumis 
avant  leurs  condamnations,  les  y  attend  de  nouveau  ;  enfin  le  travail 
leur  est  procuré  comme  moyen  de  réhabilitation,  et  ils  n'en  peuvent 
être  dispensés  qu'en  cas  de  maladie. 

Le  régime  observé  à  leur  égard  est  essentiellement  moral.  La  sévé- 
rite  y  est  tempérée  par  la  bienveillance.  Quiconque  est  animé  d'un 
repentir  sincère,  est  certain  de  trouver  protection  et  enoouragement 
de  la  part  des  ofBciers  et  sous-of&ciers  préposés  au  conunandement 
et  à  la  surveillance. 

Des  signes  de  bonne  conduite,  consistant  en  une  boutonnière  figu- 
rée à  chaque  côté  du  collet  de  la  veste,  sont  d'abord  donnés  comme 
récompense.  Cette  première  faveur  assure  la  remise  de  centimes  de 
poche  au  moyen  desquels  le  condamné  peut  améliorer  son  ordinaire 
dans  de  sages  et  convenables  limites.  Il  peut  ensuite  être  proposé, 
soit  pour  une  réduction  de  peine,  soit  pour  grâce  entière,  et  enfin 
être  dispensé  de  l'épreuve  des  bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique. 

Une  administration  intelligente  donne,  aux  condamnés  comme  à 
l'État,  les  plus  sûres  garanties.  C'est  à  elle  qu'il  appartient  de  discuter 
sous  la  réserve  de  Tapprobation  du  Ministre,  les  conditions  auxquelles 
les  militaires  détenus  dans  les  établissements  pénitentiaires  devront 
travailler,  et  d'assurer  le  recouvrement  de  leur  salaire. 

Ce  salaire,  dont  une  partie  revient  au  Trésor  pour  atténuer  les  dé- 
penses occasionnées  par  les  condamnés,  est  partagé  ensuite  entre  la 
masse  individuelle,  qui  pourvoit  au  paiement  des  effets  de  linge  et 
chaussure  et  autres  objets  appartenant  aux  prisonniers,  et  celle  du 
fonds  particulier,-  qui  est  leur  propriété. 

n  y  a,  comme  on  le  voit,  pour  les  condamnés,  dans  ce  mode  d^ 
répartition  du  produit  de  leur  travail,  un  puissant  moyen  d'émulation, 
car  plus  ils  sont  laborieux,  plus  ils  gagnent^  et  la  quotité  à  verser  à 
leurs  fonds  particuliers  s'élève  en  proportion  ;  mais  par  une  prudente 
combinaison  ces  fonds  particuliers,  que  les  condamnés  ont  intérêt  a 
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conserver  intacts,  doivent  servir,  à  l'époque  des  règlements  trimes- 
triels, à  éteindre  les  débets  de  la  masse  individuelle,  débets  qui  long- 
temps ont  été  à  la  charge  du  Trésor.  Il  en  résulte  que,  sous  peine  de 
perdre  ce  qu'ils  ont  gagné,  les  condamnés  ont  soin  de  leurs  effets  de 
linge  de  chaussure,  et  deviennent  économes  et  rangés. 

Tel  est  l'esprit  du  nouveau  règlement,  dont  il  serait  trop  long  d'é- 
numérer  toutes  les  prescriptions.  11  suffît  de  dire  qu'il  contient,  sur 
chaque  partie  du  service  intérieur  des  établissements  pénitentiaires, 
des  dispositions  claires  et  précises,  qu'il  trace  à  chacun  ses  devoirs, 
et  fait  cesser  la  confusion  à  laquelle  donnait  lieu  parfois  l'application 
de  règlements  antérieurs,  modifiés  au  point  que  des  chapitres  entiers 
étaient  supprimés. 

Les  moyens  d'assainissement  des  prisons  et  des  locaux  destinés  aux 
militaires  punis  de  détention  dans  les  maisons  du  ressort  de  la  justice 
militaire  ne  sont  pas  différents  de  ceux  que  nous  avons  énumérés 
précédemment  au  sujet  des  salles  de  discipline  et  de  police.  Il  appar- 
tient à  chacun,  selon  ses  attributions,  de  les  faire  appliquer  dans  la 
limite  des  dispositions  réglementaires.  Mais  malgré  la  surveillance  la 
plus  sévère  de  toutes  les  mesures  de  s.alul)rité,  malgré  les  «visites  et 
les  rapports  obligés,  l'état  des  prisons  et  des  lieux  de  détention  en 
général,  laisse  encore  apjourd'hui  beaucoup  à  désirer,  car,  si,  dans 
certains  établissements,  c'est  exceptionnellement  que  les  malheureux 
prisonniers  sont  entassés  dans  des  heux  étroits,  sombres  et  humides, 
et  restant  e^ppsés  à-  toutes  les  causes  d'infection  et  de  méphitisme, 
qui  amènent  plus  ou  woins  rapidement  la  détérioration  de  la  consti- 
tution, le  scorbut,  la  phthysie  et  les  autres  cachexies,  on  n'en  doit 
pas  moins  reconnaître  la  nécessité  d'une  réforme  dans  le  régimp  des 
prisons  sous  le  rapport  moral.  En  effet,  «  le  soldat,  dit  Biron,  y  pujse 
les  affections  morales  les  plus  dangereuses,  des  principes  d'indisci- 
pline, de  corruption  et  d'immoralité  ;  il  y  perd  le  goût  du  service  mili- 
taire, se  détache  des  intérêts  de  la  patrie,  et  contracte  les  habitudes 
les  plus  vicieuses.  Que  de  motifs  pour  ne  pas  infliger  légèrement, 
et  pour  de  simples  délits  de  police  ou  de  discipline,  une  punition  qui 
peut  être  suivie  de  tant  de  maux!...  Quelle  responsabilité  pour  les  of- 
ficiers militaires  chargés  de  surveiller  ou  de  faire  surveiller  exacte- 
ment la  tenue  des  prisons!  »  [Journal  de  médecine  déjà  cité,  t.  2.) 

L'imposition  du  travail  nous  paraît  être  le  moyen  le  plus  salutaire 
pour  opérer  cette  réforme  ;  l'extension  à  la  peine  des  corvées  pour 
les  punitions  de  simple  police,  et  l'application  des  corps  disciplinaires 
aux  travaux  que  peuvent  comporter  non-seulement  l'assainissement 
et  l'entretien  des  étabhssements  militaires,  mais  encore  la  construc- 
tion des  fortifications  et  des  routes,  le  dessèchement  des  marais  et 
tous  les  travaux  de  colonisation,  comme  on  les  pratique  en  Algérie, 
sont  assurément  les  modes  de  correction  les  plus  efficaces  au  point 
de  vue  de  la  discipline  et  de  la  moralité. 
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g  %.  —  Des  récompenses. 

Pour  maintenir  une  bonne  discipline,  dit  M.  Durat-Lasalie,  (1)  il  ne 
suffit  pas  d'établir,  même  avec  sagesse,  une  série  de  peines  efficaces, 
les  récompenses  ne  sont  pas  un  élément  moins  puissant.  Données  avec 
justice  et  discernement,  elles  soutiennent  la  discipline  :  répandues 
avec  profusion  et  souvent  à  qui  ne  les  a  pas  méritées,  elles  affaiblis- 
sent tous  les  liens  de  l'obéissance. 

C'est  aussi  une  preuve  de  la  décadence  des  gouvernements  que  de 
grandes  récompenses  pour  de  petits  services  :  les  plus  mauvais  em- 
pereurs romains  ont  été  ceux  qui  ont  le  plus  donné,  les  meilleurs 
ont  été  économes. 

Sous  les  bons  empereurs,  l'État  observait  les  principes,  le  trésor 
de  l'honneur  suppléait  aux  autres  trésors.  De  nos  jours,  l'institution 
des  armes  d'honneur,  l'institution  de  la  croix  d'honneur,  et  celle  de  la 
médaille  d'honneur,  ont  puissamment  contribué  au  rétablissement  et 
à  l'affermissement  de  la  discipline. 

Aux  décorations,  que  nous  devons  regarder  comme  les  moyens  les 
plus  puissants  de  récompenser  les  services  militaires  extraordinaires, 
les  actions  d'éclat,  etc.,  viennent  s'ajouter  les  bénéfices  de  l'admission 
dans  la  garde  impériale  et  de  l'avancement  qui  récompensent  le  zèle  et 
la  durée  des  services  comme  l'intelligence  et  la  capacité,  et  ceux  de 
la  retraite  qui  assurent  au  soldat  vieilli  ou  mutilé  des  ressources  bien 
modiques  sans  doute,  mais  suffisantes  pour  terminer  honorablement 
son  existence. 

Aussitôt  qu'il  y  eut  des  arniées  permanentes  en  France  (voir  Es- 
quisse historique),  les  souverains  s'occupèrent  d'assurer  l'existence  des 
sous-officiers  et  soldats  que  l'âge,  les  fatigues  ou  les  blessures  ren- 
daient impropres  au  service.  On  eut  d'abord  les  oblats  militaires  ou 
moynes-lays,  dénomination  que  l'on  donnait  aux  vieux  sous-officiers 
et  soldats  que  certains  couvents  étaient  obligés  de  recevoir.  Plustaid. 
sous  François  P',  ils  furent  placés  dans  des  châteaux  et  places  fortes, 
sous  le  nom  de  mortes-paies  pour  les  distinguer  des  militaires  de  ra> 
mée  active. 

Louis  XIV  fonda  l'hôtel  des  Invalides  pour  y  recevoir  les  débri> 
glorieux  de  ses  armées.  Enfin,  sous  Louis  XV,- le  ministire  duc  de 
Choiseul  fît  rendre  deux  ordonnances  en  1762  et  en  1764,  qui  recon- 
nurent le  droit  à  une  pension  de  retraite  pour  les  anciens  sous-offi- 
ciers et  soldats,  et  déterminèrent  les  conditions  à  remplir  pour  pou- 
voir jouir  de  ce  droit.  Ce  n'est  cependant  que  sous  Louis  XM  qui 
est  question  d'une  manière  sérieuse  d'allouer  une  pension  de  retrait? 
aux  officiers  {Règlement  du  25  mars  1776),  mais  le  droit  n'en  a  été  vê- 

(4)  Droit  et  légitlation^  tome  9. 
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ritablement  reconnu  qu'après  1789,  et  encore  la  première  loi  qui  s'en 
occupe,  celle  du  22  août  1790,  porte-t-elle  que,  lorsque  la  fortune 
permet  aux  officiers  de  se  contenter  de  grâces  honorifiques,  elles 
doivent  leur  tenir  lieu  de  toute  autre  récompense. 

La  première  loi  qui  admet  sans  restriction  le  droit  à  une  pension 
de  retraite  pour  les  officiers  est  celle  du  25  fructidor  an  vu.  Comme 
la  loi  du  11  avril  1831,  qui  régit  encore  les  pensions  de  Tarmée  de 
terre,  elle  exige  trente  années  de  service  pour  la  pension  à  Tancien- 
neté,  et  présente,  à  de  légères  différences  près,  les  mêmes  tarifs  pour 
les  divers  grades.  Depuis,  la  loi  du  26  avril  1853  sur  la  dotation  de  l'ar- 
mée, a  augmenté  de  165  fr.  le  maximum  de  la  pension  pour  les  sous- 
ofQcîers,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats  et  a  réduit  pour  eux  à  vingt 
ans  la  période  trentenaire  de  service  eiBFectif  exigé  par  celle  de  1831, 
et  la  loi  du  25  juin  1861  a  substitué  à  ses  tarifs  pour  les  officiers  des 
tarifs  plus  élevés  dans  les  proportions  de  3/10"  pour  les  pensions, 
depuis  le  grade  de  général  de  division  jusqu'à  celui  de  capitaine  in- 
clus, et  de  4/10®"  pour  celles  des  lieutenants  et  des  sous-lieutenants. 
Dans  le  cas  de  l'amputation  d'un  membre  ou  de  la  perte  absolue  de 
l'usage  de  deux  membres,  les  officiers,  sous-officiers,  caporaux,  bri- 
gadiers et  soldats,  ainsi  que  leurs  assimilés,  reçoivent  le  maximum 
de  la  pension  qui  leur  est  attribuée  par  la  présente  loi  ou  par  la  loi 
du  26  avrO  1855.  — En  cas  d'amputation  de  deux  membres  ou  de  la 
perte  totale  de  la  vue,  ce  maximum  est  augmenté  pour  les  officiers 
et  les  assimilés  de  20  p.  100,  et  pour  les  sous-officiers,  caporaux, 
brigadiers  et  soldats  et  assimilés,  de  30  p.  100.  {Art,  ^  de  la  loi  du 
25yMml861.) 

Quant  aux  pensions  des  veuves  des  militaires,  elles  sont  réglées 
par  les  lois  des  11  avril  1831  et  26  avril  1856.  Ces  lois  reconnaissent 
des  droits  là  où  les  lois  antérieures  n'admettaient,  en  général,  que 
des  titres  et  elles  n'exigent  pas,  comme  par  le  passé,  que,  pour  faire 
prendre  ces  titres  en  considération,  les  veuves  aient  à  fournir  des 
certificats  constatant  qu'elles  sont  privées  des  moyens  d'existence. 

Par  la  loi  du  11  avril  1831,  la  pension  des  veuves  est  fixée  au  quart 
du  maximum  de  la  pension  d'ancienneté  afi'ectée  au  grade  dont  le 
mari  était  titulaire,  et,  après  le  décès  de  la  veuve,  la  pension  dont  elle 
jouissait  est  répartie,  sous  le  titre  de  secours  annuels,  entre  les  en- 
fants mineurs  du  militaire,  de  telle  sorte  que  le  dernier  enfant  mi- 
neur se  trouve  en  jouissance  de  la  totalité  de  la  pension  jusqu'au 
jour  où  il  a  vingt  et  un  ans  accomplis. 

Par  la  loi  du  26  mars  1856,  la  pension  est  élevée  du  quart  à  la 
moitié  du  maximum  pour  :  ^ 

1*  Les  veuves  des  militaires  tués  sur  le  cbamp  de  bataille  ; 

2®  Les  veuves  des  militaires  qui  ont  péri  à  l'armée  et  dont  la  mort 
a  été  causée  par  des  événements  de  guerre  ; 

3*  Les  veuves  des  militaires  morts  des  suites  des  blessures  reçues 
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dans  les  circonstances  prévues  par  les  deux  paragraphes  précédents, 
pourvu  que  le  mariage  soit  antérieui*  à  ces  blessures^ 

Le  bénéfice  de  ces  dispositions  est  applicable  aux  secours  annuels 
accordés  aux  orphelins  des  militaires  dont  il  s'agit. 

Enfin  comme,  parmi  les  soldats  estropiés  ou  affaiblis  par  l'âge,  il 
s'en  trouve  un  grand  nombre  qui  n'ont  plus  de  famille,  un  asile  a  été 
institué  pour  assurer  une  retraite,  où  ils  peuvent  passer  en  paix  les 
jours  qui  leur  restent  à  vivre,  aux  nobles  et  glorieux  débris  de  nos 
armées  qui  ont  sacrifié  à  la  patrie  leur  jeunesse  et  leur  sang,  et  qui 
sont  le  plus  mal  partagés  du  côté  de  la  fortune.  En  1670,  Louis  XIY 
posa  la  première  pierre  de  Thôtel  des  Invalides,  mais  c'est  en  1674 
que  parut  l'édit  royal  qui  constitua  définitivement  l'étabhssement;  et 
depuis,  le  bien-être  matériel  et  moral  des  pensionnaires  a  été  assuré 
sous  tous  les  gouvernements  avec  une  sollicitude  paternelle. 

On  y  reçoit  depuis  le  simple  soldat  jusqu'au  colonel  inclusivement. 

Les  anciens  militaires  ne  sont  susceptibles  d'être  admis  aux  Inva- 
lides que  lorsqu'ils  ont  obtenu  une  pension  de  retraite  et  remplissent 
en  outre  une  des  deux  conditions  suivantes  : 

1°  Soixante  ans  d'âge  et  trente  ans  de  service,  campagnes  non  c&in- 
prises; 

^  Blessures  ou  infirmités  équivalentes  au  moins  par  leur  nature  ou 
leurs  résultats  à  la  perte  totale  de  l'usage  d'un  membre. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  postulants  sont  visités  par  des  officiers 
de  santé  qui  doivent,  aux  termes  de  la  circulaire  ministérielle 
du  6  juillet  1833,  libeller  leurs  certificats  de  manière  à  faire  connaître 
en  termes  précis  si  les  blessures  ou  infirmités  ont  la  gravité  requise 
pour  les  mettre  hors  d'état  de  suppléer  par  le.  travail  à  l'insuffisance 
de  leurs  pensions  de  retraite. 

Sans  vouloir  prescrire  une  tolérance  à  laquelle  devront  mettre  fin 
un  jour  les  dispositions  plus  généreuses  de  la  législation  actuelle  sur 
les  pensions  de  retraite,  l'administration  de  la  guerre  veut  qu'elle  ne 
devienne  pas  la  source  d'abus  aussi  nuisibles  aux  intérêts  de  l'État 
que  contraires  à  l'esprit  dej'institution.  En  conséquence,  chaque  fois 
qu'il  y  a  lieu  de  constater,  par  une  visite  médicale  en  vue  d'une  ad- 
mission aux  Invalides,  la  situation  physique  d'un  ancien  militaire,  il 
est  prescrit  {circulaire  ministérielle  du  i%  janvier  1861)  aux  officiers  de 
santé  chargés  de  la  visite  et  de  la  contre- visite  d'apprécier  le  degré 
de  gravité  des  blessures  et  des  infirmités  avec  autant  de  soin  que 
s'il  s'agissait  de  la  concession  d'une  pension  de  retraite  et  de  ne  pas 
perdre  de  vue,  qu'en  dehors  de  la  condition  d'âge,  un  état  réel  d'm- 
validité  ^QvX  seul  justifier  l'entrée  dans  cet  établissement.  Ces  offi- 
ciers de  santé  doivent  toujours  se  placer  en  dehors  des  considérations 
personnelles,  et  leur  jugement,  uniquement  dicté  par  les  données  de 
la  science,  sera  le  résultat  d'un  examen  attentif  et  consciencieux. 

Les  militaires  invalides  sont  nourris  et  entretenus  dans  l'hôtel  ;  de 
plus  on  leur  donne  une  solde  fixe  par  jour,  pour  menus  besoins. 
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Les  invalides  malades  sont  traités  à  l'infirmerie  dépendante  de 
l'hôtel.  Aujourd'hui  c'est  encore  l'ordonnance  royale  du  30  novembre 
1836  qui  règle  l'organisation  du  personnel  du  service  de  santé  de 
l'hôtel  impérial  des  Invalides  (i). 

L'effectif  des  offîciers  de  santé  attachés  au  service  général  des  In- 
valides est  ainsi  fixé  :  4  niédecins  principaux  ou  majors;  i  médecin 
aide-major  de  1^^  classe  ;  1  pharmacîn  principal;  1  pharmacien  aide- 
major  de  l'*'  classe;  et  6  médecins  et  pharmaciens  aides-majors  de 
2*  classe.  {Art.  !•'.) 

Tous  les  emplois  d'officiers  de  santé  sont  donnés  au  choix.  {Art  2.) 

Les  aides-majors  sont  choisis  de  préférence  parmi  les  officiers  de 
santé  de  ce  grade  qui  ont  été  les  premiers  dans  les  concours.  (ArtQ.) 

Les  officiers  de  santé  attachés  à  l'hôtel  sont  tenus  de  loger  dans 
les  bâtiments  qui  en  dépendent.  {Art.  4.) 

Aux  termes  de  l'instruction  du  14  juin  1862  sul*  la  statisque  médi- 
cale de  l'armée,  l'hôtel  impérial  des  Invalides  doit  fournir  trimestriel- 
lement quatre  états  spéciaux  :  1°  Mouvement  de  l'effectif  (établi  par 
le  Conseil  d'administration)  ;  â<>  mouvement  des  malades  ;  3""  état  ré- 
capitulatif des  maladies  des  miUtaires  invalides  traités  à  l'infirmerie  ; 
4"*  état  des  maladies,  blessures,  infirmités  ou  accidents  qui  ont  été 
causes  de  décès  parmi  les  militaires  invalides. 

ARTICLE  DEUXIÈME. 

La  discipline  militaire  ne  repose  pas  seulement  sur  l'observation 
des  devoirs  à  remplir,  mais  aussi  sur  la  pratique  des  bonnes  mœurs. 
Nous  venons  de  voir  que  la  moindre  négligence  à  ce  qui  tient  à  l'ordre 
du  service  était  suivie  d'une  punition,  les  règlements  sont  moins  sévè- 
res pour  ce  qui  regarde  la  conduite  morale  des  soldats.  «  Cependant 
les  bonnes  mœurs,  dit  Biron  (2),  sont  une  partie  essentielle  et  com- 
me la  sauve-garde  de  la  discipline  ;  celle-ci  trace  la  ligne  des  devoirs  ; 
mais  sans  mœurs,  sans  principes,  l'homme  entraîné  par  ses  passions, 
néglige  ses  devoirs  et  compromet  souvent  sa  santé.  Nous  n'avons 
pas  besoin  de  rappeler  ici  la  liste  nombreuse  des  maladies  et  infir- 
mités produites  par  le  désordre  des  passions.  Toute  la  cohorte  des 
affections  nerveuses  et  la  série  des  maux  vénériens  tiennent  le  pre- 
mier rang  parmi  celles  qui  attaquent  le  soldat  par  suite  de  l'intempé- 
rance, de  la  débauche,  du  Ubertinage  et  des  excès  de  tout  genre. 
L'un  des  plus  sûrs  moyens  de  conserver  la  santé  des  troupes  est 


(4)  Par  décision  impériale  du  5  féyrier  4862,  une  Gom]ni»sion  spéciale,  nommée  par  l'Em- 
pereur, a  été  chargée  d'examiner  un  projet  de  règlement  général  destiné  à  compléter  l'orga- 
nisation des  Invalides. 

(2)  Journal  de  médecine  militaire,  tome  2. 
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donc  de  les  assujettir  à  une  bonne  discipline  et  de  veiller  sur  leurs 
mœurs  avec  autant  de  soin  que  sur  l'observance  de  la  police  et  des 
devoirs  militaires.  » 

On  doit  reconnaître  avec  raison  que  la  carrière  des  armes  est  la 
plus  noble  de  toutes,  parce  qu'elle  donne  naissance  aux  passions  les 
plus  élevées  et  qu'elle  impose  les  sacrifices  les  plus  désintéressés, 
ceux  de  la  vie  et  de  la  fortune.  Mais  s'il  est  vrai  que  les  occupations 
régulières  du  soldat,  en  modifiant  ses  mœurs  primitives,  limitent  ses 
besoins  et  développent  en  lui  de  nobles  vertus,  la  générosité,  la  re- 
connaissance, la  probité,  le  dévouement,  l'honneur  et  le  mépris  de  la 
mort^  on  n'en  doit  pas  moins  reconnaître  que  malheureusement  c'est 
aux  vides,  aux  loisirs  laissés  par  les  exigences  du  service,  à  la  vie 
monotone  et  indolente  des  casernes,  qu'il  faut  attribuer  le  développe- 
ment de  certains  vices,  tels  que  l'onanisme,  le  libertinage,  l'intempé- 
rance et  leurs  conséquences  les  plus  graves,  et  des  passions  tristes, 
des  maladies  de  Tâme,  telles  que  la  nostalgie,  la  mélancolie,  etc. 

§  4 •'.—Mariage  et  célibat.— Syphilis;  mesures  prophylactiques.  — lyrognerie. 

I.  Mariage  et  célibat.  —  Une  première  question  agitée  par  les 
hygiénistes  est  de  savoir  si  le  mariage  est  contraire  à  la  discipline. 

Qu'une  république  ordinaire,  dit  Jourdan  Le  Cointe  (1),  dont  cha- 
que canton  choisit  pour  défenseurs  ses  plus  robustes  citoyens,  leur 
permette  de  s'y  fixer,  de  s'y  établir,  de  s'y  marier,  rien  de  plus  utile 
pour  eux,  parce  que  le  soldat  ayant  déjà  sa  subsistance  sûre  dans  sa 
propre  maison,  plus  il  a  de  liens  qui  l'attachent  à  sa  patrie,  plus  il  a 
d'objets  intéressants  à  défendre  ;  l'honneur  et  l'héroïsme  qui  enfiam- 
ment  et  tiennent  lieu  de  tout  au  soldat  monarchique  sont  pour  lui  des 
chimères;  sa  femme,  ses  enfants,  sa  chaumière,  son  état  ou  sa  terre 
sont  de  puissants  motifs  qui  vont  réveiller  son  courage  et  l'entraîner 
aux  extrêmes  de  la  valeur,  si  l'on  ose  y  porter  atteinte. 

Mais  dans  un  vaste  empire  où  la  seule  volonté  d'im  maître  fait 
tout  penser,  tout  vouloir,  tout  agir,  où  les  troupes  qui  le  défendent 
sont  à  chaque  instant  dans  le  cas  d'aller  du  bout  d'un  royaume  à 
l'autre  et  quelquefois  même  aux  extrémités  de  la  terre  et  d'abandon- 
ner pour  longtemps  le  sol  et  les  parents  qui  les  ont  vus  naître,  il  faut 
nécessairement  qu'un  soldat  n'ait  aucun  lien  qui  le  retienne  nulle 
part,  que  ni  maisons,  ni  femmes,  ni  enfants,  ni  fortime  ne  puissent 
captiver  son  cœur,  énerver  ses  forces  et  amollir  son  courage  ;  il  faut 
enfin  que,  ne  tenant  à  rien,  qu'à  la  gloire  seule,  tant  qu'il  est  soldat, 
il  tienne  à  tout,  dans  l'espérance  de  l'avenir  et  que  la  plupart  des 
biens  qui  peuvent  séduire  un  mortel  ne  soient  pour  lui  que  la  récom- 
pense future  d'une  action  éclatante  ou  l'honorable  secours  d'une 
vieillesse  militaire  :  ainsi  la  raison  qui  autorise  le  soldat  répiiUicain 
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à  se  marier^  le  prohibe  hautement  au  soldat  monarchique^  et  j'ose 
même  dire  à  tous  les  officiers  militaires. 

La  loi  du  souverain  qui  défend  au  soldat  de  se  marier  sans  permis- 
sion dans  ses  États  est  très-sage  :  tout  soldat  marié,  forcé  de  parta- 
ger sa  solde,  son  bien-être,  ses  inclinations  et  son  temps  entre  son 
service  et  sa  famille,  préfère  tôt  ou  tard  cette  famille  à  son  devoir, 
devient  bientôt  un  homme  faible,  paresseux,  misérable,  sans  nerf, 
sans  âme,  sans  courage,  incapable  enfin  de  produire  aucune  de  ces 
actions  d'éclat  où  l'intrépide  guerrier  hasarde  avec  valeur  une  vie 
qui  ne  tient  à  rien,  pour  assurer  la  félicité  publique  ou  contribuer  à 
la  prospérité  d'un  empire. 

La  misère  qui  les  poignarde  finit  presque  toujours  par  en  faire  des 
vivandiers  ainsi  que  leurs  femmes,  c'est-à-dire  des  apôtres  d'ivrogne- 
rie et  des  débauchés  qui  engendrent  bientôt  le  désordre,  le  liberti- 
nage et  la  perte  dans  togje  une  armée. 

D'autre  part,  le  céliuat  forcé  de  presque  tous  les  militaires  a  des 
inconvénients  graves;  sans  prétendre,  comme  certains  moralistes, 
qu'il  est  nuisible  à  la  société,  qu'il  entraîne  à  la  corruption  des  mœurs 
les  habitants  des  villes  de  garnison,  on  ne  peut  cependant  nier  les 
fâcheuses  conséquences  de  la  continence  forcée  et  absolue  qui  porte 
à  l'onanisme  et  à  cette  infâme  passion  homéosexuelle,  la  pédérastie, 
si  commune  chez  les  Arabes,  et  de  la  débauche  clandestine  qui 
amène  la  dégradation  de  la  santé  par  les  afiections  syphilitiques. 

n.  Syphilis  ;  mesures  prophylactiques,  —  De  hautes  considérations 
de  morale  et  d'humanité  dans  lesquelles  il  ne  nous  appartient  pas 
d'entrer  dans  un  ouvrage  de  cette  nature,  se  rattachent  à  cette  ques- 
tion ;  Ton  doit  comprendre  combien  les  maisons  publiques  de  pros- 
titution, tenues  dans  une  dépendance  rigoureuse  et  sous  la  surveil- 
lance de  la  police,  sont  utiles  dans  les  places  de  garnison ,  tant  sous 
le  rapport  des  mœurs  que  de  la  santé  pubhque,  et  reconnaître  que 
c'est  à  la  haute  sollicitude  du  Gouvernement  que  l'on  doit  aujour- 
d'hui la  diminution  du  nombre  des  vénériens  dans  l'armée  et  des 
progrès  d'un  mal  dont  les  populations  éprouvaient  aussi  les  funestes 
atteintes. 

Après  une  discussion  approfondie ,  à  laquelle  ont  pris  part  les  co- 
mités d'infanterie  et  de  cavalerie  réunis,  et  le  Conseil  de  santé  des 
armées,  le  Ministre  de  la  guerre  a  approuvé,  de  concert  avec  le  Mi- 
nistre de  l'intérieur,  les  mesures  prophylactiques  consignées  dans 
l'arrêté  ci-joint.  Ces  mesures  découlent  de  deux  principes  :  1**  aboli- 
tion de  la  punition  d'un  mois  de  consigne,  indistinctement  infligée 
aujourd'hui  aux  vénériens  sortant  des  hôpitaux  :  punition  qui,  en 
portant  les  hommes  à  réclamer  les  secours  des  empiriques,  au  lieu 
de  déclarer  spontanément  leur  mal  aux  officiers  de  santé  militaires, 
devient  souvent  la  cause  première  des  affections  les  plus  graves 
qu'une  longue  et  énergique  médication  peut  seule  ensuite  guérir, 
non  sans  énerver  souvent,  pour  toujours,  l'homme  qui  y  a  été  sou- 
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mis  ;  -^  2^  admission,  au  compte  de  la  guerre,  dans  les  hôpitaux,  des 
militaires  de  la  réserve  et  de  ceux  en  jouissance  d'un  congé  provi- 
soire de  libération. 

Telles  sont  les  principales  bases  du  système  que  le  Ministre  de  la 
guerre  a  adopté  dans  la  vue  de  restreindre  le  nombi^e  des  vénériens 
et  de  limiter  celui  des  cas  graves  dont  la  guérison  est  longue  et  dis- 
pendieuse. Ce  système  tend  à  atteindre  partout,  autant  que  possible, 
et  à  faire  traiter,  au  début  de  la  maladie,  les  individus  chez  lesquels 
la  syphilis  s'est  déclarée,  qu'ils  appartiennent  à  l'armée  active  ou  à 
la  réserve,  que  les  militaires  soient  présents  au  corps,  voyagent  en 
détachement  ou  isolément,  ou  résident  dans  leurs  foyers  pour  un 
temps  plus  ou  moins  long. 

Axt.  i®^  Tout  militaire  atteint  de  syphilis  ou  de  gale  doit  immédia- 
tement en  faire  la  déclaration  au  médecin  du  corps  ;  il  n'encourt  au- 
cune punition  s'il  se  présente  spontanément  et  dès  l'apparltioa  des 
premiers  symptômes  de  la  maladie. 

2.  Tout  sous-officier,  brigi^dier,  caporal  et  soldat  reconnu  atteint 
d'une  affection  vénérienne  ou  cutanée  dont  la  gravité  révélerait  que 
l'apparition  des  symptômes  primitifs  remonte  à  plus  de  4  jours  sans 
que  le  malade  ait  pu  s'y  méprendre,  sera  traité  à  la  salle  des  consi- 
gnés si  son  état  le  permet;  il  sera  en  outre  puni,  à  sa  sortie  de  l'hô- 
pital, d'un  mois  de  consigne  pour  ne  pas  s'être  présenté,  dès  le  début 
de  la  maladie,  à  la  visite  du  médecin  du  corps,  et  pour  s'être  rendu 
à  charge  à  ses  camarades  par  un  long  séjour  aux  hôpitaux. 

3.  Tout  sous-ojQScier,  caporal  ou  brigadier  qui  saura  qu'un  soldat 
sous  ses  ordres  est  atteint  de  gale  ou  de  syphilis,  lui  rappellera  les 
dispositions  des  art.  1  et  2  du  présent  arrêté  ;  il  sera  tenu  de  le  dési- 
gner au  rapport,  le  lendemain,  dans  le  cas  où  le  malade  ne  se  serait 
pas  présenté  spontanément  au  médecin-major  du  corps.  En  cas 
d'infraction  à  cette  disposition,  le  sous-officier,  caporal  ou  brigadier 
pourra  encourir,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  l'ime  des  peines 
prononcées  par  les  ordonnances  du  2  novembre  1833  (service  inté- 
rieur des  troupes,  infanterie  et  cavalerie)  pour  les  fautes  contre  la 
discipline. 

4.  Les  chefs  de  corps  feront  passer  à  la  visite,  conformément  aux 
art.  56  à  61,  infanterie,  et  70  à  75,  cavalerie,  des  ordonnances  préci- 
tées, tout  militaire  soupçonné  d'être  affecté  de  maladie  vénérienne  ou 
cutanée ,  et  qui  se  refuserait  à  en  faire  la  déclaration  volontaire. 
Nonobstant  les  dispositions  qui  précèdent,  les  chefs  de  corps  conser- 
vent le  droit  de  punir  avec  sévérité  les  hommes  que  leurs  antécé- 
dents signaleraient  comme  plus  particulièrement  adonnés  au  liber- 
tinage. 

5.  Quand  un  corps  quitte  une  garnison,  le  commandant,  avant  le 
départ,  et  le  jour  qu'il  jugera  convenable,  fait  passer  à  la  visite  des 
officiers  de  santé  les  militaires  qui  déclarent  être  atteints  de  gale  ou 
de  syphilis,  et  ceux  qu'il  serait  convenable  d'assujettir  à  cette  visite 
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dana  la  prévision  des  art.  3  et. 4.  Les  militaires  malades  sont  immé- 
diatement dirigés  sur  l'hôpital  du  lieu.  Dans  chacun  des  gîtes  où  la 
troupe  doit  séjourner,  le  chef  de  corps  fait  connaître,  par  la  voie  de 
Tordre,  l'heure  à  laquelle  les  officiers  de  santé,  dans  le  but  indiqué 
par  le  précédent  paragraphe,  admettront  les  hommes  à  la  visite.  Dans 
toutes  les  places  où  il  existe  un  hôpital  mihtaire,  cette  visite  pourra 
recevoir  l'extension  prescrite  par  le  paragraphe  1"  du  présent  ar- 
ticle, si  le  chef  de  corps  le  juge  nécessaire.  Elle  devra  être  renouve- 
lée dans  cette  même  forme,  et  au  jour  le  plus  rapproché  possible  de 
l'arrivée  dans  la  nouvelle  place  où  la  troupe  doit  tenir  garnison.  Les 
hommes  atteints  de  maladies  vénériennes  ou  cutanées  seront  im- 
médiatement admis  dans  les  infirmeries  régimentaires  ou  les  hôpi- 
taux. 

6.  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aux  détache- 
ments et  aux  compagnies  formant  corps.  Dans  ce  cas,  les  visites  sont 
faites  et  tes  déclarations  sont  reçues  au  départ  et  à  l'arrivée  par  les 
offîciers  de  santé  militaires  ou  les  médecins  civils  chargés  du  service 
de  santé  de  ces  troupes.  Les  commandants  de  détachements  ou  de 
compagnies  formant  corps  reçoivent,  lorsqu'ils  sont  en  route,  les 
instructions  des  fonctionnaires  de  l'intendance  ou  se  concertent  avec 
les  maires  pour  la  visite,  par  les  médecins  civils,  des  hommes  qui  se 
déclarent  atfectés  de  gale  ou  de  syphilis,  et  de  ceux  qu'on  peut  soup- 
çonner d'en  être  atteints,'et  ils  font  surveiller  jusqu'à  ce  qu'ils  puis- 
sent être  admis  à  l'hôpital  les  hommes  reconnus  malades. 

7.  Les  hommes  atteints  de  syphilis  ou  de  gale,  et  dirigés  sur  les 
hôpitaux  affectés  au  traitement  de  ces  maladies,  pourront  être  logés 
dans  les  hospices  civils  des  communes,  où  ils  devront  coucher  ou  sé- 
journer, si  eues  possèdent  des  établissements  de  ce  genre,  et  si  les 
maires  le  |M*éfèrent,  ou  être  réunis  dans  un  local  commun  qui  leur 
serait  affecté. 

A  leur  arrivée  au  lieu  de  leur  destination,  ils  ne  recevront,  sous 
aucun  prétexte,  de  billet  de  logement,  et  ils  seront,  autant  que  pos- 
sible, conduits  directement  à  l'hôpital  par  un  homme  de  garde.  Après 
guérison  ils  seront  également  conduits  à  la  porte  de  la  ville  par  un 
homme  de  garde  du  poste  de  l'hôpital  ou  par  le  sergent  de  planton. 

8.  Tout  brigadier,  caporal  et  soldat  partant  de  son  corps,  pour 
voyager  isolément,  sera  soumis,  avant  son  départ,  à  une  visite  sani- 
taire, à  l'effet  de  s'assurer  s'il  n'est  atteint  ni  de  maladie  vénérienne, 
ni  de  gale.  Cette  visjte  sera  constatée  par  un  certificat  du  médecin- 
major  qui  sera  visé  par  l'officier  supérieur  commandant  et  annexé  à 
la  feuille  de  route  du  mihtaire.  Dans  tous  les  gîtes  d'étape  où  rési- 
dera un  fonctionnaire  de  l'intendance,  l'homme  voyageant  isolément 
sera  interrogé  sur  son  état,  et  il  pourra  être  soumis  à  une  visite  si, 
malgré  sa  déclaration  négative,  des  symptômes  extérieurs  donnent 
Keu  de  croire  qu'il  est  atteint  de  gale  ou  de  syphilis  ;  s'il  est  reconnu 
malade,  il  sera  dirigé  immédiatement  sur  l'hôpital. 
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9.  Pour  le  retour,  la  feuille  de  route  ne  sera  jamais  visée  par  le 
fonctionnaire  de  Tintendance  près  de  qui  le  militaire  devra  se  pré- 
senter au  départ,  sans  que  celui-ci  ait  été  soumis  à  une  visite.  Il  sera 
procédé  à  son  égards  sur  la  route,  de  la  même  manière  qu'il  est 
prescrit  par  Tart.  8. 

A  son  arrivée  au  corps,  l'homme  devra  passer  à  la  visite  le  jour 
même  où  il  se  sera  présenté. 

10.  Les  militaires  en  congé  de  semestre,  en  congé  provisoire  de 
libération,  ou  appartenant  à  la  réserve,  atteints  de  maladies  véné- 
riennes ou  cutanées,  seront  admis  au  compte  du  département  de  la 
guerre  dans  les  hôpitaux  militaires  et  hospices  civils. 

Ceux  d'entre  eux  qui  ne  se  présenteraient  pas  à  la  visite  dès  le 
début  de  la  maladie  et  dans  les  délais  prescrits  par  Fart,  2,  seront 
traités  à  la  salle  des  consignés,  si  leur  état  le  permet,  sans  préjudice 
des  punitions  mentionnées  à  l'art.  897  du  règlement  du  1*'  avril  183^. 

Les  chefs  de  corps  veilleront,  avec  une  sollicitude  éclairée,  à  l'exé- 
cution des  visites  prescrites  par  les  ordonnances  du  2  novembre  1833 
{art,  56  à  61,  infanterie,  et  70  à  75,  cavalerie)  dans  l'intérêt  de  la  santé 
du  soldat,  non  moins  que  dans  un  intérêt  d'hygiène  publique,  et  ils 
tiendront  rigoureusement  la  main  aux  mesures  déterminées  par  le 
présent  arrêté.  [Arrêté  du  {(S  mai  1842  relatif  aux  mesures  sanitaim 
propres  à  empêcher  les  progrès  dans  l'armée  des  affections  st/philitiques  et 
cutanées,) 

Ces  dispositions,  concertées  avec  le  département  de  Tintérieur, 
ont  été  recommandées  à  la  soDicitude  des  autorités  locales  et  des  ad- 
ministrations municipales  et  hospitalières  par  le  Ministre  de  l'inté- 
rieur, dans  une  circulaire  en  date  du  21  juin  1842,  qui  prescrit  en 
même  temps  les  mesures  à  prendre  pour  la  surveillance  sévère  et 
continuelle  des  filles  pubhques,  des  établissements  de  prostitution  et 
des  maisons  de  logeurs  qui  servent  trop  souvent  à  favoriser  la  dé- 
bauche. 

Afin  d'assurer  l'exécution  de  ces  dispositions,  le  Ministre  de  la 
guerre  a  décidé,  le  29  mars  1843,  que  la  gendarmerie  concourrait  à 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  les  art.  7,  8,  9  et  10 
de  l'arrêté  du  10  mai.  11  a  également  approuvé,  le  22  juin  1843,  qne 
l'indemnité  de  route  fût  payée  aux  militaires  eh  congé  provisoire  de 
libération  ou  appartenant  à  la  réserve,  qui  sont  dirigés  sur  les  hôpi- 
taux civils  ou  mihtaires ,  comme  atteints  de  maladies  cutanées  on 
vénériennes.  De  son  côté,  par  une  circulaire  du  15  mars  1845,  le 
Ministre  de  l'intérieur  a  signalé  aux  autorités  civiles  la  nécessité 
d'établir  des  casernes  de  passage  pour  le  logement  des  mihtaires 
voyageant  en  corps  ou  isolément,  et  de  soumettre  à  ime  surveillance 
active  et  permanente  les  maisons  de  logement  destinées  aux  mihtaires, 
à  défaut  de  casernes  de  passage  :  la  gendarmerie,  d'après  un  ordre 
du  17  avril  1845,  doit  faire  des  visites  fréquentes  dans  ces  maisons 
et  plus  particulièrement  lorsque  des  corps  de  troupes  et  des  détache- 
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ments  sont  annoncés,  afin  de  s'assurer  si  Tordre  et  la  propreté  y  régnent 
et  si  les  militaires  ne  sont  envoyés  que  dans  des  logements  dont  la 
convenance  aurait  été  reconnue  par  Tautorité  municipale.  {Circu- 
laire du  25  octobre  1845  pour  l'exécution  de  Varrêté  du  10  mai  1842.) 

Dans  toutes  les  villes  de  garnison,  on  a  pris  une  disposition  fort 
sage,  adoptée  de  concert  entre  les  généraux  de  division  et  les  pré- 
fets :  elle  consiste  dans  le  concours  des  médecins  militaires  à  la  visite  des 
filles  publiques.  De  plus,  tout  homme  atteint  de  syphilis  doit  nommer 
à  ses  chefs  la  prostituée  avec  laquelle  il  a  contracté  cette  maladie,  et 
ceux-ci  doivent  dénoncer  immédiatement  ces  femmes  à  Taùtorité 
civile,  qui,  de  son  côté,  doit  faire  savoir  au  chef  militaire  quelle  suite 
elle  a  donnée  à  la  dénonciation  qu'elle  a  reçue.  {Circulaire  du  général 
commandant  la  13®  division,  en  date  du  20  février  1842.) 

La  stricte  exécution  de  ces  mesures  devait  amener  promptement 
de  grandes  améliorations  pour  la  santé  publique. 

«  Les  résultats  obtenus,  ajoute  le  Ministre,  ont  déjà  passé  mes  es- 
pérances ;  ils  attestent  le  dévouement  des  officiers  de  santé  militaires 
et  la  philanthropie  des  commissions  administratives  des  hôpitaux  et 
hospices  civils,  qui  sont  venus  puissamment  en  aide  aux  eiBForts  des 
départements  de  Tintérieur  et  de  la  guerre,  en  ouvrant,  pour  les  deux 
sexes,  des  salles  spéciales  où  ces  affections  contagieuses  peuvent 
être  traitées  au  moment  même  où  les  premiers  symptômes  viennent 
à  se  déclarer.  »  {Circulaire  du  25  octobre  1845.) 

EL  Ivrognerie.  —  L'intempérance  ou  Tabus  des  liquides  spiritueux 
est  un  autre  mauvais  penchant  assez  commun  dans  l'armée,  et  il  suf- 
firait de  faire  le  tableau  des  accidents  déplorables  qui  sont  la  consé- 
quence de  l'ivrognerie  chez  les  militaires,  pour  démontrer  tout  l'in- 
térêt que  doivent  inspirer  les  mesures  propres  à  combattre  le  mal. 

L'ivresse  est  une  faute  de  simple  discipline,  et  alors  qu'elle  trouble 
Tordre  public  et  militaire,  elle  est  punie  de  la  salle  de  police  ;  si  Tordre 
pubhc  n'a  point  été  troublé,  l'homme  généralement  pris  de  boisson 
n'encourt  d'autre  châtiment  que  la  consigne  pour  la  journée.  La  plus 
grande  indulgence  est  même  recommandée  envers  les  militaires  en 
cet  état,  afin  de  prévenir  de  leur  part  toute  occasion  de  délit  d'insu- 
bordination. «  J'ai  remarqué  avec  peine,  dit  le  Ministre,  que  depuis 
quelque  temps  les  Conseils  de  guerre  sont  fréquemment  appelés  à 
faire  l'application  des  dispositions  pénales  de  la  loi  du  21  brumaire 
an  V,  à  des  actes  d'insubordination  commis  par  des  militaires  aux- 
quels le  vin  ou  les  liqueurs  ont  momentanément  fait  perdre  la  raison. 
Ce  fâcheux  état  de  choses  me  porte  à  penser  que,  dans  les  corps,  on 
ne  se  conforme  plus  avec  le  même  soin  aux  prescriptions  de  mes  cir- 
culaires des  22  juillet,  23  décembre  1831  et  12  novembre  1832,  qui 
ont  été  consacrées  par  les  ordonnances  royales  du  2  novembre  1833 
(infanterie^  art.  265,  et  cavalerie^  art.  238)  et  qui  tracent  la  conduite 
à  suivre  à  l'égard  des  hommes  pris  de  vin,  afin  que  la  justice  ne  se 
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trouve  point  dans  te  cas  d'avoir  à  punir  dëâ  crimes  oa  éffîts  à  la 
perpétration  desquels  tout  discernement  reste  souvent  étranger. 

Je  dois  rappeler  que  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  arriver  è 
un  résultat  si  désiraMe  consistent  principalement  dans  Tobligation  que 
doit  s'imposer  le  supérieur  d'éviter  tout  contact  avec  le  soldat  i^e. 
Lorsque  celui-ci  rentre  à  la  caserne,  s'il  ne  se  coucbe  pas  inunédiate* 
ment,  Tordre  doit  être  donné  de  le  faire  saisir  par  ses  égaux  et  sans 
l'intervention  d'un  chef,  pour  qu'il  soit  conduit  à  la  salle  de  police. 
En  agissant  ainsi,  il  ne  sera  puni  que  disciplinairement,  parce  qu'il 
n'aura  commis  qu'une  faute,  tandis  qu'avec  la  présence  d'un  supé- 
rieur, cet  homme  peut  être  entraîné,  comme  il  n'arrive  que  trop 
souvent,  à  commettre  envers  ce  dernier  un  délit  dont  les  consé- 
quences, sous  le  rapport  de  la  pénalité,  sont  toujours  déplorables. 
Dans  toute  autre  circonstance  hors  du  quartier,  quand  l'interven- 
tion d'un  chef  est  jugée  nécessaire,  il  importe^  d'après  cette  règle, 
que  celui-ci  se  tienne,  autant  que  possible,  à  distance  du  soldat  ivre, 
pour  ne  pas  être  exposé  à  ses  coups,  et  pouvoir  cependant  surveiller 
l'exécution  des  ordres  qui  lui  ont  été  donnés. 

Ces  mesures  de  précaution  sont  autant  dans  l'intérêt  de  l'humanité 
que  dans  celui  de  Tarmée,  parce  que,  d'une  part,  il  est  pénible  d'avoir 
à  appeler  la  sévérité  de  la  loi  militaire  sur  des  hommes  dont  le  plus 
grand  nombre  seraient  incapables,  à  jeun  ou  dans  ime  situation  nor- 
male, de  commettre  les  crimes  ou  délits  pour  lesquels  ils  sont  con- 
damnés; et,  d'autre  part,  parce  que  l'État,  si  la  loi  recevait  son  entier 
effet,  pourrait  perdre  de  bons  serviteurs. 

Mais,  pour  que  ces  mesures  de  précaution  puissent  se  maintenir 
dans  les  régiments,  il  est  indispensable  que  les  chefs  de  corps  s'en 
préoccupent  continuellement  et  en  rappellent  fréquemment  l'obliga- 
tion aux  officiers,  qui,  de  leur  côté,  ne  doivent  pas  négliger  de  pre- 
scrire aux  sous-officiers,  caporaux  et  brigadiers,  de  s'y  conformer  avec 
exactitude.  {Circulaire  du  30  décembre  1844.) 

On  doit  reconnaître,  en  effet,  que  le  caractère  moral  de  l'autorité 
a  plus  d'action  que  la  peine  effective  ;  il  est  surtout  utile  d'y  recourir 
dans  les  grandes  occasions. 

C'est  ainsi  que  le  maréchal  de  Richelieu,  au  siège  de  Mahon,  ayant 
déclaré  par  un  ordre  du  jour  qu'aucun  soldat  ivre  ne  monterait  à 
l'assaut,  pas  un  n'eut  à  subir  cette  humiliation. 

Chez  les  anciens,  l'ivrognerie  était  l'objet  des  châtiments  les  plus 
sévères.  Dans  plusieurs  États  de  l'Europe,  l'ivresse  accroît  avec  rai- 
son la  responsabilité  du  crime.  Dans  notre  système  pénal,  c'est  ordi- 
nairement le  contraire  ;  car  on  ne  peut  sans  contradiction  regarder 
comme  circonstances  aggravantes  le  fait  qui  n'est  pas  qualifié  délit, 
ni  même  contravention,  et  qui  n'est  point  punissable  par  la  loi. 

Pour  éclairer  la  justice  dans  l'équitable  application  des  peines  por- 
tées par  les  lois  militaires,  M.  Champouillon  a  étudié  l'ivresse  au 
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point  vue  médico-légal  (1).  A  la  question  :  L'homme  est-il  respon- 
sable des  crimes  et  délits  commis  par  lui  en  état  d'ivresse  ?  le  profes- 
seur du  Val-de-Grâce  conclut  d'une  manière  absolue  au  principe  de 
la  responsabilité,  et  admet  que  les  juges  peuvent  tenir  compte,  pour 
chaque  cas  individuel,  des  circonstances  qui  peuvent  aggraver  ou 
atténuer  la  culpabilité  des  actions  commises  par  un  homme  ivre. 

En  résumé,  nous  avons  vu  que  la  discipline  militaire,  en  exerçant 
sa  surveillance  sur  la  conduite  de  chaque  homme  au  dehors  comme 
au  dedans  du  cercle  de  ses  devoirs,  est  souvent  une  garantie  dosante 
plus  puissante  que  l'hygiène,  et  nous  avons  reconnu  qu'en  présence 
de  l'insuffisance  des  lois  de  discipline  et  de  police  militaire,  les  loi- 
sirs de  la  paix,  comme  la  licence  et  les  excès  inséparables  de  la  vie 
des  camps,  engendraient  les  vices  les  plus  funestes  à  la  santé  du 
soldat.  Nous  ajouterons  que  l'un  des  plus  sûrs  moyens  pour  retenir 
les  troupes  dans  le  devoir,  serait  de  leur  inspirer  des  principes,  de 
leur  faire  contracter  des  habitudes  religieuses,  et  de  rompre  la  mono- 
tonie et  l'insouciance  de  la  vie  de  garnison,  et  d'en  utiliser  les  loi- 
sirs par  des  travaux  et  des  exercices  physiques  et  intellectuels. 

«  L'oisiveté  des  garnisons  en  temps  de  paix,  dit  Fodéré,  est  la 
perte  des  troupes  ;  l'indolence,  la  débauche  ou  le  vin  qui  auraient 
épuisé  la  plupart  des  soldats,  en  feraient  périr  la  moitié  aux  pre- 
mières fatigues  d'une  campagne.  »  «  Occupez  le  soldat  et  vous  le 
rendrez  sage,  »  dit  Colombier,  et  c'est  là  une  vérité  reconnue  depuis 
longtemps  et  mise  en  pratique  dans  les  armées  romaines,  dont  les 
légions  étaient  sans  cesse  occupées  à  des  travaux  d'utilité  publique. 
Mais  si  la  participation  des  soldats  à  certains  travaux  a  son  but  d'uti- 
lité, l'application  exige  de  la  réserve.  L'un  des  chefs  regrettés  de  la 
chirurgie  miUtaire  a,  du  reste,  indiqué  les  moyens  de  rendre  en  temps 
de  paix  les  loisirs  du  soldat  plus  utiles  à  lui-même ,  à  l'État  et  à 
l'armée  (2),  et,  en  nous  rangeant  à  ses  préceptes,  nous  pensons  qu'il 
ne  faudrait  jamais  le  soumettre  à  des  professions  humihantes  pour 
l'habit  militaire  ni  à  des  matières  insalubres. 

Mais  si  les  travaux  et  les  exercices  développent  les  qualités  physi- 
ques de  l'homme,  les  études  bien  dirigées  et  l'éducation  morale  aug- 
mentent la  force  de  son  âme,  rendent  son  esprit  plus  fécond  en 
ressources,  et  donneront  toujours  individuellement  aux  militaires 
sages  un  avantage  immense. 

Il  est  donc  important  de  cultiver  les  facultés  intellectuelles  et  mo- 
rales du  soldat  avec  autant  de  soin  que  l'on  favorise  le  développe- 
ment de  sa  vigueur  corporelle.  «  Sous  l'influence  de  sentiments 
élevés,  de  nobles  passions,  les  fatigues  semblent  plus  légères,  les 
privations  moins  pénibles,  le  frein  de  la  discipline  moins  sévère  ;  et, 
par  suite,  les  actions  organiques  se  maintiennent  plus  libres,  plus  ré- 


(1)  Moniteur  de  Varmée^  n"  des  6,  16  et  26  novembre  i851. 
(î)  Bégin,  brochure  in-8%  1843. 
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gulières,  en  même  temps  que  la  santé  éprouve  de  moins  fréquentes 
atteintes;  la  discipline  surtout,  qui  est  l'âme  des  armées  et  le  lien 
qui  en  maintient  rassemblés  les  éléments  divers,  se  montre  d'autant 
plus  ferme,  d'autant  plus  résistante,  que  les  soldats  sont  plus  profon- 
dément pénétrés  et  du  sentiment  de  leurs  devoirs,  et  de  ce  qu'a 
d'imposant,  d'honorable  et  d'utile  la  mission  qu'ils  remplissent  (i).  » 

g  2. — Passions. 

Les  passions  et  affections  de  l'âme  ne  doivent  être  étudiées  ici 
qu'autant  qu'elles  exercent  une  influence  sur  la  santé  du  soldat.  Les 
passions  gaies  ou  heureuses  sont  excitantes  et  ne  produisent  un  effet 
fâcheux  sur  la  santé  que  lorsqu'elles  sont  trop  vivement  senties,  ce 
qui  arrive  principalement  lorsqu'elles  succèdent  brusquement  à  des 
passions  vives  de  nature  opposée.  Les  passions  excitantes  qui  agis- 
sent le  plus  fréquemment  sur  le  soldat  sont  :  V enthousiasme^  la  bien- 
veillance^ la  bienfaisance,  la  générosité ,  la  reconnaissance,  V  amitié  Qi  Y  am- 
bition modérée. 

Les  passions  tristes  sont  débilitantes  ;  elles  prédisposent  prompte- 
ment  aux  affections  graves  appelées  adynamiques,  ataxiques,  per- 
nicieuses ;  elles  sont  suivies  d'altérations  dites  organiques,  et,  plus 
que  les  passions  gaies,  même  les  plus  exaltées^  elles  peuvent  promp- 
tement  déranger  la  santé,  causer  même  subitement  la  mort. 

Celles  de  ces  passions  qui  agissent  le  plus  sur  l'homme  de  guerre 
sont  :  ïorgueil  et  la  vanité,  Y  ambition  extrême,  la  colère,  le  chagrin  et  le 
découragement,  la  frayeur,  Yégoïsme. 

De  toutes  les  affections  malheureuses,  la  tristesse  et  le  chagrin 
sont  celles  qui  influent  le  plus  défavorablement  sur  la  santé  morale 
et  physique  du  soldat;  elles  le  conduisent  au  découragement,  qui  est 
le  manque  de  réaction  contre  ce  qui  nous  affecte  péniblement;  eUes 
lui  enlèvent  toute  énergie,  .elles  déterminent  la  mélancolie,  la  nos- 
talgie, les  pyrexies  asthéniques,  augmentent  la  gravité  de  ces  der- 
nières, si  déjà  elles  existaient,  et  peuvent  les  rendre  plus  prompte- 
ment  funestes. 

Des  peines  de  famille,  le  regret  d'être  longtemps  éloigné  de  sa  pa- 
trie, les  influences  sourdes  d'un  climat  nouveau,  d'aliments,  de  bois- 
sons, d'habitudes  étrangères,  une  blessure,  la  perte  de  forces,  fe 
désespoir  de  ne  pas  se  rétablir,  etc.,  et  nombre  d'autres'  accidents, 
contribuent  souvent  à  énerver  la  santé  et  à  faire  éclore  diverses  ma- 
ladies de  l'âme  qui  produisent  presque  toutes  l'effet  inévitable  de 
détruire  en  peu  de  temps  notre  constitution  physique.  On  doit  donc 
employer  tous  les  moyens  d'empêcher  ou  de  guérir  ces  maladies,  soit 
qu'elles  aient  pour  principe  ime  cause  physique  ou  une  cause  mo- 
rale. 

(1)  Hoceau,  Thèse,  Paris,  4828. 
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La  musique,  les  jeux,  les  promenades,  etc.^  sont  des  moyens  aux- 
quels on  peut  recourir. 

Un  genre  de  maladie  morale  plus  ordinaire  parmi  les  troupes,  c'est 
lorsqu'ayant  essuyé  des  revers  et  ne  voyant  devant  elles  que  des  dé- 
sastres ou  de  nouvelles  infortunes  à  éprouver,  elles  tombent  dans  la 
tristesse,  le  découi^agement. 

Dès  lors  la  plupart  des  soldats  timides  feignent  souvent  d'être  ma- 
lades, préférant  aller  à  rhôpital  plutôt  que  de  courir  de  nouveaux  dan- 
gers ou  des  fatigues  plus  accablantes  :  les  uns  se  plaignent  de  dou- 
leurs intérieures,  d'autres  d'être  écloppés^  quelques-uns  de  dyssente- 
rie,  d'autres  d'oppression  de  poitrine,  d'épilepsie,  etc..  C'est  à  l'offi- 
cier de  mérite  à  dissiper  le  découragement  et  les  maux  de  sa  troupe. 

La  première  frayeur  dissipée,  il  sera  prudent  d'adoucir  les  causes 
qui  en  sont  les  principes  et  d'accorder  aux  soldats  tous  les  rafraîchis- 
sements et  le  repos  que  les  opérations  de  la  guerre  peuvent  permettre; 
il  faut  les  fortifier  par  un  léger  surcroît  d'aliments,  par  des  distribu- 
tions de  vin  ou  d'eau-de-vie,  les  ramener  par  des  paroles  flatteuses  et 
consolantes,  leur  faire  toujours  entrevoir  la  fin  de  leurs  peines  sous 
les  lauriers  de  la  victoire.  Tels  sont  les  principaux  moyens  d'en  dé- 
truire les  causes  premières  et  d'en  espérer  la  santé  la  plus  constante. 

La  nostalgie^  cette  maladie  de  l'âme  qui  consiste  dans  un  désir  vio- 
lent de  revoir  sa  patrie,  attaque  préférablement  les  jeunes  gens  qui 
ont  été  accoutumés  à  un  peu  d'aisance  et  de  liberté  dans  leurs  famil- 
les, les  villageois  et  plus  particulièrement  les  montagnards.  A  peine 
arrivés  à  la  garnison  ou  à  l'armée,  la  discipline  des  troupes,  l'obéis- 
sance austère,  les  punitions  sévères,  l'ennui,  le  chagrin,  le  change- 
ment d'aliments,  de  boissons,  d'habitudes,  de  climat,  le  défaut  de 
parents,  d'amis  ou  de  gens  qui  s'intéressent  à  eux  sont  autant  de 
motifs  qui  viennent  en  foule  déchirer  leurs  cœurs  et  les  plonger  dans 
un  abattement  douloureux  ;  la  tristesse  et  l'angoisse  s'emparent  alors 
de  leur  âme  et  les  entraînent  bientôt  au  désespoir  ou  à  la  mort,  si 
l'on  ne  s'empresse  d'y  remédier. 

Cette  maladie,  qui,  par  des  raisons  semblables,  attaque  quelquefois 
d'anciens  soldats,  ne  peut  avoir  dans  son  principe  de  plus  puissant 
palliatif  qu'une  dissipation  agréable  ;  qu'un  officier  s'intéresse  beau- 
coup à  ceux  qui  en  sont  atteints,  rassure  leurs  craintes,  dissipe  leur 
tristesse,  leur  donne  pour  camarades  de  bons  vivants,  bien  réjouis, 
qui  ne  les  laissent  jamais  seuls  et  soient  chargés  de  les  égayer ,  les 
traite  avec  douceur,  indulgence  et  bonté,  leur  allège  toutes  les  fati- 
gues du  service,  et  ne  les  y  soumette  que  par  degrés  :  tels  sont  les 
remèdes  les  plus  propres  à  détruire  cette  aÛBCtion  morale  qui  se  mul- 
tiplie quelquefois  au  point  d'alarmer  les  généraux,  par  les  désertions 
fréquentes  qu'elle  occasionne  souvent. 

Lorsque  ces  moyens  sont  insuffisants,  il  faut  leur  promettre  qu'on 
les  enverra  au  pays,  du  moment  où  l'armée  aura  pris  ses  quartiers 


—  842  — 

dliiv^  :  c'est  l'imiqiie  palliatif  qai  paisse  adoucir  leur  tristesse  et  pré- 
venir  leur  désertion. 


CHAPITRE  HUITIÈME. 

Des  influences  de  l'atmosphère  et  des  climats.— Réglée  d'hygiène 
et  de  prophylaxie.  — Généralités  de  médecine  militaire. 

La  santé  da  soldat  est  la  base  fondamentale  dn  snccès  des 
années  et  de  la  puissance  des  sonverains;  par  elle,  on  obtien- 
dra pins  de  victoires  qu'ayec  les  armes  les  pins  meurtrières  ; 
sans  elle,  on  ne  doit  espérer  que  la  dévastation  des  provinces 
et  la  mine  des  peuples.  {Jourdan  Lecointe.) 

n  n'est  pas  de  causes  qui  influent  plus  directement  sur  la  santé  du 
soldat  et  qui  déterminent  plus  de  maladies  aux  armées,  que  celles  qui 
dépendent  de  l'état  de  l'atmosphère,  des  localités  et  du  climat  du 
pays  où  elles  séjournent.  C'est  donc  une  étude  excessivement  impor- 
tante et  à  laquelle,  on  le  comprend  d'avance,  se  rattachent  les  plus 
hautes  questions  de  prophylaxie  et  d'hygiène  militaires.  Nous  ne 
pourrions  toutefois,  sans  sortir  de  notre  cadre,  y  consacrer  tous  les 
développements  qu'elle  mérite  :  aussi,  après  avoir  résumé  succincte- 
ment l'action  des  diverses  influences  atmosphériques  etclimatériques, 
nous  bornerons-nous  à  y  joindre  tous  les  préceptes  les  plus  efficaces 
qui  ont  été  conseillés  par  les  meiUeurs  auteurs  de  médecine  militaire, 
les  Pringle,  les  Monro,  les  Van-Swieten,  les  Colombier,  les  Biron,  etc, 
pour  la  conservation  du  soldat  en  temps  de  guerre,  suivant  les  di- 
verses circonstances  où  il  se  trouve  et  relativement  aux  saisons,  aux 
lieux  et  aux  climats,  et  nous  y  rattacherons  avec  soin  les  instruc- 
tions les  plus  importantes  rédigées  à  ce  sujet  par  le  Conseil  de  santé 
des  armées. 

ARTICLE  (PREMIER. 
Bc«  InflaeneeA  de  Tatmofii^lière. 

Sur  toutes  les  choses  qui  nous  environnent  {circumfusn)^  l'air  mé- 
rite une  attention  particulière  à  cause  des  influences  diverses  qui  en 
dépendent  et  des  préceptes  hygiéniques  qui  en  sont  la  conséquence. 
Personne  n'ignore,  en  effet,  qu'il  est  indispensable  à  l'entretien  de  la 
vie,  qu'il  conserve  la  santé  ou  Taltère,  selon  les  qualités  utOes  ou 
nuisibles  qu'il  renferme,  et  que  la  santé  dépend  de  l'équilibre  du  chaud 
ou  du  froid,  du  sec  et  de  l'humide,  comme  le  disaient  les  anciens. 

Si,  en  temps  de  paix,  le  soldat  respire  le  plus  souvent  un  bon  air, 
s'il  n'éprouve  que  momentanément  le  froid  et  le  chaud,  la  séche- 
resse et  l'humidité,  il  n'en  est  pas  de  même  en  temps  de  guerre. 
Qu'on  se  représente  en  effet  ce  qui  se  passe  dans  une  campagne  où 
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les  tfoupee  so&Uoâtinuellement  en  action,;  on  les  voit  alors  exposées 
au  soleil,  à  la  pluie^  àlaneige,  aux  vents,  souffrir  le  plus  grand  firoid, 
porter  nuit  et  jour  des  habits  mouillés,  passer  la  nuit  en  plein  air  on 
sous  des  tentes  dans  toutes  les  saisons,  coucher  sur  un  peu  de  paille 
ou  sur  la  terre  nue,  quelquefois  mouillée,  respirer  un  mauvais  air,  etc. 
Cette  simple  énumération  des  inconvénients  de  la  profession  des 
armes  en  temps  de  guerre  suffît  pour  faire  sentir  combien  ia  santé 
doit  souffrir  d'une  telle  façon  de  vivre  et  quelle  nécessité  il  y  a  de 
prendre  des  précautions  pour  prévenir  les  maladies.  Ces  précau- 
tions, que  rhumanité,  la  reconnaissance,  Thonneur  et  l'avantage 
de  la  patrie  ordonnent  de  prendre  pour  la  conservation  du  soldat, 
on  en  a  compris  Timportance  en  tous  temps  ;  les  généraux  et 
les  historiens  de  Tantiquité  s'accordent  avec  les  médecins  pour 
démontrer  la  même  chose  par  des  faits  multipUés.  Nous  ferons 
donc  en  sorte  d'exposer  dans  autant  de  divisions  distinctes  ce 
que  le  raisonnement  et  l'expérience  nous  ont  appris  de  plus  avanta- 
geux et  de  plus  facile  à  pratiquer  sur  chaque  objet  principal,  et  nous 
recommandons  aux  jeimes  médecins  militaires  auxquels  il  peut  de- 
venir utile  d'être  familiarisés  avec  ces  préceptes  de  recourir  souvent 
aux  auteurs  que  nous  avons  pris  pour  guides. 

Les  effets  pernicieui  de  l'air  ont  deux  sources  principales,  l'intem- 
périe et  l'impureté. 

Les  intempéries  de  l'air  se  réduisent  à  quatre  excès  :  le  trop  grand 
froid,  la  trop  grande  chaleur,  l'humidité  et  la  réunion  de  l'un  des 
deux  premiers  avec  le  troisième. 

Lorsque  ces  états  excessifs  de  l'air  ne  se  forment  que  par  degrés, 
les  maux  qui  en  résultent  sont  moins  prompts  et  moins  considérables 
que  lorsque  les  changements  de  température  sont  subits  et  fréquents  : 
aussi  l'usage  des  précautions  conseillées  contre  le  froid  et  le  chaud, 
la  sécheresse  et  l'humidité,  est  surtout  essentiel  quand  surviennent 
ces  promptes  vicissitudes  de  l'atmosphère. 

g  4*'.  ■!—  Influence  du  froid  excessif. 

Quand  le  froid  est  modéré,  il  est  tonique,  il  augmente  l'énergie  des 
fonctions  organiques  en  enlevant  au  corps  une  partie  de  son  calori- 
jue  ;  mais  s'il  en  soustrait  trop  ou  s'il  agit  sur  des  hommes  faibles  ou 
ion  habitués  à  son  action,  son  influence  devient  nuisible  ;  le  surcroît 
l'excitation  qu'il  cause,  la  durée  de  réaction  qu'il  exige,  consomment 
es  forces,  et  exposent  l'homme,  s'il  est  vigoureux,  à  une  série  d'af- 
ections  inflammatoires  ;  s'il  est  faible,  aux  maladies  asthéniques  ;  son 
iction  peut  même  tout  à  coup  détruire  nos  organes,  si  d'une  manière 
rop  prompte  il  leur  soustrait  leur  calorique. 

Les  observations  (1)  faites  dans  la  campagne  de  Russie,  dans  quel- 

(4)  Larrey^  Mémoiru  ei  eampagneit  Recueil  de  mémoire$  de  médecine  militaire. 
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qnes  expéditions  d'Afrique,  et  en  Grimée  en  1854^5 ,  pendant  le 
siège  de  Sébastopol,  par  les  armées  alliées,  ont  permis  d'étudier  les 
effets  du  froid  considérable  sur  l'homme  de  guerre. 

Les  effets  généraux  sont  un  sentiment  de  faiblesse  et  de  courba- 
ture générale  avec  un  penchant  irrésistible  au  sommeil,  et  lorsque  la 
mort  arrive,  elle  est  précédée  d'une  sensation  que  Ton  dit  être  presque 
agréable.  Des  accidents  de  congélation,  les  engelures  et  la  gangrène 
consécutive  en  sont  les  effets  locaux. 

Quant  aux  effets  de  la  neige  sur  les  yeux,  ils  consistent  dans  un 
affaiblissement  de  la  vue  qui  peut  même  aller  jusqu'à  la  perte  com- 
plète de  la  vision^  et  quelquefois  en  ophthalmies  consécutives  à  l'irri- 
tation des  yeux  causée  pai*  des  particules  de  neige  très-fine  et  très- 
congelée. 

D  est  encore  à  noter  que  les  effets  d'un  froid  très-vif  varient  non- 
seulement  suivant  la  constitution  des  individus,  mais  encore  selon 
les  habitudes  acquises  ;  on  a  remarqué,  en  effet,  que  le  plus  grand 
nombre  de  ceux  qui  périssent  sont  ou  de  nouveaux  soldats,  ou  ceux 
qui  sont  faibles^  et  qui  sont  déréglés  dans  leur  régime  ou  dans  leurs 
mœurs.  Les  accidents  locaux  sont^  du  reste,  moins  fréquents  dans 
les  armées  h  notre  époque  que  chez  les  anciens,  sans  doute  à  cause 
des  moyens  mis  en  usage  pour  prévenir  les  fu\iestes  effets  du  froid 
chez  les  soldats  lorsqu'ils  sont  obligés  d'y  rester  exposés. 

Des  vêtements  chauds,  des  couvertures  de  lit,  un  chauffage  ap- 
proprié ,  une  alimentation  substantielle  ,  des  boissons  alcooliques 
prises  avec  modération,  l'exercice  et  le  mouvement  sont  autant  de 
bons  préservatifs  contre  le  froid.  Végèce  recommande  surtout  les 
habits  et  le  feu,  et  l'expérience  des  guerres  passées  et  récentes  nousa 
appris  à  pourvoir  nos  soldats  de  vêtements  chauds,  tels  que  cabans  et 
capotes  à  capuchons  fourrés  de  peaux  mouton,  chaussettes  en  laine, 
gilets  et  ceintures  de  flanelle,  bottes,  houseaux  fourrés  et  sabots,  etc. 
Pour  soustraire  à  l'action  locale  du  froid  les  extrémités  qui  y  sont  le 
plus  sensibles  et  le  plus  exposées,  il  est  avantageux  de  les  frotter  avec 
un  corps  gras.  On  trouve  dans  Xénophon  {Retraite  des  Dix-Mille)^  que 
les  anciens  connaissaient  déjà  cet  usage,  qui,  du  reste,  est  très-répandu 
chez  les  peuples  du  Nord.  U  est  surtout  indispensable  de  recom- 
mander les  précautions  précédentes  aux  sentinelles  et  aux  grand - 
gardes. 

Au  sujet  de  la  nourriture  et  de  l'usage  des  liqueurs  spiritueuses, 
nous  ajouterons  qu'il  est  nécessaire  pour  la  santé  que  les  soldats 
aient  pris  quelque  nourriture  le  maiin  avant  de  se  mettre  en  marché 
comme  avant  de  commencer  leurs  travaux,  soit  de  retranchements, 
soit  de  tranchée,  et  que  si  l'usage  modéré  des  boissons  spiritueuses 
est  utile,  les  effets  les  plus  nuisibles  peuvent  résulter  de  l'abus  que 
l'on  en  ferait. 

Lorsque  les  soldats  ont  été  vivement  saisis  par  le  froid,  qu'ils  ont 
les  membres  engourdis  et  presque  gelés,  il  est  important  de  ne  pa:» 
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les  laisser  s'approcher  trop  subitement  d'un  feu  vif,  de  les  empêcher 
de  boire  de  Teau-de-vie  et  de  se  livrer  ensuite  au  sommeil.  On  doit, 
au  contraire,  leur  recommander  de  se  promener  à  grands  pas,  de  se 
secouer  en  marchant,  de  se  frictionner  les  membres  avec  de  la  neige 
ou  de  l'eau  glacée,  et  leur  faire  prendre  une  boisson  chaude,  dé- 
layante; à  laquelle  on  peut  ajouter  une  petite  quantité  d'une  liqueur 
spiri  tueuse. 

§  2.  —  Influence  d'une  température  élevée. 

Nous  rappellerons  succinctement  ici  que,  quand  la  chaleur  est  ex- 
cessive^ les  eflFèts  physiologiques  observés  sont  l'accélération  de  la 
respiration  et  consécutivement  du  pouls,  un  accroissement  considé- 
rable de  la  transpiration  cutanée,  l'augmentation  de  la  soif,  l'ano- 
rexie, la  constipation,  et  que  les  premiers  phénomènes  pathologi- 
ques sont  une  sensation  incommode,  l'anxiété,  la  céphalalgie.  On 
sait  aussi  que  des  congestions,  des  hémorrhagies  cérébrales,  des 
méningites  et  la  mort  subite,  peuvent  être  les  conséquences  de  l'ex- 
position prolongée  à  la  chaleur  solaire,  et  que  les  effets  locaux  de 
l'insolation  sont  l'érythème  et  souvent  des  ophthalmies  graves. 

Dans  beaucoup  de  circonstances,  la  grande  chaleur  peut  donc  être 
très-funeste  au  soldat,  mais  surtout  pendant  les  marches  et  les  exer- 
cices, lorsqu'il  doit  être  revêtu  de  son  armure  et  de  son  bagage  de 
service.  Il  est  donc  important,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  dans  un 
antre  chapitre,  de  régler  les  marches  de  manière  que  les  troupes 
arrivent  à  l'endroit  destiné  avantles  grandes  chaleurs  du  jour,  de 
faire  faire  l'exercice  de  bonne  heure  avant  que  la  fraîcheur  de  la  ma- 
tinée soit  tout  à  fait  passée.  Pendant  les  temps  fort  chauds  il  faut 
diminuer  les  exercices  et  le  fardeau  du  soldat,  veiller  à  ce  que  toutes 
les  parties  du  corps  soient  en  liberté,  que  le  col  ne  soit  jamais  trop 
serré,  abréger  le  temps  de  faction  des  sentinelles  lorsqu'elles  sont 
exposées  au  soleil,  et  prendre  toutes  les  précautions  possibles  pour 
procurer  aux  troupes  du  repos,  de  l'ombre.  On  doit  empêcher  les 
soldats  de  s'exposer  directement  au  soleil  la  tête  nue,  de  rechercher 
un  air  frais  lorsqu'ils  sont  en  sueur,  et  ne  leur  permettre  que  l'usage 
des  boissons  réglementaires,  à  l'exclusion  de  l'eau  froide  et  des  li- 
queurs spiritueuses  pures. 

Lorsqu'on  se  trouve  dans  le  voisinage  des  cours  d'eau,  rivières  ou 
ruisseaux,  où  il  est  possible  de  se  baigner,  il  est  avantageux  de  faire 
baigner  souvent  les  troupes,  soit  le  soir  ou  le  matin,  et  de  défendre 
cet  exercice  aux  hommes  en  sueur  aussitôt  après  un  travail  violent. 

Dans  les  campements  fixes,  on  fait  faire  aux  soldats  des  cabanes 
de  branchages;  les  tentes  doivent  être  couvertes.de  branches  garnies 
de  feuilles  vertes  et  fraîches,  pour  se  garantir,  avec  leur  ombre,  de 
l'ardeur  du  soleil.  Par  le  moyen  des  ventouses  ménagées  à  la  tente^ 
on  y  dispose  aussi  un  courant  d'air.  Enfin,  on  peut  conseiller,  comme 
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moyen  de  ventilation  tocale,  l'usage  d'un  lai^  écran  îaàï  de  papier 
ou  d'un  tissu  quelconque,  et  susceptible  de  déplacer  l'air  à  chaque 
mouvement,  comme  un  véritable  éventail. 

Les  Anglais  ont  adopté,  pour  leui's  baraquements,  ainsi  qpie  nous 
avons  pu  le  vojr  à  notre  passage  à  Aden  (1861),  le  système  des  pan- 
eas  de  l'Inde. 

§  3.  —  Influence  de  l'humidité. 

Lorsque  l'atmosphère  est  humide  et  que  la  température  est  élevée, 
la  respiration  est  encore  plus  pénible,  d'où  résulte  une  hématose 
incomplète  et  ime  circulation  moins  active  ;  l'appétit  est  faible,  la  soif 
moindre,  les  urines  plus  copieuses  et  les  sécrétions  muqueuses  plus 
abondantes  ;  le  système  musculaire  est  débilité  ;  et  si  les  individus  ne 
peuvent  réagir  contre  l'influence  de  l'humidité,  il  peut  en  résidter 
des  affections  graves,  la  dyssenterie,  les  fièvres  typhoïdes  et  adyna- 
miques,  etc.  11  est  à  remarquer  qu'en  Orient  les  étrangers  sont  moins 
sujets  que  les  Turcs  aux  maladies  putrides,  parce  qu'ils  ne  font  pas 
usage  d'ablutions  fréquentes,  et  qu'au  contraire  ils  font  usage  de  vins 
et  de  liqueurs  fermentées. 

Quant  à  l'air  humide  et  froid,  il  semble  pénétrer  toute  réconomie 
et  exerce  son  action  plus  particulièrement  sur  le  système  lympha- 
tique et  les  muqueuses  :  son  influence  peut  causer  des  affections 
rhumatismales  et  favorise  le  développemeut  des  scrofules,  des  tuber- 
cules et  de  la  maladie  de  Bright.    ' 

On  comprend  donc  facilement  que  l'humidité  atmosphérique^  lors- 
qu'elle est  considérable  et  jointe,  soit  à  la  chaleur,  soit  au  froid,  con- 
stitue rintempërie  qui  cause  le  plus  de  maladies  dans  les  armées; 
car  il  y  a  des  contrées  où  il  est  physiquement  impossible  de  détruire 
l'humidité  de  l'air,  parce  qu'elle  est  due  à  certains  vents  humides  oa 
à  ce  que  la  ventilation  est  imparfaite,  comme  dans  certains  lieux  bas 
et  couverts  de  bois,  où  les  vents  ne  circulent  jamais:  aussi,  pour  pré- 
venir les  funestes  effets  de  l'humidité,  est-il  de  précepte,  et  des  plus 
importants,  d'éviter  de  camper  dans  les  endroits  humides,  de  qoittei 
ceux  qui  le  deviennent.  On  empêche  l'eau  de  pénétrer  dans  les  tente^ 
par  le  moyen  des  fossés  et  des  rigoles  ;  on  fait  renouveler  souveui 
la  paille,  et  celle-ci  doit  être  exposée  tous  les  jours  à  l'air,  pour  y  sé- 
cher. On  ouvre  les  tentes  le  jour,  pour  y  faire  pénétrer  les  rayons  du 
soleil  ;  on  peut  même  y  pratiquer  une  ventilation  artificielle,  pour 
renouveler  l'air  de  l'intérieur,  etdes  fumigations  aromatiques,  pour  en 
corriger  les  qualités  nuisibles. 

C'est  surtout  pendant  les  temps  froids  et  humides  qu'il  conviait 
d'allumer  des  feux,  pour  faciliter  aux  soldats  les  moyens  de  sécher 
leurs  habits.  On  doit  leur  recommander  le  mouvement,  tout  en  ren 
dant  les  exercices  et  les  marches  plus  eoitfts  ;  on  deit  leur  distribuer 
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une  petite  quantité  d'eaurde-yie  et  de  eafé  et  leur  prescrire  l'usage 
du  ts^bae  à  fumer. 

§  4.  —  Influence  de  Tair  insalubre. 

L'insalubrité  de  Tair  reconnaît  deux  origities  :  ou  elle  est  due  aux 
émanations  délétères  provenant  des  matières  animales  et  végétales  en 
putréfaction  ou  en  décomposition  (miasmes  putrides  et  efQuyes  ma- 
récageux), ou  Vair  est  infecté  par  les  corps  vivants  eux-mêmes,  qui  le 
respirent. 

Dans  le  premier  cas,  l'atmosphère  impure  est  illimitée  comme  celle 
des  contrées  marécageuses,  ou  l'infection  siège  dans  un  foyer  très- 
étendu,  tel  que  toute  une  ville  assiégée,  un  camp  ;  dans  le  second, 
l'espace  est  circonscrit,  limité^  tel  qu'une  caserne,  un  hôpital,  une 
prison. 

D  nous  a  paru  nécessaire  d'établir  tout  d'abord  cette  distinction, 
pour  bien  définir  les  effets  de  l'insalubrité  de  l'air  atmosphérique, 
quels  que  soient  les  principes  délétères  auxquels  sont  dues  ces  altéra- 
tions, et  quoique  les  moyens  de  les  prévenir  ou  de  les  corriger  soient 
en  général  à  peu  près  les  mêmes  dans  toutes  les  circonstances, 
comme  nous  l'indiquerons  plus  loin. 

I.  Effets  de  Vair  insalubre  par  des  miasmes  putrides,  —  Ces  effets  sont 
plus  particulièrement  observés  dans  les  camps  et  les  villes  assiégées, 
les  émanations  putrides  tirant  leur  origine,  soit  de  la  décomposition 
des  excréments,  des  immondices,  des  fumiers  et  de  la  paille  pourrie 
des  tentes  pendant  les  chaleurs,  soit  de  la  putréfaction  des  cadavres 
des  hommes  et  des  animaux,  qu'on  est  cependant  dans  l'usage 
d'inhumer. 

Les  diarrhées,  les  dyssenteries,  les  fièvres  de  mauvaise  natxu*e,  la 
peste  (Pariset)  sont  les  maladies  les  plus  communément  dues  à  l'in- 
lluence  de  ces  exhalaisons  putrides*  auxquelles  on  se  soustrait  plus  ou 
moins  en  entretenant  la  plus  grande  propreté  dans  la  ville  assiégée, 
ou  dans  le  camp  lorsque  celui-ci  ne  peut  être  changé  de  disposition, 
et  en  veillant  à  ce  que  les  règles  hygiéniques  que  nous  avons  indi- 
quées plus  ha:ut  soient  exactement  suivies.  (Voir  Siège  d'une  viUe  et 
camps.) 

II.  Effets  des  effluves  marécageux,  —  L'influence  marécageuse  se 
traduit  par  la  production  de  fièvres  intermittentes  à  types  différents, 
de  fièvres  rémittentes  et  de  fièvres  larvées,  affections  dont  l'intensité 
est  d'autant  plus  grande  que  la  contrée  est  plus  méridionale  et  la  sai- 
son plus  chaude. 

Les  fièvres  pernicieuses  et  la  dyssenterie  sont  les  conséquences  les 
plus  graves  de  l'intoxication  paludéenne.  L'influence  habituelle  ou 
longtemps  continuée  de  l'air  des  contrées  marécageuses  se  manifeste 
par  un  état  général  cachectique  (cachexie  paludéenne)  accompa- 
gné d'engorgements  chroniques  du  foie  et  de  la  rate. 


—  848  — 

Trois  grandes  maladies  pestilentielles  paraissent  résulter  de  Tac- 
tion  des  effluves  marécageux  :  ce  sont  le  choléra,  dont  on  place 
Torigine  dans  les  émanations  marécageuses  des  bords  et  de  l'embou- 
chure du  Gange  ;  la  fièvre  jaune,  qui  est  surtout  si  commune  en  Amé- 
rique, au  voisinage  des  plaines  marécageuses  et  de  Tembouchure  des 
grands  fleuves,  et  la  peste  d'Orient,  dont  le  développement  est  en 
grande  partie  dû  aux  émanations  marécageuses  du  Nil. 

Le  moyen  de  prévenir  et  de  diminuer  les  maladies  qui  proviennent 
des  effluves  marécageux  consiste  particulièrement  à  s'éloigner  le 
plus  possible,  quand  rien  ne  s'y  oppose,  des  contrées  marécageuses, 
à  changer  de  camp,  lorsque  les  opérations  militaires  n'obligent  pas 
l'armée  à  rester  longtemps  dans  un  terrain  malsain,  à  éloigner  les 
causes  de  l'impureté  de  l'air  par  l'action  des  vents.  La  coupe  d'un 
bois  en  assure  souvent  le  succès  en  attirant  le  vent  d'un  lieu  sain 
vers  celui  où  il  est  impur  (Colombier).  Quand  les  troupes  doivent 
séjourner  pendant  la  mauvaise  saison  dans  les  pays  marécageux,  il 
vaut  beaucoup  mieux  inonder  tout  à  fait  les  campagnes  que  de  les 
laisser  à  moitié  sèches  ;  car,  plus  l'eau  est  basse,  plus  tôt  elle  se 
corrompt,  et  l'évaporation  augmente  aussi  en  proportion  (Pringle). 
On  peut  d'ailleurs,  toujours  avec  avantage,  mettre  en  usage  les 
moyens  purificateurs  que  nous  indiquerons  plus  loin. 

Il  est  à  propos  d'ajouter  que,  dans  les  pays  marécageux,  il  est 
dangereux  de  se  mettre  en  marche  Tété  avant  le  lever  du  soleil, 
parce  que  l'atmosphère  est  chargée  des  exhalaisons  qui  se  sont  élevées 
des  marais  pendant  la  nuit. 

ni.  Effets  de  Pair  altéré  dans  des  endroits  confinés.  —  L'air  de  lieux 
circonscrits  où  se  trouvent  accumulés  un  grand  nombre  d'individus, 
comme  les  casernes,  les  hôpitaux,  les  prisons,  éprouve  des  altéra- 
tions qui  produisent  des  effets  d'autant  plus  fâcheux  que  l'encom- 
brement est  plus  complet  et  que  le  renouvellement  de  l'air  ne  pent 
avoir  lieu  promptement  et  facilement. 

Les  altérations  de  l'air  confiné  proviennent  d'abord  des  modifica- 
tions que  la  respiration  fait  subir  à  ses  principes  constituants  et  des 
produits  de  la  perspiration  pulmonaire  et  de  la  transpiration.  Ainsi 
la  respiration  agit  en  diminuant  la  quantité  d'oxygène  de  l'air  et  en 
augmentant  Tacide  carbonique,  et  les  deux  exhalations  cutanée  et 
pulmonaire  consistent  en  une  certaine  quantité  de  vapeur  d'eaa, 
tenant  en  dissolution  une  matière  animale  à  laquelle  est  due  l'odeur 
que  l'on  rencontre  dans  tous  les  endroits  habités  par  un  grand  nom- 
bre d'individus.  C'est  à  la  production  de  cette  matière  animale  que 
l'on  rapporte  les  miasmes  ou  émanations  putrides  sous  l'influence 
desquelles  paraissent  se  développer  les  affections  à  forme  typhoïde, 
les  fièvres  typhoïdes  véritables  et  même  le  typhus,  les  érysipèles  de 
mauvaise  nature,  la  fièvre  des  prisons,  la  fièvre  nosocomiale,  la  gan- 
grène, la  pourriture  d'hôpital. 

D'autres  causes  contribuent  encore  à  l'altération  de  Taii'  confiné. 
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ce  sont  :  1®  les  émanations  qui  résultent  de  Tévaporation  des  sur- 
faces liquides  ou  mouillées  des  différents  objets  ou  meubles,  instru- 
ments ou  appareils  affectés  à  Tusage  de  l'homme  sain  ou  malade  ; 
des  produits  excrémentitiels  gazeux,  liquides  ou  solides,  normaux 
ou  morbides  ;  et  2°  les  foyers  de  combustion  et  les  appareils  d'éclai- 
rage. Toutes  ces  causes  altèrent  également  Tair  intérieur  en  absor- 
bant l'oxygène  qu'elles  remplacent  par  l'acide  carbonique,  l'hydro- 
gène carboné  et  autres  gaz  contraires  à  l'hématose,  ainsi  qu'en 
produisant  de  la  chaleur  et  de  la  vapeur  d'eau,  sources  de  putréfac- 
tion des  matières  animales. 

L'air  impur  des  lieux  étroits  et  circonscrits  se  renouvelle  et  se  pu- 
rifie beaucoup  plus  facilement  que  celui  qui  occupe  un  espace  con- 
sidérable tant  parce  que  la  quantité  de  molécules  nuisibles  est 
beaucoup  moins  considérable  que  parce  que  les  procédés  sont  plus 
multipliés  et  les  effets  des  agents  purificateurs  plus  prompts. 

H  est  inutile  d'insister  d'abord  sur  la  nécessité  de  faire  observer  la 
plus  grande  propreté,  tant  pour  les  lieux  habités  que  pour  les  indi- 
vidus sains  ou  malades  qui  s'y  trouvent.  Indépendamment  des  ba- 
layages et  des  lavages,  et  lorsque  ce  sera  possible,  du  frottage  à  la 
cire  des  parquets  dans  les  hôpitaux,  par  exemple,  on  fera  bien  d'as- 
perger les  coins  d'une  solution  chlorurée  et  de  blanchir  le  plus  sou- 
vent possible  le»  murs  et  le  plafond. 

Mais  de  tous  les  moyens  de  prévenir  les  effets  pernicieux  de  l'air 
chargé  de  principes  insalubres,  le  plus  immédiat  et  le  plus  efficace 
est  son  renouvellement,  que  l'on  obtient  par  des  procédés  divers  dits 
de  vmtîlaiion.  Les  plus  simples  consistent  dans  Touverture  de  deux 
fenêtres  opposées,  ou  d'une  fenêtre  et  d'une  porte  situées  vis-à-vis 
l'une  de  l'autre.  L'emploi  de  vasistas  ou  de  ventouses  à  la  partie 
supérieure  près  des  plafonds,  et  d'orifices  près  des  planchers  pour  la 
prise  d'air  neuf,  remplit  cette  condition  de  la  manière  la  plus  avan- 
tageuse. Les  cheminées,  les  poêles,  par  leur  tirage,  contribuent  puis- 
samment au  renouvellement  de  l'air  intérieur,  et  aujourd'hui,  dans 
les  grands  établissements,  on  a  perfectionné  le  système  des  calorifères 
pour  faire  servir  en  même  temps  le  chauffage  à  une  ventilation  ré- 
gulière. 

Pendant  longtemps  on  a  fait  usage  du  célèbre  ventilateur  de  Haies, 
que  Pringle  a  recommandé  pour  les  saUes  des  hôpitaux.  La  manche  à 
vent  ou  trompe,  dont  l'invention  est  attribuée  aux  Danois,  est  le  seul 
moyen  de  ventilation  artificielle  qui  soit  actuellement  utilisé  à  bord 
des  navires.  Quant  aux  autres  systèmes  de  ventilation  mécanique, 
malgré  les  perfectionnements  qui  y  ont  été  apportés  dans  ces  der- 
niers temps  et  les  heureuses  applications  qu'on  en  a  faites  dans  cer- 
tains établissements,  comme  la  manufacture  d'armes  de  Châtellerault, 
ils  ne  sont  que  très-peu  employés  dans  les  hôpitaux  pour  lesquels  la 
ventilation  liée  au  système  de  chauffage  a  généralement  été  préférée. 
Du  reste,  il  est  à  remarquer  que  tous  les  procédés  les  plus  ingénieux 
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d*aératîon  n'onl  pas  eu  jusqu'à  présent  une  inflnence  sensible  sur  la 
mortalité,  et  des  expériences  récentes  de  MM.  Réveil^  Constantin 
Paul  et  Chai*vet,  donnent  à  cmindre  que  les  émanations  qui  vicient 
Taîr  des  salles  de  malades  ne  résistent  aux  courants  de  Tair  insufflé 
par  les  plus  puissants  moteui^s. 

L'assainissement  des  lieux  habités  ne  peut  donc  être  obtenu  ayec 
plus  de  certitude  qu'au  moyen  d'agents  désinfectants  qui  le  purifient 
en  attaquant  directement  les  éléments  délétères  qui  s'y  trouvent  com- 
binés ou  suspendus,  tels  que  les  fumigations  odorantes,  antisepti- 
ques, prophylactiques  ou  hygiéniques. 

Tous  les  corps  odorants  répandus  dans  une  atmosphère  circon- 
scrite, volatilisés  par  l'action  du  calorique  sans  décomposition,  comme 
le  vinaigre,  le  camphre,  les  alcoolats  de  castoréum,  de  musc,  etc., 
ou  bien  provenant  de  leur  décomposition  par  le  feu,  tels  que  le  café, 
le  sucre,  le  vinaigre,  les  baies  de  genièvre,  le  tabac,  la  poudre  à 
canon,  etc.,  peuvent  servir  à  faire  des  fumigations  odorantes. 

Les  fumigations  odorantes  sont  plus  communément  employées 
pour  corriger  les  odeurs  d'un  lieu  habité  par  les  malades  dans  les 
hôpitaux.  Parmi  les  fumigations  antiseptiques,  les  fumigations  guy- 
ioniennes  ou  les  fumigations  chloriques  sont  seules  admissibles  dans 
tous  les  cas.  Les  fumigations  azotiques  ou  de  Smith,  obtenues  par 
raction  de  l'acide  sulfurique  sur  l'azotate  de  potasse,  et  les  fumiga- 
tions hydrochloriques,  résultant  de  la  décomposition  du  sel  marin 
pai'  l'acide  sulfurique,  leur  sont  de  beaucoup  inférieures.  Mais  il  n'est 
pas  indifférent  de  savoir  qu'on  peut  avantageusement  les  employer 
à  défaut  de  plus  efficaces. 

Les  fumigations  sulfureuses  sont  surtout  utiles  pour  des  purifica- 
tions partielles  et  poiu*  la  destruction  d'animaux  incommodes  ;  elles 
ne  peuvent  être  pratiquées  en  grand  dans  les  lieux  habités,  et,  dans 
ce  cas,  le  soufre  ou  l'acide  sulfureux  doivent  toujours  être  dégagés 
dans  une  atmosphère  humide.  Enfin,  nous  rappellerons  que,  dans 
certaines  circonstances,  pour  affaiblir  les  causes  de  l'impureté  de 
l'air,  on  peut  chercher  à  lui  imprimer,  un  choc  qui  brise  et  écarte  les 
molécules  nuisibles  par  des  décharges  d'artillerie,  l'explosion  du  sal- 
pêtre, etc.  Les  hygiénistes  recommandent  encore  de  mettre  les  corps 
en  état  de  résister  à  ses  effets  par  un  régime  sain  et  sobre,  une  vie 
réglée  et  un  exercice  modéré. 

Ainsi,  conune  on  peut  le  voir,  l'emploi  des  agents  purificateurs  est 
à  peu  près  limité  aux  espaces  circonscrits,  tels  qu'une  caserne,  un 
hôpital,  une  prison,  une  lente.  Et  il  doit  être  reconnu  que  l'art  est 
déjà  frappé  d'impuissance  pour  renouveler  l'air  et  le  purifier  quand 
la  cause  d'insalubrité  a  un  foyer  étendu  comme  dans  un  camp,  dans 
une  ville  assiégée,  et  à  plus  forte  raison  quand  l'infection  glt  dans 
ime  atmosphère  illimitée. 
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ARTICLE  DEUXIÈME. 
l«aaan«é»  des  olimalii. 

On  peut  rapprocher  des  influences  de  Tatmosphère  dont  nous  ve- 
nons d'étudier  les  principales  modifications  sous  le  rapport  de  la 
température,  de  Thumidité  et  de  Timpureté,  Tinfluence  des  localités^ 
c'est-à-dire  du  sol,  et  des  eaux  qui  tombent  à  sa  surface  ou  sortent 
de  son  âein.  En  effet,  Tétat  du  sol  exerce  une  grande  influence  sur 
les  climats  et  sur  les  saisons,  et  Thygièrie  a  dû  rechercher  la  nature 
des  influences  qu'il  peut  exercer  par  les  diverses  qualités  qu'il  pré- 
sente. Mais  Comme  c'est  un  sujet  d'hygiène  générale,  nous  croyons 
devoir  renvoyer  aux  traités  complets  sur  la  matière  pour  les  dévelop- 
pements qu'il  comporte,  et  nous  nous  bornerons  à  rappeler  seulement 
ici  l'influence  exercée  sur  l'homme  par  les  divers  climats,  en  y  ratta- 
chant les  règles  hygiéniques  militaires  qui  y  sont  applicables,  et  nous 
terminerons  par  la  comparaison  des  saisons  relativement  à  la  santé 
d'une  armée. 

§  \^.  —  Influence  des  climats  chauds. 

Il  paraît  bien  établi  aujourd'hui  que  l'homme  a  la  faculté  de  vivre 
sous  les  températures  les  plus  opposées.  L'observation  a,  en  efî'et, 
démontré,  qu'il  lui  suffît  pour  s'accommoder  aux  influences  les  plus 
diverses,  de  se  vêtir  et  de  s'alimenter  conformément  aux  exigences 
locales. 

La  possibilité  de  l'acclimatation  en  Algérie  est  d'ailleurs  admise 
par  la  plupart  des  médecins  de  l'armée  qui  ont  fait  un  long  séjour 
dans  cette  colonie,  et  qui  ont  été  ainsi  amenés  à  reconnaître  que  l'in- 
fluence paludéenne,  qui  joue  un  si  grand  rôle  dans  les  maladies  des 
pays  chauds,  est  seule  de  nature  à  s'opposer  à  l'acclimatement  dans 
certaines  contrées  réputées  hisalubres. 

C'est  à  la  vérité  pour  avoir  confondu  cette  influence  avec  celles  qui 
sont  inhérentes  au  climat  lui-même  que  quelques-uns  d'entre  eux 
ont  cru  pouvoir  nier  d'une  manière  absolue  la  possibilité  d'une  occu- 
pation militaire,  et  par  suite  de  toute  colonisation,  même  dans  la 
partie  septentrionale  de  l'Afrique,  dont  le  climat  se  rapproche  sous 
tant  de  rapports  de  celui  des  contrées  méridionales  de  l'Europe. 
Mais  nous  ne  pourrions,  sans  des  développements  que  ne  comporte 
pas  le  cadre  de  cet  ouvrage,  entrer  dans  la  discussion  que  soulèvent 
toutes  les  opinions  contradictoires,  et  l'importance  de  la  question 
mérite,  du  reste,  que  l'on  en  fasse  une  étude  plus  complète  dans  les 
auteurs  qui  s'en  sont  spécialement  occupés  (1).  Ici,  il  nous  paraît  suf- 

(I)  Voir  Boudin,  Annales  d'hygiène^  tomes  35,  37,  39  et  44,  et  Traité  de  géographie 
et  de  statistique  médicales,  Paris,  4867;  Périer,  Annales  d'hygiène,  tome  33,  el  de 
l'Bygiène  en  Algérie, 'i  y o\[xmes,  4847;  Dutroulau,  Traité  des  maladie»  des  Européens 
dant  les  pays  chauds,  486i . 
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fisant  de  rappeler  les  modifications  imprimées  à  l'organisme  par  les 
climats  chauds,  et  les  maladies  qui  résultent  des  influences  particu- 
lières liées  à  leurs  conditions  physiques  et  météorologiques,  pour  en 
déduire  les  règles  de  Tacclimatement,  et  indiquer  celles  qui  sont 
applicables  à  Thygiène  du  soldat  dans  les  pays  chauds,  comme  TAl- 
gérie. 

Les  modifications  que  les  pays  chauds  impriment  aux  principales 
fonctions  organiques  des  individus  qui  les  habitent  sont  les  suivantes  : 
diminution  de  l'activité  respiratoire  et  par  conséquent  de  la  calorifî- 
cation  ;  accroissement  des  exhalations  pulmonaire  et  cutanée  ;  aug- 
mentation des  sécrétions  biliaire  et .  spermatique ,  et  diminution  des 
autres  sécrétions,  d'où  résultent  un  affaiblissement  général,  la  débi- 
lité du  système  musculaire  et  plus  ou  moins  les  caractères  du  tempé- 
rament lymphatico-nerveux  et  du  tempérament  sec-bilieux,  qui  sont 
les  plus  propres  à  résister  à  la  chaleur.  Par  conséquent,  toute  consti- 
tution, pour  se  mettre  en  harmonie  avec  le  nouveau  climat,  doit  subir 
des  changements  sensibles,  et  Ton  conçoit  pourquoi  les  constitutions 
faibles,  celle  des  femmes,  par  exemple,  sont  les  plus  faciles  à  raccli- 
matement  des  pays  chauds. 

La  transformation  organique  a  lieu  d'une  manière  plus  ou  moins 
rapide;  elle  se  fait  quelquefois  naturellement,  ou  bien  en  s'accorapa- 
gnant  de  maladies  qui  doivent  surtout  résulter  des  modifications  que 
les  principaux  appareils  organiques  ont  subies,  telles  que  les  affec- 
tions de  la  peau,  du  foie,  etc.,  et  des  habitudes  vicieuses  que  l'on  a 
contractées,  comme  les  maladies  dues  à  l'abus  des  hqueurs  alcooli- 
ques, des  aliments  stimulants  et  excitants. 

Quant  aux  maladies  qui  sont  la  conséquence  des  conditions  physi- 
ques et  météorologiques,  ce  sont  les  méningites,  les  congestions  cé- 
rébrales, certaines  maladies  de  la  peau  (température  élevée),  les 
phlegmasies  aiguës,  les  convulsions,  le  tétanos  (brusques  change- 
ments de  température,  variations  du  jour  et  de  la  nuit),  les  fièvTCs 
intermittentes  simples  et  pernicieuses,  la  dyssenterie,  la  fièvre 
jaune,  la  peste,  le  choléra,  etc.  (inlluences  des  effluves  maréca- 
geux). 

Nous  devons  d'abord  reconnaître  qu'une  des  conditions  les  plus  fa- 
vorables à  l'acclimatement  est  de  ne  s'exposer  que  progressivement 
à  l'action  d'un  pays  et  d'y  arriver,  autant  que  possible,  à  l'époque  où 
la  température  est  le  moins  extrême,  et  pendant  laquelle  l'expérience 
a  démontré  que  les  maladies  sont  le  moins  fréquentes.  On  a  si  bien 
compris  l'importance  de  ce  précepte  que  les  troupes  ne  sont  générale- 
ment envoyées  en  Afrique  qu'en  hiver,  après  la  saison  des  pluies  et  au 
printemps,  et  après  avoir  séjourné  pendant  quelque  temps  dans  les 
garnisons  du  Midi,  et  que  les  camps  formés  dans  le  Nord  n'ont  pa? 
seulement  pour  objet  l'instruction  militaire,  mais  l'acclimatement 
progressif  à  l'influence  des  pays  froids  pour  le  cas  d'une  guerre  dans 
les  contrées  septentrionales  de  l'Europe, 
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Les  procédés  à  suivre  pour  favoriser  racclimatement  doivent  être 
basés  ensuite  :  1**  sur  les  modifications  à  faire  subir  aux  vêtements, 
aux  aliments  et  aux  exercices  ;  c'est  ainsi  que  Ton  a  reconnu  l'utilité 
d'une  alimentation  substantielle  et  peu  stimulante,  de  vêtements 
larges  confectionnés  avec  des  étofifes  légères,  d'exercices  modérés 
et  peu  fatigants  ;  et  2**  sur  diverses  indications  à  remplir,  telles  que 
d'éviter  de  s'exposer  aux  influences  spéciales  qui  résultent  des  varia- 
tions du  jour  et  de  la  nuit,  des  pluies  torrentielles  et  des  effluves  ma- 
récageux, et  de  se  soustraire  aux  causes  diverses  d'épuisement 
(excès  vénériens,. travaux  fatigants). 

Dans  sa  sollicitude  pour  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  entretenir  la 
santé  du  soldat,  le  Ministre  de  la  guerre  a  fait  connaître  à  l'armée 
les  précautions  hygiéniques  indiquées  par  le  Conseil  de  santé  des 
armées,  et  auxquelles  il  convient  de  se  conformer  pour  éviter  les  ma- 
ladies qui  régnent  habituellement  dans  l'Algérie. 

Le  nord  de  l'Afrique  n'est  point,  en  général,  un  pays  insalubre  ; 
mais  son  climat,  si  différent  de  celui  de  la  France,  exige  impérieuse- 
ment certaines  précautions  hygiéniques  que  le  Conseil  de  santé  des 
armées  indique  comme  il  suit  : 

1°  Les  hommes  doivent  éviter  de  se  découvrir  imprudemment  par 
des  temps  froids  et  humides,  qui  produisent  des  maladies  plus  ou 
moins  dangereuses.  Cette  précaution  est  indispensable  dans  ces  ré- 
gions où  l'air  est  très-chaud  le  jour,  et  froid  et  humide  pendant  la 
nuit. 

2°  Ne  jamais  rester  en  chemise  la  nuit,  placer  sur  soi  ses  vêtements, 
et  lorsqu'on  couche  en  plein  air  ou  sous  la  tente,  avoir  soin  de  se  cou- 
vrir la  tête,  le  haut  du  visage  et  le  cou,  pour  éviter  les  maux  d'yeux 
et  d'oreilles. 

3°  Quand  on  fait  une  halte  et  que  l'on  est  en  sueur,  comme  il  arrive 
presque  toujours  après  une  marche  dans  ce  pays,  se  bien  garder  de 
se  découvrir  et  aussi  de  se  reposer  sur  un  endroit  frais  et  humide. 

4°  Imiter,  pour  se  maintenir  en  sanlé,  la  sobriété  des  habitants  du 
pays.  Lorsqu'on  y  arrive,  l'excès  de  la  chaleur  fait  éprouver  de  la 
faiblesse  que  l'on  combat  en  buvant  du  vin  modérément.  L'eau-de- 
vie  mêlée  avec  quinze  parties  d'eau  est  une  boisson  salutaire,  très- 
bonne  pour  désaltérer  dans  les  marches  et  les  travaux  ;  mais  on  ne 
doit  point  boire  d'eau-de-vie  pure  ni  de  liqueurs. 

5°  Prendre  du  café  léger,  selon  l'usage  du  pays.  'Cette  boisson  est 
favorable  à  la  santé. 

6°  Éviter  de  boire  de  l'eau  stagnante. 

Si,  privé  de  toute  ressource  pour  étancher  la  soif,  on  ne  trouvait 
que  cette  eau,  on  devrait,  dans  ce  besoin  impérieux,  se  borner  à  s'en 
rincer  la  bouche  et  rejeter  ensuite  ce  liquide  insalubre  au  lieu  de 
l'avaler. 

L'eau  des  mares,  en  Afrique,  contient  souvent  des  sangsues  qui  ne 
dépassent  pas  en  volume  la  moitié  d'un  cheveu,  et  qu'il  est  difficile 


—  854  — 

d'apercevoir.  Pour  ne  point  en  avaler,  il  est  nécessaire  de  passer  cette 
eau  à  travers  un  linge  avant  de  la  faire  boire.  Si,  en  route  et  lors- 
qu'on a  chaud,  on  trouve  une  source  de  bonne  eau^  il  serait  nuisible 
d'en  boii'e  une  trop  grande  quantité. 

7'  Éviter  tout  excès  dans  la  nourriture.  S'il  arrivait  que  pour  ali- 
ments on  n'eût  que  de  la  viande  ou  du  poisson  salés,  on  devrait  les 
dessaler  avec  soin  en  les  laissant  séjourner  pendant  quelques  heures 
au  moins  dans  de  l'eau  que  l'on  renouvellerait  de  temps  en  temps. 

La  viande  de  cheval  et  celle  de  chameau  ne  sont  point  malsaines. 
On  pourrait  en  manger  sans  danger  si  les  circonstances  de  la  guerre 
y  forçaient.  La  tortue  de  terre  est  commune  en  Afrique  ;  sa  chair 
est  bonne  à  manger,  et  l'on  fait  avec  elle  d'excellent  bouillon. 

8"*  Ne  manger  les  fruits,  ainsi  que  les  melons  et  les  pastèques,  que 
lorsqu'ils  sont  bien  mûrs  ;  mais,  alors  même,  n'en  user  que  modéré- 
ment et  s'en  abstenir  tout  à  fait  quand  ils  ne  sont  pas  arrivés  à  ma- 
turité. La  figue  de  Barbarie  est  un  fruit  dont  l'usage  doit  être  subor- 
donné aux  recommandations  qui  précèdent  ;  mais  il  faut  remarquer 
qu'étant  hérissé  d'une  multitude  d'aiguillons  imperceptibles,  il  ne 
doit  être  saisi  qu'avec  précaution  et  porté  à  la  bouche  qu'après 
avoir  été  dépouillé  de  sa  pellicule  et  autant  que  possible  de  ses  nom- 
breux pépins,  pour  éviter  la  constipation. 

L'orange  est  un  excellent  fruit  lorsqu'il  est  bien  mûr,  et  d'un  usage 
salutaire  lorsqu'on  n'en  fait  pas  abus. 

9°  Ne  se  servir  de  piment  ou  poivre  rouge  que  dans  le  cas  où  le 
poivre  noir  viendrait  à  manquer.  La  force  de  ce  piment  exige  qu'on 
ne  l'emploie  qu'en  très-petite  quantité. 

10°  Éviter  l'abus  des  liqueurs  spiritueuses,  cause  de  fréquentes  ma- 
ladies. Chez  un  grand  nombre  de  jeunes  soldats,  cet  abus  entretient 
les  organes  digestifs  dans  un  état  qui  les  prédispose  à  l'inflammation, 
ou  bien  il  les  altère  si  profondément  que  la  plus  légère  affection  dont 
ils  sont  occasionnellement  le  siège  résiste  aux  efforts  de  l'art  et  peut 
devenir  mortelle. 

On  ne  saurait  trop  recommander,  à  ce  sujet,  à  MM.  les  chefe  de 
corps  de  faire  exercer  une  surveillance  continuelle  sur  les  cantines  et 
les  cabarets  que  fréquentent  les  soldats. 

11°  Ne  pas  négliger  les  soins  de  propreté,  afin  d'éviter  les  maladies 
de  la  peau,  qui  sont  communes  en  Afrique.  Se  laver  les  mains  et  le 
visage  plusieurs  fois  dans  le  jour,  si  les  circonstances  le  permettent, 
et  lorsque  le  corps  n'est  pas  en  sueur. 

12°  Se  tenir  proprement  les  pieds,  tout  en  se  gardant  bien  de  les 
laver  à  l'eau  froide  quand  on  est  en  transpiration. 

13°  Les  bains  de  rivière  sont  d'un  très-bon  usage  ;  mais  il  faut 
éviter  de  les  prendre  pendant  la  grande  chaleur  du  jour.  Il  faut  sur- 
tout bien  se  garder  de  se  plonger  dans  les  eaux  stagnantes  ou  dans 
les  mares. 
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14*  Faire  un  usage  constant  de  la  ceinture  de  flanelle,  et  surtout  ne 
point  la  quitter  quand  on  est  en  sueur. 

15*  Réclamer  les  conseils  des  officiers  de  santé  dès  les  premiers 
symptômes  de  la  plus  légère  indisposition. 

La  stricte  exécution  des  dispositions  indiquées  ci-dessus  est  recom- 
mandée à  la  sollicitude  et  à  la  surveillance  des  officiers  généraux  et 
intendants  militaires,  qui  donneront  les  ordres  nécessaires  à  chacun 
de  leurs  subordonnés  pour  éviter  les  inconvénients  signalés  et  assurer 
par  là  une  bonne  hygiène  dan6  l'armée.  {Instruction  du  31  décem- 
bre 1839.) 

Nous  croyons  devoir  ajouter  à  cette  instruction  les  mesures  sui- 
vantes, qui  pourront  servir  de  règle  dans  des  circonstances  analo- 
gues ;  elles  ont  été  indiquées  par  les  chefs  du  service  de  santé  de 
l'armée  d'Espagne  en  1823,  dans  un  avis  sur  les  moyens  de  conserver 
la  santé  des  troupes  et  de  prévenir  les  maladies  familières  au  climat 
de  ce  pays  (1)  : 

!•  Faire  porter  au  soldat  son  pantalon  de  drap  en  tout  temps. 

2'  Exiger  de  lui  qu'il  ne  se  déshabille  point  comme  il  le  fait  ordi- 
nairement en  arrivant  au  gîte,  ou  au  lieu  du  bivouac  le  soir. 

3**  Exiger  qu'il  soit  en  capote  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  de  la 
fraîcheur  dans  l'air,  et  qu'il  ne  sera  point  en  marche  ou  occupé. 

4*>  Le  placer,  pour  passer  les  nuits  durant  le  mauvais  temps  pen- 
dant les  pluies,  sur  des  terrains  un  peu  élevés,  inclinés  et  à  l'abri  du 
vent  qui  soufflera. 

5"  Multiplier,  dans  ce  cas,  les  feux  et  veiller  avec  soin  à  leur  entre- 
tien jusqu'au  moment  du  départ. 

6**  Faire  dans  les  mêmes  circonstances  une  distribution  extraordi- 
naire de  vin  ou  d'eau-de-vie  à  la  troupe  au  moment  où  elle  est  établie 
et,  s'il  se  peut,  à  celui  de  son  mouvement. 

7®  Ordonner  pendant  les  grandes  chaleurs,  autant  que  les  opéra- 
tions militaires  le  permettront,  de  faire  marcher  les  troupes  pendant 
les  matinées,  à  commencer  du  point  du  jour,  et  pendant  les  soirées, 
et  de  les  laisser  se  reposer  dans  le  milieu  de  la  journée,  dans  les 
viUages  ou  les  lieux  abrités,  si  faire  se  peut. 

8"  Dans  les  cas  où  dans  cette  saison  le  pantalon  de  toile  serait  or- 
donné comme  tenue  du  soldat,  on  lui  fera  porter  par-dessous  une 
ceinture  de  drap  commun  ou  en  quelque  autre  étofie  en  laine  qui  en- 
veloppe le  bas-ventre  :  outre  l'avantage  de  tenir  cette  région  chaude, 
.  de  la  garantir  de  l'impression  de  l'air,  de  l'humidité  et  du  froid,  elle 
a  encore  celui  de  soutenir  les  muscles  et  viscères  du  bas-ventre  dans 
les  marches  difficiles  et  rapides. 

Un  général  habile  arrêta  par  cette  mesure  les  progrès  d'une  diar- 
rhée avec  coliques  violentes  qui  épuisait  en  peu  de  jours  ses  troupes 
bivouaquées  sur  les  rives  de  l'Ebre,  entre  Tortose  et  Emposta. 


(<)  Voir  Recueil  det  Mémoires  de  médecine  militaire  y  1"  série,  tome  ^6. 
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9°  On  préviendra  les  accidents  qui  résultent  des  grandes  fatigues, 
en  faisant,  autant  que  les  circonstances  le  permettront,  des  haltes  fré- 
quentes et  en  choisissant  de  préférence  pour  cela  le  voisinage  des 
eaux  salubres.  C'est  ici  le  cas  de  rappeler  qu'il  est  de  la  plus  grande 
importance  de  n'étancher  la  soif  aux  sources  d'eau  friche,  conune 
on  en  rencontre  fréquemment  en  Gastille,  qu'après  quelques  minâtes 
de  repos.  Cette  maxime  s'applique  particulièrement  à  Thonmie  en 
sueur.  Une  précaution  non  moins  utile  à  la  fin  des  marches  est  de 
recommander  aux  soldats  de  se  laver  la  figure  et  surtout  les  yeux. 

10^  n  est  important  pour  entretenir  la  force  et  Tagilité  du  soldat,  de 
l'exercer,  dans  les  moments  de  repos  et  lorsqu'il  est  en  cantonnement, 
aux  marches  et  aux  diverses  manœuvres. 

12°  Dans  les  lieux  où  l'on  serait  réduit  à  faire  usage  d'eau  de  mau- 
vaise qualité  ou  saumâtre,  il  conviendrait,  pour  la  rendre  potable,  de 
la  mélanger  d'un  peu  de  vinaigre  ou  d'eau-de-vie.  A  cette  occasion, 
nous  devons  prévenir  qu'il  est  commun  de  rencontrer  des  sangsues 
dans  les  ruisseaux,  et  il  n'est  pas  sans  exemple  que  les  soldats  en 
aient  avalé,  ce  qui  donne  lieu  à  des  accidents  alarmants.  En  pareil 
cas,  on  paiTiendra  facilement  à  s'en  débarrasser  en  buvant  large- 
ment de  l'eau  dans  laquelle  on  aurait  fait  dissoudre  du  sel  com- 
mun. 

13**  Si  des  troupes  étaient  obfigées  de  camper  en  quelques-uns  des 
points  du  royaume  de  Valence,  il  faudrait  éviter  les  lieux  bas,  oc- 
cuper des  collines  à  l'abri  des  vents  de  sud  et  d'est.  Alors  aussi,  il 
conviendrait  de  se  bien  couvrir  et  d'éviter  l'inaction;  c'est  dans  ce 
cas  principalement  que  des  distributions  fréquentes  de  vin  sont 
utiles. 

ii*"  Nous  reconmianderons  à  ceux  qui  stationneront  dans  le 
royaume  de  Valence  ou  autre  province  méridionale,  de  se  tenir  en 
garde  contre  l'usage  immodéré  des  oranges  et  de  la  limonade,  qui 
prédisposent  aux  fièvres  intermittentes  et  autres  affections  graves,  ou 
du  moins  d'en  corriger  l'eôet  par  l'addition  d'une  petite  quantité  de 
vin  ou  d'eau-de-vie. 

De  ces  dispositions  hygiéniques,  une  des  plus  importantes  est  celle 
qui  prescrit  l'usage  du  pantalon  de  drap  ou  de  la  ceinture  de  laine 
en  toute  saison.  L'expérience  a  démontré  que  son  observation  rigou- 
reuse, au  moins  pour  les  soldats  en  service  pendant  la  nuit,  suffît  pour 
faire  éviter  cette-  multitude  d'affections  graves  et  souvent  mortelles 
qui  sont  la  suite  ordinaire  dans,  les  contrées  méridionales,  du  refroi- 
dissement de  la  peau,  que  favorisent  trop  souvent  et  les  vêtements 
tix)p  légers  et  l'action  stimulante  des  boissons  spiritueuses,  dont  les 
militaires  abusent  dans  l'intention  de  se  réchauffer. 

§  i.  —  lufiueuce  des  eiimats  froids. 

L'action  des  climats  froids  sur  l'homme  est  inverse  à  l'influence  que 
nous  avons  dit  précédemment  appartenir  aux  climats  chauds.  Ainsi, 
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les  principales  modifications  organiques  produites  sous  rinfluence  du 
froid  sont  :  une  plus  grande  activité  des  fonctions  respiratoire  et  di- 
gestive  et  par  conséquent  une  augmentation  dans  la  calorification  et 
une  richesse  de  sang  plus  grande  en  globules.  L^exhalation  cutanée 
et  la  sécrétion  biliaire  sont  presque  nulles  ;  la  sécrétion  urinaire  est 
seule  augmentée.  Les  conséquences  de  cette  augmentation  d'action 
normale  des  organes  sont  le  développement  du  système  musculaire, 
une  force  corporelle  plus  grande  et  la  prédominance  du  tempéra- 
ment sanguin,  ce  qui  fait  comprendre  facilement  pourquoi  les  consti- 
tutions vigoureuses  résistent  mieux  au  froid  et  quelles  perturbations 
doivent  s'opérer  dans  l'organisme  des  individus  dont  la  constitution 
n'est  pas  appropriée  à  cette  extrême  température.  En  effet,  les  con- 
gestions inflammatoires  sont  les  maladies  les  plus  fréquentes  dans  les 
climats  froids  ;  et  comme  le  poumon  est  l'organe  qui  fait  le  plus  d'ef- 
forts pour  activer  la  calorification,  ce  sont  aussi  ces  maladies  que  l'on 
observe  le  plus  communément.  Quand  l'humidité  est  jointe  au  froid, 
on  voit  alors  se  développer  les  affections  catarrhales  et  rhumatis- 
males, les  maladies  des  membranes  séreuses,  etc.  Les  scrofules  et 
les  tubercules  paraissent  également  naître  sous  l'influence  combinée 
du  froid  et  de  l'humidité.  Le  typhus,  le  scorbut,  les  accidents  de  la 
cachexie  paludéenne  sont  encore  des  maladies  particulières  aux  cli- 
mats froids. 

Les  principales  indications  à  remplir  pour  favoriser  l'acclimate- 
ment dans  les  pays  froids  consistent  aussi,  comme  dans  les  pays 
chauds,  en  modifications  à  faire  subir  aux  aliments,  aux  vêtements, 
aux  exercices  et  aux  impressions  morales  même  ;  et,  d'une  manière 
générale,  il  doit  être  reconnu  que.  les  troupes  qui  passent  des  climats 
chauds  ou  tempérés  dans  les  pays  plus  froids  doivent  être  plus  chau- 
dement vêtus,  user  d'aliments  plus  substantiels,  plus  animalisés,  de 
boissons  fermentées,  alcooliques,  et  qu'elles  doivent  être  soumises  à 
de  plus  fréquents  exercices,  etc. 

Les  préceptes  hygiéniques  à  suivre  dans  les  climats  froids  ont  été 
exposés  de  la  manière  suivante  par  MM.  Maillot  et  Puel  (1)  : 

1^  Donner  aux  troupes  une  nourriture  essentiellement  tonique,  de 
la  viande  fraîche  aussi  souvent  que  possible. 

L'usage  prolongé  des  viandes  salées  a  infiniment  moins  d'incon- 
vénient que  dans  les  pays  chauds.  On  peut  faire  un  large  emploi  des 
substances  stimulantes,  du  vin,  des  boissons  spiritueuses  :  on  con- 
seille généralement  de  donner  un  supplément  de  vivres  et  d'eau- de- 
vie  dès  les  premiers  jours  d'automne.  * 

2**  Veiller  à  ce  que  les  soldats  soient  bien  vêtus  et  bien  chaussés  : 
ces  conditions  aident  à  réagir  contre  le  froid.  Dans  les  pays  chauds, 
on  a  surtout  à  garantir,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  les  viscères  du 
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bas-ventre,  à  l'aide  de  ceintures  de  flanelle;  dans  le  Nord, ce  sont  les 
organes  de  la  respiration  qui  sont  le  plus  menacés.  Il  serait  bien  alors 
de  distribuer  aux  troupes  des  gilets  en  tissu  de  laine. 

3"  Éviter  que  les  soldats  s'entassent,  comme  ils  ont  lliabitude  de  le 
faire,  dans  des  appartements  chauffés  outre  mesure  par  les  poêles. 
C'est  à  l'oubli  de  ce  précepte  qu'il  faut  attribuer  une  partie  des  ty- 
phus épidémiques  qui  ont  si  souvent  éclaté  dans  nos  armées  canton- 
nées en  Allemagne  et  en  Pologne. 

4"  Prévenir,  par  des  ordres  du  jour,  les  soldats  des  dangers  aux- 
quels ils  s'exposent  en  passant  brusquement  d'une  température  froide 
à  la  température  beaucoup  plus  élevée  d'une  chambre  fortement 
chauffée,  surtout  si  quelque  partie  du  corps  a  été  frappée  de  congé- 
lation. 

5*  Prémunir  par  la  môme  voie  contre  les  inconvénients  souvent 
mortels  qui  résultent  dans  ces  circonstances  de  l'abus  des  boissons 
alcooliques,  qui,  prises  avec  excès,  engourdissent  tous  les  sens,  déter- 
minent un  sommeil  invincible  au  milieu  duquel  on  trouve  inévila- 
blement  la  mort,  si  l'on  tombe  sur  la  route  dans  cet  état  d'ivresse 
somnolente. 

6°  Dans  ces  cas,'où  les  congélations  partielles  et  ces  asphyxies  par 
le  froid  deviennent  très-fréquentes,  on  rend  populaires,  et  toujours 
par  ordre  du  jour,  les  instructions  sanitaires  qui  indiquent  les  moyeu> 
de  remédier  avec  sécurité  à  ces  accidents. 

V  Relever  les  sentinelles  toutes  les  heures  pendant  l'hiver. 

8°  Si  les  bivouacs  sont  facilement  supportés  pendant  une  pai-tie  de 
l'année  dans  les  pays  froids,  il  n'en  est  pas  ainsi  pendant  l'hiver, 
même  dans  les  pays  tempérés. 

La  guerre  y  devient  horriblement  pénible  et  désastreuse.  II  faut, 
pour  résister  à  l'âpreté  de  la  saison,  tenir  presque  constamment  le> 
hommes  en  haleine,  les  faire  marcher  et  les  employer  à  des  travaux 
rudes  et  fatigants. 

§  3.  —  Influence  des  climats  tempérés. 

Dans  les  climats  tempérés,  comme  ceux  de  l'Allemagne  et  de  la 
France,  les  influences  des  températures  extrêmes  tendent  à  s'équilibrer. 
Il  en  résulte  alors  aussi  un  véritable  équilibre  des  fonctions,  qui  sem- 
blent, en  quelque  sorte,  plus  particulièrement  placées  sousl'inûaence 
des  saisons,  qui  sont  assez  tranchées,  et  qui  se  caractérisent  parledr- 
veloppement  des  formes  pathologiques  semblables  à  celles  des  climat- 
extrêmes,  avec  lesquelles  elles  ont  le  plus  d'analogie. En  été,  lesapp^^ 
reils  organiques  s'adaptent  à  la  température  élevée,  comme  dans  le- 
climats  chauds,  et  l'on  observe  les  mêmes  prédispositions  et  les  même» 
maladies  que  dans  les  pays  chauds  ;  l'hiver  contribue,  au  contraire,  » 
imprimer  les  modifications  des  pays  froids  et  finalement  la  tendano' 
aux  maladies  de  même  nature.  «  Sous  des  saisons  régulières  et  éir*:- 
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lement  marquées,  dit  M.  Fufiter  (1),  on  observe  un  état  morbide 
parfaitement  en  harmonie  avee  les  earactères  dominants  de  cette 
saison.  La  détermination  de  ces  états  morbides,  si  cette  détermination 
est  bien  faite,  donne  pour  résultat  partout,  où  les  quatre  saisons  sont 
bien  distinctes  :  au  printemps,  une  affection  catarrbale  infl^unmatoire 
de  nature  bénigne  ;  en  été,  une  affection  bilieuse  ;  en  automne,  une 
affection  catarrbale  bilieuse  de  nature  maligne  ;  en  hiver,  une  affec- 
tion inflammatoire  e  » 

M.  Benoiston  ,  de  Ghâteauneuf,  dans  son  travail  sur  la  mortalité 
dans  Finfanterie  {Annales  d'hygiène,  1"  série,  1. 10),  a  signalé  les  ma^ 
ladies  des  soldats  comme  plus  nombreuses  en  automne  et  en  été,  et 
plus  rares  en  hiver  et  au  printemps.  Le  maximum  des  mortalités  dans 
le  premier  cas  est  dû  à  ce  que,  en  cette  saison,  lés  troupes  se  livrent 
aux  fatigues,  aux  marches,  aux  exercices;  tandis  que,  dans  le  second 
cas,  le  minimum  est  dû  à  ce  que  c'est  dans  Thiver  et  le  printemps 
que  les  soldats  ont  précisément  le  plus  de  repos.  C'est  en  automne 
que  sévissent  les  influences  paludéennes.  (Voir  ci-après  Comparaison 
des  saisons  par  rapport  à  la  santé  des  aimées,) 

Les  préceptes  hygiéniques  qu'il  est  indispensable  de  suivre,  pour 
modifier  les  influences  diver$es  qui  peuvent  agir  sur  les  soldats  qui 
entrent  en  campagne  ou  qui  stationnent  dans  des  pays  tempérés,  ne 
sont  que  des  applications  des  règles  générales  de  l'hygiène  que  nous 
avons  tracées  dans  le  cours  de  cet  ouvrage  :  c'est  donc  pour  ne  pas  y 
insister  davantage  que  nous  nous  bornerons  à  insérer  seulement  ici 
l'extrait  suivant  d'une  instruction  détaillée  du  Conseil  de  santé  rela- 
tive aux  précautions  les  plus  propres  à  maintenir  la  santé  des  troupes 
en  Orient  (2). 

1°  On  doit  toujours  être  vêtu  de  manière  à  être  à  l'abri  des  refroi- 
dissements subits  auxquels  on  est  exposé  en  toute  saison,  à  raison 
des  brusques  changements  de  température  qui  ont  lieu  très-fréquem- 
ment dans  presque  toutes  les  parties  de  ce  pays  ; 

2°  En  été  on  se  garantira  contre  les  coups  de  soleil,  souvent  très- 
dangereux,  en  ne  restant  jamais  hors  des  habitations  sans  avoir  la 
tête  couverte. 

3«  La  propreté  du  corps,  du  linge  et  des  habitations  est  impérieu- 
sement commandée  par  la  nature  du  climat. 

4°  Toutes  les  fois  qu'on  le  pourra,  on  se  lavera  plusieurs  fois  le 
visage  par  jour,  et  surtout  les  yeux,  lorsqu'on  aura  été  exposé  à  la 
poussière. 

5"  On  évitera  de  se  laver  les  pieds  avec  de  l'eau  froide,  surtout 
lorsqu'ils  seront  échauffés  par  la  marche. 

6*  n  faut  se  prései'ver  avec  le  plus  grand  soin  de  la  fraîcheur  des 
auits,  lors  même  que  la  chaleur  est  très-forte  ;   il  est  dangereux  de 

(i)  Des  Maladies  de  la  France  dans  leurs  rapports  avec  les  saisons^  Paris,  -ISiO. 
(2)  Recueil  dé  Mémoires  de  médecine  militaire^  ^"^  série,  tome  43. 
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rester  en  chemise  pendant  la  nuit.  Au  bivouac  et  sous  la  tente,  les 
soldats  devront  se  couvrir  de  leur  capote  sans  la  revêtir.  Les  yeux  et 
les  oreilles  devront  être  particulièrement  couverts. 

7°  Quand  on  campera  près  d'un  marais,  d'un  étangs  des  mares 
d'eau  stagnante,  d'une  vallée,  on  devra  diriger  les  principales  ouver- 
tures des  baraques  ou  des  tentes  dans  la  direction  opposée.  Dans  ces 
bivouacs  on  s'abritera,  par  tous  les  moyens  possibles,  contre  les  va- 
peurs toujours  malfaisantes  qui  s'exhalent  de  ces  foyers  d'infection. 
La  nuit,  les  ouvertures  des  baraques  seront  fermées,  excepté  celles 
qui  seront  absolument  indispensables  pour  renouveler  l'air. 

8*^  On  ne  doit  jamais  coucher  immédiatement  sur  la  terre;  on 
devra  toujours  interposer  des  matières  parfaitement  sèches  et  se  lais- 
sant difficilement  pénétrer  par  l'humidité.  On  n'emploiera  jamais  les 
joncs  et  les  végétaux  frais  à  cet  usage. 

9**  L'eau  bue  en  très-grande  quantité  serait  toujours  nuisible.  Si, 
après  une  marche  fatigante,  on  rencontre  un  cours  d'eau,  il  faudra 
ne  satisfaire  sa  soif  qu'avec  réserve  et  se  pourvoir  d'eau  pour  en 
user  plus  tard. 

10°  Lorsqu'on  ne  pourra  se  procurer  qu'une  petite  quantité  d'eau, 
il  faudra,  au  lieu  de  l'avaler,  s'en  gargariser  le  plus  longtemps  pos- 
sible et  la  rejeter  lorsqu'elle  est  échauffée. 

11**  Si  l'on  est  réduit  à  boire  de  l'eau  de  mare,  il  faudra  avoir  la 
précaution  de  la  passer  à  travers  un  linge,  pour  en  séparer  les  sang- 
sues que  leur  petitesse  empêcherait  de  voir,  et  qu'il  serait  fort  dan- 
gereux d'avaler. 

12"  Un  mélange  d'eau  et  de  vin,  d'eau  et  d'eau-de-vie,  ou  d'eau  et 
d'infusion  de  café,  sera  toujours  une  excellente  boisson,  prise,  néan- 
moins, en  quantité  modérée.  Le  mélange  ne  devra  jamais  être  fait 
qu'au  moment  même  d'en  user  ;  préparé  à  l'avance,  il  s'échauflTerait. 
s'altérerait  et  n'atteindrait  plus  le  but. 

13°  Lorsque  la  viande  et  le  poisson  salés  seront  substitués  à  la 
viande  fraîche,  il  faudra  les  dessaler  avant  de  les  cuire  et  y  mêler, 
toutes  les  fois  qu'on  lé  pourra,  une  certaine  quantité  de  légumes. 

14°  Le  piment,  en  petite  quantité,  est  un  bon  assaisonnement; 
mais,  avec  excès,  il  irrite  l'estomac  et  rend  la  soif  plus  difficile  à  sup- 
porter. 

IS»  Le  safran  rend  le  riz  et  la  farine  plus  faciles  à  digérer;  il  sera 
surtout  utile  avec  le  maïs. 

16°  Il  faudra  toujours  avoir  mangé  avant  de  se  mettre  en  route. 

17°  Avant  d'aller  en  faction  la  nuit  et  en  rentrant,  il  sera  très-utile 
de  boire  une  certaine  quantité  d'eau  chaude  avec  un  peu  d'eau-de- 
vie  ou  avec  un  peu  d'infusion  de  café  chaude.  On  devra  particulière- 
ment être  bien  vêtu  pendant  ces  factions  de  nuit. 

18°  Toute  indisposition  devra  être  immédiatement  indiquée  au  mé- 
decin. 

19°  Les  recommandations  ci-dessus  seront  mises  à  l'ordre  de  Tax- 
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mée.  Chaque  chef  de  corps  tiendra  la  main  à  ce  que  la  lecture  en 
soit  faite  aux  troupes  au  moins  une  fois  par  semaine,  et  à  ce  que  les 
officiers  et  sous-officiers  en  surveillent  et  dirigent  Texécution.  {In- 
struction du  13  mai  1854.) 

§  4.  —  Comparaison  des  saisons  par  rapport  à  la  santé  d'une  armée. 

Quant  à  Tinfluence  des  saisons  sur  la  santé  d'une  armée  en  gé- 
néral, on  peut  en  établir  la  comparaison  suivante  d'après  des  rela- 
tions de  campagnes  faites  par  les  auteurs  les  plus  distingués  qui 
ont  écrit  sur  les  maladies  des  armées.  Ainsi,  selon  Pringle,  on  doit 
s'attendre  au  commencement  de  chaque  campagne,  du  moins  pen- 
dant le  premier  mois,  à  voir  les  listes  des  malades  beaucoup  plus 
fortes  que  si  les  troupes  fussent  restées  dans  leurs  quartiers.  U  ré- 
sulte aussi  de  ses  observations  que  dans  les  climats  tempérés  de 
l'Europe,  le  nombre  des  malades  sera,  après  le  premier  mois,  un 
quart  plus  grand  lorsque  l'armée  campe  au  milieu  d'avril  que  lors- 
qu'elle entre  en  campagne  un  mois  plus  tard.  Quinze  jours  ou  trois 
semaines  après  le  premier  campement,  les  maladies  diminuent  d'une 
manière  sensible  ;  les  soldats  les  plus  faibles  sont  déjà  dans  les  hôpi- 
taux, le  reste  se  trouvent  déjà  plus  accoutumés  aux  fatigues,  et  la  tem- 
pérature augmente  de  jour  en  jour.  Cet  état  sanitaire  continue  pen- 
dant tout  l'été  ;  les  grandes  maladies  (dyssenteries,  fièvres  rémit- 
tentes, etc)  ne  commencent  ordinairement  que  vers  le  milieu  ou 
vers  la  fin  d'août,  et  ne  cessent  ordinairement,  même  dans  les  quar- 
tiers, que  vers  le  temps  des  premières  gelées. 

Les  maladies  sont  tellement  uniformes  au  commencement  de  la 
campagne  qu'on  peut  prédire  à  peu  près  le  nombre  de  ceux  qui  en 
seront  atteints  ;  mais  pendant  le  reste  de  la  saison,  comme  les  mala- 
dies sont  alors  d'une  nature  contagieuse  et  qu'elles  dépendent  en 
grande  partie  des  chaleurs  de  l'été,  il  est  impossible  de  prévoir 
combien  il  y  aura  de  malades  depuis  le  commencement  jusqu'à  la 
fin  de  l'automne. 

Pringle  a  remarqué  que  si  l'on  prolonge  une  campagne  jusqu'au 
premier  novembre,  il  y  a  plus  de  maladies  les  quinze  derniers  jours 
que  les  deux  premiers  mois  de  campement  :  aussi  importe-t-il  de  ren- 
trer d'autant  plus  tôt  dans  les  quartiers  d'hiver.  Quoique  les  expédi- 
tions d'hiver  soient  rudes  en  apparence,  elles  sont  accompagnées  de 
peu  de  maladies,  si  l'on  fournit  aux  soldats  de  bons  vêtements,  du 
feu,  des  provisions  en  abondance  et  de  bons  quartiers.  Il  est  au  con- 
traire dangereux  de  faire  de  longues  marches  pendant  l'été,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  faites  le  matin  avant  la  chaleur  du  joiu*  et  le  soir 
avant  la  nuit,  après  le  coucher  du  soleil.  Ceux  qui  tombent  malades 
dans  le  camp,  surtout  avant  le  déclin  de  l'été,  et  qui  sont  obligés  d'en- 
trer pendant  quelque  temps  à  l'hôpital,  ne  se  trouvent  pas  en  état  de 
ser\ir  cette  saison  ;  car,  la  maladie  les  ayant  affaibUs,  il  est  probable 
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qu'ils  retomberont  aussitôt  qu'ils  rentreront  en  campagne.  Il  serait 
par  conséquent  à  propos  de  mettre  ces  conyalescents  en  garnison 
pour  le  reste  de  la  campagne  ou  du  moins  jusqu'à  ce  qn'ils  soient 
parfaitement  rétablis,  les  hôpitaux  n'ayant  ni  les  cooomodités  néces* 
saires  ni  un  air  assez  bon  pour  cela. 

D  serait  foii  utile,  poui*  prévenir  les  maladies,  d'envoyer,  lorsqu'on 
le  pourrait  commodément,  les  corps  maladifs  qui  ne  sont  pas  accou- 
tumés à  la  fatigue  en  quartiers  d'hiver  quinze  jours  plus  tôt  que  la 
troupe. 

Telle  est  la  manière,  selon  Pringle^  d'accoutumer  des  troupes  à  la 
fatigue*  Et  vu  toutes  les  fatigues  et  le  froid  qu'éprouvent  les  troupes 
dans  le  service  le  plus  doux,  on  peut  assurer^  dit-il,  que  celles  dont 
le  tempérament  aura  été  moins  afifaibli  par  les  fatigues  et  le  mau- 
vais temps  d'une  première  campagne  seront  plus  propres  à  soutenir 
les  travaux  d'une  seconde.  (1) 

ABTICLE  TROISIÈME. 
Généralités  de  médcscine  miliUiire. 

g  4*'.  —  Causes  générales  et  caraclères  distiDctifs  des  maladies  des  armées. 

En  étudiant  les  différentes  conditions  du  soldat  et  les  circonstance? 
variées  qui  inlluent  sur  sa  santé,  il  est  facile  de  voir  que  ces  condi- 
tions et  ces  circonstances  présentent  deux  ordres  de  causes  dont 
l'action  mérite  d'être  distinguée.  Les  unes  sont  inséparables  de  l'étal 
militaire,  et  tellement  impérieuses,  surtout  en  temps  de  guerre,  qu'on 
n'a  presque  aucim  moyen  de  les  éviter,  de  les  prévenir  ou  même  de  les 
modifier.  Telles  sont  les  causes  de  maladies  qui  résultent  nécessaire- 
ment de  la  vie  des  camps,  de  la  pénurie  ou  de  la  mauvaise  qualité 
des  subsistances,  de  l'inlluence  des  climats,  des  saisons,  des  marches, 
des  exercices,  des  travaux  forcés,  des  bivouacs  en  hiver;  des  malheurs 
qui  suivent  les  bataUles,  les  retraites,  l'état  de  siège  et  celui  de  cap- 
tivité. C'est  à  ces  situations  malheureuses  que  s'applique  l'expression 
aussi  juste  que  philosophique  de  Vegèce,  lorsqu'on  pariant  du  sort  du 
soldat,  il  ajoute  :  cui  nécessitas  belli  incumbit  et  morbi.  C'est  aussi  dans 
ces  cas  déplorables  qu'il  est  impossible  de  profiter  des  conseils  et 
des  secours  qu'on  pourrait  tirer  de  l'hygiène. 

Il  est  au  contraire  un  grand  nombre  d'autres  circonstances  qui  ne 
présentent  un  caractère  de  gravité  que  par  la  faute  du  soldat  lui- 
même,  par  l'imprévoyance  ou  la  négligence  de  ses  chefs  et  par  l'in- 
souciance ordinaire  des  hommes  réunis  en  corps^  qui  ne  songent 
jamais  aux  dangers  qui  les  menacent  individuellement  C'est  à  ces 
dernières  circonstances  qu'il  est  possible,  souvent  même  facile  de 
remédier.  Ce  sont  ces  causes  productives  de  maladies  qu'on  peut 


(4)  Observations  iur  lestnaladieé  des  arméeiy  par  PrÎDgle,  précédées  d'une  Ktuàê 
pUmentaire  et  critique^  par  le  D*"  Julef^  Périer,  édition  Victor  Rozier,  4863. 
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écartet)  ou  prévenir,  ou  changer  ou  détruire  par  les  moyens  prophy- 
lactiques de  l'hygiène. 

Nul  doute  que,  dans  les  diverses  situations  des  troupes,  les  chefs  de 
corps  et  les  généraux  prennent  une  grande  part  dans  TappUcation  et 
le  succès  de  ces  moyens,  dont  la  plupart  tiennent  à  des  mesures  de 
pohce  et  de  discipline.  Mais  la  connaissance  approfondie  des  prin- 
cipes d'après  lesquels  on  doit  veiller  à  la  conservation  de  la  santé 
des  militaires,  leur  application  journalière ,  l'indication  des  moyens 
qu'il  convient  de  préférer  dans  les  diverses  circonstances,  l'appré- 
ciation des  cas  particuliers  qui  exigent  des  ressources  extraordinaires, 
soit  pour  éloigner  et  diminuer  les  effets  des  causes  inévitables,  soit 
pour  neutraliser  celles  contre  lesquelles  l'art  a  trouvé  des  moyens 
ejQ^caces,  tous  ces  conseils  de  la  science,  toutes  les  ressources  de  l'art 
composent  les  attributions  de  l'ofQcier  auquel  est  spécialement  confié 
le  soin  de  la  santé  du  soldat,  qui  doit  le  suivre  dans  toutes  ses  posi- 
tions et  le  traiter  dans  les  cas  urgents  de  maladie  ou  dans  les  acci- 
dents imprévus* 

Si  la  médecine  militaire  n'est  point ,  à  proprement  parler,  une 
science  distincte^  une  branche  particulière  de  l'art  de  guérir,  il  res- 
sort néanmoins  des  considérations  dans  lesquelles  nous  sommes 
entré  dans  les  précédents  chapitres,  que  le  médecin  des  armées  doit 
posséder  des  notions  spéciales  pour  y  appliquer  méthodiquement  les 
règles  de  l'art  suivant  les  circonstances  particulières  dans  lesquelles 
se  trouve  l'homme  de  guerre  tant  en  santé  qu'en  maladie.  Ainsi,  in- 
dépendamment des  connaissances  théoriques  pratiques  nécessaires  à 
tout  médecin,  il  doit  avoir  des  notions  positives  sur  l'état  du  soldat, 
sur  son  genre  de  vie,  ses  exercices,  ses  habitudes  ,  sur  les  causes 
nombreuses  et  variées  des  maladies  qui  l'environnent  et  sur  les  situa- 
tions extraordinaires  auxquelles  il  est  exposé  surtout  pendant  la 
guerre.  C'est  qu'en  effet  la  pratique  médicale  présente  aux  armées 
des  difficultés  et  des  différences  remarquables  soit  à  cause  de  la  na- 
ture et  de  la  gravité  des  affections  ou  des  complications  qui  survien- 
nent dans  les  camps  ou  dans  les  hôpitaux,  soit  parce  qu'elle  est 
entourée  de  nombreux  obstacles  et  soumise  à  des  conditions  particu- 
lières qui  la  font  différer  de  la  médecine  pratique  dansl  'ordre  civil* 

Si  donc  on  voulait  définir  la  médecine  militaire,  on  pourrait  dire 
avec  Biron  que  c'est  :  l'étude  des  causes  de  maladies  qui  environ- 
nent le  soldat  et  de  leur  actioh,  l'histoire  des  affections  nombreuses 
qu'elles  produisent,  la  connaissance  et  l'application  des  préceptes  et 
des  moyens  que  l'art  met  en  usage  pour  conserver  la  santé  des  trou- 
pes et  pour  la  rétabhr  lorsqu'elle  est  dérangée.  • 

Tous  les  ouvrages  écrits  jusqu'à  ce  jour  sur  l'ensemble  des  mala- 
dies des  armées  sont  anciens  et  incomplets.  Nous  recommanderons 
toutefois  la  lecture  des  publications  suivantes  :  i°  Observations  sur  la 
médecine  militaire  par  Biron  {Journal  de  médecine  militaire^  t,  2  et  3), 
auquel  nous  emprunterons  la  plupart  des  considérations  renfermées 
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dans  cet  article  ;  2*  Observations  pratiques  sur  les  causes  et  le  traitement 
des  maladies  des  troupes,  par  Biroa  et  Ghamberet,  {Dictionnaire  de  méde- 
cine, t,  IX,)  3*  Observations  sur  les  maladies  des  armées  dans  les  camps 
et  les  garnisons,  par  Pringle,  précédées  d'une  Étude  complémentaire, 
par  M.  Jules  Périer  ;  4**  Médecine  d'armée,  par  Monro;  5*  Code  de  mé- 
decine militaire,  par  Colombier,  etc.  etc.  : 

Les  travaux  de  MM.  Benoiston  de  Chateauneuf  et  Boudin,  insérés 
dans  les  Annales  d'hygiène,  et  différents  mémoires,  dus  à  plusieurs 
médecins  militaires  distingués ,  que  Ton  trouvera  reproduits  dans  le 
Recueil  de  médecine,  chirurgie  et  pharmacie  militaires,  seront  égale- 
ment consultés  avec  fruit. 

I.  L'étude  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  les  maladies  des  gens  de 
guerre  prouve  jusqu'à  l'évidence  cette  vérité  incontestable  que  les 
maladies  du  soldat  présentent,  à  l'armée,  des  formes  particulières, 
des  complications  et  des  épiphénomènes  qui  les  font  différer  des  affec- 
tions du  même  genre  dont  sont  atteints  les  habitants  des  villes  ou 
des  campagnes  ou  même  de  celles  qui  affligent  les  militaires  en 
temps  de  paix. 

Les  causes  de  cette  différence  avaient  déjà  été  étudiées  avec  soin, 
dans  le  siècle  dernier,  par  les  officiers  de  santé  employés  en  chef  aux 
armées  ;  mais  Biron  et  Ghamberet  sont  les  premiers  qui  aient  déve- 
loppé et  déterminé  d'une  manière  précise  les  principaux  traits  qui 
signalent  cette  différence,  et  donnent  à  la  forme  et  à  la  marche  des 
maladies  des  armées  ce  caractère  particulier  qu'on  retrouve  dans 
toutes  les  affections  graves  qui  attaquent  le  soldat  dans  les  camps  el 
dans  les  autres  positions  dangereuses  auxquelles  il  est  soumis  pen- 
dant une  campagne  longue  et  active.  Nous  croyons  donc  utile,  en 
nous  conformant  aux  observations  de  ces  maîtres,  d'appeler  ici  en 
quelques  pages  l'attention  des  jeunes  médecins  militaires ,  sur  le? 
causes  générales  et  les  caractères  distinctifs  des  maladies  des  années, 
et  sur  les  traits  essentiels  qui  font  différer  la  pratique  jnédîcale  mili- 
taire de  la  pratique  civile. 

Les  causes  des  maladies  des  armées  dépendent  d'influences  diverses 
auxquelles  les  militaires  sont  plus  ou  moins  exposés,  selon  les  condi- 
tions extrêmes  et  fâcheuses  dans  lesquelles  Us  se  trouvent  placés  sur- 
tout en  campagne. 

1"  Influences  atmosphériques  et  locales. — Ce  sont  les  degrés  extrême? 
et  surtout  les  alternatives  fréquentes  du  chaud  et  du  froid,  de  la  sé- 
cheresse et  de  l'humidité;  les  saisons  brumeuses  ou  pluvieuses  trop 
prolongées  et  succédant  brusquement  à  une  température  opposée;  1^ 
séjour  dans  les  contrées  basses  et  humides;  les  pays  plats  situés  sur 
certaines  plages  maritimes,  sur  les  bords  ou  près  de  rembouchurf 
des  grands  fleuves,  ceux  oùles  eaux,  à  raison  de  leur  écoulement  dif- 
ficile, forment  une  plus  ou  moins  grande  quantité  de  lacs,  de  maresou 
deçanaux;  les  vallées  étroites,  resserrées  entre  de  hautes  montagnes,  oî 
par  conséquent  inaccessibles  au  libre  jeu  des  vents  et  à  Tinfluence 
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solaire  ;  le  voisinage  des  marais,  des  étangs,  des  grandes  forêts,  de 
certaines  mines,  des  terres  où  Ton  cultive  le  riz,  des  lieux  où  Ton 
fait  rouir  le  chanvre  ;  un  camp  exposé  aux  inondations,  privé  de 
rinfluence  des  vents  et  de  Tinfluence  solaire  par  des  montagnes,  par 
de  grandes  masses  d'arbres,  ou  d'autres  obstacles  quelconques ,  ou 
bien  soumis  à  l'action  de  certains  vents  nuisibles,  aux  émanations 
dangereuses  des  voiries,  des  boucheries,  des  égouts,  des  latrines  de 
Tannée,  ou  d'un  champ  de  bataille  couvert  de  morts;  le  défaut  de 
tentes  ou  leur  mauvais  état;  des  baraques  mal  construites  ou  mal 
exposées,  trop  rapprochées  les  unes  des  autres,  situées  sur  un  sol 
humide,  et  dans  lesquelles  l'insolation  et  la  ventilation  s'opèrent  dif- 
ficilement; des  casernes  mal  situées,  irrégulièrement  construites,  des 
salles  basses,  humides,  obscures,  mal  percées,  incomplètement  aé- 
rées ;  enfin,  l'accumulation  d'un  trop  grand  nombre  d'individus  sains, 
malades,  prisonniers  ou  autres,  dans  des  espaces  relativement  trop 
étroits  où  l'air  se  renouvelle  difficilement. 

2**  Vices  du  vêtement, — Des  habits,  trop  usés  et  trop  légers  pom*  ga- 
rantir du  froid  en  hiver,  ou  qui,  par  quelques  vices  de  confection, 
gênent  et  blessent  certaines  parties  du  corps  ;  du  linge  et  des  vête- 
ments mouillés,  imbibés  de  sueur,  refroidis  et  maintenus  sur  la  peau 
trop  longtemps,  surtout  la  nuit  et  pendant  le  sommeil  ;  le  repos  in- 
considérément pris  sur  un  sol  humide,  sur  de  la  paille  mouillée, 
ou  sur  des  fournitures  imprégnées  d'émanations  contagieuses  ;  des 
couvertures  et  autres  fournitures  de  lit,  dont  les  dimensions  trop 
étroites  laissent  pendant  la  nuit  certaines  parties  du  corps  à  décou- 
vert et  exposées  à  l'air  froid,  tandis  que  le  reste  du  corps  est  en 
sueur;  la  malpropreté  des  lits,  du  linge  et  des  vêtements,  et  quelque- 
fois une  détresse  extrême  et  le  dénûment  le  plus  absolu,  ce  qui  fait 
que  la  peau  rester  couverte  de  saleté,  de  crasse  et  d'ordures  de  toute 
espèce  ;  l'habitude  de  se  présenter  à  demi  habillé  aux  appels  du  soir 
et  du  matin  ;  de  se  lever  la  nuit  et  de  sortir  nu-pieds  et  en  chemise 
pour  satisfaire  à  des  besoins  pressants.  Toutes  ces  choses,  étant  ca- 
pables de  déranger  les  fonctions  du  système  cutané,  sont  autant  de 
causes  fréquentes  de  maladies  pour  les  troupes. 

3®  Vices  du  régime. — 11  faut  noter,  en  troisième  lieu,  le  défaut  d'une 
nourriture  suffisante,  ainsi  qu'il  arrive  quelquefois  pour  certains 
hommes,  même  dans  les  garnisons  ;  les  excès  d'aliments  et  de  bois- 
sons, leur  pénurie  extrême  et  les  alternatives  de  l'abstinence  forcée 
de  la  débauche  qui  ont  si  souvent  lieu  à  l'armée,  surtout  en  campa- 
gne; la  mauvaise  qualité  des  substances  alimentaires  et  des  boissons; 
le  long  usage  des  salaisons;  le  manque  de  végétaux  frais  ;  une  longue 
privation  de  liqueurs  fermentées  ;  enfin,  l'ingestion  d'un  liquide  très- 
froid  lorsqu'on  est  échaufi'é  par  une  longue  marche,  par  un  exercice 
violent,  ou  par  l'air  d'une  chambre  ou  d'un  corps  de  garde  échauffé 
à  l'excès. 

On  peut  encore  rapporter  aux  vices  du  régime  la  privation  abso- 
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lue  de  tabac  ohez  ceux  qui  sont  habitues  à  fumer  et  mâoht^  cette 
substance,  les  çxcès  vénériens  surtout  chez  les  hommes  faibles,  les 
blessés  et  les  convalescents. 

5°  Exercices  et  travaux  militaires. — On  doit  signaler  aussi  au  nombre 
des  causes  morbifiques  les  fatigues  résultant  des  marches  et  des 
manœuvres  trop  lougues  et  non  proportionnées  aux  forces  des  nou- 
veaux soldats,  les  travaux  excessifs  qui,  pendant  les  sièges  et  dans 
d'autres  occasions,  sont  exécutés  souvent  au  milieu  des  émanations 
les  plus  insalubres  ;  des  gardes  trop  fréquentes,  des  factions  trop 
prolongées,  et  le  défaut  de  sommeil  qui  en  est  la  suite;  les  routes  à 
marches  forcées,  les  bivouacs,  surtout  en  hiver,  les  batailles,  les  re- 
traites et  les  accidents  sans  nombre  qui  sont  inséparables  de  ces  der- 
nières circonstances,  les  lésions,  les  blessures  causées  par  les  armes 
de  toute  espèce  et  par  les  corps  extérieurs  ;  enfin,  par  opposition ,  le 
repos  absolu,  surtout  après  une  campagne  active  et  une  vie  oisive 
et  monotone,  lorsqu'elle  succède  inmiédiatement  à  une  vie  très- 
exercée. 

5°  Affections  morales,  —  Il  est  nécessaire  de  considérer  sous  le 
même  rapport  le  passage  de  Tétat  de  gaieté,  d'aisance  et  de  liberté 
dont  la  plupart  des  recrues  jouissaient  dans  leur  famille,  à  eelui  de 
gêne  et  de  sévérité,  quelquefois  même  accompagné  de  la  dureté  des 
traitements  qu'on  leur  fait  éprouver  dans  certains  cas,  à  leur  arrivée 
dans  les  régiments  ;  l'ennui,  la  tristesse,  des  regrets  sans  cesse  don- 
nés au  pays  natal,  la  longue  série  des  affections  morales  débilitantes, 
telles  que  les  dégoûts,  la  jalousie,  un  ressentiment  concentré,  les 
craintes  de  l'avenir,  des  terreurs  paniques,  de  brillantes  espérances 
de  gloire^  d'avancement^  d'honneurs,  de  fortune,  cruellemcn^^aes, 
et  faisant  place  au  sentiment  profond  de  l'injustice,  au  décourage- 
ment, au  chagrLu  de  n'avoir  pas  obtenu  des  récompenses  méritées;  à 
l'abattement  produit  par  des  revers,  à  la  honte  d'être  vaincu. 

6°  Constitutions  épidémiques.  —  A  toutes  ces  causes  de  maladies  il 
faut  joindre  les  constitutions  endémiques  de  certains  pays  occupés 
parles  troupes;  les  constitutions  épidénûques  sous  l'inQuence  des- 
quelles les  soldats  se  trouvent  placés,  soit  qu'elles  tiennent  à  des  fil- 
térations  appréciables  dans  les  qualités  de  l'atmosphère^  ou  à  celle 
des  aliments  et  des  boissons  ;  soit  qu'elles  tirent  leur  origine  de  cer- 
taines influences  occultes  et  inconnues.  Ces  causes  générales  sont  en- 
core aggravées  par  des  principes  d'infection  ou  de  contagion  qui  se 
développent  inévitablement  dans  les  grands  rassetablements  d'hon>- 
mes,  et  principalement  dans  les  hôpitaux  des  armées  où  l'on  entasse 
souvent  un  trop  grand  nombre  de  malades,  et  où  les  vices  d'une  or- 
ganisation incomplète  exposent  quelquefois  les  nûlitaires  à  la  priva- 
tion absolue  des  choses  de  première  nécessité,  s'opposent  souvent  au 
renouvellement  du  linge  et  à  l'emploi  des  moyens  de  salubrité  les 
plus  simples  et  les  mieux  imaginés. 

Tel  est  le  résumé  eifray^int  des.prineipales  causes  morbifiqpies  aux- 
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qpnèDéd  titie  attiiëfe  est  le  plus  souvent  exposée.  Leur  simple  éiloncë 
suffit  pour  faire  pressentir  à  combien  de  maux  elles  peuvent  donner 
lieu,  et  la  plupart  du  temps  ces  maux  sont  tels  et  en  si  grand  nombre 
qu'ils  sont  en  général  bien  plus  redoutables  pour  les  armées  que  le 
fer  et  l'artillerie  de  Tennemî. 

II.  Les  maladies  des  gens  de  guerre  sont  remarquables  d'abord  en 
ce  qae>  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  elles  sont  en  général  beaucoup 
plus  graves  à  Tannée  que  dans  aucune  autre  condition  de  la  vie  hu- 
maine. Gette  circonstance  essentielle  tient  à  plusieurs  causes  qui  sont 
la  rudesse,  Tinsouciance  et  l'inattention  des  soldats  à  l'influence  des 
causes  morbifiques  ;  leur  entrée  souvent  tardive  dans  les  hôpitaux, 
le  mauvais  état  dans  lequel  se  trouvent  quelquefois  les  hôpitaux  tem- 
poraires et  les  ambulances,  les  difficultés  qui  accompagnent  les  éva- 
cuatiotls  d'un  hôpital  sur  un  autre  à  de  grandes  distances,  enfin  les 
excès,  les  habitudes  vicieuses  et  les  mœurs  des  soldats  en  campagne. 

Ces  maladies  se  distinguent  encore  par  leur  marche  irréguUère  et 
les  anomalies  qui  en  sont  la  suite,  par  leurs  fréquentes  et  nombreuses 
complications  (nostalgie^  adynamie,  ataxie,  fièvre  typhoïde,  dyssente- 
rie,  typhus,  etc.),  et  parce  qu'elles  se  montrent  très-fréquemment  d'une 
manière  épidémique  et  contagieuse. 

Toutefois,  si  dans  les  camps  et  dans  les  hôpitaux,  pendant  les  cam- 
pagnes actives  et  prolongées,  les  maladies  des  soldats  sont  graves, 
irrégulières  et  compliquées,  si  même  le  traitement  des  blessures  est 
coutrarié  à  cause  des  conditions  extrêmes  dans  lesquelles  les  troupes 
se  trouvent  placées  ;  en  temps  de  paix  et  dans  les  garnisons  de  Tinté- 
rieur,  les  maladies  sont  plus  simples,  plus  régulières,  moins  suscepti- 
bles de  complications;  la  durée  de  séjour  et  la  proportion  de  la  mor- 
talité sont  également  beaucoup  moindres  dans  les  hôpitaux  militaires 
de  l'intérieur,  soumis  à  une  administration  éclairée  et  prévoyante,  et 
fournis  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  assurer  le  succès  des  trai- 
tements méthodiques  et  des  soins  les  plus  étendus  del'art  de  guérir, 
Et  cependant,  en  temps  de  paix  même,  lorsque  des  circonstances  po- 
litiques exigent  de  nouveaux  mouvements  extraordinaires  de  troupes, 
de  prompts  changements  de  garnison,  ou  des  rassemblements  de 
corps  armés  pour  des  camps  de  manœuvres ,  les  soldats  étant  alors 
réunis  sous  la  tente  ou  dans  des  baraques,  ou  disséminés  dans  les  can- 
tonnements exposés  aux  intempéries  les  plus  variées,  soumis  à  des 
exercices  fréquents  et  fatigants^  on  ne  tavde  pas  à  observer  un  mou- 
vement plus  considérable  dans  les  hôpitaux  voisins,  et  les  maladies  y 
prexiidre  des  caractères  de  gravité  et  de  complication,  lorsque  surtout 
on  y  entasse  trop  de  malades. 

g  2.  —  TrftitB  essentiels  qui  font  différer  la  pratique  médicale  militaire 

de  la  pratique  civile. 

Il  est  impossible  de  nier  que  la  médecine  militaire  ne  diffère  pas 
essentiellement  de  la  médecine  ordinaire  pratiquée  dans  les  villes  et 
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les  campagnes,  tant  par  la  nature  des  causes  de  maladies  auxquelles 
les  troupes  sont  plus  particulièrement  exposées  que  par  les  nombreu- 
ses circonstances  qui  obligent  les  officiers  de  santé  à  modifier  leur 
thérapeutique.  Ainsi,  la  manière  d'être  habituelle  des  sujets  qu'elle  a 
pour  but  de  traiter  et  de  guérir,  le  peu  d'étendue  de  ses  ressources 
dans  les  hôpitaux  temporaires  et  les  ambulances,  la  nécessité  de 
prendre  dans  certaines  circonstances  comme  dans  les  cas  d'encom- 
brement, une  détermination  rapide  sur  des  objets  que  l'on  ne  peut 
pas  toujours  examiner  convenablement,  la  contagion  qui  se  développe 
si  souvent  dans  les  maladies  des  armées,  et  devient  une  nouvelle  et 
abondante  source  de  dangers  et  de  difficultés  pour  le  médecin  comme 
pour  les  militaires,  et  enfin  les  nombreux  événements  de  là  guerre; 
les  succès  comme  les  revers  qui,  à  chaque  instant,  à  l'armée,  vien- 
nent troubler  ou  enlever  l'emploi  des  moyens  curatifs,  neutraliser 
leur  action,  et  auxquels  le  médecin  est  cependant  presque  toujours 
subordonné:  voilà  autant  de  considérations  qui  concourent  à  caracté- 
riser d'une  manière  spéciale  la  médecine  militaire,  et  à  lui  donner  un 
haut  degré  d'importance,  et,  sous  tous  ces  différents  rapports,  la  mé- 
decine militaire  est  sans  cesse  entourée  d'obstacles  et  de  dangers 
qu'on  ne  connaît  point  dans  la  pratique  de  la  médecine  civile. 

Son  utilité,  nous  avons  essayé  déjà  {voyez  page  325  et  suiv,)  de  le 
faire  reconnaître,  n'est  ni  moins  importante  ni  moins  évidente  dans 
les  corps  d'armée  que  dans  les  hôpitaux. 

((On  ne  se  fera  jamais,  dit  Baudens,  une  trop  haute  idée  des  ser- 
vices que  la  science  médicale  peut  rendre  à  une  armée  en  campagne, 
de  l'influence  qu'elle  peut  exercer  sur  lès  vicissitudes  d'une  guerre. 
Ses  conseils,  qui  ne  sont  pas  toujours  demandés  ni  écoutés,  tant  que 
la  souffrance  et  la  mort  n'en  font  pas  cruellement  sentir  l'utilité,  sau- 
veraient bien  des  hommes  qui  perdent  ou  compromettent  par  impru- 
dence une  vie  dont  le  pays  a  besoin.  Conserver  ses  soldats,  trans- 
portés à  grand'peine,  est  le  premier  intérêt  d'une  nation  qui  fait  une 
guerre  lointaine  ;  c'est  aussi  le  meilleur  gage  d'un  succès  définitif. 
Les  maladies  tuent  plus  d'hommes  que  le  fer  et  la  poudre,  et  il  est 
souvent  facile  de  les  prévenir  par  de  simples  précautions  hygié- 
niques. »  (1) 

La  science  conservatrice  de  l'homme  de  guerre,  l'hygiène  appli- 
quée au  maintien  de  la  santé,  à  la  prévention  des  maladies  dans  les 
armées,  en  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre,  n'a  été  mise  à 
profit  jusqu'ici,  par  les  principaux  gouvernements  d'Europe,  que 
d'une  façon  restreinte  et  trop  souvent  tardive.  Quand  des  armées  ont 
été  la  proie  de  fléaux  terribles,  engendrés  au  milieu  d'elles  et  par 
elles,  alors,  mais  seulement  alors,  on  a  appelé  à  leur  secours  l'hy- 
giéniste dont  la  tâche  était  devenue  extrêmement  difficile  par  la  në- 


1)  Une  miition  médicale  à  Vannée  d'Orient,  Paris,  4857. 
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cessitë  de  s'occuper  à  la  fois  des  mesures  curatives  et  des  mesures 
préventives.  Combien  ne  serait-il  pas  plus  avantageux  pour  TÉtat 
conmie  pour  les  individus,  de  faire  tous  ses  efforts  dès  le  début  d'une 
campagne,  de  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  em- 
pêcher l'invasion  d'une  épidémie  meurtrière,  possible  à  éviter,  comme 
le  typhus  des  armées,  par  exemple?  «Il y  avait  sans  doute  autrefois, 
comme  il  y  a  encore  de  nos  jours,  dit  M.  Cazalas,  des  armées  déci- 
mées parle  typhus;  mais  l'histoire  se  tait  sur  celles  qui  ont  été  épar- 
gnées ;  et,  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'aujourd'hui,  avec  nos  con- 
naissances actuelles,  la  science  ne  pouvant  être  en  défaut  à  ce  sujet, 
lorsqu'une  épidémie  typhique  s'introduit  dans  une  armée,  c'est,  à 
moins  de  circonstances  majeures  dont  les  événements  de  la  guerre 
sont  alors  seuls  responsables,  au  médecin  ayant  mission  de  prescrire 
les  mesures  prophylactiques  ou  à  ceux  chargés  de  les  faire  exécuter, 
qu'il  faut  en  rapporter  la  faute  (1).  » 

Mais  le  temps  semble  venu  où  les  progrès  de  la  civilisation,  comme 
ceux  de  la  science  moderne,  exigent  impérieusement  l'intervention 
active  et  puissante  de  l'hygiène  aux  armées,  pour  prévenir  ou  amoin- 
drir, suivant  les  circonstances,  la  mortalité  aiguë  du  temps  de  guerre 
et  la  mortalité  chronique  en  temps  de  paix,  ce  «  déchet  silencieux  et 
journalier  d'une  armée  (Michel  Lévy)»  dont  la  marche  lente  attire 
peu  d'attention,  mais  qui  n'en  apparaît  pas  moins  terrible  au  jour  de 
la  révélation  statistique. 

Cette  intervention  réclamée  de  l'hygiène  dans  les  armées,  pour 
être  réellement  efficace,  ne  devrait  plus  être,  comme  elle  l'est  encore 
aujourd'hui,  éventuelle,  restreinte,  tardive,  laissée  à  la  volonté  du 
médecin  ou  au  libre  arbitre  du  chef  militaire  ;  elle  doit,  au  contraire, 
être  précoce,  généralisée,  incessante,  obligatoire  pour  le  médecin, 
imposée,  autant  que  se  peut  faire,  au  chef  d'un  corps  d'armée,  d'un 
corps  de  troupes.  Ce  n'est  pas  que  déjà  depuis  longtemps  les  avis 
d'hommes  éclairés  et  compétents  aient  fait  défaut  sur  ce  point,  et 
l'importance  de  la  question  dont  il  s'agit  n'a  jamais  été  mieux  mise 
en  évidence  que  par  les  lignes  suivantes  tracées  par  M.  l'inspectem^ 
Michel  Lévy  : 

a  Les  mortalités  formidables  que  l'histoire  a  enregistrées,  et  que 
plus  souvent  encore  elle  passe  sous  silence,  sont-elles  l'inévitable 
tribut  que  les  soldats  ont  à  payer  à  la  guerre  ?  Ce  langage  est  celui 
des  administrateurs  qui  déchnent  la  responsabilité  du  lendemain,  des 
chefs  militaires  qui  s'absorbent  dans  la  poursuite  d'un  résultat  stra- 
tégique, des  médecins  oublieux  ou  ininteUigents  de  leur  propre  mis- 
sion. L'hygiène  a  un  rôle  é minent  aux  armées  en  campagne  :  elle 
peut  lutter  avec  succès  contre  des  causes  énergiques  d'affaiblisse- 


(4)  Des  a/feetiont  typhiques  de  l'armée  d'Orient. 
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ment  et  de  destruction,  si  elle  est  admise  dans  les  conseils  du  com- 
mandement, si  elle  est  munie  d'initiative  et  d'autorité.  (1)  » 

Dans  cette  question  importante  de  l'extension  convenaMe  de  l'ac- 
tion médicale  préventiTe  sur  l'armée,  l'Angleterre  a  devancé  les 
autres  nations  en  instituant  à  la  suite  de  ses  armées  des  médecins 
spéciaux  sous  le  titre  de  médecins  sanitaires^  et  qui  ont  pour  mission 
unique,  exclusive,  l'application  des  règles  de  Thygiène  dans  toutes 
les  circonstances  où  peuvent  se  trouver  les  armées  en  campagne.  In- 
vestis à  la  fois  d'initiative,  d'autorité  et  de  responsabilité,  ces  conseil- 
lers sanitoires  ont  déjà  fonctionné  à  l'armée  expéditionnaire  en  Chine 
dès  4859,  et  avec  les  résultats  les  plus  satisfaisants  pour  toutes  les 
dispositions  relatives  à  l'hygiène  de  l'armée  et  des  camps  (2). 

On  trouvera  dans  la  Jtevue  des  médecins  des  armées,  exposée  avec 
tous  les  développements  désirables,  cette  nouveUe  organisation  du 
service  sanitaire  anglais.  Il  est  à  souhaiter  que  les  considérations 
remarquables  dans  lesquelles  M.  L.  Renard  est  entré  à  ce  sujet  pour 
bien  faire  ressortir  toute  la  valeur  des  règlements  hygiéniques  de 
l'armée  anglaise  en  campagne,  fassent  un  jour  apprécier  en  Fiance 
toute  l'importance  d'un  semblable  système  qui  se  recommande  avant 
tout  par  les  plus  puissants  intérêts  de  l'armée  et  du  pays;  et  nous  ne 
pouvons  que  formuler  le  vœu  de  sa  prompte  réalisation,  convaincu 
que  nous  sommes  que  les  avantages  de  son  application  sont  déjà 
complètement  assurés  à  l'avance  par  la  direction  toute  pratique  des 
connaissances  en  hygiène  que  les  jeunes  officiers  de  santé  de  Tarmée 
reçoivent  à  l'École  du  Val-de-Grâce,  de  renseignement  spécial  qui  y 
a  été  organisé  sur  les  bases  les  plus  laides. 

§  3. — Règles  d'hygiène  et  mesures  sanitaires  à  obserfei  pendaBt  les  épidânies. 

Jusqu'à  présent,  pour  nos  armées,  tant  à  l'intérieur  qu'en  cam- 
pagne, l'administration  de  la  guerre  s'est  toujours  préoccupée  dans 
les  circonstances  exceptionnelles,  comme  les  épidémies  de  choléra 
en  1832,  en  1849  et  en  1853,  et  celle  de  typhus  en  1855-56,  de  pre- 
scrire l'usage  d'instructions  rédigées  par  les  soins  éclairés  du  Conseil 
de  santé,  dans  le  but  de  guider  les  chefs  de  corps  et  les  médecins 
militaires.  Ces  instructions,  conçues  dans  un  esprit  éminemment  pra- 
tique, ne  manqueront  pas  d'être  d'un  véritable  intérêt  dans  des  cir- 
constances analogues  ;  c'est  pourquoi  nous  ne  pouvons  mieux  foire 
que  d'en  reproduire  ici  les  principales  dispositions.  Les  préceptes 
qu'elles  renferment  auront  en  même  temps  l'avantage  de  compléter 
les  détails  dans  lesqnels  nous  sommes  entré  dans  le  cours  de  cet 
ouvrage  en  posant  les  règles  de  l'hygiène  militaire. 


(4)  Hygiène  publique  et  pritée^  tome  2. 

C^)  Revue  eeieuii figue  et  administrmlice  dêê  midêci»4  ds$  «raécf ,  teOM  6 
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A.  Instruction  pour  les  corps  de  troupes  et  les  hôpitaux  militaires  en  prêvi-^ 
sion  d'une  épidémie  de  choléra,  (1"  décembre  1833.) 

-  V  CORPS  DE  TROUPES. 

1.  Moyens  préservatifs. — i .  Dans  les  circonstances  où  Ton  petit  prévoir  le 
retour  prochain  de  répidérhie  de  choléra,  bien  que  cette  épidémie  paraisse 
devoir  être  moins  grave  que  celles  de  1832  et  de  1849,  les  règles  hygiéniques 
recommandées  eh  tout  temps  dans  Vârmée,  et  dont  la  vigilante  application  lui 
a  été,  en  particulier,  si  profitable  aux  époques  précitées,  doivent  être  rigou- 
reusement observées.  On  insistera  spécialement  sur  les  dispositions  suivantes: 

2.  Éviter  ou  diminuer  Tencombrement  des  habitations  en  réduisant,  autant 
que  possible,  le  nombre  des  chambres,  et  en  les  distribuant  dans  toutes  les 
parties  disponibles  affectées  au  logement;  même,  au  besoin,  étendre  celui-ci. 

3.  Benouveler,  pendant  le  jour,  l'air  des  chambres  par  l'ouverture  perma- 
nente ou  souvent  répétée  des  fenêtres  et  des  portes  ;  défendre,  toutefois,  d'ou- 
vrir les  croisées  le  matin,  et  d'établir  dès  courants  dPair  avant  que  les  hommes 
soient  complètement  habillés.  Entretenir  constamment  pendant  la  nuit  et  le 
jour,  lorsque  les  fenêtres  sont  fermées,  une  ventilation  modérée,  sans  trop 
grand  refroidissement  de  la  chambre  et  sans  courants  nuisibles,  à  l'aide  de 
ventouses  et  de  ventilateurs  appropriés  à  cet  usage,  s'ils  existent;  étdblir  ces 
moyens,  s'ils  n'existent  pas.  Lorsque  le  temps  sera  froid  et  surtout  froid  çt 
humide,  multiplier,  dans  les  chambres,  les  foyers  particuliers,  lesquels  ont  le 
triple  avantage  de  donner  une  chaleur  tempérée,  de  détruire  l'humidité,  de 
faciliter  Faération,  conditions  particulièrement  essentielles  pendant  une  épi- 
démie de  choléra,  tandis  que  les  chauffoirs  communs,  installés  dans  une  salle 
unique  par  caserne,  souvent  même  dans  uiie  salle  où  couchent  des  hommes, 
peuvent  devenir  des  sources  d'infection,  à  raison  de  la  profonde  vicîation  de 
l'air  qu'y  occasionne  une  trop  grande  réunion  de  personnes.  En  tout  état  de 
choses,  empêcher  les  soldats  de  s'assembler  en  trop  grand  nombre  simultané- 
ment dans  les  chambres  chauffées  et  défendre  d'y  fumer. 

4.  Ne  conserver  dans  les  chambres  aucun  homme  qu'une  indisposition, 
même  légère,  obligerait  à  garder  le  lit  ;  le  faire  entrer,  suivant  le  cas,  à  Tin- 
fîrmerie  ou  à  Fhôpital. 

5.  Déterminer  deux  ou  trois  repos,  d'une  heure  au  moins  chacun  par  jour, 
dans  les  ateliers  d'ouvriers  ;  pendant  ces  ÎTitervaTIes,  faire  évacuer  le  local  et 
en  tenir  les  fenêtres  ouvertes. 

6i  Éviter,  autant  que  possible,  le  dépôt  dans  les  chambres  habitées,  des 
objets  d'équipement  et  de  harnachement  produisant  et  entretenant  une  odèùr 
fétide  et  malsaine,  tels  que  boftes,  schabracpies,  etc. 

7.  Tenir  la  main  à  rexécution  scrupuleuse  des  prescriptions  relatives -à  la 
propreté  des  caserne^  et  autres  logements  militaires. 

8.  Faire  blanchir  à  la  chaux  les  murs  des  chambres,  des  corridors,  des 
escalier»,  sî  cette  opération  n'a  pas  été  faite  depuis  ttn  an. 

9^.  Veiller  à  ce  que  le  balayage  soit  fait  avec  le  plus  grand  soin,  et  que  les 
ordures  ne  séjournent  ni  dans  les  chambres,  ni  dans  les  corridors,  ni  dans  les 
cours.' 

10,  Faire  enlever,  tous  les  trois  jours,  les  fumiers  ;  ne  pas  les  conserver  en 
ras  datfs  les  cours,  ni  à  proximité  des  casernes. 

H.  Pourvoir  partout  les  latrines  de  pointes  bnttîrntes,  se  fermant  d'elles- 
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mêmes.  Réparer,  s'il  y  a  lieu,  le  dallage  des  cabinets  ;  remettre  en  bon  état 
oa  établir  toutes  les  dispositions  destinées  à  empêcher  la  stagnation  des  liquides 
et  à  faciliter  le  nettoiement  ;  à  cet  effet,  entre  antres,  arrondir^  an  moyen  d'an 
ciment  convenable,  tous  les  angles  du  bas  et  peindre  les  parois  à  Thuile  et  au 
blanc  de  zinc  :  le  blanc  de  plomb,  dans  ces  lieux,  s'altère  très-promptement 
par  l'action  des  émanations  hydrosulfnrées.  Entretenir  continuellement  l'aéra- 
tion des  latrines;  les  faire  laver  à  grande  eau  deux  fois  par  jour  et  les  asperger 
ensuite  d'une  solution  de  sulfate  de  fer  à  30  grammes  de  sel  ferrique  par  litre 
d'eau. 

12.  Supprimer  les  baquets  dans  les  lieux  clos  où  ils  sont  employés^  on  les 
faire  confectionner  de  la  manière  la  plus  convenable  pour  prévenir,  autant 
que  possible,  l'exhalation  des  gaz  fétides;  dans  le  mêmebut^  y  verser  tons  les 
matins^  après  le  nettoyage,  un  demi-litre  de  la  solution  de  sulfate  de  fer  pré- 
citée. 

13.  Placer,  dans  les  latrines  qui  ne  seront  pas  suffisamment  assainies  par 
les  moyens  indiqués  à  l'article  11,  dans  les  ateliers,  salles  de  police,  prisons, 
dans  tous  les  lieux  où  l'infection  peut  se  produire,  de  larges  terrines  pleines 
d'eau  chlorurée  obtenue  d'après  cette  formule  : 

Hypochlorite  de  chaux  sec.     .    .      1  partie. 
Eau 12  parties. 

Laissez  déposer  et  décantez. 

La  solution  sera  renouvelée  toutes  les  fois  que  les  médecins  le  jugeront  con- 
venable. 

14.  Faire  opérer  l'enlèvement  immédiat  des  immondices  pu  en  faciliter 
l'écoulement  dans  les  égouts,  fossés,  canaux,  cours  d*eau,  qui  se  trouvent  dans 
le  voisinage  des  logements  militaires. 

15.  Recommander  aux  hommes  l'entretien  de  la  plus  grande  propreté 
individuelle,  tant  par  le  changement  fréquent  de  linge  que  par  les  lotions 
de  diverses  parties  du  corps. 

16.  Redoubler  d  attention  k  l'égard  des  ordinaires  ;  faire  tourner  à  leur 
profit  l'économie  résultant  de  la  substitution  d'une  partie  du  pain  de  muni- 
tion au  pain  de  soupe  précédemment  acheté  chez  les  boulangers.  Veiller  parti- 
culièrement à  ce  que  la  viande  soit  de  bonne  qualité,  mieux  choisie,  plus  mus* 
culeuse  ;  en  augmenter  la  quantité  ;  diminuer  l'usage  des  légumes  aqueux,  qui 
sont  généralement  relâchants,  celui  des  légumes  secs  ;  faire  alterner  les  légu- 
mes avec  le  riz,  qae  l'on  devra  ne  pas  faire  trop  cuire,  mais  faire  simplement 
crever  ;  car,  c'est  parce  qu'il  est  ordinairement  trop  cuit,  réduit  en  véritable 
colle,  que  cet  excellent  aliment  plaît  peu  aux  soldats  ;  donner  au  bouillon  plus 
de  sapidité  et  de  parfum,  qualités  essentielles  pour  la  digestibilité,  en  y  met- 
tant quelques  clous  de  girofle^  un  bouqpiet  d'herbes  aromatiques,  etc.  Inter- 
dire, les  végétaux  crus,  salade,  concombre,  radis,  etc.;  les  salaisons,  le  lard. 
Du  vin,  qui  pourra  Hre  accordé  par  des  décisions  spéciales,  sera  demandé 
chaque  fois  que  la  nécessité  en  sera  reconnue. 

17.  Rappeler  aux  hommes  les  dangers  dé  l'ivrognerie  et  de  l'intempérance, 
et  insister  d'autant  plus  sur  ce  point  que  l'expérience  de  1849  a  démontré  que 
le  plus  léger  excès  peut  devenir  l'occasion  de  la  maladie  ;  exercer  une  grande 
surveillance  sur  les  boissons  et  les  aliments  solides  débités  dans  les  cantines  et 
les  cabarets  fréquentés  par  les  soldats,  particulièrement  sur  les  viandes  de 
charcuterie,  dont  l'altération  peut  produire  un] véritable  empoisonnement  ;  em- 
pêcher formellement  la  vente  de  ces  viandes  dans  les  cantines. 
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18.  Veiller  rigonreusement  à  ce  que  les  hommes  soient,  en  toutes  circon- 
stances, suffisamment  vêtus  pour  se  préserver  du  froid,  de  Thumidité,  d 
l'effet  des  brusques  transitions  de  température.  Tenir  la  main  à  ce  que,  pendant 
la  nuit,  les  militaires,  obligés  de  se  lever  pour  satisfaire  quelques  besoins^  ne 
sortent  de  la  chambre  que  le  corps  vêtu  du  pantalon  et  de  la  capote,  la  té(e 
couverte  et  les  pieds  convenablement  chaussés  ;  instituer  les  gardes  de  cham- 
brée pour  exiger  l'observation  de  ces  précautions. 

49.  Toute  fatigue  excessive,  tout  ce  qui  tendra  à  débiliter  étant  une  condi- 
tion de  prédisposition  à  l'invasion  de  la  maladie,  il  importe  de  ménager  les 
forces  des  soldats  par  une  diminution  de  travaux.  Ne  commencer  les  exer- 
cices des  troupes  que  lorsque  le  froid  des  nuits  est  dissipé  et  après  le  déjeu- 
ner, les  suspendre  ou  les  abréger  quand  le  temps  est  froid  et  humide. 

20.  Diminuer^  autant  que  possible,  le  nombre  de  postes  pendant  la  nuit  ; 
réduire  à  une  heure  le  temps  de  faction  de  jour  et  de  nuit  ;  donner,  en  toute 

•saison,  la  capote  de  guérite,  pour  qu'il  en  soit  fait  usage,  selon  le  besoin,  soit 
le  jour  et  la  nuit,  soit  la  nuit  seulement.  Même  en  été,  la  fraîcheur  des  nuits 
pendant  la  faction  peut  être  nuisible.  Surveiller  d'une  manière  toute  expresse 
la  tenue  des  corps  de  garde,  sous  le  rapport  du  renouvellement  de  l'air  et  sous 
celui  de  la  température,  qui  est  trop  souvent  excessive.  Laisser  aux  hommes 
qui  descendent  la  garde  la  journée  entière  pour  se  reposer. 

21 .  Ne  mettre,  en  cas  de  route,  les  troupes  en  marche  qu'après  le  dé- 
jeuner. 

22.  Le  traitement  de  certaines  maladies  n'exige  pas  moins  d'attention  que 
toutes  les  parties  de  l'hygiène.  On  doit  partiiîulièrement  apporter  une  grande 
discrétion  dans  l'emploi  des  moyens  qui  troublent^  les  fonctions  digestives, 
provoquent  des  évacuations  et  débilitent  l'économie,  tels  que  les  vomitifs,  les 
purgatifs,  les  émissions  sanguines.  Dans  la  blennorrhagie^  en  particulier,  il 
convient  d'être  réservé  dans  l'administration  du  copahu  et  d'en  surveiller  les 
effets. 

II.  Premiers  secours,  —  23.  Rempli  de  confiance  dans  le  savoir,  l'expé- 
rience et  le  zèle  des  médecins  de  l'armée,  le  Conseil  de  santé  se  bornera  à  de 
brèves  indications  sur  le  diagnostic,  le  traitement  de  la  maladie  dont  il  s'agit, 
et  sur  la  conduite  de  ces  médecins  en  face  de  l'épidémie. 

24.  L'observation  des  épidémies  précédentes  de  choléra  a  constamment  dé- 
montré que  cette  affection  présente  des  chances  de  guérison  d'autant  plus 
grandes  qu'elle  a  été  traitée  à  une  époque  plus  rapprochée  de  son  début,  et, 
plus  que  toute  autre  maladie,  elle  est  annoncée  par  des  phénomènes  précur- 
seurs. Il  est  donc  de  la  plus  grande  importance  de  prendre  des  dispositions 
telles  que^  dès  les  premières  atteintes  du  mal,  les  militaires  puissent  réclamer 
et  trouver  auprès  d'eux  les  secours  de  la  médecine. 

25.  A  cet  effet,  il  y  aura  à  organiser  dans  chaque  corps  de  troupes  un  maté* 
riel,  un  personnel  et  l'administration  des  soins. 

26.  Relativement  au  matériel,  on  annexera  aux  infirmeries  régimentaires, 
ou  Ton  désignera  dans  les  quartiers  où  il  n'y  aura  pas  d'infirmerie,  une  loca- 
lité suffisamment  spacieuse  et  salubre,  d'accès  facile,  au  rez-de-chaussée  au- 
tant que  possible  ;  on  la  pourvoira  des  moyens  nécessaires  pour  la  chauffer  et 
y  faire  toutes  les  préparations  convenables,  ainsi  que  de  quelques  chemises  en 
laine,  de  brosses  et  de  morceaux  de  flanelle  pour  frictions,  de  briques  ou  mieux 
de  cruchons,  de  médicaments  indiqués  pour  les  premiers  secours.  Ces  objets, 
à  l'exception  des  moyens  de  chauffage,  seront  demandés  sur  bons  et  d'après 
les  règles  en  vigueur,  en  proportion  des  besoins  prévus,  soit  dans  les  maga- 
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sijift  fidotraux  des  hûpiUux  militaires,  soit  datts  les  pharmacies  militaires  da 
lieu  ou  des  villes  enTiroûnantes»  et,  à  Paris,  Marseille  et  Alger,  dws  la  phar- 
macie centrale^  la  réserve  ojk4e  dépôt  des  médicamênta.  Dans  les  caseràes,  les 
forts  et  les  autres  établissements  éloignés  de  pins  de  deux  kilomètres  de 
rhôpital  militaire  le  pins  voisin,  on  donnera  à  cette  localité  un  développe- 
ment et  un  approvisionnement  suffisant  pour  constituer  un  dépôt  de  premier 
secours. 

27.  £n  ce  qui  concerne  le  personnel,  dès  que  la  maladie  aura  éclaté  dans 
une  place,  un  service  de  garde,  en  médecins  militaires  et  en  plantons,  sera 
établi  par  quartier  ;  si  l'importance  du  service  l'exige^  des  officiers  de  santé  de 
l'hôpital  militaire  du  lieu  oti  d'un  hôpital  militaire  voisin  pourront  être  déta- 
chés, ou  des  requis  pourront  être  commissionnés  sur  place.  Les  uns  et  les 
autres  seront  mis  sous  les  ordres  du  médecin  chargé  du  service  sanitaire  du 
corps.  Celui-ci  prendra  lui-même  des  mesures  afin  d'être  averti  à  temps^  soit 
de  jour,  soit  de  nuit,  pour  se  rendre  promptement  auprès  des  hommes  chez 
lesquels  la  maladie  se  serait  déclarée. 

28.  Les  plantons  consisteront  en  soldats  dont  le  nombre  sera  indiqué  pat  le 
médecin  chef  de  service  proportionnément  aux  cas  qui  exigeront  des  soins  im- 
médiats ;  ils  seront  adjoints  au  sou»-offîciery  ou  au  caporal  ou  brigadier  d'in- 
firmerie, là  où  il  y  aura,  une  infirmerie,  ou  mis  sous  les  ordres  d'un  soas-offi^ 
oier,  ou  d'un  caporal  ou  brigadier,  là  oà  il  n'y  aura  paa  d-iiifirmefrie. 

29.  Quant  à  l'administration  des  soins,  elle  aura  pour  hases  les  mesareii 
suivantes  : 

30.  Les  visites  des  ôfi^piers  de  santé  des  corps  se  feront  exactement  deux 
fois  par  jour,  au  moins,  dans  toutes  les  casernes. 

31 .  En  temps  de  choléra,  la  diarrhée  est  le  premier  symptôme  de  la  mala- 
die ;  on  a  d'autant  plus  de  chances  de  prévenir  le  développement  de  cette  ma- 
ladie qu'on  traite  la  diarrhée  dès  le  début.  En  cotiséquence,  tout  homme 
atteint  de  diarrhée,  si  légère  qu'elle  soit,  devra  immédiatement  se  présenter 
ou  être  signalé  aux  officiers  de  santé.;  mais  ceux-ci,  d'eux-mêmes,  devrout 
s'enquérir  de  l'état  sanitaire,  à  cet  égard,  par  tous  les  moyens  à  leur  disposi- 
tion :  on  ne  saurait  trop  le  leur  recommander. 

32.  On  fera  d'ailleurs  connaître,  sans  retard,  aux  officiers  de  santés  toutes 
les  indispositions  dont  les  militaires  seront  atteints. 

33.  L'invasion  de*la  maladie  n'est  pas  toujours  identique,  et,  par  conséquent, 
on  devra  agir  différemment,  selon  les  particularités  que  cette  invasion  présen- 
tera. Ainsi  : 

A.  Les  diarrhées  simples  pourront  être  traitées  à  la  caserne,  dans  la  salle 
spéciale. 

B.  Si  la  diarrhée  persiste,  s'aggrave,  ou  se  manifeste,  dès  l'abord,  ayecin" 
tensité,  qu'elle  occasionne  quin^  à  vingt  s^le»  par  jour;  si  les  selles  sont 
blanches  oryziformes;  s'il  y  a  vomissemaobte  et  crampes,  envoi  immédiat  à 
l'hôpital  ;  à  plus  forte  raiàon  si  le  caractère  de  la  maladie  est  plus  prononcé. 

C.  Dans  les  casernes  éloignées  de  plus  de  deux  kilomètres  d'un  hôpital  mili- 
taire, on  traitera  sur  place,  dans  le  dépôt  précité^  les  cas  déterminés  de  cho- 
léra, surtout  si  l'invasion  est  brusque,  la  marche  rapide,  à  plu^  forte  raison 
les  cas  foudroyants,  tous  ceux  enfin  dans  lesquels  Tinlerniptioû  des  soins  et 
les  causes  d'aggravation,  pendant  un  trajet  tel  quie  celui  qui  est  indiqué, 
laisseraient  inévitablement  faire  4  la  maladie^  oécasioaaeraîent  même  Un  pro- 
grès irréparable. 

34.  Dans  les  cas  de  diarrhée  simple,  l'expértenoe  a  dânontré  au  Cmiseil  àe 


—  875  — 

santé  que  ia  roeinènre  médication  consisté  ft  fftii»e  bôifé  tréd^modérétnent,  k 
admini0t#or  le  prdmier  jour^  en  dettx  foid^  à  ddnx  heures  d'intervalle,  tine  po- 
tion contenant  19  à  30  goottee  de  laudanum  de  Sydenhaîn  dans  90  giummes 
de  véhicule;  à  faire  prendre  un  quart  de  lavement  avec  6  à  45  gouttes  du 
mémo  landannm  ;  à  répéter  cette  injection  deux,  trois  ou  quatre  fois  le  même 
jour,  selon  que  ia  précédente  aura  été  gardée  ou  rendue.  Lé  second  jour,  d(mi<< 
nuw  le  laudanum  k  rintérieur  ;  en  supprimer  Tadministration  en  lavement  et 
y  subetitner  l'extrait  de  ratanhia  à  la  do^e  de  6  à  12  grammes  pal*  lavement. 
Ponr  boisson  ordinaire,  infusion  de  tilleul  chaude  k  doses  modérées. 

35.  Dana  le  cas  où  Thomme  doit  être  envoyé  à  l'hôpital,  le  transport  s'effec- 
tuera en  voiture  ou  sur  un  brancard  couvert,  le  malade  ayant  été  préalable- 
ment enveloppé  de^  couvertures  de  laine  sôus  lesquelles  seront  placées  des  cru- 
chona  pleins  d'eau  chatidë  ou  des  briques  chnuffées,  particulièrement  auprès 
des  membres  inférieurs  et  de  la  colonne  vertébrale.  Lorsque  le  transport  ne 
pourra  être  immédiat,  on  portera,  en  attendant,  le  malade  à  la  salle  indiquée 
à  l'article â6«  et  on  lui  administrera  les  premiers  secours  suivants:  le  coucher 
dans  qn  lit  chaud,  lui  mettre  une  chemise  de  laine  préalablement  chauffée,  le 
frotter  avec  de  la  flanelle  chaude  ou  des  brosses  à  frictions;  lui  faire  boire  une 
petite  quantité  d'une  boisson  aromatique  chaude. 

36.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  traiter  le  malade  au  quartier,  conformément  au 
paragraphe  C  de  l'article  33,  dans  les  cas  foudroyants  ou  à  marche  rapide,  où 
il  s'agit  de  réchauffer  le  malade,  de  rétablir  la  circulation  et  les  mouvements 
du  ccBUr,  de  réprimer  les  évacuations  qui  l'épuisent,  des  infusions  de  camo- 
mille, de  sauge,  de  mélisse,  des  cruchons  d'eau  chaude  aux  pieds,  des  fric- 
tions avec  la  flanelle  împrépiée  d'alcool,  d'eau-de-vie  ou  d'huile  camphrée, 
des  quarts  de  lavement  laUdanisés,  etc.,  remplissent  les  indications,  et  le 
succès  est  au  prix  de  la  persévérance  dans  l'emploi  bien  réglé  de  ces  simples 
moyens  auxquels  il  faut  ajouter,  dans  les  cas  d'afiaissement,  d'adynamie,  etc. , 
l'usage  intérieur  de  l'acétate  d'ammoniaque  à  la  dose  de  10  à  30  grammes  par 
jour,  avec  ou  sans  addition  de  laudanum,  suivant  le  nombre  des  évacuations. 
La  réaction  obtenue,  il  importe  de  la  soutenir,  car  fréquemment  elle  oscille  ei 
tombe,  et  il  devient  urgent  de  procéder,  sans  délai,  à  un  nouveau  réchaufie- 
ment.  Une  fois  cette  réaction  bien  décidée,  il  feut  diriger  le  malade  sur  l'hôpi- 
tal avec  les  précautions  prescrites  k  l'article  précédent. 

37.  Les  dépenses  exceptionnelles  pour  Tamélioration  de  l'ordinaire,  l'achat 
de  combustibles,  des  vases  ou  ustensiles  divers  feront  Fobjet  d'un  supplé- 
ment de  solde  qui  sera  alloué,  par  décision  spéciale,  à  raison  de  trois,  centimes 
par  homme  et  t)ar  jour  pour  Paris  et  la  banlieue,  et  de  deux  centimes  partout^ 
ailleurs. 

2*  HÔPITAUX. 

38.  tJn^  fols  le  çboléra  déclaré  dan»  une  garnison,  c^  devra  éloigner  île 
rh^ital,  s^  moyen  de  congés  de  convalescence  ou  d'évacuations^  tous  les 
hommM  souffreteux,  débilités,  qui  pourront  supporter  le  déplacement  ;  tels 
sont  :  les  convalescenis  de  fièvre  grave,  de  fièvre  intermittente,  les  hommes 
affaiblis  par  les  maladies  d'Afrique,  les  tuberculeux,  etc.:  Texpérience  a  en 
effiBt  démontré  que  les  hommes  de  cette  catégorie,  en  restant  dans  les  foyers  de 
la  maladie,  sont,  en  générai,  plus  exposés  à  ses  atteintes,  et,  d'un  autre  c^^té, 
lï  importe  de  faire  des  vides  pour  éviter  ^encombrement. 

39.  Afin  de  faciliter  1^  service  exceptioni^el  qu'entraîne  uue  pareille  épidé-- 
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mie,  des  salles  particulières  seront  disposées  dans  chaque  hôpital  poor  rece* 
voir»  les  unes,  les  cholériques  en  traitement,  et  elles  seront  dans  des  bâtiments 
séparés  ou  dans  les  parties  les  plus  éloignées  des  salles  ordinaires  de  malades  ; 
les  autres,  les  cholériques  convalescents. 

40.  Les  salles  destinées  aux  cholériques  en  traitement  seront  pourvues  de 
tous  les  objets  nécessaires  pour  la  médication  de  cette  maladie,  savoir  :  pour 
chaque  lit,  des  draps  d'alèze,une  double  couverture,  un  bassin,  une  chemise  de 
laine  longue  et  ample,  ouverte  dans  toute  sa  longueur,  s'attachant  par  des  cor- 
dons sur  le  devant,  une  paire  de  mouJQQes,  une  paire  de  chaussettes,  un  bonnet 
de  laine,  un  lé  de  flanelle.  Sur  une  table  centrale,  sous  la  garde  des  infirmiers 
et  sous  la  responsabilité  de  Tinfirmier-major,  seront  disposés  à  Tavance 
quelques  appareils  de  réchauffement  (1),  et,  selon  l'indication  du  médecin  trai- 
tant, une  certaine  proportion  de  moyens  de  traitement  interne  et  externe  qui 
se  trouveront  ainsi  sous  la  main,  afin  d'éviter  les  pertes  de  temps  qui  peuvent 
être  si  funestes  dans  la  première  période  de  la  maladie.  Les  lits  seront  large- 
ment espacés,  et  Ton  entretiendra  une  aération  diurne  et  nocturne  par  l'ouver- 
ture permanente  de  deux  baies  opposées,  par  exemple,  des  impostes  placées 
aux  deux  extrémités  de  la  salle. 

41 .  Un  service  de  garde  permanent  en  officiers  de  santé,  officiers  d'adminis- 
tration et  infirmiers,  indépendant  du  service  de  garde  du  reste  de  l'hôpital, 
sera  établi,  s'il  y  a  lieu,  dans  ces  salles  ou  à  proximité  ;  un  ou  plusieurs  mé- 
decins aides-majors  y  seront  à  demeure  pour  administrer  ou  faire  administrer 
les  premiers  secours,  conformément  aux  instructions  de  l'officier  de  santé  trai- 
tant qui  seront  affichées. 

42.  Il  y  aura  constamment  un  infirmier-major  dans  la  salle.  Les  infirmiers 
seront  affectés  spécialement,  d'une  manière  permanente,  à  des  parties  dis- 
tinctes du  service:  les  uns,  et  ce  sera  le  plus  grand  nombre,  aux  frictions; 
d'autres  à  l'administration  de  potions  de  lit  en  lit  ;  d'autres  à  la  vidange,  qui 
devra  avoir  lieu  trois  fois  au  moins  à  des  heures  déterminées,  etc. 

43.  Eu  égard  à  la  mobilité  des  symptômes  du  choléra,  et  à  la  variabilité, 
ainsi  qu'à  l'urgence  des  indications  qui  peuvent  en  résulter,  il  sera  convenable 
que  les  visites  réglementaires  du  médecin  traitant  soient  portées  à  trois  au 
moins  dans  les  vingt-quatre  heures. 

44.  Dès  qu'un  cholérique  arrivera  à  Thôpital,  il  sera  immédiatement  trans- 
porté dans  la  salle  spéciale,  et  le  médecin  en  chef  ou  les  autres  officiers  de 
santé  traitants  seront  sur-le-champ  prévenus.  Il  y  aura  à  rentrée  de  l'hôpital 
un  brancard  en  permanence  avec  couvertures  et  sachets  de  sable  chaud,  pour 
y  placer  les  malades  qui  ne  seraient  pas  apportés  de  cette  manière. 

45.  Sans  vouloir  imposer  à  la  conscience  des  médecins  des  règles  absolues 
de  traitement,  le  Conseil  de  santé  des  armées  croit  devoir^  avec  une  nouvelle 


(4)  Il  a  été  reconnu  que  le  moTeu  le  plus  puissant  et  le  plus  facile  de  calorifier  des  cho- 
lériques était  le  bain  d'air  chaud.  L'appareil  le  plus  simple  et  le  plus  commode  tout  à  la  fois 
consiste  en  un  tuyau  de  poêle  coudé,  de  4  décimètre  de  largeur  enTÎron,  dont  la  portioD 
verticale,  de  60  à  80  centimètres  enfiron.  est  placée  en  dehors  et  au  pied  du  lit,  et  la  por- 
tion horitontale,  de  30  è  40  centimètres,  est  introduite  sous  les  couvertures,  maintenues  sou- 
levées par  un  cerceau.  Une  lampe  à  esprit-de-vin  à  trois  mèches,  et  pouvant  coDteoir 
iOO  grammes  de  ce  liquide,  est  placée  sous  l'orifice  du  tuyau,  qui  repose  sur  les  plancher  ; 
cet  oritioe  est  légèrement  entaillé  dans  sa  circonférence,  afin  de  faciliter  rintrodiictioo  et 
Tair  eitérieur. 

Cet  appareil  est  recommandé,  non-seulement  pour  les  hôpitaux  militaires,  mais  encore 
pour  les  infirmeries  régimentaires.  (Aol«  wUmùiérieUe  dm  9  «m/  ^849.) 
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insistance,  rappeler  ce  qu'il  disait,  en  1832,  dans  l'instruction  du  4  mai,  et,  en 
1849,  dans  celle  du  5  février  :  Point  d* empirisme:  il  est  indigne  du  vrai 
«  savoir  et  de  l'habileté  pratiqm  ;  point  de  dangereux  essais  sur  les  défen- 

<  seurs  du  pays  ;  point  de  coupable  témérité  déguisée  sous  le  nom  de  har- 
«  diesse;  application  méthodique  et  consciencieuse  des  principes  {ondamen-^ 

<  taux  de  Vart  de  guérir  :  à  cela  se  réduit  le  devoir  du  médecin  militaire  dans 
c  tous  les  cas.  • 

46.  Dès  que  les  symptômes  le  permettront,  diriger,  sur  la  désignation  de 
l'officier  de  santé  traitant^  les  convalescents  dans  la  salle  qui  leur  aura  été  pré- 
parée. Le  même  médecin  traitant  fera,  dans  cette  salle,  des  visites  exactes  deux 
fois  par  jour;  il  portera  la  plus  grande  attention  aux  rechutes.  On  exercera 
une  surveillance  sévère  pour  éviter  les  moindres  écarts,  qui  seraient  presque 
infailliblement  funestes.  On  ne  laissera  sortir,  pour  la  promenade,  (pie  sur 
l'autorisation  expresse  du  médecin.  Un  régime  alimentaire  spécial  sera  accordé 
sur  la  demande  motivée  du  médecin. 

47.  Les  corps  des  hommes  qui  auront  succombé  seront  transportés,  aussitôt 
que  le  décès  aura  été  constaté,  k  la  salle  de  dépôt.  Après  les  autopsies^  on  pro- 
cédera promptement  à  Tinhumation. 

48.  Les  lits,  les  effets  de  literie  qui  auront  servi  aux  cholériques,  devront 
être  lavés  et  désinfectés  avant  d'être  mis  en  service  pour  d'autres  malades. 

49.  Les  officiers  de  santé  de  garde  à  l'hôpital  seront  nourris  au  compte  de 
l'établissement. 

50.  Les  gardes  des  infirmiers  attachés  au  service  des  cholériques  ne  dé- 
passeront pas  douze  heures.  Ils  auront  double  ration  de  vin,  et,  pendant  la  nuit^ 
du  café.  Tous  les  jours,  après  la  visite  du  matin,  le  médecin  traitant  ou  un 
officier  de  santé  désigné  à  cet  effet  par  lui,  se  fera  rendre  compte  de  l'état  de 
santé  de  ces  infirmiers  et  prescrira,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  des  repos,  des  sus- 
pensions de  fonctions. 

3°  DISPOSITION  COMMUNE  AUX  CORPS  DE  TROUPES  ET  AUX  HÔPITAUX. 

5i .  Dès  (pie  quelque  cas  de  choléra  se  sera  manifesté  dans  un  corps  de 
troupes,  dans  un  hôpital  militaire  ou  dans  la  population  civile,  les  officiers  de 
.santé  militaires  en  donneront  immédiatement  un  avis,  aussi  détaillé  que  possi- 
ble, au  Conseil  de  santé,  pour  qu'il  prenne  les  ordres  du  Ministre,  et  propose, 
s'il  y  a  lieu,  les  mesures  additionnelles  que  les  circonstances  exigeront.  Lors- 
qpi'il  s'agira  de  militaires,  les  principaux  renseignements  seront  consignés  sur 
on  état  conforme  au  modèle  ci-joint.  Les  officiers  de  santé  militaires  continue- 
ront de  tenir  le  Conseil  de  santé,  par  des  rapports  rapprochés,  aii  courant  de 
ce  qai  surviendra. 
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B.  Dispositions  particulières  aux  épidémies  de  typhtus,  -«-Le  typhus  sq 
développe  fréquemment  sous  forme  épidémique  dans  les  lieux  où  il 
y  a  agglomération  d'hommes,  qu'ils  soient  sains  (dans  les  camps,  les 
prisons)  ou  malades  (dans  les  ambuliïnoes  et  les  hôpitaux)  ;  et  dans  ce 
dernier  cas,  Tactivité  des  épaanations  qui  se  dégagent  des  corps  ma- 
lades et  des  matières  liquides  ou  solides  sans  cesse  foiurnies  pai'  l'or- 
ganisme est  très-grande,  et  produit  souvent  un  foyer  redoutable 
d'infection  miasmatique.  Mais  le  défaut  d'espace,  d'air  et  de  lumière 
suffit  pour  préparer  le  développement  du  typhus,  que  font  éclater 
ensuite  les  exhalaisons  qui  s'échappent  incessamment  des  corps  sou* 
vent  malpropres  et  des  détritus  organiques  dont  ils  ne  tardent  pas  à 
être  environnés,  comme  dans  les  prisons,  les  qasemates  des.  villes  as- 
siégées, les  camps  permanents.  Il  peut  se  propager  aux  individus 
sains  par  contagion  médiate  ou  immédiate.  L'encombrement,  les  pri- 
vations de  tous  genres,  les  fatigues,  le  découragement,  les  revers 
sont  considérés  comme  favorisant  cette  dernière. 

Les  épidémies  de  typhus  dues  à  de  telles  causes  sont  malheureu- 
sement très-nombreuses  :  Pringle  a  décrit  d'une  manière  tout  à  fait 
complète  celle  dont  l'armée  anglaise  a  été  frappée  de  1742  à  1743  (1), 
Depuis,  les  guerres  de  la  Révolution  et  du  premier  Empire  ont  fourni 
de  fréquentes  occasions  de  les  étudier,  et  tout  récemment  aussi  la 
désastreuse  épidémie  qui  a  décimé  l'armée  française  en  Crimée  (cam- 
pagne de  1855-56),  a  permis  de  bien  déterminer  les  circonstanceg 
hygiéniques  au  milieu  desquelles  le  typhus  prend  naissance,  et  les 
observations  des  médecins  mihtaires  viennent  à  l'appui  de  ce  que 
nous  venons  d'avancer. 

La  prophylaxie  découle  rationnellement  du  simple  énoncé  des  cau- 
ses que  nous  avons  fait,  c'est-à-dire  qu'il  y  a  nécessité  de  l'évacuation 
des  lieux  encombrés  où  naît  le  typhus,  et  des  mesures  sanitaires  pro- 
pres à  combattre  la  contagion. 

Dans  les  hiabitations  d'hommes  sains,  on  doit  surtout  s'attacher  à 
conabattre  l'influence  nuisible  de  l'air  conjBné,  en  faisant  exécuter  ri- 
goureusement toutes  les  mesures  qui  concernent  les  soins  de  propreté, 
la  ventilation  et  les  moyens  de  désinfection,  {Voyez  plus  haut,  page  848.) 

Dans  les  hppitaux,  les  préceptes  suivants,  dictés  par  Hildenbrand  (2) 
et  J.  Franck  (3),  devront  toujours  guider  le  médecin  en  pareille  cir- 
constance : 

i"*  Isoler  les  malades  atteints  de  typhus  étales  séparer  des  autres 
malades  ; 

2*  S'opposer  à  l'encombrement,  et  traiter  les  malades  de  préfé- 
rence dans  des  hangars  et  sous  des  tentes,  que  dans  des  salles  étroi- 
tes et  malsaines; 

(4)  Obtervati&nt  iur  let  malMet  det  arméei,  ehapitre  VU. 

(2)  Du  typhui  eoniagieua^  traduction  par  Gasc,  anoieD  médaeis  inspecteur. 

(3)  Médecine  pratique. 
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3*  Maintenir  la  pins  grande  propreté  par  tons  les  moyens  possibles  ; 

4*  Dëtmire  les  miasmes  et  l'atmosphère  des  salles  à  l'aide  de  fami- 
gâtions  chlorurées  ; 

5*  Purifier  tout  ce  qui  sert  à  l'usage  des  malades,  soit  par  les  chlo- 
rures, soit  en  détruisant  certains  objets  (paillasses),  soit  en  les  sca- 
mettant  à  un  blanchissage  convenablement  dirigé  ; 

6*  Interdire  les  communications  entre  les  malades  et  les  persomies 
saines; 

7*  Chercher,  par  la  dissémination  des  malades,  à  prévenir  la  for- 
mation d'un  foyer  d'infections  contagieuses,  qui  devient  d'autant 
plus  dangereux  qu'il  est  plus  concentré  et  plus  restreint. 

La  prophylaxie  que  doivent  observer  les  médecins  et  les  personnes 
comme  les  sœurs,  les  infirmiers,  qui  donnent  des  soins  aux  malades, 
consiste  dans  l'observation  des  règles  suivantes  :  ne  pas  prolonger 
sans  nécessité  les  rapports  immédiats  avec  les  malades  ;  ne  pas  res- 
pirer de  trop  près  l'air  expiré  et  celui  qui  se  dégage  des  lits  ;  entre- 
tenir sur  soi  une  grande  propreté  ;  changer  souvent  de  linge  et  de 
vêtements;  ne  pas  faire  la  visite  des  malades  quand  on  est  à  jeun,  mal 
portant,  ou  débilité  par  des  excès,  par  des  travaux  d'esprit,  des  cha- 
grins, la  crainte^  etc. 

Le  typhus  est  encore  du  nombre  des  affections  auxquelles  s'appli- 
quent temporairement  les  règlements  quarantenaires.  Lors  du  retour 
en  France  des  troupes  composant  l'armée  d'Orient,  des  mesures  spé- 
ciales, concertées  entre  le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et 
le  Ministre  de  la  guerre,  ont  été  prises  dans  le  but  de  préserver  la 
santé  pubhque  ;  mais  l'arrêté  du  29  mars  1856  n'ayant  été  que  d'une 
apphcation  temporaire,  nous  ne  croyons  pjis  essentiel  de  le  relater,  et 
nous  reproduisons  seulement  la  yote  suivante  du  Conseil  de  santé  sur 
Vapparition  possible  de  quelques  cas  de  typhus  dans  les  garnisons  (23  mai 
1856).       ' 

Des  instructions  concertées  entre  les  départements  de  la  guerre  et  de  Fagri- 
cultore  et  dn  conunerce  ont  minutieusement  réglé  tous  les  détails  du  débar- 
quement des  troupes  rentrant  d'Orient,  et  prescrit  l'adoption  d'un  ensemble 
de  combinaisons  au  moyen  desquelles  les  populations  ne  peuvent  rien  avoir  à 
craindre  dn  contact  de  ces  tronpes  quand  elles  seront  admises  à  circuler  en 
France. 

Malgré  cet  ensemble  de  précautions,  on  ne  saurait  affirmer  actueUemeor 
cependant,  qa'il  ne  se  révélera  ancone  affection  typiiiqae  dans  les  garnisons  qiu 
recevront  les  troupes  revenues  d'Orient,  on  chez  les  habitants  qui  auront  été 
en  contact  avec  elles;  mais  on  peut  avancer  néanmoins  que,  si  des  manifesU- 
tions  de  ce  genre  se  produisaient,  elles  seraient  isolées,  s'éteindraient  sur  p)a<y 
et  n'auraient  par  eUes-mèmes  ni  la  gravité  ni  la  puissance  de  propagation  qui 
se  rencontrent  an  voisinage  des  foyers  d'origine. 

Les  médecins  qni  seront  appelés  à  les  traiter,  soit  dans  les  corps  de  troupe^ 
on  dans  la  population  même,  soit  dans  les  hôpitaux  civils  et  militaires,  aaroat 
un  devoir  de  circonstance  à  remplir  devant  l'autorité  ;  ils  s'empresseront  de 
les  lui  signaler,  afin  que  les  mesures  d'isolement  leur  soient  appliquées  sjib 
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produire  des  craintes  exagérées  de  transmissibilité.  Ils  sauront  rassurer  les 
populations  et  leur  épargner  le  trouble  d'une  panique,  à  Toecasion  d'un  cas 
isolé  plus  ou  moins  typhique  destiné  à  s'épuiser  faute  d'aliments. 

Les  oflSciers  de  santé  des  corps  redoubleront  de  vigilance  dans  la  visite  jour- 
nalière des  hommes  ;  ils  dirigeront  sans  délai  sur  l'hôpital  ceux  qui  leur  paraî- 
traient présenter  quelques  symptômes  caractéristiques. 

Que  s'il  survient  dans  la  population  civile  des  cas  plus  ou  moins  suspects, 
la  prudence  prescrit  de  les  traiter  dans  l'isolement,  de  leur  réserver  dans  les 
établissements  hospitaliers  civils  un  local  distinct  et  bien  approprié  à  cette 
destination.  S'il  n'existe  pas  d'hôpital  dans  la  localité,  ou  si  les  familles  désirent 
retenir  près  d'elles  leur  malades,  le  médecin  qui  les  soigne  se  conformera  pour 
leur  traitement  aux  règles  d'isolement  et  d'aération  continus,  et  ne  négligera 
aucune  des  précautions  dont  l'application  est  compatible  avec  les  conditions 
de  la  vie  privée. 

Comme,  dans  toutes  les  m'aladies  très-graves  et  susceptibles  de  se  commu- 
niquer, le  point  important  est  de  les  reconnaître  à  leur  début ,  cette  règle  est 
particulièrement  applicable  au  typhus,  et  les  médecins  civils  et  militaires  ne 
sauraient  apporter  trop  d'attention  à  distinguer  les  symptômes  qui  en  annon- 
cent l'invasion  :  fièvre  à  marche  indéterminée  ou  d'apparence  rémittente  ;  fris- 
son irrégulier  et  peu  marqué;  douleurs  cçntusives  dans  les  membres;  céphalal- 
gie violente  f  gravative;  étourdissements,  vertiges  y  injection  des  yeux,  hébétude 
qui  arrive  promptement  au  degré  de  la  stupeur,  celle-ci  très-pron(mcée  et 
persistante,  tantôt  comme  symptôme  prédominant,  tantôt  alternant  avec  le 
délire  ;  prédominance  des  symptômes  fournis  par  les  centres  nerveux  sur  les 
phénomènes  abdominaux,  qui  sont  beaucoup  moins  en  relief  que  dans  la  fièvre 
typhoïde.  Ainsi,  peu  ou  point  de  météorisme,  gargouillement  iliaque  rare  ou 
nul,  constipation  le  plus  ordinairement  au  début,  rarement  de  la  diarrhée 
dans  le  cours  de  la  maladie,  et,  quand  elle  survierU,  moins  intense  et  moins 
continue  que  dans  la  fièvre  typhoïde. 

Les  éruptions  caractéristiques  sont  de  nature  pétéchiale  et  quelquefois  pré- 
cédées par  une  éruption  papuleuse  rosée  qui  ne  s* efface  pas  sous  la  pression 
du  doigt. 

Quant  au  traitement,  on  ne  croit  pas  devoir  formuler  ici  d'indication  ab- 
solue :  il  n'en  est  pas  d'ailleurs  du  typhus  comme  du  choléra,  qui  donne  lieu 
à  un  grand  nombre  de  cas  foudroyants  ou  d'invasion  rapide,  dans  lesquels  la 
seule  chance  de  salut  est  au  prix  de  l'administration  instantanée  de  soins  dé- 
terminés à  l'avance  ;  l'évolution  du  typhus  permet  au  médecin  d'intervenir 
avec  maturité,  et  son  traitement  repose  essentiellement  sur  l'observation  des 
règles  hygiéniques  :  isolement  et  large  espacement  des  malades,  ventilation 
diurne  et  nocturne  des  locaux  quHls  occupent,  propreté  rigoureuse  et  cons- 
tante du  couchage,  grande  réserve  dans  Vemploi  des  émissions  sanguines  et 
des  débilitants  en  général  :  que  le  médecin  n'oublie  pas  que  la  plupart  de  ces 
malades  ont  passé  par  des  privations,  par  des  fatigues  et  par  toute  espèce  de 
causes  d'épuisement  ;  qu'il  ne  perde  pas  de  vue  la  nécessité  de  soutenir  chez 
eux  les  forces  de  réaction.  (Boisson  vineuse,  décoction  de  quinquina,  et  pen- 
dant la  période  de  stupeur,  acétate  d'ammoniaque.) 

Beaucoup  d'entre  eux  auront  subi  antérieurement  une  influence  d'impaluda- 
tion,  et  pourront  suggérer  l'indication  de  l'emploi  utile  des  anti-périodiques  : 
autant  il  conviendra  de  les  prescrire  dans  ces  cas,  autant  il  faut  se  garder  d'é- 
riger cette  indication  en  méthode  générale. 

Dans  un  but  d'intérêt  général  facile  à  saisir,  les  médecins  des  corps  et  des 
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établis9eaient$  civils  et  militaires,  dans  lesquels  des  cas  de  typhus  viendraient 
à  SQ  décl9cer,  sont  invités  à  informer  le  Conseil  de  santé  des  armées  par  des 
rapports  décadacrés  de  Tinvasion  et  de  la  marche  de  ees  affections. 

C.  Mesures  salutaires  spéciales  à  prendre  contre  la  fièvre  jaune.  — 
La  iièvrejaune  prend  naissance  dans  certaines  conditions  hygiéniques 
propres  aux  contrées  tropicales.  On  lattribue  aux  miasmes  qui  se  dé- 
gagent des  détritus  végétaux  en  décomposition,  cous  Tinilucnce  de  la 
chaleur  >  dans  les  lieux  situés  à  rembouchure  des  ûeuyes  et  des  riviè- 
res, dont  les  eaux  sont  stagnantes.  Endémique  dans  certaines  con- 
trées,  aux  Antilles^  an  Mexique,  au  Brésil,  c'est  presque  uniquement 
sur  le  littoral  et  au-dessous  d'un  certain  niveau  d'altitude  que  la  ma- 
ladie exerce  ses  ravages.  Elle  peut  se  développer  aussi  sur  les  navires 
qui  fréquentent  ces  parages,  et  qui  deviennent  alors  des  foyers  où 
elle  sévit  le  plus  souvent  sous  forme  épidémique.  C'est  pendant  la 
saison  chaude  du  mois  de  mai  au  mois  d'octobre  qu'elle  est  le  plus 
violente,  et  il  est  incontestable  qu'elle  a  pu  être  transportée  par  émi- 
gration dans  des  localités  où  elle  ne  se  développe  jamais  spontané- 
ment. C  est  ainsi  qu  on  la  vue  en  Europe^  à  Lisbonne,  à  Marseille,  et 
tout  récemment  encore  à  Saint-Nazaire  (1861). 

La  fièvre  jaune  ne  se  transmet  pas  par  contagion  ;  elle  a  néanmoins 
fait  des  victimes  en  dehors  des  foyers  épidémiques.  C'est  pourquoi 
elle  est  avec  la  peste  Tune  des  maladies  pour  lesquelles  certaines 
mesures  sanitaires  sont  encore  reconnues  indispensables.  Mais  pour 
la.  plupart  des  observateurs^  la  fièvre  jaune  doit  être  considérée 
comme  u  ayant  pas  d'autre  cause  que  Tinfection  ;  celle-ci  se  déve- 
loppant dans  un  foyer  plus  ou  moins  circonscrit,  comme  le  bassin 
d'un  port^  des  fossés  ou  des  canaux  alimentés  par  les  eaux  de  la 
mer,  ou  bien  encore  un  navire,  ou  une  ville  construite  de  telle  manière 
qu'à  certaines  époques  de  Tannée,  et  sous  l'influence  de  l'humidité, 
de  la  cbaleiu*  et  de  la  fermentation  des  matières  animales  et  Végéta- 
les, il  s*y  forme  des  efiluves  d'une  nature  spécifique  qui  sont  trans- 
portés par  Tair  et  forment  une  atmosphère  morbifique  dont  l'étendue 
et  Tactivité  sont  très-variables. 

Les  précautions  à  prendre  dans  de  telles  circonstances  sont  les 
suivantes  :  fiaire  aérer  et  ventiler  toutes  les  parties  des  édifices  pu- 
blics, feire  en  sorte  que  la  plus  grande  propreté  y  règne,  que  les  ha- 
bitations malsaines  ou  mal  situées  soient  fermées,  et  les  habitants 
transportés  hors  du  foyer  d'infection,  dans  les  lieux  les  plus  élevés. 
On  doit  éviter  soigneusement  les  moindres  écarts  de  régime  et  sur- 
tout les  excès  alcooliques,  la  fatigue,  Tinsolation,  le  refiroidissement, 
l'exposition  du  corps  aux  effluves  marécageux,  (i) 

«Sortir,  dit  M.  Dutroulau  (2),  des  foyers  d'infection  dès  que  l'épi' 


(t)  Kéraudren,  Pf  In  fiètre  jaune  ohnerrêe  ««ur  Àm tilles,  48%3, 
(2)  Det  mairies  i*i  Europèemt  dsms  It*  pays  rluuÊdt,  4864. 
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demie  apparaît,  et  habiter  pendant  tout  le  temps  qu^elIe  dure  lés  lieux 
où  nç  naissent  pas  spontanément,  et  où  ne  se  propagent  pas  habi- 
tuellement ces  foyers,  telle  est  la  formule  de  la  préservation.  » 

Voici  maintenant  quelles  sont,  d'j^près  cet  observateur  distingué, 
les  règles  à  observer  pour  le  succès  de  cette  mesure  : 

Dès  qu'apparaît  dans  les  centres  de  population  du  littoral  une  épi- 
dén^ie  dont  Te^^plosion  n'a  pas  été  prévue,  il  faut  évacuer  sur  le$ 
liewc  de  préservation  toute  la  partie  de  la  garnison  et  de  la  popiir 
latioa  européenne  non  acdin^atée,  et  interrompre  rigoureusement 
ses  rapports  avec  le  littoral  pendant  tout  le  temps  que  dure  Tépi- 
dëmie. 

Quand  une  période  épidémique  est  bien  établie^  c'est  avant  Iqs  re- 
tours de  ses  recrudescences  qui  ont  lieu  assez  régulièrement  pendant 
l'hivernage,  quand  elles  ne  sont  pas  provoquées  par  des  causes  ac- 
cidentelles, que  doivei^t  se  faire  les  évacuatipps.  Mîais,  à  quelque 
époque  de  l'année  qu'arrivent  des  troupes  pendant  u^e  période 
épidémique,  il  faiit  immédiatement  les  diriger  sur  les  liepx  de  pré- 
servation. 

A  terre,  comme  à  bord  des  navires,  les  exercices,  }es  travjaux,  tes 
marches,  pendant  les  heures  Ips  plus  chaudes  du  jour,  doivent  être 
évités. 

Quand  les  évacuations  ont  lieu  avant  l'appe^rition  du  mal,  dans 
les  garnisQus  comme  à  bord,  la  préservation .  est  complète  ;  quand 
elles  n'ont  lieu  qu'après  les  premières  atteintes,  pendant  quelque 
temps  encore  les  évacués  fournissent  quelques  cas,  soit  qu'ils  aient 
emporté  avec  eux  le  germe  de  la  maladie,  soit  qu'ils  se  le  soient  trans- 
mis jusqu'à  épuisement.  Vouloir  éprouver  l'intensité  d'une  épidémie 
en  m^tepapt  les  garnisons  s]ir  le  littoral,  ou  tenter  de  l'arrêter  à 
bord  d'un  navire  déjà  enval^i,  en  hâtant  son  départ  pour  gagner  ^es 
latitudes  plu^  favprables,  c'est  s'exposer  presque  sûrement  à  des 
malheurs  qu'on  ne  peut  souvent  plus  réparer,  et  que  les  exigepce§ 
les  plus  impérieuses  du  service  de  paix  peuvent  à  peine  justifier. 

Les  mesures  préventives  contre  l'importation  par  les  navires  infec- 
tés, ou  provenant  des  foyers  d'infection,  consistent  dans  la  séques- 
tration suffisamment  prolongée  de  ces  navires  sur  des  points  salqbres 
éloignés  des  centres  de  population  européenne,  et  dans  l'application 
qui  doit  leur  être  faite  au  besoin  des  mesures  de  préservation  indi- 
quées plus  haut. 

INSTRUCTION  MÉDÏCALE  POUR  UNE  ARMÉE  EN  CAMPAGNE. 

Chacun  sait  qu'une  armée  entrant  en  campagne  exige  des  précau- 
tions spéciales  pour  être  prései^vée  des  effets  nuisibles  à  la  santé,  qui 
peuvent  résulter  ^\i  brusque  changement  d'habitudes  et  de  régip^e, 
des  fatigues,  des  privations  et  des  intempéries  que  nécessite  ovi  aux- 
quelles expose  inévitablement  cette  nouvelle  situation.  De  mémor^leg 
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exemples  ont  démontré  la  stlre  efficacité  de  ces  précautions  chaque 
fois  qu'elles  ont  été  exactement  prises,  ainsi  que  les  désastres  qu'en- 
traîne leur  oubli  ou  leur  négligence. 

C'est  surtout  lorsque  l'armée  doit  être  subitement  transportée  sou? 
un  climat  sensiblement  différent  et  dans  les  contrées  déjà  ravagée^^, 
dénuées  des  ressources  ordinaires  des  pays  civilisés,  ou  abandonnées 
par  la  culture,  que  ces  précautions  deviennent  impérieusement  in- 
dispensables. On  les  «trouve  indiquées  dans  diverses  instructions  du 
Conseil  de  santé  des  armées,  entre  autres  dans  celle  du  13  mai  1844 
pour  l'armée  d'Orient,  et  celle  du  8  décembre- 1859,  pour  le  corps 
expéditionnaire  de  Chine  ;  sauf  les  modifications  nécessitées  par  la 
différence  des  lieux,  les  considérations  ci-après,  que  nous  en  ex- 
trayons, pourront  servir  d'instruction  générale  à  toute  armée  en 
campagne. 

Les  maladies  auxquelles  les  troupes  peuvent  être  exposées  en  cam- 
pagne se  divisent,  au  point  de  vue  des  précautions  à  prendre  pour  les 
éviter  et  des  moyens  de  traitement  à  employer  pour  les  combattre, 
en  deux  catégories,  suivant  qu'elles  sont  ou  non  semblables  à  celles 
qu'on  observe  communément  en  France.  Pour  les  premières,  les  no- 
tions abondent;  il  n'y  a  qu'à  transporter  en  pays  étranger  le  résultat 
de  l'expérience  solidement  acquise  par  une  élaboration  séculaire  au 
foyer  même  de  la  patrie.  Sî  les  secondes  diffèrent  notablement  de 
celles  de  la  France,  elles  ont,  en  général,  la  plus  grande  analogie 
avec  celles  que  Ton  a  rencontrées  périodiquement  endémiques  en 
Morée  et  en  Algérie,  que  l'on  a  retrouvées  en  Italie,  et  qui  ont  été, 
dans  chacune  de  ces  contrées,  l'objet  d'études  si  approfondies,  si 
persévérantes,  si  fructueuses  de  la  part  des  médecins  militaires. 

Ni  les  unes  ni  les  autres  donc  ne  prendront  jamais  ces  médecins 
au  dépourvu  :  cette  certitude  doit  donner  toute  confiance  à  l'armée, 
et  ces  circonstrances  investissent  d'une  autorité  toute  particulière  les 
recommandations  suivantes,  fondées,  d'une  part,  sur  les  enseigne- 
ments généraux  et  constants  de  la  médecine  des  armées  ;  d'une  autre 
part,  pour  quelques  points  spéciaux,  sur  des  observations  et  une  ex- 
périence de  plus  de  trente  ans,  sans  discontinuité,  dans  des  condi- 
tions analogues. 

i^  MESURES  A  l'égard  DES  HOMMES  BIEN  PORTANTS. 

Vaccine,  —  A  raison  de  la  fréquence  et  de  la  gravité  des  épidémies  de  petite 
vérole  en  pays  étrangers,  les  prescriptions  ministérielles  relatives  à  la  vaccine 
dans  les  corps  de  troupes  doivent  être  exécutées  avec  la  plus  rigoureuse  exac- 
titude. En  France,  dans  tous  les  corps  indistinctement,  on  appliquera  avec  un 
soin  nouveau  celle  de  ces  prescriptions  qui  veut  que  les  jeunes  soldats,  aus- 
sitôt arrivés  au  dépôt,  soient  examinés,  et  que  ceux  qui  ne  portent  pas  de 
trace  évidente  de  vaccine  ou  de  petite  vérole  soient  immédiatement  vacciné? 
avant  de  recevoir  aucune  destination.  Dans  les  corps  désignés  pour  une  expé- 
dition, on  recherchera  les  hommes  qui  ne  porterdient  pas  les  traces  précitées, 
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et  on  les  vaccinera  sans  retard.  A  l'arrivée  de  détachements  dirigés  sur  les 
corps  faisant  déjà  partie  de  Tarmée  active^  les  médecins  visiteront  derechef 
les  hommes,  et,  si  les  circonstances  de  la  guerre  ne  s'y  opposent  pas  absolu- 
ment,, ils  procéderont  sans  délai  à  la  vaccination  de  ceux  qui  se  trouvo- 
raient  dans  les  cas  indiqués.  Ils  feront  en  sorte  d'être  toujours  pourvus  de 
vaccin. 

Habitations.  —  L'habitation  pour  certaines  troupes  expéditionnaires  doit 
comprendre  le  séjour  qu'elles  feront  à  bord  des  navires  pendant  la  traversée, 
peut-être  même  à  différentes  stations  de  mouillage,  et  pour  toutes  en  général, 
les  circonstances  diverses  dans  lesquelles  elles  pourront  se  trouver  à  terre. 

Dans  l'embarquement  des  troupes,  des  considérations  d'une  haute  valeur 
obligent  souvent  à  sacrifier  l'hygiène  à  des  exigences  d'une  autre  nature ,  et 
Ton  doit  s'attendre  à  quelque  encombrement  sur  les  navires  destinés  au  trans 
port.  Pour  s'opposer  autant  que  possible  aux  funestes  effets  qui  pourraient  en 
résulter,  il  importe  que  les  hommes  séjournent  le  moins  possible  dans  les 
entre-ponts  et  les  batteries;  ils  doivent  vivre  surtout  sur  le  pont,  y  prendre 
leurs  repas  et  s'y  promener  autant  que  l'espace  le  permet.  Il  faut  qu'ils  descen- 
dent à  terre  le  plus  tôt  et  le  plus  promptement  possible,  à  chaque  relâche  et 
chaque  fois  qu'ils  en  obtiennent  l'autorisation  ;  qu'ils  profitent  de  ces  relâches 
pour  blanchir  leur  linge  et  entretenir  autour  d'eux  la  plus  extrême  propreté. 
Les  médecins  devront,  pour  tous  ces  détails,  faire  appel  au  concours  éclairé 
des  officiers. 

Après  le  débarquement,  la  considération  dominante  sera  de  mettre  les  habi- 
tations de  la  troupe  à  l'abri,  autant  que  possible,  des  émanations  maréca- 
geuses. A  cet  effet,  on  évitera  de  s'installer  sous  le  vent  des  marais,  des  val- 
lées, des  eaux  stagnantes  et  des  autres  foyers  miasmatiques.  On  choisira  des 
points  élevés  au-dessus  des  plaines  et  des  vallées  humides,  qui  sont  constam- 
ment insalubres  ;  dans  les  villes  même,  il  importe  que  ce  soin  ne  soit  pas 
négligé. 

Lorsqu'on  sera  obligé  de  stationner  à  proximité  de  lieux  insalubres,  tels  que 
ceux  qui  viennent  d'être  indiqués^  on  devra,  autant  que  possible,  s'en  garantir 
au  moyen  de  quelque  obstacle  naturel,  comme  un  repli  de  terrain,  un  massif  ou 
on  rideau  d'arbres  ou  de  végétaux  élevés,  et  surtout,  si  l'on  est  logé  dans  des 
baraques  ou  des  tentes,  on  en  placera  les  ouvertures  dans  la  direction  opposé^, 
en  fermant  exactement  tous  les  autres  côtés. 

Les  habitations  sont  d'autant  meilleures  qu'elles  sont  plus  solides,  mieux 
closes,  tout  en  étant  facilement  aérables,  et  plus  spacieuses  eu  égard  au  nombre 
d'hommes  qui  doit  les  occuper.  Elles  peuvent,  sous  ce  rapport,  être  classées 
dans  l'ordre  suivant  : 

Maisons  en  pierre  ; 

Baraques  maçonnées  et  baraques  en  planches  lorsqu'elles  réunissent  de  bon- 
nes conditions  ; 

Tentes  ; 

Bivouacs. 

Il  est  utile  de  donner  aux  habitations  du  soldat  une  étendue  suffisante  pour 
que  l'air  intérieur  reste  pur,  et^  en  été,  ne  s'échauffe  pas  trop.  Dans  les  villes, 
â  cet  effet,  on  choisira  des  édifices  publics  ;  mais,  pour  peu  qu'ils  ne  remplis- 
sent pas  la  condition  qui  vient  d'être  énoncée,  il  sera  toujours  préféjable  de 
placer  la  troupe  dans  des  baraques  ou  sous  la  tente. 

Il  importe  toujours  d'évacuer  immédiatement  les  quartiers  et  les  lieux  con- 
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taminés  par  qdelqtie  maladie  infectieuse,  telle  que  la  variole,  la  fièvre  typhoïde^ 
le  ^tcorliut,  la  pourriture  d'hôpital,  etc. 

Les  terrains  choisis  pour  les  haraquesj  les  tentes  et  les  bivouacs,  devront, 
autant  que  possible,  être  secs,  et  présenter  dés  pentes  suffisantes  pour  l'^oule- 
nient  des  eaux  pluviales.  Afin  de  s'assurer  de  la  sécheresse  du  terrain,  il  con- 
viendra de  ne  pas  s'en  rapporter  à  Tapparence  de  sa  superficie,  mais  de  recher- 
cher, en  creusant  un  peu,  si,  à  une  couche  plus  ou  mdins  profonde^  rbumidité 
ne  serait  pas  retenue  par  un  sol  imperméable. 

Les  tentes  doivent  être  d'une  toile  asste  serrée  et  résistante  pour  ne  pas  lais- 
ser pénétrer  facilement  Teau  et  Thumidité  ;  Tétoffe  doit  tomber  largement  sur 
le  sol  dans  toute  la  circonférence,  afin  de  fermer  par  cette  voie  tout  ac^ès  à  Tair 
extérieur. 

Au  bivouac,  desimpies  abris  en  branches  d'arbres  ou  en  paille  ne  doivent  jamais 
être  négligés^  toutes  les  fois  que  les  localités  permettront  d'eu  élevôr.  Ils  jseront 
orientés  vers  les  expositions  les  plus  favorables,  eu  égard  à  la  marche  du 
soleil,  à  la  direction  des  vents  et,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  à  la  situation  relative  des 
marais  ou  des  foyers  miasmatiques. 

Autour  des  baraques,  des  tentes  et  des  bivouacâ,  on  creusera  des  rigoles, 
afin  d'isoler  le  terrain  intérieur  de  celui  du  dehors,  dé  recevoir  les  eaux,  de 
les  conduire  de  proche  en  proche,  au  moyen  de  communications  successives, 
à  des  distances  assez  grandes  pour  qu'elles  ne  puissent  nuire. 

Dans  l'intérieur,  il  sera  utile  de  battre  fortement  le  sol,  s'il  n'a  pas  toute 
la  solidité  désirable,  et  de  le  convertir  en  une  aire  artificielle,  au  moyen  de 
laddition  d'une  certaine  quantité  de  cailloux,  de  pierres,  de  gravier  ou  de 
sable. 

11  faut  que  les  habitations  closes,  comme  les  baraques  ou  les  tentes,  aient  des 
ouvertures  opposées,  afin  de  permettre  d'y  renouveler  l'air  facilement  et  promp- 
tement.  De  ces  ouvertures,  les  principales  seront  placées  dans  les  directions 
indiquées  comme  les  plus  salubres. 

Pour  abriter  la  tente  en  été,  on  pourra  la  couvrir  de  branches  du  c6té  où 
dardera  le  soleil  i  mais  on  ne  devra  Jamais  empjioyer  à  cet  usage,  ni  à  aucun 
autre  analogue,  les  joncs,  qui  sont  toujours  chargés  de  limon  marécageux, 
lequel,  pénétré  par  l'humidité  que  ces  végétaux  conservent  ou  par  celle  qu'ils 
reçoivent  de  l'atmosphère,  devient  un  foyer  de  fermentation  putride,  et 
une  source  d'exhalaisons  presque  aussi  nuisibles  que  celles  des  marais  mêmes. 

Lorsqu'on  stationnera  forcément  dans  le  voisinage  d'un  marais,  étang,  etc.. 
ondevra»  en  hiver,  et  eii  prévision  de  la  prolongation  du  séjour,  couper  et 
brûleries  joncs  et  les  roseaux  qui  y  croissent. 

En  été,  dans  toute  position,  durant  la  chaleur  du  jour,  les  ouvertures  cot^ 
respondantes  au  midi  seront  fermées  avec  soin,  et  celles  regardant  le  nord 
tenues  libres,  sauf  les  exceptions  commandées  par  la  direction  des  courants 
miasmatiques. 

Plusieurs  fois  par  jour,  toutefois,  à  des  heures  et  à  des  intervalles  conve- 
nables, toutes  les  ouvertures  seront  démasquées  pendant  un  temps  suffisant 
pour  opérer  le  renouvellement  de  l'air  intérieur.  Cette  opération  aura  lieu 
siirtbut  le  matin;  quelques  heures  ai{)rès  le  lever  dil  soleil,  et  le  soir,  quelque^ 
heures  avant  son  coucher. 

Pendant  la  nuit,  c'est-à-dire,  depuis  la  disJ)aritlon  du  soleil  jusqu'à  son 
lever,  Thabitatidn  devra  être  close,  de  mahière  li  s'oppdser  à  la  pénétration 
du  froid  et  de  l'humidité,  siinsi  qu'à  celle  dèsl  ëmaïrations  dangereu^esr  qui  s^ 
condehseht  alors  {>rés  de  la  surface  de  la  terre,  sans  toutefois  empêcher  k 
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reiiouvelleifient  de  l'air  confiné  qui  devra  se  ftiirë  par  une  ouverture  supé- 
rieure. 

Cette  dernière  réserve  serait  surtout  indispensable  si  Thabitation  était  trop 
resserrée  relativement  au  nonibre  d'hommes  ;  car;  sanà  cette  précaution,  il  se 
pourrait  que  l'infection  intérieure  devint  plus  dangereuse  que  l'dccèà  de  l'air 
plus  ou  moins  chargé  de  miasmes  du  dehors. 

Jamais  le  soldat  ne  devra  coucher  immédiatement  sur  le  sol:  Les  moyens 
d'isolement  sont,  dans  l'ordre  de  préférence  â  leur  accorder  : 

Les  lits  avec  la  fourniture  complète  ; 

Les  lits  de  camp  et  les  claies  que  Ton  peut  établir  avec  des  piquets  sblidès^ 
quelques  branches  d'ërbres  ou  de  forts  roseaux  ; 

Les  hamacs  ; 

La  paille,  les  feuilles  et  les  herbes  lèches. 

Le  lit  du  soldat  doit  toujours  être  parfaitement  séc  :  les  corps  humides  du 
facilement  décomposables  par  la  chaleur  et  l'humidité,  comme  les  fettilled 
vertes  des  arbres»,  \ei  herbes  non  parfaiteràérit  desséchées,  sôilt,  dans  quel- 
ques circonstances,  plus  nuisibles  que  le  sol  à  raison  des  gaz  qu'ils  dégagent. 

La  plus  rigoureuse  propreté  des  habitations  est  indispensable,  sous  Fin- 
fluence  d'une  chaleur  souvent  humide,  qui  hâte  la  décomposition  des  matières 
animales  et  végétales,  et  tend  à  créer  de  toutes  parts  des  foyers  pëmicieUx  d* in- 
fection. Ce  soin  doit  s'étendre  non-seulement  à  Tintérieùr  des  habitations, 
mais  aussi  aux  environs.  On  veillera  rigoureusement  à  l'enlètement  régulier 
des  immondices^  à  l'entretien  des  canaux,  etc. 

Aussitôt  après  le  lever  de  la  troupe,  lorsque  le  soleil  aura  déjà  paru,  les 
portes  et  les  fenêtres  seront  ouvertes,  ou  les  botds  des  ouvertures  des  tentes 
relevés;  le  soldat  battra  son  couchage,  l'exposera,  si  le  temps  le  permet,  à 
l'action  de  l'air  extérieur,  et  le  laissera  relevé  jusqu'au  retour  de  la  nuit. 

Pendant  ce  temps,  l'intérieur  de  la  tente,  de  la  baraque  ou  du  bivouac  sera 
nettoyé,  balayé  avec  le  plus  grand  soin. 

Durant  le  jour,  pendant  la  plus  grande  partie  de  l'année,  il  ne  sera  besoin 
d'autres  feux  que  ceux  indispensables  pour  la  préparation  des  aliments  ;  mais, 
durant  la  nuit,  devant  les  baraques,  les  tentes  et  les  bivouacs,  les  feux.seront 
très-utiles  pour  combattre  le  froid  et  l'humidité  de  l'atmosphère,  qui  favori- 
sent, en  débilitant  l'organisme,  l'action  des  miasmes  alors  coiidensés  eh  couche 
plus  épaisse,  et  pour  détruire  par  la  combustion  les  principes  malfaisants.de 
ceux-ci  ;  il  conviendra  donc  d'en  entretenir  autant  que  le  permettroiit  les  lo- 
calités et  les  circonstances  de  la  guerre. 

On  évitera,  autant  que  possible,  de  placer  des  sentinelles  dans  leé  points 
ëxj30Sés  aux  émanations  marécageuses,  et,  quand  bn  lïe  pourra  Téviter,  on 
abrégera  la  durée  de  la  faction. 

Les  abattoirs  seront  disposés  à  une  distance  suffisante  et  sous  le  vent  des  ha- 
bitations ;  des  précautions  seront  prises  pour  que  les  débris  des  animaux  soient 
chaque  jour  enfouis  à  une  profondeur  convenable. 

Les  latrines  devront  également  être  établies  eh  dehors  du  camp;  et  des 
hommes  de  corvée  recouvriront  tous  les  matins,  au  moyen  d'une  couche  de  terre 
amassée  &  cet  effet  sur  le  bord  de  la  tirânchée,  les  matières  accumulées  depuis 
la  veille.  Lorsque  la  fosse  sera  remplie  jusqu'à  cinq  décimètres  enVii-on  du  re- 
bord, on  achèvera  delà  combler  et  on  en  ouvrira  une  autre. 

Au  surplus,  l'expérience  a  démontré  que  les  camps,  niême  les  mimk  ihè- 
tallés  et  leg  mieux  entretenus,  deviennent  graduellement  insalubres  par  l'iné- 
vitable accumulation  des  principes  méphitiques  résultant  du  séjour  prolongé 
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d'une  masse  considérable  d'hommes  et  d'animaux,  et  qu'il  convient  de  les  dé- 
placer au  bout  d'un  certain  temps,  à  moins  que  des  considérations  prépondé- 
rantes de  stratégie  ne  s'y  opposent. 

Vêtements.  —  L'habillement  de  la  troupe  doit  être  réglé  en  vue  des  brusques 
et  considérables  variations  de  température  qui  surviennent  dans  la  plupart  des 
régions  où  elle  est  appelée  à  opérer.  A  cet  effet,  la  chemise  doit  être  en  toile 
de  coton  et  les  autres  parties  du  vêtement  en  laine.  Celles-ci  doivent  être  assez 
amples  pour  ne  pas  gêner  ou  incommoder  pendant  les  chaleurs,  mais  disposées 
de  manière  à  pouvoir,  au  besoin,  être  suffisamment  serrées  sur  le  corps  pour 
garantir  complètement  du  froid. 

Tous  les  soldats  devront  porter^  si  ce  n'est  un  gilet  de  flanelle  assez  long 
pour  descendre  jusqu'au-dessous  des  hanches,  du  moins  une  ceinture  en  fla- 
nelle assez  étendue  pour  couvrir  toute»  la  hauteur  du  ventre  et  entourer  com- 
plètement le  corps.  Il  sera  utile  que  ce  vêtement  ne  soit  jamais  quitté  ;  mais 
il  sera  plus  expressément  indispensable  encore  d'en  être  pourvu  pendant  les 
factions  de  nuit.  Le  soldat  en  aura  un  de  rechange,  toujours  propre,  dans  son 
sac. 

On  veillera  expressément  à  ce  que,  de  toute  manière,  les  factionnaires,  pen- 
dant la  nuit,  soient  suffisamment  vêtus. 

Pendant  le  jour,  hors  des  habitations,  la  tête  doit  être  constamment  abritée 
contre  les  rayons  du  soleil.  On  l'ecommande,  à  cet  effet,  l'emploi  de  couvre- 
nuque  en  toile  blanche  matelassée,  qui  est  fréquemment  employé  en  Algérie.  A 
défaut  de  cette  coiffure  spéciale,  les  soldats  ne  devront  jamais  s'exposer  aux 
ardeurs  du  soleil  sans  interposer  leur  mouchoir  entre  la  tête  et  le  képi,  de  telle 
sorte  qu'une  extrémité  retombe  sur  le  dos  et  protège  entièrement  le  cou. 

Quelque  vive  qu'ait  été  la  chaleur  du  jour,  et  quelque  plaisir  que  pro- 
cure la  fraîcheur  du  soir ,  jamais ,  après  le  coucher  du  soleil ,  ni ,  à  plus 
forte  raison ,  durant  la  nuit ,  le  soldat  ne  devra  rester  en  chemise  ni  à  dé- 
couvert. 

Pendant  la  nuit,  il  se  couvrira  avec  d'autant  plus  de  précaution  que  son 
habitation  sera  moins  parfaite  et  le  défendra  moins  contre  les  influences  exté- 
rieures. 

Dans  les  baraques,  les  tentes  et  surtout  les  bivouacs,  il  ne  devra  jamais 
quitter  le  pantalon,  la  cravate,  la  veste,  ni  le  bonnet  de  police  ou  le  capuchon. 

Si  un  couchage  assez  épais  et  assez  imperméable  le  sépare  du  sol^  il  pourra 
étendre  sur  lui  la  couverture  de  campement  ;  dans  le  cas  contraire,  il  la  pla- 
cera sous  lui  et  se  couvrira  avec  sa  capote. 

Lorsque  le  soldat  couchera  sur  un  hamac,  la  toile  de  ce  dernier  sera  insuffi- 
sante pour  préserver  le  corps  de  l'iaipression  de  l'air  et  de  l'évaporation  de  la 
transpiration,  qui  feraient  éprouver  un  froid  pénible  et  dangereux,  comme  on 
l'a  souvent  remarqué  en  Algérie  ;  il  faudra  donc  que  le  hamac  soit  garni,  sur 
la  toile,  soit  d'un  sac  de  campement  rempli  de  paille,  de  foin  ou  de  feuilles  bien 
sèches  en  forme  de  matelas^  comme  dans  la  marine,  soit^  au  moins,  de  la  cou- 
verture de  campement,  la  capote  servant  à  couvrir  le  corps. 

Dans  toutes  ces  positions,  le  soldat  apportera  le  plus  grand  soin  à  se  couvrir 
la  tête  et  le  cou,  de  manière  à  ne  laisser  libre  du  visage  que  l'espace  nécessaire 
à  la  respiration.  En  se  couvrant  les  yeux  surtout,  il  évitera  les  ophtbalmies, 
qui  pourraient  être  fort  graves. 

Alimentation.  —  Si  les  excès  dans  les  aliments  et  les  boissons  sont  toujours 
nuisibles,  une  nourriture  aussi  fortifiante  que  possible  doit^  d'un  autre  c6té. 
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être  recommandée,  pour  combattre  l'influence  débilitante  des  fatigues  et  l'action 
malfaisante  des  émanations  marécageuses. 

Aliments  solides,  —  La  ration  réglementaire  suflBt,  en  général,  à  l'alimen- 
tation de  la  troupe  ;  cependant,  après  de  grandes  fatigues,  il  sera  particuliè- 
rement .utile  d'augmenter  la  ration  de  viande.  Les  légtimes  frais  devront,  au- 
tant que  possible,  être  ajoutés  aux  substances  animales ,  et  substitués  aux 
légumes  secs. 

Le  soldat  devra  profiter  de  toutes  les  occasions  pour  apprendre  à  recon- 
naître les  végétaux  qui  croissent  spontanément  dans  les  campagnes  qu'il  par- 
courra, et  dont  il  pourra  faire  u^age,  soit  à  défaut  d'autres  aliments,  soit  pour 
varier  ou  améliorer  ceux  dont  il  dispose  ;  mais  il  doit  se  garder  d'employer 
ceux  qu'il  ne  connaît  pas  avec  certitude ,  car  il  pourrait  commettre  des  mé- 
prises qui  lui  seraient  funestes  ;  des  empoisonnements  mortels  ont  eu  lieu  sou- 
vent de  cette  manière,  notamment  en  Algérie. 

La  viande  fraîche  de  bœuf  constitue  la  meilleure  nourriture  animale  dont 
la  troupe  puisse  faire  usage. 

A  son  défaut,  celle  des  autres  animaux  adultes,  comme  le  mouton,  la 
chèvre,  le  porc,  le  cheval,  l'âne,  peut  être  employée  sans  le  moindre  incon- 
vénient. 

Les  viandes  blanches  et  peu  solides  du  veau,  du  chevreau,  du  lapin,  sont 
moins  nourrissantes,  et,  par  conséquent,  moins  propres  que  les  précédentes  à 
réparer  les  forces. 

Le  gibier,  la  volaille,  les  œufs,  les  tortues,  très-communes  dans  certaines 
contrées,  peuvent  offrir  de  précieuses  ressources. 

Il  en  est  de  même  des  poissons  de  mer  et  de  toutes  les  variétés  de  poissons 
d'eau  douce,  moins  sapides  cependant  et  moins  nourrissants  que  les  premiers. 

Enfin,  le  lait  et  le  fromage  doivent  trouver  place  dans  cette  énumération  des 
matières  alimentaires  dont  le  soldat  peut  tirer  parti  avec  le  plus  grand  succès. 

La  meilleure  manière  d'employer  la  viande  des  animaux  adultes  est  de  la 
faire  bouillir  avec  des  légumes  frais  ou  secs,  en  quantité  suffisante,  et  de  pré- 
parer une  soupe  à  la  fois  nourrissante  et  de  facile  digestion. 

La  viande  blanche  et  celle  des  petits  animaux  ne  se  prêtent  pas  à  ce  genre 
de  préparation  ;  elles  doivent  être  rôties  ou  cuites  en  ragoût  avec  des  légumes. 

Certains  poissons  de  mer,  lorsqu'ils  sont  frais,  peuvent,  avec  de  l'huile  ou 
de  la  graisse  et  des  légumes,  servir  à  faire  une  soupe  très-nourrissante. 

La  viande  et  le  poisson  salés  doivent  être  d'abord  divisés  en  morceaux  de 
médiocre  grosseur,  puis  laissés  pendant  une  heure  au  moins  dans  de  l'eau  re- 
nouvelée à  plusieurs  reprises.  On  les  emploiera  ensuite  comme  la  viande  ou  le 
poisson  frais,  avec  l'attention,  toutefois,  d'y  ajouter,  si  c'est  possible,  une  plus 
grande  proportion  de  légumes,  et,  de  préférence,  de  légumes  frais. 

Lorsque  la  viande  est  altérée,  il  convient,  à  moins  de  nécessité  absolue,  de 
n'en  point  faire  usage  ;  elle  ne  procure  jamais  qu'une  alimentation  insalubre, 
dangereuse,  si  elle  est  répétée.  Le  poisson  surtout,  dans  ce  cas,  doit  toujoui-s 
être  rejeté. 

Quant  à  la  viande,  lorsque  l'altération  n'est  que  superficielle  et  légère,  on 
peut  en  partie  la  corriger  en  la  lavant  plusieurs  fois  dans  de  l'eau  fraîche,  et 
en  ajoutant  une  certaine  quantité  de  charbon  à  l'eau  dans  laquelle  on  la  fait 
ensuite  bouillir. 

Si  l'altération  est  plus  profonde  et  plus  avancée,  il  faut  retrancher  les  par- 
ties les  plus  aflfectées,  laver  le  reste  avec  soin,  l'envelopper  dans  un  linge  avec 
du  charbon  pilé  et  le  faire  ainsi  bouillir  pendant  une  heure  ;  après  ce  temps, 
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on  retire  la  viaiide  du  lingè^  bA  la  lave  de  noOvdaa  et  Ton  aehèye  de  la  faire 
cuire  avec  des  légumes. 

Mats;  on  le  répète,  ces  {^réparations,  tolérables  seulâment  dans  des  cas  ex- 
ceptionnels de  nécessité  absolue,  ne  sont  jamais  sans  danger,  et  Ton  dbit  tout 
faire  pour  éviter  d'avoir  besoin  d'y  recourir. 

Parmi  les  légumes  secs  qui  font  partie  de  la  râtioli  réglèiiieiitslli'e,  le  riz  tiebt 
le  premier  rang.  Il  est  facile  à  préparer,  s'accommode  sous  toutes  les  formes, 
se  digère  facilement,  et  n'expose  îii  atix  flatuôsités;  lii  âUx  diarrhées,  ili  aux 
dyssenteries,  mais  tend,  ati  colltrairë,  à  prévehîr  tes  affections;  il  doit  donc 
généralement  être  préféré  par  le  soldat  ;  mais  la  manière  de  lé  préparer  est  im- 
portante. Trop  ramolli,  il  devient  diffluènt,  et  petit-ôtrè  Id  fécule  se  décom- 
pose-t-elle  dans  le  bouillon.  Il  faut  donc,  à  l'exemple  dès  pènples  qtiî  en  foût 
la  base  de  leur  nourriture,  ne  lui  donner  qu'un  degré  de  cUissoii  plus  léger,  qui 
le  laisse  entier,  un  peu  résistant  sous  la  dent,  et,  par  suite,  plus  propre  à  ^- 
journer  dans  l'estomac  et  à  apaiser  la  falin  pour  tin  temps  plus  long. 

Après  le  riz,  viennent,  dans  l'ordre  de  leurs  avantages  respectifs,  les  hari- 
cots blancs,  ou  mieux  les  haricots  cdloi-és^  dâils  lesquels  existe  iuie  substance 
aromatique  qui  en  favorise  la  digèstidrl  ;  les  lentilles,  qui  sont  très-nourris- 
santes, mais  qui,  k  raison  de  leur  petit  volume  et  de  leur  enveloppe  résistante, 
ne  sont  pas  toujours  broyées  complètement  dans  là  boucHe,  et  doht  beaucoup 
de  grains,  restés  entiers,  traversent  les  organes  digestifs  sans  profit  et  en  les 
fatiguant. 

Le  mais  présente,  réduit  en  poudre  grossière,  uii  alitiient  trôs-noutrissanl, 
agréable  et  capable  de  remplacer  le  riz. 

Les  haricots  el  les  lentilles  doivent  être,  par  la  cuisson,  ramollis  autant  que 
possible  ;  ce  n'est  que  dans  cet  état  que  la  fécule  qu'ils  contiennent  quitte  leur 
enveloppe,  se  pénètre  des  assaisonnements  et  devient  d'une  digestion  facile  : 
sans  cette  précaution,  ces  légumes  restent  compactes  et  réfractaires  à  l'estomac  ; 
ils  fatiguent  le  ventre,  provoquent  dés  flatuôsités,  des  coliques,  et  disposent  à 
des  Directions  plus  graves. 

Les  fruits,  d'un  usage  agréable  et  môme  salutaire,  ne.  doivent  cependant  ja- 
mais, excepté  dans  les  cas  de  besoin  extrême,  servir  seuls  au  repas  des  soldats; 
ils  contiennent  trop  d'eau  et  trop  peu  de  matière  nutritive  pour  réparer  ou  en- 
tretenir convenablement  les  forces.  Ils  ne  doivent  être  mangés  que  bien  mûrs 
et  avec  modération. 

Lorsque  le  biscuit  remplace  le  pain,  la  meilleure  manière  de  l'employer  con- 
siste à  le  divisier  en  fragments,  à  ]e  jeter  dans  le  bouillon  de  viande  et  à  le 
laisser  se  ramollir  jusqu'à  ce  qu'il  forme  une  papade  épaisse  et  sans  grumeaux 
durs.  A  défaut  de  bouillon,  de  l'eau  avec  de  la.  graisse  ou  de  l'huile  et  du 
sel,  du  lait,  et  enfin,  un  café  léger,  seul  ou  au  lait,  peuvent  servir  à  la  pré- 
paration des  soupes  au  biscuit. 

Lorsque  le  soldat  mange  le  biscuit  à  la  main,  ce  qui  doit  être  évité  antani 
que  possible,  il  doit,  lorsqu'il  ne  le  mange  pas  avec  d'autres  substances,  ne  le 
mettre  dans  la  bouche  que  divisé  en  petits  fragments,  le  retenir  pendant  ur 
temps  assez  long  et  le  mâcher  avec  assez  d'exactitude  pour  qu'il  soit  bien 
broyé  et  parfaitement  pénétré  par  la  salite.  Une  quantité  de  boisson  plu? 
grande  qu'après  le  repas  au  pain  est  ensuite  nécessaire  pour  étendre  les  prin- 
cipes nutritifs  du  biscuit  et  favoriser  sa  digestion.  Lorsqde  le  biscuit  est  m^nù 
avec  d'autres  aliments,  de  la  Viande,  par  exemple,  cette  mastication  pourrait 
exiger  trop  de  temps  ;  on  peut  alors  l'amollir  préalablement  par  an  procéd' 
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fort  ebAntt  dû  soldat^  savoir,  eil  rhumectant,  et  eil  Tei^pûsaiit  à  là  chaleUr  du 
feu,  ce  qui  lai  fait  perdre  de  sa  sapidité,  mais  rend  son  etnpiloi  plus  fôeile. 

A  défaut  de  pain  ou  de  biscuit,  le  soldat  pourra  user  de  galettes  faites  avec 
de  la  farine  de  froment,  de  bouillies  épaisses,  de  boulettes  en  pâte  de  fariné^ 
légèrement  assaisonnées^  qu'il  jettera  dans  le  bouillon  ou  môme  danà  de  l'eau 
et  du  sel;  et  qu'il  7  laissera  cuire  ;  de  bouillies  de  maïs  et  de  préparations  ana- 
logues que  son  industrie  ou  l'imitation  des  indigènes  pourront  lui  suggéi-er. 
Cependant  ce  ne  sera  que  le  plus  rarement  possible,  et  soiis  l'empire  de  la  né- 
cessité, qu'il  devra  s'écarter  de  la  nourriture  réglementaire,  calculée  de  là  ma- 
nière la  plus  favorable  à  sa  santé.  Les  galettes,  lès  bouillies  et  toutes  les  pré- 
parations faites  directement  avec  la  farine,  différant  surtout  du  pain  par  cela 
qu'elles  n'ont  pas  fermenté,  sont  mates,  pesantes,  compactes  ;  elles  exigent  un 
travail  digestif  plus  pénible  et  s'assimilent  moins  bien.  L'expérience  démontre 
qu'à  mesure  que  le  soldat  s'éloigne  de  l'alimentation  normale  avec  le  pain,  ses 
organes  digestifs  se  fatiguent  davantage,  et  qu'il  contracte  plus  facilement  les 
coliques^  les  diarrhées,  la  dyssenterie,  en  même  temps  que  ses  forces  sont 
moins  complètement  réparées  et  qu'il  va  s'affaiblissant.  Lorsque  le  soldat  est 
obligé  de  faire  usage  de  galettes,  de  bouillies,  etc.,  il  faut  que  les  repas  soient 
moins  copieux  et  plus  souvent  répétés. 

Assaisonnements, —  Les  assaisonnements,  dont  l'instinct  fait  partout  recon- 
naître le  besoin,  sont  plus  utiles  encore  dans  les  pays  chauds  et  insalubres  que 
dans  les  contrées  tempérées  et  saines. 

Le  sel  est  le  premier,  le  plus  indispensable  des  assalsonhementa;  le  soldat 
prévoyant  ne  doit  jamais  en  manquer. 

Le  poivi-e  noir  et,  à  son  défaut,  le  poivre  i-oiige  oii  piment,  sont  d'un  usage 
utile  ;  mais  il  faut  se  défier  de  ce  dernier,  dont  l'âcfeté  brûlante  ne  se  fait  pas 
sentir  d'abord,  et  qui  irrite  très-fortement  les  organes  digestifs,  surtout  la 
gorge. 

L'addition  de  condiments  stimulants  et  aromatiques  est  surtout  nécessaire 
dans  les  ragoûts,  avec  les  viaiides  blanches  et  fades. 

Une  pincée  de  safran  ou  de  cannelle,  ajoutée^  à  l'exemple  de  cértdins  peuples, 
aux  bouillies,  au  riz,  au  maïs  préparés  aii  lait  ou  à  l'eau,  devient  tih  assaison- 
nement très-salutaire. 

Pliisieurs  légumes  réunisseiit,  à  des  degrés  variés,  Ifes  ijuàlités  alimèntalirès  à 
celles  d'assaisonnement,  et  peuvent  être  employés  i  ce  doiiblé  titre  ;  tels  sont 
le  céleri,  le  persil,  le  cerfeuil,  l'ail,  roigtion,etc. 

Boissons. — L'eau,  indispensable  à  l'entretien  de  la  vie,  îie  devra  cepefadaht 
jamais  être  bue  qu'avec  prèbàutiori  et  réserve. 

Prise  en  grande  quantité,  elle  affaiblit  et  fatigué  les  organes  digestifs,  aug- 
mente la  tl-anspiration  cutanée,  énerve  l'organisme  entier.  Il  e^t  surtout  nui- 
sible d'en  boire  rapidement  en  trop  grande  abondaiice  lorsqu'on  si  chaud  ;  on 
a  vu  plusieurs  foi^  des  morts  subites  suivre  cette  imprudence. 

Il  importe  essentiellement  au  soldat  de  s'habituer,  lorsqu'il  a  soif,  à  lie 
boire  qu'avec  leiiteiiri  à  petites  gorgées^  en  prolongeant  la  durée  du  contact 
du  liquide  avec  la  bouche  et  la  gorge.  De  cette  manière,  il  faut  moins  de 
boisson  pour  désaltérer,  et  l'estomac  conserve  mieux  son  énergie. 

Pendant  les  marches,  en  été,  on  éloigne  le  besoin  de  boire,  eil  évitant  de 
tenir  la  bouche  ouverte  et  de  parler  beaucoup,  ce  qui  donne  passage  à  l'air 
chaud,  souvent  chargé  de  {ioussière,  qui  dessèche  la  langue  et  la  gorge. 

De  toutes  les  eaux,*  celles  des  rivières  coulant  sur  des  fonds  de  sable  ou  de 
cailloux  sont  les  meilleures,  à  raison  de  leur  plus  grande  pureté  et  dé  leur 
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aération,  qui  les  rend  plus  légères^  plus  digestibles.  L'eau  de  plusieurs  rivières 
est  ordinairement  troiÀle^  mais  cela  paraît  ne  tenir  qu'à  la  pressée  d'une  cer- 
taine quantité  d'argile  entraînée  en  suspension,  et  qui  doit  se  séparer  par  le 
repos  ou  par  les  moyens  les  plus  simples  de  clarification. 

Après  les  eaux  de  rivières,  viennent  celles  de  sources  limpides  et  vives, 
qu'il  faut  puiser  non  à  la  sourc>e  même,  où  elles  ne  sont  pas  encore  aérées, 
mais  à  une  certaine  distance,  si  la  disposition  des  lieux  le  permet,  et,  enfin, 
l'eau  de  citerne.  Celle-ci  devra  être  tamisée  à  travers  un  linge  fin^  lorsqu'elle 
ne  sera  pas  suffisamment  claire. 

Les  eaux  de  puits  sont  moins  favorables  ;  celles  des  mares  ou  d'étangs  sont 
ordinairement  insalubres. 

Les  eaux  de  mares  contiennent  souvent  de  petites  sangsues  difficiles  à  aper- 
cevoir. Pour  éviter  de  les  avaler,  ce  qui  pourrait  enti'alner  des  hémorrhagies, 
et,  par  suite,  des  accidents  fort  graves^  la  mort  même,  il  ne  faut  jamais  boire 
ces  eaux  en  se  couchant  à  plat  ventre  et  en  humant  ;  mais  il  faut  les  puiser 
avec  précaution,  et,  avant  de  s'en  servir,  les  passer  à  travers  un  linge  serré. 
Cette  opération  aura  le  double  avantage  de  débarrasser  l'eau  des  sangsues  et 
autres  corps  analogues  qu'elle  peut  contenir,  et  d'y  incorporer  une  certaine 
quantité  d'air  pur  qui  l'assainira. 

Si  le  soldat  est  obligé  de  faire  usage  d'eau  de  marais,  impure,  exhalant  une 
odeur  fade,  désagréable  ou  nauséabonde,  et  contenant  en  dissolution  ou  en 
suspension  des  matières  animales  ou  végétales  décomposées,  il  devra,  aupara- 
vant, la  faire  bouillir  avec  un  peu  de  charbon,  l'agiter  et  la  laisser  exposée  à 
l'air  libre  pendant  quelque  temps. 

L'eau  seule  ne  suffirait  que  difficilement  à  l'entretien  des  forces  du  soldat 
européen  en  temps  de  guerre.  Il  est  indispensable  d'y  ajouter  une  certaine 
proportion  de  quelque  liqueur  spiritueuse  et  stimulante  qui  favorise  la  diges- 
tion et  ranime  la  vigueur  des  organes. 

Le  vin>  à  la  fois  alimentaire  et  stimulant,  est  la  meilleure  des  boissons  addi- 
tionnellesà  l'eau  que  l'on  puisse  conseiller.  Après  le  vin,  viennent  Teau-de-vie 
étendue  d*eau,  la  décoction  de  café,  les  sucs  de  limon,  d'orange,  de  citron,  etc. 

Le  vin  et  l'eau-de-vie  sont  préférables. 

Le  café  très-léger,  ou  le  café  étendu  d'eau  sera,  comme  en  Algérie,  en  été 
surtout,  une  boisson  excellente,  calmant  fort  bien  la  soif,  en  éloignant  le  re- 
tour, maintenant  les  organes  digestifs  et  tout  le  système  nerveux  dans  un  sa- 
lutaire état  d'activité. 

L'eau-de-vie  pure,  surtout  le  matin  à  jeun,  serait  d'un  usage  pernicieux,  et 
disposerait  aux  maladies  les  plus  funestes. 

Les  sucs  acides  et  le  vinaigre  ne  devront  être  employés  en  boisson  que  Irès- 
étendus  et  avec  beaucoup  de  modération  ;  ils  aflfaiblissent  assez  promptement 
les  organes  abdominaux,  nuisent  aux  digestions  et  rendent  les  transpirations 
plus  abondantes. 

Ces  inconvénients,  toutefois,  disparaissent  en  très-grande  partie  par  l'addi- 
tion d'une  certaine  quantité  de  vin  ;  ainsi  la  limonade  vineuse  sera  une  fort 
bonne  boisson,  prise  modérément,  suivant  la  règle  générale. 

Le  vin,  Teau-de-vie  ou  le  café  sont  donc  les  meilleurs  liquides  à  mélanger 
avec  l'eau  ;  mais  ces  mélanges  sont  d'autant  plus  agréables  au  goût  et,  peut- 
être,  convenables  pour  l'estomac,  qu'ils  sont  faits  plus  récemment  ;  ils  perdent 
presque  toujours  de  leur  qualité  par  le  temps,  l'agitation  et  l'action  réunie  de 
la  chaleur  et  de  l'air.  Le  soldat  devra  donc  avoir  deux  bidons,  un  plus  grand 
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pour  l'eau,  l'autre  plus  petit,  pour  la  liqueur  à  mélanger  ;  il  devra  avoir,  en 
outre,  un  vase  en  cuir  bouilli,  qu'il  placera  dans  sa  poche. 

Afin  de  ne  pas  être  exposé,  soit  à  la  privation  d'eau,  soit  à  l'obligation  d'user 
d'eau  stagnante  et  malsaine,  il  ne  devra  jamais  quitter  un  courant  d'eau  sa- 
lubre  sans  avoir  fait  ou  renouvelé  sa  provision  en  remplissant  son  bidon. 

Lorsque,  pendant  les  marches  ou  les  haltes,  le  soldat,  pressé  par  la  soif, 
rencontrera  de  l'eau,  il  devra  tâcher  de  se  reposer  un  peu  avant  de  boire,  puis 
s'humecter  avec  soin  la  bouche  et  la  gorge  à  plusieurs  reprises,  et  faire  enfin 
son  mélange,  qu'il  avalera  avec  lenteur,  en  plusieurs  fois,  de  manière  à  ne 
consommer  que  le  moins  de  liquide  possible. 

Moins  l'eau  dont  le  soldat  fera  usage  sera  salubre,  plus  l'addition  d'une 
liqueur  stimulante  et  corrective.deviendra  nécessaire. 

Soins  de  propreté,  —  La  propreté  de  corps  et  celle  de  linge  sont  indispen- 
sables, non  moins  que  celle  des  habitations. 

Toutes  les  fois  que  les  circonstances  le  permettront,  le  soldat  devra  se  laver, 
au  moins  deux:  fois  par  jour,  le  visage  et  les  mains. 

On  évitera  de  plonger  les  mains  et  les  pieds  dans  l'eau  froide,  lorsque  le 
corps  sera  en  sueur,  afin  de  ne  pas  provoquer  des  suppressions  dangereuses 
de  la  transpiration. 

L'immersion  trop  fréquente  des  pieds  dans  l'eau  a,  de  plus,  l'inconvénient 
d'amollir  ces  parties  et  de  les  rendre  moins  capables  de  supporter  les  fatigues 
de  la  marche. 

Lorsque  les  pieds  seront  sales,  le  soldat  devra  les  laver  rapidement,  les  es- 
suyer immédiatement  avec  soin,  puis  les  enduire,  aux  endroits  où  la  chau- 
sure  porte  avec  le  plus  de  force,  de  suif  mélangé  d'un  peu  d'eau-de-vie. 

Quant  aux  bains  généraux,  soit  dans  la  mer,  soit  dans  les  eaux  courantes,  à 
raison  des  qualités  particulières  du  climat  et  des  dispositions  spécialement  pro- 
pres à  certaines  localités,  l'opportunité  devra  en  être  étudiée  sur  place,  et  l'on 
ne  devra  les  prendre  qu'après  avis  des  médecins. 

Les  bains  dans  les  eaux  stagnantes  et  les  mares  sont  dangereux. 

Ensemble  de  la  manière  de  vivre.  —  Si  l'état  de  guerre  entraîne  à  sa  suite 
des  privations  et  des  irrégularités  dans  le  régime  qu'il  est  impossible  de  pré- 
venir entièrement,  la  manière  de  vivre  du  soldat  peut  être  soumise  cependant 
à  un  type  dont  il  convient  de  se  rapprocher  le  plus  possible,  et  qui  doit  être 
pris  pour  point  de  départ. 

Dans  les  camps,  il  est  utile  que  la  troupe  prenne  le  matin^  aussitôt  après  les 
soins  de  propreté,  un  repas  léger,  comme  de  la  soupe,  une  certaine  quantité 
de  café  avec  du  pain,  ou  toute  autre  préparatioft  analogue. 

Elle  fera  ensuite  les  deux  repas  réglementaires  aux  heures  accoutumées. 

Le  soir,  avant  le  coucher,  elle  prendra  encore  un  peu  de  café  ou  de  toute 
autre  infusion  aromatique,  animée  de  quelques  gouttes  d'eau-do-vie. 

On  évitera  de  conduire  le  soldat  au  travail  ^vant  qu'il  ait  introduit  dans  son 
estomac  quelque  substance  alimentaire. 

On  évitera  également,  autant  que  possible,  dans  la  saison  des  chaleurs,  de 
remployer  à  aucune  occupation  extérieure  pendant  le  milieu  du  jour,  lorsque 
le  soleil  aura  toute  sa  force  ;  ces  heures,  si  les  nécessités  du  service  ne  s'y  op- 
posent pas,  seront  consacrées  au  repos,  à  l'ombre,  dans  les  chambres,  les  tentes 
ou  les  bivouacs. 

Pendant  les  routes,  le  soldat  ne  quittera  pas  le  lieu  de  campement  et  ne  se 
mettra  pas  en  marche  avant  d'avoir  pris,  autant  que  possible,  soit  une  soupe 
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an  café  avec  du  paia  ou  dn  biscuit,  soit  de  la  soupe  à  la  viande,  de  la  panade 
ou  de  la  bouillie. 

Cette  précaution  est  indispensable  avant  les  marches  du  soir,  de  la  nQit  ou 
celles  du  matin,  qui  précèdent  de  plusieurs  heures  le  lever  du  soleil,  et,  alors, 
une  boisson  aromatique  ou  alcoolisée  doit,  après  le  repas,  augmenter  eocore 
la  résistance  de  Torganisme  à  Faction  du  froid,  de  Thumidité  et  des  émana- 
tions marécageuses. 

A  l'une  des  haltes  du  milieu  du  jour,  le  soldat  fera  un  second  repas,  pour 
lequel  il  devra  avoir  eu  la  prudence  de  réserver  une  partie,  sinon  la  tofalilé, 
de  la  viande  cuite  de  la  veille,  lorsque  le  tenips  ne  s'oppo$era  pas  à  $a  conser- 
vation. Il  boira  de  Teau  et  du  vin,  ou  de  l'eau  et  de  Teaurde-vie^ou,  enfin,  un 
peu  de  café  très-léger. 

Ce  repas  du  milieu  du  jour  devra,  autant  que  possible,  être  pris  à  l'ombre. 
La  couverture  de  campement,  dont  un  des  coins  sera  soulevé  par  deu^  piquets 
assez  longs,  ou  à  l'aide  de  fusils  en  faisceaux,  sufi^^a,  à  défaut  d'autre  at)ri, 
pour  garantir  la  tête  et  la  plus  grande  partie  du  corps  contre  l'action  âlirecle 
des  rayons  du  soleil. 

Celte  précaution  devra  être  prise  toutes  les  fois  que  le  soldat  s'arrêtera  pour 
quelque  temps  et  se  reposera  en  route. 

A  la  fm  de  la  journée,  il  établira  la  marmite,  en  ayant  l'attentiMi  d'y  mettre 
assez  de  légumes  ou  de  riz  pour  que  la  soupe  qui  en  résultera  suffise,  en  grande 
partie,  à  satisfaire  son  appétit,  et  que  sa  viande  puisse  être  réservée,  pour  le 
lendemain,  à  la  grande  halte.  11  devra  laisser  la  marmite  sur  le  feu  jusqu'à  la 
parfaite  cuisson  des  substances  qu'elle  contient,  les  aliments  incomplètement 
cuits  ne  nourrissant  jamais  bien  et  pouvant  occasionner  des  accidents. 

Avant  de  se  rendre  à  une  faction  de  nuit,  le  soldat  devra  se  prémunir  contre 
le  froid  et  l'humidité,  en  prenant  un  peu  de  café  ou  d'eau  chaude  sucrée,  ai- 
guisée de  quelques  gouttes  d'eau-de-vie.  En  rentrant  sous  la  tente  ou  dans  le 
bivouac,  la  même  préparation  stimulante  lui  spra  utile  pour  se  préparer  au 
repos. 

Bien  entendu  que  les  conseils  qui  précèdent  devront  être  modifiés  dans  l'exé- 
cution, suivant  les  lieux,  les  accidents  de  la  guerre,  l'abondance,  la  pénurie  et 
la  nature  des  approvisionnements  ;  mais  ce  que  le  soldat  ne  devra  jamais  ou- 
blier, c'est  de  tenir  constamment  en  réserve,  pour  les  cas  où  les  distributions 
ou  les  moyens  de  préparer  les  aliments  viendraient  à  manquer,  une  certaine 
quantité  de  viande  ou  de  toute  autre  substance  alimentaire  apprêtée  pour 
l'usage. 

L'esprit  d'association  ne  saurait  être  trop  recommandé  aux  spldats  ;  il  est 
d'autant  plus  nécessaire  et  profitable  que  là  guerre'  se  fait  dans  les  pays  plus 
pauvres,  plus  dépourvus  de  ressources,  et  où,  par  conséquent,  il  est  plus  in- 
dispensable de  tout  porter  avec  soi. 

Le  soldat  doit  compter  d'abord  sur  lui-même  et  sur  sa  prévoyance,  sur  son 
industrie,  sur  sa  force  et  sur  sa  santé.  Il  ne  doit  rien  porter  d'inutile  ;  en 
réunissant  les  ressources,  en  s'approvisionnant  au  départ,  en  se  distribuant 
entre  camarades  les  matériaux  bien  choisis  d'alimentation  et  d'assaisonnement, 
il  pourra,  non-seulement  suppléer  aux  distributions  régulières  et  pourvoir  à 
ses  besoins  réels,  mais  se  créer  des  jouissances,  en  rendant  plus  agréables  et 
plus  salubres  les  aliments  qui  lui  seront  donnés,  ou  ceux  que  le  hasard  mettra 
à  sa  portée. 

Un  état  moral  calme  et  confiant  étant  indispensable  à  l'entretien  de  la  santé, 
il  importe  au  soldat  de  combattre  et  de  chasser  toutes  lès  pensées  de  tristesse 
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et  de  découragement  :  i'hoimne  qui  ne  s'abandoniie  pa»  lui-mj$me  est  paireai^t 
abattu.  Il  faut  que  les  plus  forts  et  les  plus  énergiques  aident  et  stimulent  les 
plus  faibles,  soutiennent  leur  moral,  les  excitent  aûi  travail  qui  entretient  les 
forces,  ^  la  préparation  ^t  à  rinstallation  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  les 
repas,  les  abris,  le  coucher.  Les  occasions  de  distractions  et  de  plaisir  devront 
être  saisies  pour  rompre  la  monotonie  de  la  vie  des  camps  ou  des  garnisons  ; 
mais  les  excès  de  vin,  ceux  des  femmes,  les  veilles  prolongées  seraient  autant 
de  causes  actives  d'épuisement,  qui  rendraient  plus  accessibles  aux  influences 
du  clùnat,  disposeraient  aux  maladies  et  les  rendraient  plus  graves  lorsqu'elles 
se  développeraient. 

II.   MESURES  A   l'égard  DES  HOMMES  MALADES  OU  BLESSÉS. 

Les  maladies  pourront  marcher  avec  une  telle  rapidité  et  devenir  si  graves, 
qu'il  est  de  la  plus  grande  importance  que,  dès  qu'un  homme  sej-gi  indispo^, 
le  médecin  en  soit  prévenu. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  des  habitations  à  l'égard  de^  hommes  bien  portants 
s'applique  plus  rigoureusement  à  celles  destinées  4  recevoir  les  malades  pu  d^s 
blessés. 

Outj:ç  les  cpncjitions  d'exposition,  d'abri,  dg  prppreté,  etc.,  on  s'attachera 
tout  particulièrement  ^  éviter  l'encombrepaent.  Pour  les  malades  mêmes,  et 
pour  eux  plus  encore  que  pour  les  hommes  en  bonne  santé,  mieux  vaut  le  lo- 
geaient dans  djBS  baraques  ou  sous  des  tentes,  d'ailleurs  bien  installées  avec  un 
espacement  convenable,  qii'ùne  trop  grande  accumulation,  que  le  resserrement 
dans  des  bâ-timents  insuffisants,  surtout  si  le  renouvellement  de  l'air  ne  petit 
s'y  faire  d'une  manière  convenable. 

Il  importe  que  le  nombre  des  malades  dans  un  même  hôpital  ne  dépasse 
jamais  cinq  cents  ;  au  delà,  la  surveillance  trop  éparpillée  est  ineflicace,  le 
bruit  et  la  confusion  troublent  les  malades,  et,  surtout,  à  raison  de  l'accumu- 
lation des  émanations  morbides,  les  affections  graves,  la  lièvre  typhoïde,  le 
typhus,  la  pourriture  d'hôpital,  sont  beaucoup  plus  à  craindre. 

On  n'oubliera  jamais  de  mettre  les  malades  et  les  blessés  à  l'abri  des  refroi- 
dissements subits  pouvant  résulter  des  brusques  variations  de  température.; 
chez  les  blessé^  en  particulier,  cette  circonstance  a  souvent  occasionné  des  cas 
nombreux  de  tétanos. 

En  raison  de  la  pénurie  des  ressources  que  l'état  du  pays  et  la  difficulté  des 
communications  pourront  fréquemment  causer,  les  médecins  devront  souvent 
redoubler  d'industrie,  afin  d'improviser  des  expédients  propres  à  suppléer  aux 
moyens  normaux  qui  manqueront.  On  doit  se  borner  à  leur  rappeler  la  rareté 
et  le  mauvais  état  des  routes,  d'où  découlera,  dans  beaucoup  de  cas,  la  néces- 
sité d'assujettir  les  bandages  et  appareils  avec  un  soin  tout  particulier.  Il  sera 
nécessaire  aussi,  pendant  les  transports,  de  prémunir  les  blessés  contre  les  ar- 
deurs du  soleir d'été,  et,  en  toutes  saisons,  contre  les  brusques  variations 
atmosphériques.  On  devra  surtout  les  abriter  avec  soin  pendant  les  nuits,  et 
allumer  à  proximité  des  feux  qui  seront  constamment  entretenus. 

Afin  d'éviter  l'encombrement  des  hôpitaux  qui  pourrait  devenir  si  funeste, 
et  leur  extension  qui  exigerait  des  personnels  d'officiers  de  santé,  d'officiers 
d'administration  et  d'infirmiers  beaucoup  plus  nombreux,  il  sera  indispensable 
d'établir  à  une  certaine  portée  des  hôpitaux,  dans  des  endroits  très-salubres, 
particulièrement  s|ir  des't^auteurs,  des  dépôts  de  convalescpts,  pu  la  plupart 
des ,  hommes  nîayant  plus  besoiii  d'un  traitemeat  actif,  mai^  pour  qui  seront 
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encore  nécessaires  des  soins  hygiéniques  particuliers,  feront  on  séjour  intermé- 
diaire entre  la  sortie  de  l'hôpital  et  la  rentrée  an  corps,  soumis  à  un  régime,  à 
nne  police  spériale,  sons  l'autorité  d'un  officier,  et  selon  les  prescriptions  d'un 
médecin.  Indépendamment  du  régime,  une  des  principales  mesures  à  appliquer 
à  ces  convalescents,  consistera  à  leur  faire  faire  tons  les  jours  en  plein  air  un 
exercice  varié,  récréatif  en  même  temps  qne  fortifiant,  très-modéré  d'abord, 
puis  progressivement  augooenté,  selon  que,  d'après  l'appréciation  du  médecin, 
l'état  de  chacnn  le  permettra  :  pendant  l'été,  cette  recommandation  sera  com- 
binée avec  celles  qui  ont  été  déjà  faites  pour  les  hommes  bien  portants,  savoir: 
de  rester  en  repos  et  à  l'ombre  pendant  la  forte  chaleur  du  jour,  et,  en  tout 
temps,  d'être  vêtu  de  manière  à  n'avoir  jamais  à  souffrir  les  effets  des  varia- 
tions atmosphériques. 

conCLUsiON.  —  En  terminant  la  présente  instruction,  le  Conseil  de  santé  ne 
méconnaît  pas  que  les  circonstances  de  la  guerre  s'opposeront,  dans  un  grand 
nombre  de  cas,  à  ce  qu'elle  soit  entièrement  suivie.  Mais,  dans  l'impossibilité 
de  prévoir  toutes  les  situations,  il  a  dû  tracer  des  règles  dont  les  détails,  en 
plus  ou  moins  grand  nombre  à  la  fois,  devront  trouver  leur  application  dans 
la  plupart  des  circonstances. 

Mais  pour  que  cette  application  devienne  assurée  et  efficace,  il  importe  que 
les  soldats,  pour  qui  une  instruction  pure  et  simple,  quelque  forme  qu'on  lui 
donne,  n'est  que  trop  souvent  stérile,  soient  à  des  intervalles  rapprochés,  en 
présence  des  faits,  éclairés,  dirigés,  conseillés,  par  leurs  supérieurs. 

C'est  surtout  pour  guider  ceux-ci  dans  l'exercice  d'une  sollicitude  qui  sera 
toujours  présente,  toujours  vigilante  et  active,  que  l'instruction  qu'on  vientde 
lire  a  été  rédigée  avec  son  étendue,  ses  détails,  ses  explications,  afin  que,l)ien 
pénétrés  des  motifs  qui  ont  inspiré  chaque  recommandation,  ils  puissent  mieux 
en  saisir  et  en  faire  comprendre  l'utilité.  On  est  heureusement,  d'ailleurs,  dis- 
pensé d'insister  sur  cette  remarque,  qui  trouve  cependant  ici  sa  place,  que  lo 
première,  la  plus  puissante  condition  d'hygiène  d'une  armée  en  cam'pagw!,  lu 
force  réelle  de  toute  instruction  médicale  à  cet  égard,  réside  dans  cette  int^- 
vention,  dans  l'influence  morale  autant  que  matérielle  de  cette  constante  solh- 
citude  des  chefs  pour  la  troupe. 

Les  médecins,  de  leur  côté,  prêteront,  en  toute  circonstance,  leur  concours 
dévoué.  Ils  étudieront  avec  soin  les  localités,  s'enquerront,  lorsqu'il  y  »"" 
lieu,  auprès  des  médecins  déjà  établis  dans  le  pays,  et  surtout  auprès  de  ceux 
des  offices  sanitaires,  afin  de  compléter  et,  au  besoin,  de  rectifier  les  docu- 
ments fournis  dans  la  présente  instruction,  lesquels  n'ont  pu  quelquefois  être 
recueillis  que  sur  des  documents  trop  vagues  ou  contradictoires.  Ils  se  réum- 
ront  aussi  souvent  que  les  circonstances  le  permettront,  pour  se  communiquer 
leurs  observations,  leurs  réflexions,  leurs  opinions,  et  déduire  de  ce  commun 
échange  de  lumières,  les  propositions  d'améliorations  de  tous  genres  à  faire 
aux  autorités  compétentes,  les  conseils  d'hygiène  à  donnera  la  troupe, le> 
règles  thérapeutiques  à  suivre  contre  les  maladies  nouvelles  ou  peu  connues. 

Ils  tiendront  des  notes  précises  et  détaillées  des  faits  qu'ils  observeront,  pou' 
leur  propre  règle  de  conduite,  et  afin  d'avoir  les  éléments  des  rapports  qu'il!* 
devront  adresser  au  médecm  en  chef  aux  époques  qu'il  fixera,  ainsi  que  poiir 
être  toujours  en  mesure  de  fournir  aux  autorités  les  renseignements  dont  eile> 
auront  besoin. 

Ces  documents,  en  se  multipliant,  éclaireront  de  plus  en  plus  toutes  les  ques- 
tions médicales  ;  ils  prépareront,  par  conséquent,  et  amèneront  l'amélioration 
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progressive  de  la  situation  sanitaire  de  l'armée,  et,  en  dernier  résultat,  ils  ap- 
porteront à  la  science,  en  général,  un  nouveau  faisceau  de  notions  utiles.  C'est 
un  des  heureux  privilèges  de  la  médecine  militaire  de  tirer  de  l'état  de  guerre 
des  enseignements  qui  consolent  l'humanité,  en  faisant  tourner  à  son  profit 
les  observations  et  les  traitements  des  maux  qu'il  traîne  à  sa  suite.  Nos  mé- 
decins actuels,  pas  plus  que  leurs  devanciers,  ou  que  plusieurs  d'entre  eux- 
mêmes,  placés  dans  des  conjonctures  analogues,  ne  manqueront  à  cette  mis- 
sion. 


FIN  DE  LA  DEUXIÈME  PARTIE. 
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APPENDICE 


Organisation  du  service  sanitaire  en  Algérie. 


ABTICLE  PREMIER. 
Bcsi  Conseflii  et  Commissions  d^iiygiène  pabliqne  en  A|gérie. 

I.  Institution  et  organisation  des  Conseils  et  Commissions  d'hygiène  pu- 
blique en  Algérie.  — H  est  institué  au  chef-lieu  de  chacun  des  dépar- 
tenaents  de  rAJgërie  un  Conseil  d'hygiène  et  de  salubrité  publique, 
présidé  par  le  préfet  ou  par  un  délégué  du  préfet.  11  peut  en  être  suc- 
cessivement établi  par  des  arrêtés  du  gouverneur  général  dans  les 
chefs-lieux  de  sous-préfectures,  et  en  territoire  militaire  dans  les 
chofs-lieux  de  subdivisions.  Les  premiers  sont  présidés  par  le  sous- 
préfet  ;  les  seconds  par  Pofficier  général  ou  supérieur  commandant 
la  subdivision.  {Hécrèt  présidentiel  du  ^3  avn7l852,  art.  l*'^) 

Des  Commissions  d'hygiène  publique  ou  des  correspondants  peu- 
vent être  institués  dans  les  autres  villes,  savoir  :  en  territoire  civil, 
par  les  préfets  ;  en  territoire  mihtaire,  par  les  généraux  comman- 
dant les  divisions  militaires.  —  Les  Commissions  d'hygiène  sont  pré- 
sidées, en  territoire  civil,  par  le  commissaire  civil  ou  le  maire,  et,  en 
territoire  militaire,  par  l'officier  qui  en  remplit  les  fonctions.  —  Les 
Commissions  d'hygiène  et  les  correspondants  relèvent  du  Conseil 
d'hygiène  dans  la  circonscription  duquel  ils  sont  institués.  {Id.,art.2.) 

La  composition  des  Conseils  d'hygiène  est  déterminée  par  l'arrêté 
d'institution.  —  Le  nombre  des  membres  est  de  sept  au  moins  et  de 
quinze  au  plus,  y  compris  le  président.  — Les  Commissions  d'hygiène 
sont  composées  du  président  et  de  quatre  membres  nommés  en  ter- 
ritoire civil  par  le  préfet  ;  en  territoire  militaire,  par  le  général  com- 
mandant la  division.  —  Les  correspondants  sont  nommés,  selon  le 
territoire,  par  le  préfet  ou  le  général  commandant  la  division.  {Id., 
art.  3.) 

Les  Conseils  d'hygiène  et  de  salubrité  publique  institués  au  chef- 
lieu  des  départements  d'Alger,  d'Oran  et  de  Constantine  sont  com- 
posés, indépendamment  du  président  et  des  membres  de  droit  dési- 
gnés par  Part.  4  du  décret  précité,  savoir  :  à  Alger,  de  14  membres; 
à  Oran,  de  10  membres ,  et  à  Constantine,  de  8  membres.  (Arrêté  du 
gouverneur  général  du  S  juin  1852.) 

Sont  membres  de  droit,  avec  voix  délibéra tive,  du  Conseil  d'hy- 
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giène  publique  et  de  salubrité  de  leur  résidence,  le  général  com- 
mandant la  division,  le  coiflmandant  de  la  subdivision  militaire.  (Dé- 
cret précité^  art.  4.) 

Peuvent  être  appelés  à  assister,  avec  voix  délibérative,  au  Conseil 
d'hygiène  de  leur  résidence,  dans  le  cas  où  ils  n'en  font  point  partie: 
le  cbef  du  service  de  la  police  municipale;  le  médecin  des  épidénûes; 
le  médecin  chargé  du  service  de  la  vaccination  publique  ;  l'un  ou 
plusieurs  des  officiers  de  santé  en  chef  de  l'hôpital  militaire  ;  le  mé- 
decin en  chef  ou  le  chirurgien  en  chef,  ou  le  pharmacien  en  chef  de 
l'hôpital  civil  ;  l'ingénieur  des  mines  ;  l'ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
sées ;  l'officier  du  génie  en  chef  dans  la  place  ;  l'inspecteur  de  colo- 
nisation ;  le  chef  du  service  des  bâtiments  civUs  ;  l'officier  chef  du 
bureau  airabe.  {Id.^art,  5.) 

Le  personnel  médical  des  Conseils  d'hygiène  ne  peut  excéder  la 
moitié  du  nombre  des  membres  de  chaque  Conseil,  qui  est  complété 
par  des  notables  désignés  parmi  les  principaux  habitants  ou  parmi 
les  principaux  fonctionnaires  en  résidence  dans  la  ville.  —  Un  vé- 
térinaire en  fait  toujours  partie,  (/d.,  art,  6.) 

Les  membres  des  Conseils  d'hygiène  sont  nommés  pour  deux  ans 
par  le  préfet  ou  par  le  général  commandant  la  division,  selon  le  ter- 
ritoire, et  renouvelés  par  moitié  chaque  année.  Les  membres  soumis 
au  premier  renouvellement  partiel  sont  désignés  par  la  voie  du  sort. 
Ils  sont  toujours  rééligibles.  (/rf.,  art.  7.) 

Chaque  Conseil  élit  un  vice-président  et  un  secrétaire,  qui  sont 
nonmiés  pour  un  an  et  sont  toujours  rééligibles.  (/rf.,  art.  8.) 

Les  Conseils  et  les  Conmiissions  d'hygiène  se  réunissent  an  moins 
une  fois  tous  les  trois  mois  et  chaque  fois  qu'ils  sont  convoqués  par 
l'autorité.  (W.,  art.  9.) 

Tout  membre  d'un  Conseil  ou  d'une  Commission  d'hygiène  qui, 
sans  motif  d'excuse  agréé  par  le  président,  a  manqué  de  se  rendre  à 
trois  convocations  consécutives,  est  considéré  comme  démissioimaîre. 
(W.,  art.  iO.) 

n.  Attributions. — ^Les  Conseils  ou  Commissions  d'hygiène  publique 
et  de  salubrité  ont  mission  de  donner  leur  avis  sur  toutes  les  ques- 
tions relatives  à  Thygiène  publique  de  leur  circonscription,  qui  leur 
sont  respectivement  renvoyées  par  les  préfets,  par  les  sons-préfets 
ou  les  commissaires  civils,  et  par  les  généraux  commandant  les  di- 
visions ou  les  conunandants  de  subdivisions,  (/i.,  art.  11.) 

Les  Conseils  d'hygiène  institués  par  le  présent  décret,  au  chef-lieu 
de  chaque  département,  réunissent  et  coordonnent  pour  tous  les  ter- 
ritoires civils  et  militaires  de  la  province  :  1*  les  documents  propres 
;\  éclairer  l'administration  supérieure  sur  la  mortalité  et  sur  ses 
causes,  et  sur  la  statistique  médicale;  â*  les  renseignements  fournis 
par  les  Commissions  d'hygiène  et  par  les  correspondants.  —  Us 
adressent  respectivement  ces  pièces  au  préfet  ou  au  général  com- 
mandant la  divîdon.  — Lorsque  des  Conseils  d'hygiène  ont  été  orga- 
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nisés  dans  des  sous-prëfectures  ou  des  subdivisions,  ils  exercent  les 
mêmes  attributions  dans  leurs  circonscriptions,  et  transmettent  direc- 
tement leurs  travaux  au  préfet  ou  au  général  commandant  la  division. 
{Id.,art.i2.) 

Le  Conseil  d'hygiène  du  département  est  chargé  de  centraliser  et 
coordonner,  sur  le  renvoi  du  préfet  ou  du  général  commandant  la  di- 
vision, les  travaux  des  conseils  d'arrondissement  et  de  subdivisions. 
—  H  fait  chaque  année  un  rapport  général  sur  l'hygiène  publique  et 
la  salubrité  du  département  et  un  pareil  rapport  sur  celles  du  terri- 
toire militaire  de  la  division  :  le  premier  est  adressé  au  préfet,  le 
second  au  général  commandant  la  division  ;  un  double  est  envoyé  au 
Ministre  par  l'intermédiaire  du  gouverneur  général,  (/c?.,  art.  13.) 

Quand  le  Conseil  d'hygiène  est  saisi  par  le  gouverneur  général  de 
questions  intéressant  les  deux  territoires  civil  et  militaire,  le  général 
commandant  la  division  préside  le  Conseil.  —  Quand  il  est  saisi  de 
questions  concernant  exclusivement  le  territoire  militaire,  il  est  pré- 
sidé par  le  général  commandant  la  division  ou  par  l'officier  général 
qu'il  a  délégué  à  cet  effet.  —  Le  préfet  a  le  droit  d'y  assister  avec 
voix  déhbérative.  (/rf.,  art  14.) 

Les  dépenses  auxquelles  peuvent  donner  lieu  la  tenue  des  séances 
et  les  travaux  des  Conseils  d'hygiène  publique  sont  déclarées  d'utilité 
provinciale  et  départementale.  Elles  sont,  à  ce  titre,  acquittées  sur 
les  ressources  afférentes  au  budget  local  et  municipal,  (/rf.,  art.  15.) 

ARTICLE  DEUXIÈME. 
Service  de  1*  vaeelnatioii  publique  en  Alsérie. 

g  i".  — Institution  des  Comités  de  vaccine  et  organisation  du  service  de  la  vaccination. 

I.  Comités  de  vaccine.  —  Il  est  institué  dans  chaque  chef-lieu  de 
province  un  Comité  de  vaccine,  dont  la  mission  est  de  provoquer, 
par  tous  les  moyens  possibles,  la  propagation  de  la  vaccine,  et  de 
seconder  l'autorité  administrative  dans  la  recherche  ou  l'application 
des  mesures  les  plus  propres  à  atteindre  ce  but.  (Arrêté  du  gouverneur 
général  du  ^juin  1848,  art.  1""^  modifié  par  Varrêté  du  ^janvier  1859.) 

Sont  de  droit  membres  de  chaque  Comité  le  maire  de  la  ville  chef- 
lieu  et  le  conservateur  du  virus-vaccin.  —  Les  autres  membres  sont 
nommés  par  le  préfet.  {Arrêté  du  6  janvier  1859,  art.  5.) 

Ils  sont  choisis  parmi  les  notables  et  les  praticiens  qui,  par  leur 
position,  peuvent  exercer  une  influence  personnelle  sur  la  popula- 
tion. —  Le  nombre  des  membres  qui  composent  les  Comités  de  vac- 
cine n'est  pas  limité. 

Dans  les  divers  arrêtés  préfectoraux  qui  ont  réorganisé  les  Comités 
de  vaccine,  conformément  à  l'arrêté  ministériel  du  6  janvier  1859, 
les  médecins  chefs  des  hôpitaux  militaires  du  Dey,  à  Alger,  d'Oran  et 
de  Constantine,  et  les  médecins  militaires  des  bureaux  arabes  divi- 
sionnaires sont  compris  parmi  les  membres  de  ces  Comités. 
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Chaque  Cdtnitë  de  vacciné  est  présidé  jJét  le  préfet.  La  vlce-présî- 
dence  appartient  du  iuairé.  —  En  Tabsertce  du  préfet  et  du  maîi-e,  le 
Comité  élit  son  vice-président.  Les  fonctions  de  secrétaire  sont  rem- 
plies par  le  conservateur  du  vaccin.  {Arrêté  du  6  janvier  1859,  art.  6.) 

n.  Organisation  du  service  de  la  vaccination.  — La  direction  du  ser- 
vice de  la  vaccination  est  dévbliie  au  directeiii*  de  rÉcôle  prépara- 
toire de  médecine,  avec  les  attributions  définies  par  les  art.  5,  6,  7 
et  8  du  règlement  d'exéculion  dû  20  juin  1858.  (/rf.,  art.  2.) 

n  y  a  au  chef-lieu  de  chacune  des  provinces  dé  Constantiné  el 
d'Oran  uii  conservateur  du  virus-vaccin,  nommé  par  lé  préfet, et  choisi 
parmi  les  vaccinateurs  publics.  —  Les  vaccinateurs  de  la  province 
d'Alger  s'approvisionnent  au  dépôt  central,  (/rf.,  art,  3.) 

Sont  spécialement  chargés  du  service  de  la  vaccination  publique 
en  Algérie  :  les  médecins  de  colonisation  ;  les  médecins  attachés  aux 
bureaux  arabes  ;  les  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux  civils  ;  ils 
reçoivent,  à  ce  titre,  les  instructions  du  directeur  du  service,  et  lui 
rendent,  tous  les  six  mois,  compte  de  leurs  opérations  et  observa- 
tions, (/(rf.,  art.  4.) 

Il  est  alloué,  pour  frais  de  bureau,  de  correspondance,  de  conser- 
vation et  d'expédition  du  virus-vaccin  : 

Au  directeur  du  service,  une  indemnité  annuelle  de  600  fr.;  à 
chaque  conservateur  de  province,  une  indemnité  annuelle  de  300  fr. 
Ces  indemnités  sont  payables  par  trimestre  et  à  terme  échu.  (/«?.,  ar/.7.) 

Il  est  alloué  à  chaque  vaccinateur  public  une  rétribution  de  0,50  c. 
par  vaccination  réussie,  jusqu'à  concurrence  de  500  vaccinations; 
au  delà  de  ce  nombre,  la  rémunération  est  purement  honorifique. 

Le  paiement  des  vaccinations  réussies  est  ordonné  par  le  préfet, 
sur  états  semestriels  fournis  par  les  vaccinateurs  en  double  expédi- 
tion, visés  et  certifiés  par  les  ihaires  des  conuïiunes  où  les  vaccina- 
tions ont  été  opérées,  (/rf.,  art.  8.) 

Les  médecins  militaires  particulièrement  chargés  du  service  de  la 
vaccination  (en  territoire  militaire)  feront  certifier  leurs  états  par  l'au- 
torité locale,  c'est-à-dire  par  le  commandant  dû  cerclé.  (Circulaire  du 
gouverneur  général  du  18  décembre  1852.) 

Indépendamment  de  la  rétribution  ordinaire,  U  peut  ôtrô  décerné, 
chaque  année,  sur  les  fonds  votés  à  cet  effet  par  les  Conseils  géné- 
raux, des  médailles  d'honneur  à  ceux  des  vaccinateurs  publics  ou 
privés  qui,  dans  chaque  province,  auront  propagé  là  vaccine  avec 
le  plus  de  zèle  et  de  succès.  Ces  médailles  sont  décernées  par  le 
Ministre,  sur  la  proposition  des  Comités  de  vaccine  et  Tâvis  dîi  direc- 
teur du  service,   {Arrêté  du  ^janvier  1859,  art.  9.  ) 

g  î. — Attributions  et  devoirs  des  Comités  dé  vacciné,  des  consenateurs 

et  des  médecins  vaccinateurs. 

I.  A  ttributions  et  devoirs  des  Comités  de  vaccine.  —  Les  Comités  de 
vaccine  reçoivent  communication  de  tous  les  documents,  ordres^  cir- 
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culaires*  etc.,  relatifs  àli  service  de  la  vabcihatîbh.  Uô  etitëtidteht  léà 
rapports  dés  médecins  cohsèWatéurs  et  vabcinalëiirs  éùr  là  sitUàti'ôkk 
des  parties  dii  sétvicé  ijiii  l^iir  sont  contiées.  Ils  sighàlétlt  célix  Û^ëii- 
tre  eux  qui  biit  fait  preuve  dfe  plus  de  zële  et  d'activité  et  ijùt  oiit  ob^ 
tenu  les  meilleurs  résultats.  Ils  se  prébccuptot  de  llntérët  qui  à'âttâ- 
che  à  faire  apprécier  les  bienfait^  de  là  vàcfciiie  à  Vi  ^biHilation 
indigène.  Ils  fout  dans  c'ô  faut  totis  les  efiPortè  pour  attirer  datiâ  letir 
sein  et  associer  à  leurs  travaux  lé  plue  graiid  hottibré  possible  de 
fonctionnaires  ou  notables  inusulmàns.  (Règîem&àt  dû  20  j)Jtm  1848, 
art.  V*.) 

Les  Comités  de  vaccine  doivent  se  réunir  au  moins  une  fois  toiiâ  lefe 
six  mois.  Les  procès-vérbaùî  de  leurs  séances  éçht  bâiifeitiisj  avec 
l'état  setnestriel  dtes  vâ'ccinâtions  opérées,  au  préfet  de  la  province. 
(Id.^  art.  2.) 

n.  Fonctions  et  devoirs  :  i°  i>U  directeur  au  service  dé  là  vaccinaHon. 
—  Le  directeur  dû  service  de  vaccination,  conservateur  dii  dépôt  dé 
vaccin,  entretient  continuellement  et  sahs  întérihittéiice  lé  gëtraé 
vacciiiàl  par  des  vaccinations  périodiques  fet  succéèsivés  dé  bt*a8  à 
bras,  de  nianière  à  pouvoir  continuellement  fouriiït"  dÙ  Viiécîii  aùt 
conservateurs.  [Art.  3.) 

Il  prend  les  mesurée  nécessaire^  poiib  qiife  les  dépôts  sectthdtaîtfes 
soient  toujours  àbottdaiiiment  pdtttvilè ,  poiii'  que  le  vacdtt  J-  Soit 
renouvelé  Jfréqueiiiment  et  cotiservë  avec  sôiti  ;  il  s'assure  ique  la 
vàccinatîoii  est  pratiquée  publiiJUemént  et  périodil^Uement  dâriS  tbtts 
les  tetitres'de  population.  {Art.  6.) 

Il  rédige  les  instructions  auxquelles  les  conservateurs  et  léé  Vàcci- 
nateurs  devront  se  confornier  ;  ces  insti-ùctionà  seront  ptiéaMblénâtent 
soumises  à  Tapprobatiori  du  ptéfêt.  [Art  t.) 

Il  fixé  et  fait  coiinaître  aux  vaccitiatbîirs  répbque  â  lâqîiéllé  ceux-bi 
seront  tenus  de  commencer  leurs  tournée^  dahs  les  eeiitréfe  bU  com- 
munes de  letir  ressort.  {AH.  8.) 

H  fait  lui-même,  lorsqu'il  y  a  lieu,  des  tournées  dans  le'à  pHnbipaiix 
points  de  l'Algérie,  pour  s'iassùrer  que  le  èéhdcé  forictionne  Avec  tbute 
la  régularité  et  l'activité  désirableé.  {ÀrU  9.) 

A  la  fin  de  chaque  année,  il  reniet  au  gouverneur  générai,  d'ajprôs 
les  observations  qu'il  aura  recueillies  pendant  sfes  tournées  îou  siir  le 
vu  des  documents  qui  lui  seront  bommuhiqtiés,  uii  méttiéîi^^e  sur  là  si- 
tuation 'et  lés  progrès^  du  service  de  la  vacciiiâtibri  eh  Algérie,  lès 
moyens  de  l'améliorer,  lés  épidémies  vâribiîqîies  (jûisé  serbttt  niianîfeé- 
tébs,  te  tà^pbii;  deè  vàcéihatibtiiâ  ànx  hkisÉànbës,  fé^pliëhomêriés  in- 
téressàht  là  Science,  etc.;  etc.  Ce  mémbiWé  séba  ti'ansmis  au  tomitlé 
central  algérien.  {Aft.  10.) 

11  reihplit  lesfehclibnsdé  secrétaire  du  Coniît'é  cènti-âl^iprfen,  fet 
sera  spécialement  cbiàrgéâ  ce  titre  3é  là  i^dttiétibndeèWippofls  à  faire 
sur  l'éhbeinbiè  dn  Bei^cè.  {A'rï.  \\ .) 

2*  Des  eon^rvatàirs  des  dépôts  dVmn  et  de  Cùnstahtine.  -^  Autant 
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que  possible,  les  conservateurs  entretiendront  continuellement  le 
germe  vaccinal  dans  leur  dépôt  par  des  vaccinations  périodiques  et 
successives  de  bras  à  bras.  Quand  ils  en  seront  dépourvus,  faute  de 
sujets,  ils  s'adresseront  au  directeur  du  dépôt  central,  qui  leur  en  fera 
parvenir  immédiatement.  (  Art.  12.  ) 

Il  satisfera  gratuitement,  en  tous  temps  et  sans  délai,  aux  deman- 
des de  vaccin  sec  ou  liquide  qui  pourraient  leur  être  faites  de  tous  les 
points  de  leur  circonscription.  [Art  43.) 

Il  se  pourvoira  à  leurs  frais  de  tous  les  instruments  nécessaires, 
soit  pour  communiquer,  soit  pour  envoyer  le  vaccin  sec  ou  liquide. 
{Art  14.) 

Toutes  les  demandes  ou  envoi  de  vaccin,  soit  du  conservateur  du 
dépôt  central,  soit  des  conservateurs  des  dépôts  secondaires,  se 
feront  sous  le  couvert  de  l'administration .  [Art,  15.) 

3°  Des  vaccinateurs,  ^~  Les  vaccinateurs  vaccineront  à  leur  domi- 
cile ou  à  la  mairie,  et  à  une  heure  déterminée,  aux  mois  d'avril  et 
d'octobre,  tous  les  individus  qui  se  présenteront.  Ils  leur  délivreront 
un  certificat  huit-  jours  après  cette  opération,  en  s'assurant  qu'elle  a 
donné  tous  les  résultats  qui  en  caractérisent  le  succès.  {Art,  16.) 

Les  vaccinateurs  feront  également  deux  fois  par  an,  aux  époques 
qui  seront  fixées  par  le  conservateur  directeur  du  service,  une  tour- 
née dans  les  communes  ou  localités  qu'ils  seront  chargés  de  desser- 
vir. Ds  vaccineront  de  bras  à  bras  les  sujets  européens  ou  indigènes 
qui  se  présenteront.  Huit  jours  après  chaque  tournée,  ils  en  feront 
une  seconde,  à  l'effet  de  constater  le  résultat  de  l'opération  et  de  la 
renouveler  s'il  y  a  lieu.  {Art,  17.) 

A  la  fin  de  chaque  semestre,  et  après  avoir  soumis  à  la  vaccination 
le  plus  grand  nombre  de  sujets  possible,  les  vaccinateurs  feront  certi- 
fier par  l'autorité  administrative  locale  l'état  des  vaccinations  opérées 
par  eux  pendant  le  semestre. 

Cet  état  est  transmis  par  l'autorité  administrative  locale  au  préfet 
de  la  province.  {Art,  18.) 

Les  vaccinateurs  visiteront  les  établissements  dans  lesquels  nul  ne 
doit  être  admis  sans  avoir  justifié  par  un  certificat  qu'il  a  été  atteint 
de  la  petite  vérole  ou  vacciné.  {Art,  19.) 

En  cas  dlnvasiou  de  la  petite  vérole,  les  vaccinateurs  eh  donneront 
immédiatement  avis  au  conservateur  directeur  du  sei'vice,  qui  pren- 
dra, de  concert  avec  l'autorité  administrative,  les  moyens  nécessaires 
pour  la  combattre  et  la  circonscrire.  {Art  20.) 

Les  conservateurs  des  dépôts  de  vaccin  exerceront  de  droit,  dans 
le  chef- lieu  de  leur  circonscription,  les  fonctions  de  vaccinateur. 

Ils  toucheront  à  ce  titre,  en  sus  de  l'indemnité  qui  leur  est  allouée 
pour  frais  de  conservation  et  d'expédition  de  vaccin,  l'indenmité  ac- 
cordée à  chaque  vaccinateur  pour  les  vaccinations  réussies.  {Art  21.) 

III.  Dispositions  diverses,  —  Par  application  de  l'article  5  d'une  in- 
struction du  Ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  30  juin  1809,  en  vigueur 
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dans  la  métropole  et  ainsi  conçue  :  «  Les  indigents  qui  reçoivent  des 
«  secours  du  Gouvernement  ou  de  la  charité  publique  doivent  prouver 
«  qu'eux  et  leurs  enfants  ont  eu  la  petite  vérole  ou  ont  été  vaccinés», 
il  ne  sera  accordé  de  secours  aux  indigents  des  villes  et  des  campa- 
gnes qu'autant  qu'ils  produiront  un  certificat  justifiant  que  leurs  en- 
fants ont  été  ou  atteints  de  la  petite  vérole,  ou  vaccinés,  ou  inscrits 
pour  être  prochainement  vaccinés. 

En  ce  qui  concerne  les  indigènes,  ces  dispositions  ne  seront  rigou- 
sement  applicables  qu'à  ceux  qui  touchent  d'une  manière  régulière 
et  permanente  des  secours  sur  les  fonds  de  la  Mecque  et  Médine. 
{Art.  22.) 

Les  maires  devront  fournir  aux  médecins  vaccin ateurs,  au  commen- 
cement de  chaque  trimestre,  la  liste  des  enfants  nés  dans  le  trimestre 
précédent,  avec  indication  de  l'adresse  des  parents.  Us  leur  remet- 
tront également,  chaque  année,  en  avril  et  octobre,  la  liste  des  en- 
fants des  deux  sexes  qui  fréquentent  les  écoles.  {Art  23.) 

Aucun  enfant  ne  sera  admis  dans  les  hospices,  dans  les  établisse- 
ments d'orphelins  ou  dans  les  écoles  primaires,  s'il  n'a  été  vacciné  ou 
atteint  de  la  petite  vérole,  ou  s'il  n'est  inscrit  pour  être  vacciné. 
{Art.  24.) 

Les  indemnités  dont  jouissent  les  instituteurs  primaires  en  sus  de 
leur  traitement  fixe  ne  leur  seront  payées  que  sur  le  vu  d'un  certi- 
ficat du  vaccinateur  de  la  localité  portant  qu'ils  ont  veillé,  en  ce  qui 
les  concerne,  à  l'exécution  des  dispositions  de  l'article  précédent.  Ce 
certificat  ne  devra  pas  être  joint  au  mandat  de  paiement.  {Art.  25.) 

Les  Commissions  administratives  des  hospices  n'admettront  et  ne 
conserveront  pour  le  service  de  ces  établissements  aucun  individu 
de  l'un  ou  l'autre  sexe  qui  ne  justifiera  pas,  au  moyen  d'un  certificat, 
qu'il  a  été  vacciné  ou  atteint  de  la  petite  vérole.  {Art,  26.) 

Les  nourrices  des  enfants  placés  par  les  hospices  ne  recevront  leur 
salaire  que  lorsqu'elles  auront  justifié  que  les  enfants  qui  leur  sont 
confiés  et  les  leurs  propres  ont  été  vaccinés  ou  atteints  de  la  petite 
vérole,  ou  qu'ils  sont  inscrits  pour  être  vaccinés.  {Art,  27.) 

Il  sera  alloué  aux  sages-femmes  musulmanes,  sur  les  fonds  de  la 
Mecque  et  Médine,  pour  chaque  enfant  indigène  nouveau-né  qu'elles 
feront  vacciner,  une  prime  dont  le  montant  sera  déterminé  par  le 
préfet.  {Art.  28.) 

ARTICLE  TROISIÈME. 
Servlee  de  «anté  proprement  dit. 

§  4«'.  —  Établissements  hospitaliers. 

Un  décret  présidentiel  du  13  juillet  1849  a  déclaré  établissements 
publics,  et  aptes  à  exercer  tous  les  droits ,  prérogatives  et  actions 
attachés  à  ce  titre  les  hôpitaux  et  hospices  civils  de  l'Algérie.  Ils  sont 
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administrés,  cOûime  ceux  de  France,  jpai*  des  Commissions  gràtnitès 
instituées  dans  les  mêmes  formes  et  àyailt  les  mêmes  attributîohs. 

i.  Hôpitaux.  —  L'Algérie  ne  possède  encore  aucun  liospice  pour  la 
population  européenne;  elle  ne  possède  que  des  hôpitaux  civils, 
savoir  : 

Hôpital  civil  d'Alger,  pour  les  deux  sexes:  de  Douera*  dans  le  Sahel 
d'Alger,  pour  les  deux  sexes  ;  hôpital  civil d'Qran,  dit  de  Saint-Lazare, 
pour  lest  deux  sexes. 

Constantine,  Bône  et  PhilippeviUe  ont  ausà  des  hôpitaux  civils^ 
mais  pour  les  femmes  seulement.  Les  hommes  sont  traités  âûx  frais 
de  l'administration  civile  dans  les  hôpitaux  militaires. 

Partout  où  il  existe  un  hôpital  militaire  ou  une  ambulance  perma- 
nente, cet  établissement  est  ouvert  aux  colons  et  aux  indigènes  ma- 
lades, à  défaut  d'hôpital  civil.  Ils  sont  tenus  de  rembourser  les  frais 
de  leur  traitement  d'après  les  décomptes  établis  par  l'administration 
militaire.  Ils  ne  peuvent  être  exonérés  de  ces  frais  que  sur  la  produc- 
tion d'un  certificat  d'indigence  délivré  parle  maire  de  la  commune 
ou  l'autorité  qui  en  rempht  les  fonctions.  {Art  7  de  Varrêté  ministériel 
du  3  septembre  1852.) 

n.  Dispensaires.  —  Des  établissements  spéciaux^  sbus  le  titre  de 
dispensaires^  sont  affectés  au  traitement  des  filles  publiques  atteintes 
de  syphilis,  dans  chacune  des  villes  d'Alger,  de  Blidab,  d'Orari,  de 
Mostaganem,  de  Gonstautine^  de  Bôhe  et  de  Philippèville. 

ni.  Asiles  pour  les  indigènes  musulmans,  -^  Ces  asiles  sobt  à  la  fois 
des  refuges  pour  les  musulmans  des  deux  sexes  que  leur  grand  âge 
ou  leurs  infirmités  empêchent  de  se  livrer  à  aucun  travail,  et  un 
dispensaire  pour  les  indigènes  atteints  de  maladies  )[)assagères  et  qui 
répugnent  à  se  faire  traiter  dans  les  hôpitaui  affectés  aux  Eùh>pëen?. 

Il  existe  deux  établissements  de  ce  genre  en  Àlgiêrie  :  Tun  à  A\^t. 
rue  Zama  :  un  médiBcitt  et  une  sagé-ïemme  sont  attachés  à  cet  éta- 
blissement ;  l'autre  à  Conslaïitiné,  dans  l'ancietone  mosquéie  tl  Rébîr: 
un  médecin  est  attaché  à  cet  asile. 

rV.  Aliénés.  —  Les  aliénés  indigents  dé  l'Algérie  sont  reçus  dan? 
l'asile  public  de  Saint-Pierre  à  Marseille,  en  vertu  d'un  traité  spécial. 

Les  renseignemeiîts  à  fournir  poùï*  motiver  révacUation  des  alié- 
nés sur  cet  établissement  sont  réunis  sous  la  forme  du  certificat  ré- 
glementaire suivant  : 

—  Je  soussigné  docteur  en  médecih'é..... 
Certifie  que  le  nommé  X. . .  ; . 
l'»  Agé  de 

Natif  de 

Profession.:... 
2"  Causes  de  la  maladie  ;  est-elle  accidentelle  on  fiéféditairè  ? 
3**  Le  malade  a-t-t'l  eu  antérieurement  les  fièvres  d*accès  ? 
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4**  Dire  Vépoque  du  développement  de  là  ràhtaiiie  éi  inii'tquer  U  temps 
depuis  lequel  elle  dure. 

5°  Savoir  si  c^est  un  premier  accès  ou  une  récidiv*e  ;  melfitionVi&  le 
nombre,  là  durée  et  îâ  fdrrrce  des  accès  afiterieurs, 

B°  Là  folie  ési-elle  iniehnittentey  rémittente  ou  continué  ? 

1^  Quels  s'oût  lés  caractères  qu'elle  présente  ? 

ÎS°  Quel  est  V état  habituel  de  la  santé  physique  dû  malade  ? 

9**  Quels  sont  tes  moyens  thérapeutiques  qui  ont  été  employés  ? 

10°  V aliéné  estM  dangereux  ?  eài-il  ou  non  prive  ? 

11°  Faire  savoir  tout  ce  qu'on  sait  de  t histoire  du  malade. 

Estime  que  Tétàl  de  la  santé  est  tel  qu'il  y  à  impossibilité  de  gué- 
risôti  dans  lie  pays  et  qiié,  par  conséquent,  il  est  indispensable  que 

rentre  en  France  pour  y  être  dirigé  sur  une  maison 

d'aliénés. 

En  foi.  de  quoi  j'ai  établi  et  signé  le  présent  certificat  pour  valoir 
ce  qiie  de  droit. 

Fait  à  ,1e  18      . 

§  2. — Service  médical  décolonisation. 

Le  service  rural  est  actuellement  organisé  de  manière  à  satisfaire 
à  tous  les  besoins.  D'une  part,  par  l'arrêté  ministériel  du  21  Janvier 
1853,  l'institution  du  service  médical  de  colonisation  a  été  réglemen- 
tée, les  attributions  et  obligations  des  médecins  attachés  ù  ce  service 
ont  été  bien  définies  ;  d'une  autre  part,  un  service  médical  a  été  éta- 
bli auprès  de  chaque  bureau  arabe,  par  décision  ministérielle  du  29 
juin  1847. 

I.  Détermination  des  circonscriptions  médicales. —  Tous  les  territoires 
livrés  à  la  colonisation  en  Algérie  sont  divisés  eii  circonscriptions 
médicales  dont  le  nombre  est  fixé  à  soixante-neuf  par  l'arrêté  minis- 
tériel du  19  mai  1858  (Aii;.  1").  — 45  de  ces  circonscriptions  sont  des- 
servies piar  des  médecins  civils;  et,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné,  24  seront  desservies  par  des  officiers  de  santé  de  l'armée, 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  5  de  l'arrêté  ministériel  du 
21  janvier  1853.  Ce  sont  : 

Province  d'Alger  ;  —  1.  Vesoul-Benian,  —  2.  Dellys,  —  3.  Tenièt- 
el-hûad,  -^4.  Aïn-Defla,  —  5.  Boghar,  —  6.  Laghouat,  —  7.  Dra-el- 
Mîzan,  —  et  8.  Tizi-Ozou. 

Province  d'Oran  :  —  9.  Mers-el-Kébil*,  — lO.  Aïn-Temouchent,  -^ 
il.  Nemours,  —  12.  Lallià-ïtiâghï'-niia,  ^l3.  Sebdoû,  —  14.  Tiâret, 

—  15.  Saïda,  —  et  16.  Daya. 

Province  de  Constantine  ;— 17.  Coridé,  —  ÏÔ.  Filfila,— 19.  La  Galle, 

—  20.  Djidjelli,  —  2i.  Sétif,  —  â2.  Labbèsé,.-^  23.  Biàkra,  —  et  24. 
Souk-Hàîtas. 

Des  inàe'mttit^s  sont  accordées  aui  médecins  Mlitaires  chargés  de 
desservir  ces  circbns'criplîohs;  elles  sont  fixées  à  600  francs  ]par  ah, 
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pour  celles  portant  les  numéros  1,  2,  3,  4,  5,  7,  8,  9, 10,  11, 18, 49, 
20,  21  et  24,  et  à  300  francs  pour  les  nnméros  6,  12,  43,  14,  45,  46, 
17,  22  et  23.  (  W.,  art.  5.) 

En  général  les  circonscriptions  confiées  aux  officiers  de  santé  de 
Tannée  sont  des  centres  épars  snr  le  territoire  militaire  où  la  coloni- 
sation européenne  ne  £atit  que  commencer  et  n'a  pas  encore  reçu  son 
développement  normal.  Ces  24  circonscriptions  médicales  ne  compren- 
nent que  32  localités,  dont  la  population  coloniale  peut  être  évaluée  en 
nombre  rond  à  10,000  individus.  Les  45  circonscriptions  desservies 
par  les  médecins  civils  comprennent  dans  leur  ensemble  194  centres 
de  colonisation  dont  la  population  s'élève  en  nombre  rond  à  80,000 
habitants  ;  c'est  en  moyenne  un  médecin  pour  quatre  villages  et  pour 
1800  habitants. 

II.  Obligations  et  attributions  des  médecins  de  colonisation.  —  Les  mé- 
decins de  colonisation  doivent  gratuitement  les  soins  et  les  secours 
de  leur  art  à  toute  personne  indigente,  européenne  ou  indigène,  de 
leur  circonscription.  — L'état  d'indigence  est  constaté  par  un  certi- 
ficat du  maire  de  la  commune  de  la  résidence  du  malade  on  de 
l'officier  public  en  remplissant  les  fonctions  dans  cette  localité.  {Arrêté 
du  2i  janvier  4853,  art  7.) 

Les  médecins  de  colonisation  ont  la  direction  médicale  des  infir- 
meries civiles  qui  se  trouvent  dans  leur  circonscription. — Us  doivent 
en  visiter  régulièrement  les  malades  et  constater  leurs  visites  sur  un 
registre  spécial,  (/rf.,  art,  8.) 

Les  médecins  de  colonisation  sont  tenus  :  1°  de  faire  des  tournées 
périodiques  dans  chacun  des  centres  ou  groupes  de  population  com- 
pris dans  leur  circonscription  ;  2®  de  tenir,  au  fieu  de  leur  résidence, 
à  jours  et  à  heures  fixes,  un  bureau  de  consultation  gratuite  pour 
quiconque  s'y  présente  ;  3"  de  propager  la  vaccine  ;  4*  d'exécuter  gra- 
tuitement au  fieu  de  leur  résidence,  à  défaut  d'un  médecin  spécial  du 
dispensaire,  les  visites  périodiques  auxquelles  sont  astreintes  les  fille? 
soumises  par  mesure  de  pofice  sanitaire  ;  5*  de  constater  les  décès 
dans  le  fieu  de  leur  résidence,  conformément  à  l'art.  77  du  Code  Na- 
poléon ;  6®  de  fournir  à  l'administration  tous  les  renseignements  sta- 
tistiques et  nosographîques  auxquels  peuvent  donner  fieu  le  service 
médical  et  l'hygiène  pubfique  de  leur  circonscription,  (/rf.,  art.  9.) 

L'ordre  et  le  nombre  des  tournées  périodiques,  ainsi  que  les  détail:^ 
du  service  confié  aux  médecins  de  colonisation,  sont  déterminés, 
pour  chaque  circonscription,  par  des  arrêtés  du  gouverneur  général, 
sur  la  proposition  des  préfets  ou  des  généraux  commandant  les  divi- 
sions pour  leurs  territoires  respectifs.  (/</.,  art.  10.) 

Dans  les  locafités  où  il  n'existe  pas  de  pharmacie,  les  médecins  de 
colonisation  défivrent  des  médicaments.  Les  médicaments  sont  tirés 
des  dépôts  de  pharmacie  des  hôpitaux  civils  ou  mifitaires.  —  Les  mé- 
dicaments sont  fournis  gratuitement  aux  indigents  et  aux  prix  fixé^ 
par  l'administration  aux  autres  personnes.  —  Les  médecins  doivent 
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tenir  registre  des  médicaments  par  eux  tirés  des  dépôts  de  pharmacie», 
de  ceux  qu'ils  fournissent  aux  malades,  indiquer  le  nom  et  la  de- 
meure des  personnes  auxquelles  ils  sont  fournis,  et  mentionner  le  prix 
perçu  ou  s'ils  ont  été  remis  gratuitement.  Un  règlement  spécial  du 
gouverneur  général  détermine  le  mode  de  remboursement  tant  aux 
dépôts  de  pharmacie  que  parles  parties  prenantes.  {Id.^art,  12.) 

Les  dispositions  de  Tarticle  précédent  ne  seront  applicables  que 
pour  les  médicaments  délivrés  aux  personnes  indigentes  dans  les 
localités  où  il  y  aura  une  pharmacie  civile,  (/rf.,  art.  13.) 

Les  médecins  de  colonisation  sont  inspectés  chaque  année,  (/rf., 
art.  14.) 

Les  médecins  de  colonisation  sont  placés,  pour  tout  ce  qui  concerne 
leur  service,  sous  les  ordres  immédiats  et  sous  la  surveillance  de  l'au- 
torité administrative,  (/c?.,  art.  6.) 

Les  médecins  de  colonisation  sont  tenus,  dans  leurs  tournées  pé- 
riodiques, de  visiter,  au  moins  une  fois  par  semaine,  toutes  les  habi- 
tations agglomérées  ou  isolées  de  leurs  circonscriptions. —  L'autorité 
administrative  fixera  trois  jours  par  semaine,  pendant  lesquels  les 
médecins  de  colonisation  donneront,  à  des  heures  déterminées  et  au 
chef-lieu  de  la  circonscription,  des  consultations  gratuites.  {Arrêté  du 
gouverneur  général  du  20  décembre  1853,  art.  1®'.) 

Le  prix  des  visites  faites  à  domicile  par  les  médecins  de  colonisa- 
tion aux  colons  non  indigents  de  leur  circonscription,  est  fixé  ainsi 
qu'il  suit  :  —  Dans  un  rayon  de  6  kilom.  du  chef-lieu  de  la  circon- 
scription, visites  de  jour,  1  £r.  ;  visites  de  nuit,  2  fr.  —  A  plus  de 
6  kilom.  du  chef-lieu  de  la  circonscription,  visites  de  jour,  1  fr.  50  c; 
visites  de  nuit,  3  fr.  —  Les  accouchements  leur  seront  payés  20  fr. — 
Les  médecins  de  colonisation  sont  autorisés  à  accepter  des  honoraires 
plus  élevés  des  familles  aisées  qui  leur  en  feraient  l'offre  spontanée. 
— Le  prix  des  opérations  chirurgicales  (autres  que  les  accouchements) 
sera  réglé  à  l'amiable  entre  les  médecins  de  colonisation  et  les  co- 
lons. En  cas  de  désaccord,  il  sera  statué,  sans  appel,  par  le  sous- 
préfet  ou  par  un  arbitre  commis  àcetefi'et  par  ses  soins,  (/é?.,  art.%) 
Les  médicaments  qui,  en  exécution  des  §§  1  et  2  de  l'art.  12  de 
l'arrêté  ministériel  du  21  janvier  1833,  seront  tirés  des  dépôts  de 
pharmacie  des  hôpitau:?^  civils  otf  militaires  par  les  médecins  de  co- 
lonisation pour  le  traitement  des  colons,  dans  les  sections  de  terri- 
toires où  il  n'existe  pas  d*officine  de.  pharmacie,  leur  seront  livrés, 
sur  leur  demande,  dûment  visée  par  l'autorité  administrative,  au  prix 
de  revient  de  l'État,  d'après  les  marchés  ou  fournitures  ou  d'après 
les  tarifs  arrêtés  par  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  (/rf.,  art.  3.) 

Les  livraisons  se  feront  contre  remboursement  préalable.  A  cet 
effet,  et  suivant  que  les  médicaments  seront  délivrés  par  les  dépôts 
des  pharmacies  de  l'État  ou  par  les  dépôts  des  hôpitaux  civils,  les 
médecins  de  colonisation  verseront  au  Trésor  ou  au  receveur  des  do- 
maines, pour  le  compte  de  la  caisse  locale  et  municipale,  le  prix  de 
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leurs  commandes,  d'après  les  décomptes  établis  paur  Içs  cpmptables 
et  les  économes  des  dépôts  ou  hOpitaux.  Ces  décomptes  deyront  être 
visés  par  l'autorité  administrative.  La  livraison  des  médicaments  ne 
se  fera  aux  médecins  de  colonisation  que  sur  la  production  du  récé- 
pissé constatant  le  versement  des  sonunes  portées  dans  les  décomptes. 
{Id.  art,  4.) 

Les  dispositions  des  deux  articles  précédents  sont  applicables  aux 
livraisons  de  médicaments  faites  exclusivement  pour  le  service  des 
indigents,  conformément  à  Tart.  13  de  rarrété  ministériel  du  âl  jan- 
vier 1853.  (Id.,  art.  5.) 

Les  cessions  de  médicaments  faites  en  détail  par  les  médecins  de 
colonisation  aux  colons  non  indigents  dans  Ifis  localités  où  il  n'existe 
pas  d'offîcine  de  pharmacie,  auront  lieu  aq  prix  des  livraisons  effec- 
tuées par  les  dépôts,  augmenté  de  10  p.  400  dont  le  médecin  est  au- 
torisé à  bénéficier,  pour  se  couvrir  des  déctiets  et  des  avances  aux- 
quels il  est  assujetti  par  les  dispositions  de  l'art.  4.  (/d.,  art.  6.) 

A  la  fin  de  chaque  trimestre,  les  médecins  de  colonisation  remet- 
tront à  l'autorité  administrative  de  leur  pirconscription  l'état  des  mé- 
dicaments fournis  par  eux  gratuitement  aux  colons  indigents.  Au  vu 
de  cet  état,  qui  devra  être  appuyé  des  certificats  dont  il  est  fait  men- 
tion dans  le  §  2  de  l'art.  7  de  l'arrêté  ministériel  du  21  janvier  1853, 
il  sera  fait  remboursement  aux  médecins  de  colonisation  des  fourni- 
tures gratuites  par  eux  effectuées.  Ce  remboursement  aura  lieu  au 
prix  des  livraisons  faites  aux  médecins  par  les  dépôts  de  pharmacie, 
également  augmenté  de  10  p.  100,  conformément  aux  disposition? 
du  §  3  de  l'art.  12  de  l'arrêté  ministériel  du  21  janvier  1853. 

Le  registre  dont  il  est  fait  mention  au  §  4  de  l'arrêté  ministériel  du 
21  janvier  1853  pour  l'inscription  des  cessions  de  médicaments  sei-a 
coté  et  paraphé  par  le  préfet  ou  par  le  sous-préfet  et  devra  toujours 
être  tenu  au  courant.  Il  sera  établi  en  deux  parties  :  la  première 
partie,  relative  aux  livraisons  faites  par  k  dépôt  de  pharmacie  de...,  « 
3f . . . ,  médecin  de  colonisation  de  la  circonscription  de. . .,  comprendra  dan? 
six  colonnes  :  1°  la  date  des  livraisons  faites  au  médecin  de  colonisa- 
tion ;  2°  la  désignation  des  médicaments  ;  3*^  le  poids  ou  quantité  ; 
4**  le  prix  de  l'unité  ;  5*^  le  prix  de  la  livraison  ;  et  6°  les  observations. 
La  deuxième  partie,  relative  aux  fournitures  de  médicaments  faites  our 
colons  par  M...^  médecin  de  colonisation  de  la  circonscription  de...^  coni- 
prendra  dans  neuf  colonnes  :  1**  la  date  des  fournitures  ;  2*  la  dési- 
gnation des  médicaments  ;  3<*  les  noms,  prénoms  et  demeures  de> 
colons  auxquels  les  fournitures  sont  faites;  4**  le  poids  ou- quantité; 
5«  le  prix  de  l'unité  (d'après  le  tarif  des  dépôts  de  pharmacie)  ;  6°  V 
1/10**  en  sus  ;  7"  le  total  ;  8°  la  date  de  remboursement  par  le  color 
(dans  le  cas  où  la  fourniture  aurait  été  gratuite,  mention  en  semi: 
faite  dans  cette  colonne)  ;  9*  les  observations,  (/rf.,  art.  8.) 

Les  présentes  dispositions  sont  appUcables  aux  médecins  militaircï 
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chargés  iDorpentenéme^it  du  geryice  i^édlcal  dp  polonisatip»  aussi 
bieq  <ju*aux  méd^cina  piyils  de  colopis^tion.  (/(/.,  art,  %\ 

D  réstdte  de  cette  orgapisç^tiop,  dit  le  Ministre  {Rappçyrt  à  V Empe- 
reur sur  la  situation  de  l'Algérie  en  i833),  qu'il  n*y  a  pas,  en  Algérie, 
une  localité  renferna^nt  uu  groupe  de  population  européenne  qui  ne 
se  rattache  ^  une  circonspription  médicale  et  qui,  par  conséquent, 
ne  doive  recevoir  au  moins  deux  fojs  par  semaine  la  visite  du  mé- 
decin, et,  s'il  s'agit  d'un  indigent,  l'assistance  et  les  soins  gratuits  de 
rhomme  de  Tart. 

in.  Statistique  médicale  en  Algérie.  —  En  exécution  des  instructions 
du  gouverneur  général  en  date  du  4  octobre  1851,  les  médecins  mili- 
taires chefs  de  service  dans  les  hôpitaux  militaires  qui  reçoivent  des 
malades  civils,  et  les  médecins  militaires  chargés  du  service  médical 
de  colonisation  d'une  circonscription,  doivent  établir  semestriellement 
l'état  raisonné  du  mouvement  des  malades  civils  européens  traités  pendant 
le  semestre. 

Cet  état  nosographique,  dont  le  modèle  imprimé  est  fourni  par 
l'administration  civile,  comprend  une  nomenclature  nosologique  à 
laquelle  on  doit  se  conformer  pour  la  désignation  des  maladies  dans 
la  première  colonne  du  tableau  ;  les  malades  doivent  y  être  divisés 
par  nationalité,  par  âge  et  par  sexe,  et  la  quatrième  page  renferme 
les  observations  générales  du  médecin,  observations  techniques  ou 
scientifiques  et  observations  dans  l'intérêt  du  service  et  de  la  santé 
publique. 

Ces  observations  doivent  être  aussi  développées  que  possible  ;  elles 
ne  se  borneront  pas  à  mentionner  les  faits  qui  peuvent  intéresser  la 
science  (première  partie),  elles  signaleront  encore  (deuxième  partie) 
les  améliorations  à  introduire  dans  le  service,  les  soins  hygiéniques 
à  l'aide  desquels  leg  colons  ont  pu  se  garantir  des  influences  morbides 
ou  les  atténuer,  les  causes  présumées  des  maladies  qui  sévissent  avec 
le  plus  d'intensité,  les  parties  de  la  population  sur  lesquelles  la  mor- 
talité a  le  plus  particulièrement  sévi,  les  traitements  ordonnés  avec 
le  plus  succès,  etc.,  etc. 

Les  médecins  attachés  aux  hôpitaux  ou  chargés  du  service  des 
circonscriptions  médic£|,les  sont  invités  à  appprter  d.es  soips  attentifs 
à  la  rédaction  des  état?  et  des  aperçus  .qu'ils  sopt  appelés  à  déve- 
lopper sur  l'hygiène  publique  de  leurs  circqjiscriptions. 

((  Les  documents  nosograpbiques,  dit  M.  le  Ministre,  sqnt  un  des 
éléments  }es  plus  intéressants  et  les  plus  nécessaires  de  la  statis- 
tique algérienne;  d'un  autre  côté,  ils  donnent  les  moyens  d'ap- 
précier les  services  rendus,  les  résultats  obtenus  par  les  médecins 
civils  et  les  médecins  ruraux  surtout,  sei^vices  qui  ne  me  paraissent 
pas  surveillés  avec  le  soin  qu'exige  l'intérêt  des  populations.  Mon 
intention  formelle  est,  en  conséquence,  de  sévif  contre  les  prati- 
ciens qui  ne  fourniraient  pas  leurs  états  nosograpbiques  au3t  épo- 
ques déterminéps. 
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«Le  but  principal  et  immédiatement  utile  des  élats  nosographiques, 
dont  la  rédaction  est  imposée  aux  divers  agents  du  service  médical 
en  Algérie,  est  de  constater  périodiquement  le  degré  d'insalubrité 
des  localités.  H  importerait  donc,  pour  éviter  toute  confusion  ou 
double  emploi,  que  les  états  dressés  par  MM.  les  officiers  de  santé 
chargés  du  service  des  hôpitaux  militaires  indiquassent  les  localités 
diverses  auxquelles  appartiennent  les  malades  soumis  au  traitement 
hospitalier. 

«Quelques-uns  Tout  fait  spontanément;  mais  il  faut  que  la  mesure 
soit  générale  pour  produire  un  résultat  utile.  Je  vous  prie  de  donner 
des  instructions  à  ce  sujet. 

«L'une  des  deux  colonnes  d^observations,  inscrites  au  cadre  donné  à 
remphr,  pourrait  être  plus  spécialement  consacrée  à  donner  ce  ren- 
seignement, et  peut  y  suffire  largement.  Quelques  médecins  ont  eu 
rheureuse  idée  de  diviser  leurs  observations  générales  sous  divers 
titres  :  Topographie,  Constitution  médicale^  Hygiène,  Cette  méthode  est 
très-favorable  à  la  netteté,  à  la  précision  des  observations.  11  serait  à 
désirer  qu'elle  fût  universellement  adoptée. 

«J'ai  remarqué,  avec  regret,  la  tendance  de  beaucoup  de  praticiens 
à  modifier  la  nomenclature  nosologique  qui  forme  la  première  co- 
lonne du  tableau  pour  y  substituer  celles  qu'ils  croient  devoir  adopter 
de  préférence  ;  c'est  ainsi  que  plusieurs  ont  rejeté  dans  la  catégorie 
des  cas  divers  des  affections  qui  ont  leur  classification  naturelle  dans 
le  groupe  des  sporadiques  telles  que  les  ophthalmies,  quand  elles  ne 
revêtent  pas  le  caractère  épidémique  ,  la  syphilis ,  les  fractures  des 
membres,  etc. 

«Ces  classifications  arbitraires  détruisent  l'uniformité  que  le  cadre 
adopté  par  l'administration,  sur  les  indications  des  hommes  de  la 
science,  a  pour  but  d'établir  dans  la  rédaction  des  documents  dont  il 
s'agit,  et  en  compliquent,  d'une  manière  fâcheuse,  l'étude  et  le  dé- 
pouillement. 

«MM.  les  praticiens  devront  être  avertis  que  la  nomenclature  ne  doit 
pas  être  modifiée  ;  que  toutes  les  affections  par  eux  observées  doi- 
vent être  scrupuleusement  inscrites  dans  le  groupe  et  en  regard  da 
type  général  qui  leur  sont  assignés  par  la  pathologie,  sauf  à  indiquer 
dans  la  colonne  d'observations  les  spécialités  sur  lesquelles  les  mé- 
decins croient  devoir  appeler  l'attention. 

((Je  me  plais,  du  reste,  Monsieur  le  gouverneur  général,  à  recon- 
naître le  soin  et  l'intelligence  que  la  grande  majorité  de  MM.  les  offi- 
ciers de  samé  chargés,  soit  du  service  des  hôpitaux  militaires,  soit  du 
service  médical  des  colonies  agricoles,  ont  apporté  dans  la  rédaction 
des  états  que  vous  m'avez  transmis.  J'ai  fait  prendre  note  de  toute? 
les  indications  utiles  que  j'y  ai  trouvées  consignées,  au'double  point 
de  vue  de  la  constitution  médicale  des  diverses  localités  et  de  l'hy- 
giène publique.  »  {Lettre  ministérielle  du  i^  mai  1852.) 
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§  3,  —  Service  de  santé  indigène. 

U arrêté  du  1®'  février  1844  portant  création  d'une  direction  des 
affaires  arabes  dans  chaque  division  militaire  de  l'Algérie,  et  de  bu- 
reaux désignés  sous  le  nom  de  bureaux  arabes  dans  chaque  subdivi- 
sion, comprend  un  officier  de  santé  dans  la  composition  du  personnel 
de  la  direction  centrale  d'Alger  et  de  chacune  des  directions  des 
divisions  militaires  d'Oran  et  de  Constantine  (art.  6  et  7).  Des  alloca- 
tions fixées  à  600  francs  pour  l'officier  de  santé  de  la  direction  d'Al- 
ger, et  à  500  francs  pour  ceux  des  directions  d'Oran  et  de  Constantine 
leur  sont  attribuées  à  titre  de  frais  de  déplacement. 

Telles  sont  les  premières  dispositions  réglementaires  relatives  à 
l'organisation  du  service  médical  indigène.  Cependant  l'influence  de 
la  médecine,  comme  moyen  puissant  de  civilisation  chez  les  Arabes, 
avait  été  reconnue  par  le  Gouvernement.  L'attention  du  Ministre  de 
la  guerre  était  vivement  portée  depuis  longtemps  sur  les  avantages 
qu'ofi&'irait,  autant  comme  mesure  d'humanité  que  sous  le  point  de 
vue  politique,  la  création  d'un  service  de  santé  gratuit  au  profit  des 
indigènes  de  l'Algérie  auprès  de  chacun  des  bureaux  des  affaires 
arabes.  Des  difficultés  d'exécution  avaient  jusqu'à  ce  jour  retardé  la 
réalisation  de  ses  vues  à  cet  égard  ;  mais  une  étude  approfondie  et 
plus  complète  de  la  question  les  ayant  levées,  le  Ministre,  par  déci- 
sion du  2^  juin  1847,  a  prescrit  : 

1°  Qu'un  service  de  santé  gratuit,  au  profit  des  indigènes,  sera 
institué  auprès  de  chacun  des  bureaux  des  affaires  arabes  de  l'Al- 
gérie ; 

2°  Que  ce  Service  sera  fait  par  l'officier  de  santé  militaire  de  l'hô- 
pital, de  l'ambulance  ou  du  corps  voisin  de  chaque  bureau  désigné  à 
cet  effet  par  l'intendant  militaire,  ou  à  défaut  requis  par  le  comman- 
dant supérieur,  sans  toutefois  que  cet  officier  soit  attaché  d'une  ma- 
nière permanente  au  bureau; 

3®  Que  les  médicaments  et  instruments  de  chirurgie  nécessaires 
seront  fournis  par  l'hôpital  ou  l'ambulance  militaire,  à  charge  de  rem- 
boursement sur  des  bons  signés  par  l'officier  de  santé  chef  de  service 
et  visés  par  le  chef  du  bureau  arabe.  Ce  remboursement  sera  opéré 
au  moyen  des  ressources  comprises  au  budget  de  la  guerre,  exercice 
1847,  chap.  28,  art.  3,  §  1". 

Les  jours  et  les  heures  des  consultations  qui  seront  données,  autant 
que  possible  dans  le  local  affecté  à  chacun  des  bureaux  arabes,  seront 
réglés  entre  l'officier  de  santé  et  le  chef  du  bureau,  qui  devront  tenir 
un  registre  quotidien  et  nominatif  détaillé  de  tous  les  cas  pour  les- 
quels on  viendra  réclamer  leur  assistance. 

Ce  registre,  coté  et  paraphé  par  le  docteur,  devra,  autant  que  pos- 
sible, faire  connaître  la  suite  de  chaque  maladie,  et,  outre  les  noms 
des  individus,  ceux  des  tribus,  etc.  Il  devra  être  visé  tous  les  quinze 

58 


_  944  — 

jours  et  plus  souyent,  si  besoin  est,  par  le  commandant  supérieur  du 
cercle. 

Les  rapports  qui  sont  adressés  au  Ministre  de  la  guerre,  toutes  les 
quinzaines,  devront  contenir,  sous  la  rubrique  Observations  génércdes, 
un  relevé  numérique  contenant  les  différents  genres  de  maladies  qui 
auront  été  traitées  dans  Tintervalie  d'un  rapport  à  l'autre,  ainsi  que 
les  observations  climatériques  et  physiologiques  auxquelles  ces  ma- 
lades auront  pu  donner  lieu.  {Circulaire  ministérielle  du  ^  juin  1847.) 

On  ne  tarda  pas  à  reconnaître  les  inconvénients  d'une  pareille  or- 
ganisation. En  effet,  les  mutations  fréquentes  des  officiers  de  santé 
des  hôpitaux  et  ambulances,  les  obligations  du  service  journalier  au- 
quel ils  sont  astreints  dans  ces  diverses  positions  ,  et  l'impossibilité 
pour  eux  de  se  transporter  dans  les  tribus  où  leur  présence  pouvait 
être  réclamée,  déterminèrent  le  Ministre  à  apporter  quelques  amélio- 
rations à  ce  service.  La  Circulaire  ministérielle  du  27  août  1848  renferme 
les  nouvelles  instructions  suivantes  : 

«  Général,  le  service  de  santé  établi  près  des  différents  bureaux 
arabes  est  des  plus  importants  pour  notre  domination  en  Algérie.  Mais 
pour  qu'on  puisse  retirer  de  ce  service  tous  les  avantages  qu'on  est  en 
droit  d'en  attendre,  il  me  paraît  nécessaire  d'apporter  quelques  amélio- 
rations à  son  organisation. 

En  premier  lieu^  les  chirurgiens  militaires  appelés  aux  emplois 
d'officier  de  santé  près  les  bureaux  arabes  sont  changés  très-sou- 
vent, par  suite  des  mouvements  des  corps  auxquels  ils  appartiennent, 
n  serait  à  désirer  que  ces  mutations  ne  fussent  pas  aussi  fréquentes  ; 
ce  n'est  qu'à  ce  prix  qu'ils  pourront  gagner  la  confiance  des  indigènes 
et  traiter  avec  succès  des  affections  chroniques  toujours  fort  longues 
à  guérir,  et  qui  sont  assez  communes  en  Algérie. 

Il  y  aurait  également  un  grand  avantage  à  ce  que  les  officiers  de 
santé  pussent  se  transporter  dans  les  tribus  où  leur  présence  est  ré- 
clamée  par  les  indigènes  qui  sont  trop  malades,  pour  se  rendre  à  la 
consultation  du  bureau  et  pour  des  soins  à  donner  à  des  fenomes  qui 
craignent  de  quitter  la  tente  de  leur  famille. 

Je  crois  qu'il  serait  possible  d'arriver  aux  améliorations  que  je  vous 
signale  dans  les  deux  premiers  paragraphes  précédents,  en  choisis- 
sant  les  officiers  de  santé  parmi  ceux  des  corps  de  cavalerie,  du  train 
des  parcs,  du  train  des  équipages,  de  l'artillerie,  du  génie,  etc.;  ils 
sont  montés,  et  les  régiments  dont  ils  font  partie  changent  moins  sou- 
vent de  garnison,  et,  ne  marchant  d'ailleurs  qu'en  détachements, 
peuvent  facilement  se  passer  d'eux.  On  aurait  donc,  par  ce  moyen, 
la  stabilité  et  la  mobilité  tout  à  la  fois.  Quant  à  ceux  qui  ne  pourraient 
pas  être  choisis  dans  ces  corps,  ne  pourrait-on  pas  mettre  à  leur  dis- 
position des  chevaux  de  troupe,  si  l'on  ne  trouve  une  autre  combi- 
naison pour  leur  assurer  une  monture  et  des  rations  de  fourrages. 
Dans  le  cas  où  ils  seraient  tenus  d'être  montés,  ce  qui  constituerait 
une  dépense,  vous  examinerez  s'il  n'y  aurait  pas  moyen  de  leur  al* 
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louer  des  rations  en  supprimant  celles  de  quelques  fonctionnaires, 
officiers  et  employés  auxquels  il  en  est  attribué^  et  qui  sont  dans  une 
position  habituellement  stable.  Enfin,  vous  verriez  s'il  n*y  a  pas  lieu 
d'allouer  aux  officiers  de  santé  désignés  pour  le  service  des  bureaux 
arabes  importants  une  indemnité  annuelle  de  200  fr. 

Les  officiers  de  santé  se  sont  souvent  plaints^  dans  les  rapports^  de 
n'avoir  pas  sous  la  main  immédiatement,  en  médicaments^  linge  à 
pansement,  etc.,  tout  ce  qui  leur  est  utile  pour  la  cure  des  maladies 
qu'ils  ont  à  traiter.  Cet  objet  est  également  très-digne  d'attention,  et 
je  vous  invite  à  vous  faire  représenter  mes  précédentes  instructions 
du  30  juin  1847,  n°521,  où  vous  trouverez  les  indications  nécessaires 
pour  pourvoir  à  ces  besoins. 

Je  viens  de  vous  signaler^  général,  les  principales  améliorations 
qu'il  y  aurait  à  apporter  à  l'organisation  du  service  de  santé;  mais  il 
en  est  encore  d'autres  :  je  vous  invite  à  examiner  cette  question  très- 
attentivement  et  sur  toutes  les  faces.  Lorsque  vous  l'aurez  étudiée 
avec  le  soin  qu'elle  mérite,  vous  voudrez  bien  m'adresser  un  projet 
complet  de  réorganisation  pour  ce  service  ;  mais  je  vous  recommande 
de  ne  pas  perdre  de  vue,  en  l'établissant,  que  s'il  en  résulte  quelque 
augmentation  de  dépense,  vous  aurez  à  me  proposer  en  même  temps 
une  diminution  équivalente  sur  un  autre  paragraphe  de  l'art.  3  du 
chapitre  28  du  budget  ou  sur  tout  autre  chapitre. 

Comme  on  le  voit,  les  instructions  qui  précèdent  ne  renferment 
encore  qu'un  essai  d'institution  réguhère  du  service  médical  en- fa- 
veur des  indigènes.  Cependant  l'importance  en  est  appréciée  au  point 
de  vue  politique  et  humanitaire  ;  et,  pour  en  obtenir  les  immenses  ré- 
sultats que  le  Gouvernement  est  en  droit  d'en  attendre  pour  la  civili- 
sation des  Arabes,  il  faut  espérer  que  l'on  ne  tardera  pas  à  donner, 
dans  ce  but,  aux  médecins  militaires  de  l'Algérie,  des  moyens  plus 
étendus  et  plus  efficaces,  et  à  constituer  d'une  manière  plus  complète 
le  service  sanitaire  auprès  des  bureaux  arabes.  Jusqu'à  ce  jour,  en 
effet,  ce  sont  «  des  détails,  des  lésineries  de  fonds  qui  ont  empêché 
«  dans  son  entier  développement  la  réaUsation  d'une  pensée  qui, 
((  pour  nous  /attacher  les  indigènes,  a  une  bien  grande  portée.  » 
(Aperçu  sur  t organisation  des  indigènes,  par  M.  Lapassey,  officier  supé- 
rieur des  affaires  arabes.) 

De  toutes  parts  les  inconvénients  de  l'organisation  actuelle  ont  été 
signalés  ;  au  nombre  des  améliorations  les  plus  importantes  qui  ont 
été  réclamées  se  trouve  celle  qui  concerne  Tinstallation  d'infirmeries 
auprès  de  chaque  bureau  arabe  et  au  sein  des  tribus  ;  M.  E.-L.  Ber- 
Iherand,  ancien  médecin  militaire,  a  l'un  des  premiers  démontré  tous 
les  avantages  de  ces  établissements. 

«  Les  hôpitaux  arabes,  dit-il,  permettront  seuls  de  bien  propager 
la  vaccine,  parce  que  les  enfants  inoculés  pourront  au  moins  y  séjour- 
ner le  temps  convenable  pour  assurer  le  développement  du  virus 
préservateur  ;  ils  constitueront  ensuite  de  véritables  dispensaires  où 

58. 
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cette  affreuse  syphilis,  qui  ronge  le  peuple  indigène  sens  toutes  les 
formes,  pourra  être  combattue,  dès  le  début  des  symptômes,  avec 
plus  d'efficacité  et  de  succès.  De  ces  établissements,  placés  à  proximité 
et  sous  la  responsabilité  d'un  chef  indigène,  le  médecin  rayonnera 
sur  tout  le  cercle,  y  fera  de  nombreuses  courses  selon  les  besoins,  se 
portera  fréquemment  sur  les  marchés,  soumettra  aux  autorités  lo- 
cales et  fera  exécuter  par  leur  exemple  et  par  leur  appui  toutes  les 
mesures  d'hygiène  publique  convenables,  encouragera  la  construction 
et  l'entretien  des  puits,  routes,  caravansérails,  bains  maures,  planta- 
tions, conduites  d'eau,  etc.,  recevra  des  caïds  et  des  cheikhs  de  cha- 
que fraction  la  déclaration  des  naissances  et  formera,  en  un  mot,  le 
noyau  de  l'administration  de  l'état  civil  qu'il  importe  tant  d'établir 
dans  les  mœurs  musulmanes.  C'est  seulement  alors  qu'habitant,  sé- 
journant au  milieu  des  Arabes,  vivant  de  leur  vie  intime,  s'initiant  à 
tous  les  mystères  de  leur  existence,  le  médecin  saura  capter  leur  con- 
fiance, convaincre  les  incrédules  et  confondre  les  imposteurs.  On  ou- 
blie ti*op  que  l'existence  toute  particulière  de  la  tente  et  les  occupa- 
tions de  la  femme  dans  la  tribu  ne  permettent  pas  aux  indigènes  de 
courir  après  letoubibeRu  chef-lieu  du  bureau.  »  (i) 

Mais  on  comprend  que  l'intervention  de  la  médecine  française  chez 
les  Arabes  ne  peut  donner  des  résultats  complets  que  si  chaque  mé- 
decin connaît  familièrement  la  langue  du  pays.  Il  importe  donc  que 
les  médecins  militaires  attachés  au  service  de  santé  indigène  rem- 
plissent cette  condition  spéciale,  qui  devrait  d'ailleurs  toujours  fixer 
complètement  le  choix  de  l'administration  pour  la  désignation  à  cet 
emploi. 

§  4.  —  Système  d'ambulances  de  l'armée  d'Afrique. 

Avant  1852,  le  service  des  ambulances  en  Algérie  n'avait  jamais  été 
réglementé  ni  proportionné  d'une  manière  positive  à  l'effectif  des 
troupes  mises  en  mouvement  ;  il  est  vrai  que  cette  situation  était 
commandée  par  les  divers  projets  mis  successivement  à  l'étude,  et 
provisoirement  les  dispositions  de  l'autorité  administrative  ont  dû  se 
borner  à  pourvoir  aux  besoins  des  colonnes  expéditionnaires  au  fur 
et  à  mesure  des  nécessités  du  service.  Mais  sur  le  rapport  (25  mars 
1852),  approuvé  par  le  gouverneur  général,  d'une  commission  spéciale 
instituée  à  Alger  en  1851,  un  système  complet  d'ambulance  a  été 
adopté  aux  exigences  du  service  d'Afrique. 

L'ambulance  divisionnaire  pour  10,000  combattantsest  comme  en 
Europe,  la  base  du  système  des  ambulances  en  Algérie.  Étant  donc 
établie  d'abord  la  composition  en  personel,  en  matériel  et  en  moyens 
de  transport  d'une  ambulance  divisionnaire  de  10,000  hommes,  on  a 


(1)  Médecine  et  hygiène  des  Arabes,  in-8'',  Paris,  4855, 
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réglé  ensuite  la  composition  des  sections  d'ambulance,  et  on  a  mis 
cette  composition  en  rapport  avec  la  variabilité  même  de  Peflfectif  des 
colonnes  expéditionnaires  qui  opèrent  en  Afrique.  Ainsi  la  section 
d'ambulance  a  été  successivement  déterminée  pour  des  colonnes  de 
troupes  de  8  à9,000  hommes,  de  6  à  7,000,  de  4  à  5,000,  de  2  à  3,000, 
de  1500  à  1800,  et  de  1000  hommes.  Cette  série  de  sections  compre- 
nant toutes  les  combinaisons  des  colonnes  expéditionnaires  qui  peu- 
vent opérer  isolément  en  Algérie,  rien  n'est  plus  facile  alors  que  de 
déterminer  les  ressources  d'ambulance  qui  devront  suivre  chaque  co- 
lonne mise  en  mouvement. 

Dans  la  guerre  d'Europe,  l'ambulance  est  spécialement  destinée 
aux  premiers  secours  sur  le  champ  de  bataille.  En  Afrique,  elle  est 
en  outre  et  le  plus  souvent  un  hôpital  temporaire  mobile.  On  a  eu 
égard  à  cette  double  affectation  dans  la  composition  du  matériel  et 
des  ressources  du  service  actuel  d'ambulance.  Enfin  les  opérations 
militaires,  en  Algérie^  sont  de  deux  natures  :  les  unes  ont  lieu  dans 
des  rayons  limités  à  proximité  des  centres  de  ravitaillement  sur  les- 
quels peuvent  être  dirigées  les  évacuations  des  blessés  et  de  malades  ; 
d'autres  au  contraire,  comme  dans  le  sud,  ont  lieu  à  de  grandes 
distances  et  comportent  aussi  une  longue  interruption  de  communi- 
cations avec  les  points  de  ravitaillement. 

Dans  le  système  approuvé,  ces  deux  hypothèses  ont  été  prévues  ; 
et  on  a  déterminé  avec  précision  les  approvisionnements  et  les 
moyens  de  transport  supplémentaires  à  mettre  à  la  suite  des  ambu- 
lances des  colonnes  expéditionnaires  opérant  à  de  grandes  distances. 

I.  Personnel,  —  Le  tabkau  n?  1  donne  l'indication  du  chiffre  normal 
des  officiers  de  santé  et  d'administration  ainsi  que  des  infirmiers  de 
tous  grades  à  affecter  en  principe  aux  ambulances  et  sections  d'ambu- 
lance, selon  la  force  des  colonnes  expéditionnaires. 

IL  Matériel. — ^Le  matériel  du  caisson  d'ambulance  adopté  pour  la 
guerre  d'Europe  a  été  approprié  au  service  spécial  de  l'armée  d'A- 
frique, par  sa  subdivision  dans  un  nombre  déterminé  de  cantines 
portées  à  dos  de  mulet. 

Le  tableau  n^  1  donne,  d'ailleurs,  l'indication  des  quantités  d'objets 
matériels  de  toute  nature  dont  il  convient  de  pourvoir  les  ambulances 
actives. 

En  calculant  sur  une  expédition  d'une  durée  de  90  jours,  on  a 
supposé  que  le  mouvement  journalier  des  malades  s'élèverait  à  une 
moyenne  de  3  pour  100  de  l'eftectif  de  la  colonne,  base  très-large  et 
qui  est  rarement  atteinte,  si  l'on  tient  compte  des  réductions  résul- 
tant des  évacuations  successives,  et  si  l'on  se  reporte  au  mouvement 
moyen  constaté  dans  les  ambulances  attachées  aux  colonnes  expé- 
ditionnaires dans  ces  dernières  années. 

C'est  sur  cettp  proportion  que  sont  évalués  les  approvisionnements 
en  objets  mobiliers,  en  ustensiles  et  objets  de  consommation  du  ser- 
vice administratif. 
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Pour  les  approvisionnements  en  objets  de  pansement,  trn  s'est  basé 
snr  cette  double  hypothèse  que  le  nombre  des  blesses,  pendant  toute 
la  durée  des  opérations,  atteindrait  le  rapport  de  6  pour  100  de  l'ef* 
fectif  de  la  colonne,  et  qu'on  les  évacuerait  de  dix  jours  en  dix  jours, 
chaque  blessé  séjournant  néanmoins  pendant  dix  jours  à  Tambu- 
lance.  En  outre,  on  a  supposé  que  les  pansements  seraient  réguliè- 
rement renouvelés  tous  les  jours,  et  que  l'ambulance  serait  approvi- 
sionnée de  manière  à  satisfaire  à  ces  nécessités  pendant  toute  la 
durée  den,  opérations  sans  avoir  à  compter  sur  les  ravitaillementSi 

Ce  sont  là  encore  des  proportions  qui,  d'après  les  données  gé- 
nérales de  l'expérience,  répondront  largement  à  toutes  les  éven- 
tualités. 

Enfin,  prévoyant  le  cas  où  la  ressource  des  évacuations  fréquentes 
viendrait  à  faire  défaut,  comme  cela  peut  avoir  lieu  dans  les  opéra- 
tions lointaines,  celles  du  sud,  par  exemple,  la  Commission  s'est 
appliquée  à  déterminer  exactement  les  augmentations  qu'il  convien- 
dra alors  d'apporter  à  certaines  parties  de  l'approvisionnement  gé- 
néral. 

Ses  appréciations  sont  basées  sur  cette  considération  que  la  co- 
lonne expéditionnaire  ne  pourra  évacuer  ses  malades  que  deux  fois 
seulement  pendant  toute  la  durée  des  opérations,  de  telle  sorte  que 
le  mouvement  de  l'ambulance,  au  moment  des  évacuations,  sera  le 
résultat  de  l'agglomération  successive  des  malades  et  blessés  pendant 
trente  jours  au  lieu  de  dix. 

Mais  on  a  tenu  compte  de  ce  que  les  expéditions  du  sud  donnent 
généralement  beaucoup  moins  de  blessés  que  celles  qui  opèrent  en 
deçà  de  la  ligne  de  nos  avant-postes  ;  on  a  considéré  que  dans  un 
intervalle  de  trente  jours  l'ambulance  aurait  nécessairement  un  assez 
grand  nombre  de  sortants  ;  puis  enfin,  on  a  admis  que  les  ressources 
en  linge  à  pansement  et  en  denrées  d'alimentation  pourront,  au  be- 
soin, être  renouvelées  une  fois  au  moins  pendant  la  durée  des  opé- 
rations. 

Tout  compte  fait,  la  Commission  a  reconnu  qu'il  suffirait,  pour  le 
cas  exceptionnel  dont  il  s'agit,  d'augmenter  d'un  tiers  les  quantités 
de  linge  à  pansement,  de  doubler  les  denrées  alimentaires  prévues 
pour  les  circonstances  ordinaires,  sans  rien  changer  aux  autres  ap- 
provisionnements, et,  en  outre,  d'augmenter  dans  la  proportion  du 
cinquième  le  nombre  des  mulets  à  cacolets. 

!•*  Cantine  de  chirurgie, '^Les  objets  contenus  dans  les  cantines  de 
chirurgie  sont  les  suivants  : 

Cantine  n*  i,-^  Appareil  d^ambulance.  ^^  Compresses  assorties, 
2  k.,iOO;  bandes,  lk.,000;  charpie,  0,500;  fila  coudre  (3  écheveaux), 
0,015  ;  fil  à  ligatures,  0,015;  éponge^  1  ;  aiguilles  (dans  un  étui)  10; 
épingles,  125;  seringue  à  injection,  I;  b(Aîe  en  ferrblanc,  1;  cap- 
sule, id,  1;  flacons  carrés,  4;  agaric  amadonvier,  0,025;  verre  à 
boire,  1. 
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Case  spéciak, — ^Boîte  n°  1  (instrnments  pour  la  bouche)  ;  boîte  n«  17 
(résection  des  os)  ;  crin  pur,  1  k.,060. 

Tiroirê.'^  Grand,  —  compresses  assorties,  4  k.,000  ;  bandes,  2,200; 
charpie,  lk.,450;  grand  linge,  0,500;  gaze  à  pansement,  0,300;  co- 
ton cardé,  0,450;  boite  n*  3  (à  amputation)  ;  bougeoir  de  fer-blanc,  1. 
—  ^oyew ;  — compresses  assorties,  2,100;  bandes,  1,D00;  charpie, 
1,100;  ventouses,  1.  — PeftV  :  — bouchons ,  broches  de  liège  ,  canif, 
crayon,  encrier,  papier,  plumes,  bougies  stéariques,  1. 

Cantine  n**  2. — Appareil  d'ambulance. — ^Même  composition  que  pour 
la  cantine  n"  1 . 

Boîte  de  pharmacie  garnie  des  objets  suivants:  théhyswen,  Ok.,050; 
agaric  amadouvier,  0,050;  cire  jaune,  0,150;  acide  acétique  à 
10^,0,100;  acide  tartrique  purifié,  0,050;  ammoniaque  liquide  à 
22<>,0,100;  tartrate  de  potasse  et  d'antimoine  (émétique)  0,020  ;  éther 
sulfurique  alcoolisé  (liqueur  d'Hoffmann)  0^060;  acétate  de  plomb 
cristalisé  (sel  de  saturne)  0,030;  sulfate  de  quinine,  0,025;  alcoolé 
de  camphre,  0,250;  alcoolé  de  cannelle  de  Ceylan,  0,125;  alcoolé 
d'extrait  d'opium,  0,125  ;  extrait  d'opium  purifié,  0,040;  de  réglisse 
pur  gommé,  0,500;  pilules  de  sulfate  de  quinine  à  1  déc.  (boîtes  de 
100  pilules),  3  boîtes  ou  0,030;  poudre  de  racine  d'ipécacuanha 
0,010;  poudre  de  cantharides,  0,025;  poudre  hémostatique  de  Bona- 
fous,  0,060;  percaline  agglutinât ive,  12  bandes;  moutarde  pulvéri- 
sée, 0,400  ;  mélange  solidifiable,  0,200. 

Tiroirs. — Érranrf  /  bandages  à  fractures  de  cuisses,  1;  bandages  de 
jambes,  1  ;  bandages  de  bras,  2  ;  bandages  d'avant-bras,  2;  bandages 
préparés  de  corps,  3;  bandages  carrés,  3  ;  bandages  enT,  3;  bandages 
triangulaires,3;  écharpes,3;  suspensoirs,3;  grand  linge  de  drap,  0,500; 
attelles  pour  bandages  à  fractures  de  cuisses,  2;  attelles  de  jambes,  2; 
attelles  de  bras,6;  attelles  d'avant-bras,6;  attelles  palettes,l;  appareils 
à  fractures,  en  fil  de  fer  étamé,  de  cuisses,  2;  appareils  de  jambes,  2; 
appareils  de  bras,  2;  appareils  d'avant-bras,  2;  ruban  de  fil,  Ok., 200; 
ficelles,  2.— ilfoyew  /  même  composition  que  pour  la  cantine  n**  1. 

Planchette  mobile^  1  ;  spatule  à  grains,  1. 

On  a  évalué  de  la  manière  suivante  les  ressources  en  pansements  que 
représentent  les  quantités  de  hnge  à  pansement  et  de  charpie  répar- 
ties dans  les  cantines  de  chirurgie. 

Dans  les  nomenclatures  qui  font  suite  au  règlement  du  1"  avril 
1831,  les  pansements  ordinaires  sont  calculés  d'après  les  proportions 
suivantes  : 

Bandes  roulées.  .    45  au  kilogramme,  soit  par  pansement.  .    0^066  \ 

Petit  linge.  .  .  .    25  au  kilogramme 0  040  [0^438 

Charpie 0  032  ) 

Depuis  1831,  les  progrès  qui  se  sont  introduits  dans  cette  branche 
de  l'art  de  guérir  ont  apporté  de  notables  simplifications  au  panse- 
ment des  plaies,  particulièrement  de  celles  provenant  d'armes  à  feu. 
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—  Dans  la  gueri*e  d'Afrique,  la  généralité  des  blessures  se  compose 
de  plaies  produites  par  des  balles  ;  de  là  une  sensible  réduction  dans 
les  consommations  de  charpie  aux  ambulances  d'Afrique.  La  Com- 
mission a  reconnu^  après  attentif  examen,  qu'on  demeurerait  au- 
dessus  de  toutes  les  prévisions  en  calculant  sur  une  consommation 
moyenne  de  quinze  grammes  par  pansement.  En  ce  qui  touche  les 
bandes  roulées,  il  est  à  considérer  que  la  même  bande  peut  servir 
pour  plusieurs  pansements.  En  outre,  depuis  1831^  le  linge  en  toile 
de  coton,  moins  lourd  que  le  linge  de  fil,  lui  a  été  substitué  pour  la 
confection  de  la  majeure  partie  des  bandes  roulées.  Par  ce  double 
motif  on  peut  ne  compter  que  sur  20  grammes  de  bandes  au  lieu 
de  66  grammes  par  pansement.  *-  La  proportion  de  petit  linge  est 
maintenue  telle  qu'elle  existait  en  1831 . 

D'après  ce  qui  précède,  la  Commission  a  adopté  pour  les  panse- 
ments simples  dans  les  ambulances  actives,  ou,  plus  nettement,  pour 
les  approvisionnements  et  les  consommations  à  prévoir,  les  bases 
d'évaluation  ci-après  : 


(Bandes  roulées O^'OÎO) 

Pour  un  pansement  simple.  .  <  Petit  linge 0  040 

(charpie 0  045 


0^075 


D'après  ces  bases  d'évaluation  et  les  résultats  de  la  répartition  du 
linge  à  pansement  et  de  la  charpie  dans  les  cantines  de  chirurgie, 
la  paire  de  cantines  contient  338  pansements  ainsi  composés  :  sim- 
ples, 310;  accessoires,  18;  spéciaux,  6  ;  imprévus,  4. 

Le  grand  tiroir  de  la  cantine  n**  2  renferme,  comme  on  Ta  vu  plus 
haut,  indépendamment  des  appareils  à  fracture  confectionnés  avec 
attelles  de  bois  et  coussins  de  balles  d'avoine,  quatre  appareils  de  fil 
de  fer  galvanisé,  dits  gouttières.  Ces  derniers  appareils,  dans  la  géné- 
ralité des  cas,  sont  préférables  pour  le  service  d'expédition,  où  les 
blessés  ne  voyagent  d'ordinaire  qu'en  litière  ou  en  cacolet.  Ils  remé- 
dient à  l'inconvénient  de  la  mobilité  du  plan  inférieur,  en  permettant 
de  maintenir  beaucoup  mieux  la  stabilité  des  fragments  :  aussi  la 
Commission  a-t-elle  jugé  utile  de  retirer  les  attelles  des  appareils 
confectionnés  des  cantines  (ancien  modèle)  et  de  vider  les  coussins 
préparés,  que  l'on  pourra  toujours  garnir  sur  place  en  cas  de  besoin, 
ou  remplacer  par  des  matelas  en  crin.  Cette  modification  a  permis 
de  placer  dans  le  tiroir  un  nombre  de  gouttières  double  de  celui  .qui 
existait  précédenunent.  Les  attelles  libres,  qui  tiennent  peu  de  place, 
sont  conservées;  elles  peuvent  remplir  certaines  indications  que  Ton 
demanderait  en  vain  aux  appareils  de  fil  de  fer  :  c'est  particulière- 
ment dans  les  cas  de  fractures  des  membres  supérieurs  que  les  attelles 
trouveront  leur  application. 

L'arsenal  chirurgical  des  cantines  de  chirurgie  se  compose  des 
boites  n°'  j ,  3  et  17  ;  les  boites  n**'  1  et  17,  qui  n'existaient  pas  dans 
les  cantines  ancien  modèle,  sont  d'une  incontestable  utilité;  ainsi  on 
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a  fréquemment  roccasion  de  pratiquer  des  opérations  sur  Tappareil 
dentaire^  et  Tablation  d'une  ou  de  plusieurs  portions  d'os  lésées 
permet  quelquefois  de  conserver  un  membre.  La  série  d'opérations 
chirurgicales  comprise  sous  le  nom  de  résections  des  os  est  aujour- 
d'hui acceptée,  dans  la  science,  au  même  titre  que  les  amputations 
dans  la  continuité  et  la  contiguïté  des  os.  Ces  opérations  ont  leurs 
indications  que  le  chirurgien  doit  remplir  en  temps  utile,  et  il  était 
du  devoir  de  Tadministration  de  lui  en  fournir  les  moyens. 

2**  Cantine  de  pharmacie,  —  La  composition  des  cantines  de  phar- 
macie du  modèle  proposé  par  la  Commission  est  telle  qu'une  cantine 
unique  forme  un  assortiment  complet  et  peut  suffire  au  service  d'une 
section  entière  d'ambulance,  tandis  que,  dans  le  système  antérieur, 
ce  service  exige  deux  cantines,  l'une  ne  pouvant  remplacer  l'autre. 
De  plus,  afin  de  parer  à  l'insuffisance  de  la  nomenclature  des  médi- 
caments qu'elles  renferment,  la  Commission  a  disposé  qu'à  chaque  ' 
paire  de  cantines  de  pharmacie  il  serait  adjoint  un  supplément  de 
médicaments,  placé  dans  les  cantines  dites  d'approvisionnement  et 
dont  elle  a  soigneusement  arrêté  la  combinaison. 

Les  objets  renfermés  dans  les  cantines  de  pharmacie  sont  les  sui- 
vants : 

Cantine  n**  1.  — Médicaments,  —  Thé  Hyswen,  0,100  gr.;  sureau, 
1  kil.;  tilleul,  0,500  gr.;  huile  de  semence  de  ricin,  0,150  gr.;  cam- 
phre, 0,100  gr.;  huile  de  térébenthine, 0,150  gr.  ;  acide  acétique  à  10°, 
0,200  gr.;  acide  tartrique  purifié, 0,800  gr.;  ammoniaque  liquide  à 22*, 
0,200  gr.;  chlorure  de  chaux  sec,0,200  gr.;  éther  sulfiirique  alcoohsé,  ^ 
0,150  gr.;  acétate  de  plomb  cristallisé,  0,250  gr.;  sulfate  de  quinine, 
0,100  gr.;  sulfate  de  soude,  0,600  gr.;  acétate  de  plomb  liquide, 
0,250  gr.;  alcoolat  de  mélisse  composé,  0,150  gr.;  alcoolé  de  cachou, 
0,150  gr.;  alcoolé  de  camphre,  0,300  gr.;  alcoolé  de  cannelle  de 
Ceylan,  0,150  gr.;  alcoolé  de  cantharides,  0,150  gr.  ;  alcoolé  de  di- 
gitale pourprée,  150  gr.;  alcoolé  d'extrait  d'opium,  0,150  gr.;  extrait 
de  réglisse  pur  gommé, 5  kil.;  hydrolat  de  fleurs  d'oranger,  0,200  gr.; 
hydrolat  de  roses  pâles,  0,200  gr.;  poudre  simple  de]  racine  d'ipéca- 
cuanha,  0,100 gr.;  poudre  composée  hémostatique,  0,150  gr. 

Objets  de  pansement. — Bandes  roulées,  1  kil.;  petit  linge,  2,100  gr.; 
charpie  de  fil,  0,500  gr.;  aiguilles,  10;  épingles,  125;  éponges, 
0,015  gr.;  fil  à  coudre,  0,015  gr.;  seringue  à  injection,  1. 

Objets  divers,  —  Bouchons  de  liège,  10;  papiers  à  filtre,  1  main  ; 
balance  de  portée  de  1  kil.  (sans  support),  1;  trébuchet  garni,  1;  et 
autres  objets  pour  l'exploitation  du  service. 

Cantine  n°  2. —  Médicaments,  — Séné  de  Tripoli,  0,500  gr.;  agaric 
amadouvier, 0,275  gr.;  gomme  du  Sénégal  blanche, 5  kil.;  colophane 
pulvérisée,  0,100  gr.  ;  cire  jaune,  2  kil.  ;  créosote,0,010  gr.  ;  huile  volatile 
de  citron,  0,050  gr.;  acide  sulfurique  à66«,  0,150  gr.;  sulfate  d'alumine 
et  de  potasse,  0,150  gr.;  kermès, 0,015  gr.;  tartrate  de  potasse  et  d'an- 
timoine, 0,050  gr.;  azotate  d'argent  fondu,  0,050  gr.;  sulfate  de  cuivre. 
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0,100  gr.;  biohlorate  de  meréure^OyiOOgr.;  protochlomre  de  mercure, 
0,100  gr.  ;  aeotate  de  potasse,  O5 150  gr.  ;  bioarbonate  de  sondai  0,200  gr.; 
sulfate  de  zmc,0,iOO  gr.;  eëratdeOaHeii)  0,600  gr.;  éleotiudre  de  roses 
ronges^ 0^250  gr.;  emplâtre vésiûatoire, 0,250  gr.;  espèces  peetorales, 
i  kil.;  extrait  d'opimn  pdrifië,0,250  gr.;  extrait  de  ratanbia,  O42OO gr.; 
pommade  mercurielle,  0,250  gr.;  poudre  simple  d'ëcorce  de  quin- 
quina jaune,  0,100  gr.;  poudre  de  cantharides,  0,100  gr.;  sucre  en 
pain  (lumps  blanc),  0,500  gr*;  moutarde  pulvërisëe,  2  kû.;  mélange 
solidlfiable,  2  kil.;  canules  longues  à  fractures,  2;  sonde  œsopha- 
gienne  en  double  tissu,  1;  sondes  d'hommes^  yeux  dans  le  tissu^  6. 

3"  Cantines  d'approvisionnement  du  service  de  santé,  •—  Les  cantines 
d'approvisionnement  complètent  le  système  d'ambulance  approprié 
au  service  d'Afrique  :  le  tableau  n«  1  donne  l'indication  du  nombre  de 
cantines  d'approvisionnement  dont  il  convient  de  pourvoir  les  ambu- 
lances actives,  et  selon  la  force  des  colonnes  expéditionnaires,  et  le  ta- 
bleau n"*  2  donne  le  détail  des  objets  de  toute  nature  entrant  dans  la 
composition  desdites  cantines. . 

La  Commission  d'Alger  a  également  apporté  des  perfectionnements 
de  détail  aux  autres  objets  qui  entrent  dans  la  composition  du  maté- 
riel d'ambulance  ;  ainsi  elle  a  modifié  les  brancards,  les  bâcbes  d'en- 
veloppe et  pour  malades,  les  cacolets,  les  tentés  et  le  campement  des 
infirmiers.  Comme  il  n'entre  pas  dans  le  plan  de  notre  ouvrage 
de  parler  avec  développement  de  ces  divers  objets  comme  de  tout  ce 
qui  concerne  ceux  destinés  à  l'exploitation  du  service  administratif 
de  l'ambulance,  nous  terminerons  l'extrait  que  nous  avons  fait  du 
rapport  de  la  Commission  d'Alger  par  les  observations  suivantes  sur 
les  tentes  et  les  cacolets. 

Les  tentes  dont  on  se  sert  pour  le  service  des  ambulances  sont  les 
tentes  du  modèle  d'infanterie,  dites  tentes  à  16  bommes.  Elles  n'of- 
frent paS)  à  beaucoup  près,  toutes  les  commodités  qu'exige  la  bonne 
exécution  du  service,  et  les  grandes  tentes  coniques  dites  marabouts 
dont  on  se  servait  autrefois  étaient  infiniment  préférables  ;  cbacune 
d'elles  destinée  réglementairement  à  40  hommes  peut  abriter  en 
moyenne  30  malades  ;  le  service  administratif  et  chirurgical  y  est 
beaucoup  plus  facile  et  exige  en  même  temps  un  moindre  nombre 
d'infirmiers.  Ces  raisons  ont  amené  la  Commission  à  proposer  que 
ces  tentes  concourent  à  la  formation  du  matériel  d'ambulance  dans 
la  proportion  d'environ  moitié  avec  les  tentes  à  16  hommes. 

Les  cacolets  ancien  modèle  réunissent  les  conditions  essentielles 
d'un  bon  service  ;  mais  ils  ont  cet  inconvénient  qu'ils  sont  accouplés 
par  paire  et  leur  construction  ne  permet  pas  de  les  alterner  sur  le  bât, 
c'est-à-dire  de  les  placer  indifféremment  à  la  droite  ou  à  la  gauche. 
C'est  là  uiï  inconvénient  grave,  non-seulement  en  ce  que  la 
perte  ou  la  mise  hors  de  service  d'un  certain  nombre  de  ca- 
colets entraîne  immédiatement  la  réduction  des  rôssoureea  dans  la 
proportion  du  double  de  ces  objets,  mais  aussi  en  ce  que  la  gêne  qui 
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en  résulte  pour  le  transport  des  blessés  est  souvent  très-préjudicia- 
ble à  leur  bien-être.  La  Commission  a  corrigé  cet  état  de  choses  en 
proposant  un  nouveau  genre  de  cacolet  qui  ne  présente  plus  le  mê- 
me inconvénient. 

On  a  fait  aussi  en  Afrique  Fessai  de  litières  portées,  comme  les  ca- 
colets,  à  dos  de*  mulet  :  ces  litières  offrent  le  précieux  avantage,  dans 
le  cas  de  blessures  des  membres  inférieurs  surtout,  de  permettre  de 
coucher  les  blessés.  Mais  nous  devons  faire  remarquer  que  les  trans- 
ports sur  bêtes  de  somme  ont  des  inconvénients  nombreux ,  tant  à 
cause  du  chargement,  qui  est  souvent  très-pénible  pour  les  conduc- 
teurs, que  de  la  fatigue  qui  en  résulte  pour  les  animaux,  et  on  devra 
toujours  donner  la  préférence  aux  voitures  suspendues,  telles  que  les 
Yoitures-Masson  et  les  caissons  d'ambulance  nouveau  modèle  en 
usage  en  Europe,  toutes  les  fois  que  le  pays  que  Ton  aura  à  parcou- 
rir ne  sera  pas  montagneux  et  qu'il  sera  sillonné  de  routes  prati- 
cables aux  voitures. 


FIN  DE  l'appendice. 
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Tabif  N«  i. 
(^**  partif.  Chapitre  Y,  |Hig«  49S.) 


SOLDE  ET 
(  Tarifs  du  S3  Avril  4859 


PRESTATIONS  EN  DEMBIUS. 


A.nrttLa  i  ^^        '"  •    sur  le  pied  de  guerre. 
Solde     \  deprésence.  j  3^^  ^  Jj^j  j,  »,j, 

(a)        l  (par  jour). j  ^^^  |^  ^,1^  ,,g  ^,,^^ 

d'aelivii^.  J       Solde      rOD  coogéou  en  eaptirité 

d'absence  i  à  l'hôpital. 

(par  jour},  la  rbôpit.élaot  en  congé a?ec  solde 
Solde  de     i  Liceaciemeot  de  corps,  suppression  d*emploi, 
non-activité  <      rentrée  de  captivilé  ou  inûrmités  tempor". 

(par  an.)    (  Retraite  ou  suspension  d'emploi 

Solde  de  dis(H)nibililé  (par  an) 

Supplément  de  solde  dans  Paris  (par  Jour)  (6) 

pour  frais  de  représentation  (par  an)  (<{).... 
représentative  de  fourrages  (par  jour)  {ê),  .  .  . 

A^  i»«»r»A„»  /«.•  a„\  fr\)  îwal  ei  ameublement, 
de  logement  (par*o)(/3j  a„.eublemenl  seulem*. 

pour  frais  de  bureau  (par  au)  (a) 

Indemni*/  extraord'*à  Lyon,  Marseille  et  Toulon  (par  mois), 
tés      \       id       en  rassemblement  (par  mois).  ...  . 

de  logement  en  Algérie  (par  an) 

d'ameublement  en  Algérie  (par  an) 

aux  prisonniers  |  pour  pertes  d'effets 

\      de  guerre.      (  pour  pertes  de  chevaux..  .  . 
\  pour  chaque  cheval  tué  à  i'ennemt 

ide  première  mise  d'habillement  et  d'équipe- 
ment  
d'entrée  en  campagne ^  . 

'de  transport  )  eur  les  routes  ordinaires.  .  . 

(p»rkilom^)  |  sur^es  voies  ferrées 

Indemnités    l(ie  route  (par  journée  passée  en  route  ou  par 

(Décret      /     étape  et  par  séioor. . 

du  44  juin    \de  depiacement  (  sur  les  routes  ordinaires. 
4858).       |(parmyriam.)(A)f  sur  les  voies  forrées..  .  . 
de  trais  de  poste  j  sur  les  routes  ordinaires, 
(par  myriam.)   |  sur  les  voies  ferrées..  .  . 
Soppléroenl  à  la  solde  de  route  pour  les  distances  d'étapes 
parcourues  en  un  jour  en  sus  de  la  première 

——————— ^^■^—■——^—W*— —^—^Wi«^—»—.—iWWi^i^- 
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OBSERVATIOr^S,  r-  (a)  Les  offlîciers  de  santé  attachés  à  l'Ecole  impériale  d*applicatioa  if 
médecine  et  de  pharmacie  militaires,  et  à  TRcole  de  s«rTice  de  santé  militaire  à  Strasbour:.  - 
ceux  employés  dans  les  diverses  Ecoles  miiijtMrei,  ont  droit  pour  les  journées  de  préseuce  «!>'>> 
ces  établissements,  à  la  solde  de  leur  grade  avec  supplément  d'un  tiers.  (  Décision  impéiûl^  - 
46  novembre  4854.) 

{b)  Etendu  à  Versailles,  St-Germain,  Melup,  Rambouillet  et  Fontainebleau. 

(c)  En  Afrique  et  en  Italie  la  solde  est  spéciale  pour  les  anciens  chirurgiens  sous-aidts  ;  ri; 
s'élève  à  4845  fr.  par  an. 

(d)  Les  indemnités  de  représentation  à  allouer  au  président  du  Conseil  de  santé  et  aui  v?»^ 
teurs  du  service  de  santé  peuvent  être  déterminées,  chaque  année,   par  une  décision  du  Ifia)^ 

L'ipdemnité  de  2,200  fr.  et  celle  de  800  fr.  pour  frais  de  bureau,  indiquées  au  Unf>aff*^ 
tiennent  aux  médecins-inspecteurs  directeurs  des  Écoles  de  médecine  militaire. 
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2  04 

» 

360  » 

480  » 

» 

30 

40 
420 
480 
400 
450 
4Ô0 


AIDE-MAJOR 

de  i'*  Classe. 


AIDE-MAJOR 

de  2"  classe. 


Garde 
impériale 


» 


700  i> 
0  44 
0  035 


7 
2 


» 


69 
65 


4  20 


3670 
3670 
40  49 
40  49 
5  09 
8  69 
3  59 

» 
» 

M 

» 

» 
» 
U 
» 
» 
» 
» 

» 
M 

9 

» 
» 
U 

» 

» 
» 

» 
» 


Troapey 
é*t  Ligae 


2000  » 

2000  9 
5  55 
5  55 

77 
05 

27 


2 
4 
4 


Garde 


3300 
3300 
9 
9 
4 


» 

46 

46 

58 

66 

08 


4200  » 
800  » 

9 

4  85 
» 

360  » 

480  » 

» 

30  » 

30  » 

300  » 

480  » 


» 
» 

» 
I) 
» 

» 

M 

n 
» 
» 
» 
» 


Troupes 
de  Ligne. 


4800  » 
4800  » 

5 

5 

2 

3 

4 


» 
50 

50 


300  » 

» 

450  » 

a 

450  » 

• 

» 

» 

» 

500  » 

» 

0  44 

» 

0  035 

» 

2  60 

» 

» 

» 

)) 

» 

6  44 

» 

2  9 

» 

4  » 

» 

4080 

720 

» 

4 

» 

» 

360 

480 

» 

30 

30 

300 

480 

300 

450 

450 


» 

» 
» 

6ei 


Sousaide. 

Tarif 

du  19  oct. 

18S&. 


î 


4500  » 
4800  (c 
44 
5  » 
2  08i 
2  94 
0  83 

810  » 
540  9 

» 

4  38 


500  » 
0  ih 
0  035 

2  50 
» 
» 
6  44 

2  » 

4  » 


S^ius>aide 
etsiagiaifd 


240  » 
4-20  » 

30  » 
30  » 
300  9 
480  » 
300  » 
450  » 
450  » 

500  » 
400  00 
0  44 
0  035 

2  50 
1) 
» 

6  44 
2  » 

4  » 


Indiquées  au  tarif  pour  mémoire  et  par  analogie  aux  iodemnités  de  mênie  nature  accordées 
orps  spéciaux. 

Moitié  en  sus  pour  les  officiers  de  santé  employés  à  Paris. 

Les  directeurs  de»  Ecoles  de  médecine  militaire  et  les  officiers  de  santé  en  chef  dans  les 
livisioiis  en  Algérie,  chacun  800  fr. 

Uoe  iademnité  spéciale  de  600  fr.  est  affectée  à  TinspecUon  du  4*''  arrondissement  médical, 
koipreod  la  place  de  Paris  et  sa  banlieue.  (Décision  miuistirielle  du  26  octobre  4854.)' 

Ces  indemnités  sont  de  9  fr.  62  et  de  3  fr.  50  pour  les  voyages  en  poste  des  inspecteurs, 
e  cas  préfu  par  l'article  82  de  rordooDaAce  du  20  décembre  4827. 
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Tarip  N-  2. 
(i'*  Partie.  Chapilre  V,  page  433.) 


PRESTATIONS 

(  Tarifs  des  49 /anvter  et  23  Avril  4853, 


PRESTATIONS. 


YlYRBS.   .   . 


Sur  le  pied  de  guerre. 


*  *  t- 

o  S  îc 


0) 


En  Algérie 

Sur  le  pied  de  paix 

i  Chevaux  de  selle. .  .  . 
ru 
Chevaux  ou  mulets  de 
bât 


En  Algérie. 


Chauffage  {d). 


eC 

a 
ta 

U 
Ed 

a. 

2 


6 
5 

« 
4 

2 
5 
8 


Principal 

de 

1« 
ctte 
2* 


3 

3 

» 

2 
6 


MAJORS 
4el<*ctde2«  d»ati 


Tr« 


etaMba- 
laaeca. 


2 
3 

» 
2 

4 
4 


i 
piai. 


2 

3 

4(fl) 


4 
2 
4 


Vivres. 
(Tarif  du  4"  sept.  4827.) 


«Q 


.2 

•a 

H    a> 

S  »^ 

O  ?3 

a 
o 


CA 


L'indemnité  représeo- 
tative  de  la  ration  de  vi- 
vres est  fixée  à  44  centi- 
mes. 


Vivres-Pain. 


kil.  gr. 
Painbiscuitéounon.  0  750 
Biscuit 0  550 


Vitres  de  cavpagnl 

ïT 

Rii.  ^ 0 

Légumes  secs.  ...  0 

Sel 4 

Viande   fraîche    ou 

bœuf  salé 0 

Lard  salé 0 


Fourrages. 

(Tarifs  du  7  août  4846  et 

du  23  avril  4853.) 

(Algérie.) 


Chevaux  des  oflSciers  de 
santé  des  corps  de  trou- 
pes à  cheval  (a).  .  .  . 

Chevaux  des  officiers  de 
santé  des  corps  d'infan-( 
et  des  hôpit.  et  ambul. 


Sur  le  pied  de  paii 

ou  de 

rassemb1em(>nt. 


foin. 


paille. 


avoine 


Sur  le  pied 

de 

guerre. 


foin. 


paille. 


avoine 


Comme  les  chevaux  des   oflSciers   des  corps  de 


Chevaux  de  bât. 
MuleU 


(a)  Chevaux  des  corpi  de  trou- 
pes lUiionnées  à  Paris:  Toio  4  k-, 
paUla  5  k.,  et  avoine  3  k.  20. 


kil. 

kil. 

kil. 

kil. 

kil. 

kil. 

kil. 

kU.  ;  à 

4 

5 

3  0 

5 

4 

3  8 

45 

4 
4 

5 
5 

30 
3  0 

5 
5 

4 

4 

3  8 
3  8 

5  5 
45 

:■.•! 

Il  peut  être  fait  des  substitutions  dans  les  prop^n 

•       et  des  B 
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EN  NATURE. 

du  ^"  septembre  4827  et  du  48  juillet  4845.) 


(Il) 


AIDE-MAJORS 
der*etde2<  eUsMdrs 


lApitinx 


llMM. 

2 
2 


4 


Troapea 

à 

pied. 


2 
2 
» 

» 
4 


Troapes 

h 
eheral. 


2 

2 

2 

» 
2(0) 
4 


H 

Q 

< 
I 

OQ 

D 
O 


2 
2 
» 

» 
» 
4 


OBSERVATIONS. 


(a)  Aas  médccios-najon  de  1"  clasie  des  eorps  d'infanterie.  (Décision  ministériéUe 
du  5  mut  1861.) 

{b)  En  expédition,  les  médeeins-majors  et  aides-majors  des  hôpitaux  et  amlralanees 
ont  droit  i  ane  ration  de  foarragei,  mais  seulement  pendant  la  dorée  de  l'expé- 
dition, lorBqo'ils  se  sont  pourvus  d'un  cbeml  avec  l'autorisation  du  commandant 
de  la  colonne  expéditionnaire. 

(r)  Celte  fixation  est  exelosiTement  applicable  aux  médecins  des  régiments  de  cava- 
lerie; ceux  employés  dans  les  eorps  de  l*artillerie,  du  génie  el  deséquipages  militaires 
ont  droit  à  la  même  allocation  que  les  médecins  dns  troupes  à  pied. 

{d)  Le»  rations  de  chauffage  sur  le  pied  de  guerre  ne  sont  dues  que  lorsque  l'allo- 
cation en  a  été  autorisée  par  une  décision  spéciale. 


Liquide?. 


Litre. 

''m{e) .    4/4 

îière  ou  cidre.  ...     4/2 

iu-de-vie. .....  4/46 

'ioaigre.  .  .      ...  4/20 


OBSEaVATIONS. 


(e]  Le  taux  de  la  ration  mixte  de  café  et  de  sucrCi  alloaée  aux 
troapes  de  l'armée  d'Algérie,  est  fixé  comme  il  suit: 

Café 46  grammes. 

Sucre 24        — 

(  Décision  du  23  af>ril  4853.  ) 


)Qmitures 
la  ?ert. 


ri. 


paille 

de 
litière 


ALGERIE. 


Sur  le  pied  de  station. 


foin. 


paille. 


orge. 


Sur  le  pied  de  route  en  ex- 
pédition et  dans  toutes 
les  positions  y  assimilées. 


foin. 


paille 
(2) 


orge. 


xqaels  ils  appartiennent. 

I. 

0 


0 
0 


kil. 

kil. 

kil. 

kil. 

kil. 

kil. 

2  5 

3 

2 

4 

4 

» 

2  5 
2  5 

3 
3 

2 
2 

4 

4 

4 
4 

» 

kil. 
4 


4 
4 


OBSERVATIONS. 


iscriles  par  le  règlement  sur  les  subsistances 
ifs  en  vigueur. 


(4)  En  route,  à  défaut  de  litière  chez 
l'habitant,  Tofficier  de  logement  a  le  droit 
de  faire  remplacer  4  kil.  d'avoine  en  pins 
par  cheval  nar  4  kU.  de  caille  de  litière. 

La  première  mise  de  litière  est  de  5  kil. 
de  paille  fraîche  par  cheval.  (Décis.  min. 
du  30  mars  4842.)  En  Afrique,  elle  est 
de  3  kil. 

(2)  La  paille  peut  entrer  dans  la  ration, 
mais  sans  dépasser  dans  aucun  cas  la 
quantité  de  deux  kil.  de  paille  pour  un 
kil.  de  foin. 


■■ 
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Tarif  n«  3. 

(1'*  partie,  cbap.  VI,  p.  184.) 


PENSIONS  DE 

(  Tawf  wt  îI 


PENSIONS  DE  RETRAITE 

POUH  ANC1BNNBTÉ  DB  SBHVICB. 

(Art.  9  d«  la  loi  da  1 1  atril  1 831 .) 


Minimnin 


GRADES. 


30  am 


de 


semce 


efTecUf. 


delà 


Aeeroisse- 

meat 

pour  chaque 

année 

de 

ser^ioe 

effectif, 

au 

de 

30  ans 

et 

poar chaque 

année 

résultant 

de  la 
supputation 

des 
campagnes. 


Inspecteur. 


Principal  de  1"  classe.  . 


Principal  de  2"  classe.  . 


liajor  de  4'*  classe.  . 


Major  de  2*  classe. . 


Aide-major  de  4'"  classe.  . 


Aide-major  de  2"  classe. 


Sous-aide. 


fr. 
3,900 

3,iî0 

2,340 

4,950 

4,560 

4,430 

840 

840 


fr. 
65 


llaxi- 

mum 
& 

50  ans 
de 

■errice, 

campa- 
gnes 

eeflipFî^ 
ses. 


T 


PEIfSiOlfS 

Tpvn  GAUSB  DB  BLSSSCBSS  013 

(Ait.  ijl,  18,  14,  15,  lOetlTtefc 


Hfs  DE  n 


Amputation 
de 

deux 

membres 

ou  perte 

totale 

de  la  vue. 

(Art.  5 

de 

la  loi  du  25 

Juin  1861.) 

Pension 

fixe, 

qortle  qu» 

soit  la  durée 

des 

services. 


Amputation 

d'«n 

membre 

eu   perte 

absolue 

de  l'usage 

de  4euz 

membres. 

(Art.  5  de 

la  loi  du  25 

jain  1861.) 

Pension 

fixe, 

quelle  que 

soitla  durée 

des 

services. 


Uessutes  oainflrmitftsgtani 
qui  occasioiment  la  peiU 
absolue  de  l'usage  du 
membre  ou  qm  ;  m» 
équivalentes. 

(Art.  16  de  la  loi  dn  liatij 
1831.; 


Mini- 


mum. 


Accrois- 

Maxi- 

sement 

IBBID 

pour 

à 

cbaque 

20  a» 

année 

de 

de 

ser^c*. 

service, 

CIBp»< 

compris 

fK* 

les  cam- 

COBfS 

fr. 
5,200 


39        3,900 


39 


32 


28 


28 


28 


28 


3,120 


2,590 


2,420 


4,680 


4,400 


4,400 


fr. 
6,240 

4,680 

3,744 

3,408 

2,544 

2,046 

4,680 

4,680 


pagnes. 


5**. 


fr. 
5,200 

3,900 

3,420 

2,590 

2,420 

4,680 

4,400 

4,400  : 


fr.     \ 
3,900 


fr. 
65 


f- 

5,îi»i 


3,420 


2,340 


4,950 


4,560 


39      3.«^ 


39 


32 


28 


4,420         28 


840 


840 


28 


tt 


3.IÏ 


9Ç« 


2Ji 


\iél 


l.i'i 


<>ï 
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ETRAITE. 

IN  4864.) 


AITE 

LTBS  on  mCUBlBLKS. 

do  11  ayril  1831,) 


^sares  ou  infirmités  moins  grares 
qui  mettent  dans  l'impossibilité  de 
rester  au  service  avant  d'avoir  ac- 
compli les  30  ane  «xii^  pour  le 
droit  à  la  pension  d'ancienneté. 
Jt.  17  de  U  loi  dn  11  avril  1831.) 


Accroisse 

«Mllt 

ponr  chaque 

année 
de  service 

au  delà 

de  30  ans, 

|(wsq«e 

les 


(III) 


immnm. 


fr. 
>900 

,420 

,340 

950 

560 

no 

840 
340 


campagnes 

cumulées 

avec 

les  services 

elTectifs 

forment 

un  total 

de  30  ans. 


fr. 
6S 

39 

39 

32 

28 

38 

28 

28 


MftxîBnm 

à 

SO  ans 

de  service, 

campagnes 

comprises. 


fr. 
5,200 

3,900 

3,420 

2,590 

2,420 

4,^0 

4,400 

4,400 


MIimUM  BT  UAXIHUH 

augmentés 

dn    cinquième. 

(Art.  11  et  33  d/e  1«  Ipi 

du 


Uinimum. 


fr. 
4,6^ 

3,744 

2,808 

2,340 

4,872 

4»a44 

4,008 

4,008 


Maximum. 


fr. 
6,240 

4,680 

3,744 

3,408 

2,544 

2,046 

4,680 

4,680 


KAnHim 

dans 
le  cas 

de 

cécité 

complète 

ou  de 

l'amputation 

de  deux 

membres. 

(Avec 

le 

cinquième 

en  sus.) 


PENSIONS 

aux 
veuves. 

Secours 
annuels 

aux 
orphelins. 

Quart 

du 

maximum 

«o 

la  pension 

d'aBcionneté 

affectée 

au 

grade 

militaire. 


fr. 
7,488 

5,646 

4,493 

3,730 

3,053 

2.449 

2,046 

2,046 


fr. 
4,300 

975 

780 

648 

530 

420 

350 

350 


OBSERVATIONS. 
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STATISTIQUE  MÉDICALE  DE  L'ARMÉE. 

{Tnitruelions  minUtériellet  des  3  décembre  4854  et  U  jutn  4862.) 


(4"  part.,  chap.  VIII,  page  2Ô2.)  (IV) 

NOMENCLATURE  N*  i . 

» 

Vices  de  conformation,  maladies  ou  infirmités  qui  peuvent  être  cause  d^ exemp- 
tion du  service  militaire  ou  de  réforme.  (Tableaa  n?  4  des  comptes  rendus 
du  recratement.) 

I.  Système  cutané:  i.  Dartre,  couperose.  —  2.  Teigne.  —  3.  Calvitie  ou 
alopécie.  —  4.  Lèpre  et  éléphantiasis.  —  5.  Maladies  de  la  peau  (autres). 

II.  Appareil  de  la  vue  :  6.  Perte  complète  de  la  vue  par  maladie  ou  de 
naissance.  —  7.  Par  accidents  ou  blessures.  —  8.  Perte  d*un  œil  ou  de  son 
usage. —  9.  Strabisme. —  iO.  Myopie. —  11.  Maladies  des  yeux  et  de  leurs  an- 
nexes (autres)  qui  n'entraînent  pas  la  perte  de  la  fonction. 

III.  Appareil  de  Vouïe:  12.  Surdité  (sourds-muets  de  naissance).  — 13. 
Surdité  (suite  de  maladies  ou  de  blessures).  —  14.  Maladies  de  l'appareil 
auditif. 

IV.  Appareil  de  la  mastication:  15.  Perte  des  dents.  — 16.  Division  con- 
géniale  des  lèvres,  de  la  voûte  palatine  et  du  voile  du  palais.  —  17.  Maladies 
(autres)  des  gencives  et  de  la  bouche. 

V.  Des  organes  de  la  voix  et  de  la  parole:  18.  Bégaiement.  —  19.  A- 
phonie. 

YI.  De  V appareil  olfactif:  20.  Ozène.  —  21.  Maladie»  du  nez  et  des  fosses 
nasales  (autres). 

VII.  Région  du  cou:  22.  Goitre.—  23.  Scrofules. 

VIII.  Organes  de  la  poitrine  :  24.  Maladies  organiques  du  cœur  et  des  gros 
vaisseaux.  —  25.  Phthisie  pulmonaire.  —  26.  Maladies  des  organes  respira- 
toires (autres). 

IX.  Organes  du  bas^ventre  :  27.  Tumeurs  et  engorgement  des  viscères  ab* 
dominaux.  —  28.  Hernies. 

X.  Organes  génito-urinaires  :  29.  Vice  de  conformation  des  organes  uri- 
naires.  —  30.  Varicocèle.  —  31.  Hydrocèle  et  maladies  des  testicules.  —  32. 
Maladies  des  voies  urinaires  (autres). 

XI.  Membres,  Perte  de  l'usage  des  membres  supérieurs  :  33.  De  naissance 
ou  suite  de  maladies.  —  34.  Par  accidents  ou  blessures.  —  Perte  de  Tnsage 
des  membres  inférieurs  :  35.  De  naissance  ou  suite  de  maladies. — 36.  Par  ac- 
cidents ou  blessures. —  37.  Mutilation  des  doigts  ou  autres  organes. —  38.  Va- 
rices.—39.  Amaigrissements  et  contractures,  suite  de  sciatique  et  de  douleurs 
rhumatismales.  —  40.  Pieds  plats. 

XII.  Système  osseux  :  41 .  Pieds-bots  et  autres  incurvations  des  membres. 
—  42.  Déviation  de  la  colonne  vertébrale,  gibbosité. 

XIII.  Système  nerveux  et  encéphalique.  —  43.  Epilepsie.  —  44.  Convul- 
sions, danse  de  Saint-Guy,  tremblements,  catalepsie.  —  45.  Crétinîsme,  idio- 
tisme, imbécillité. —  46.  Aliénation  mentale,  monomanie^  démence. —  47.  Fa- 
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ralysie  d'un  ou  de  plusieurs  membres.  —  48.  Faiblesse  de  constitution.—  49. 
Infirmités  non  indiquées  précédemment. 


(4- part.,  chap.  VIII,  page 235,  et  2«  part.,  chap.  V,  page  603.)  (V) 

NOMENCLATURE  N*»  2. 

Maladies  susceptibles  d'être  traitées  dans  les  infirmeries  régimentaires.  (Note 

ministérielle  du  30  octobre  1839.) 

^  4.  Érythème.  —  2.  Érysipèle  simple,  par  cause  externe,  sans  fièvre.  ~  3. 
Eruptions  anormales,  furonculeuses,  psoriformes,  etc.—  4.  Toutes  les  inflam- 
mations superficielles  de  la  peau,  sans  fièvre. — 5.  Gale,  à  moins  qu'elle  ne  soit 
invétérée.  —  6.  Dartres  récentes  simples,  causées  par  la  malpropreté,  l'inso- 
lation, etc.  —  7.  Phlegmons  peu  étendus  et  sans  fièvre.  —  8.  Abcès  superfi- 
ciels. —  9.  Furoncles.  —  10.  Engelures.—  11.  Gengivite  et  stomatite. —  12. 
Angine  simple,  sans  fièvre.  —  13.  Aphthes  et  ulcérations  de  la  membrane 
muqueuse  buccale,  sans  fièvre.  —  14.  Prolapsus  accidentel  ou  habituel  de  la 
luette.  —  15.  Odontalgie  causée  ou  non  par  la  carie  des  dents. —  16.  Fluxions 
des  joues.  —  17.  Oreillons  idiopathiques.  —  18.  Amygdalite  sans  fièvre.  — 
19.  Diarrhée  simple,  dont  la  durée  n'excède  pas  quatre  ou  cinq  jours.  —  20. 
Hémorrhoïdes  récentes  simples.  —  21.  Bronchites  sans  fièvre.  —  22.  Gan- 
glionites  simples  qui  ne  réclament  qu'un  traitement  local. —  23.  Ophthalmies 
sans  fièvre  et  sans  gravité.  —  24.  Otite,  otorrhée  sans  fièvre.  —  25.  Balanite. 
—  26.  Uréthrite  aiguë  sans  complication.  —  27.  Luxations  de  l'articulation 
scapulo-humérale  faciles  à  réduire.  —  28.  Lombago  sans  fièvre.  —  29.  Plaies 
simples  et  superficielles  produites  par  des  instruments  tranchants  ou  conton- 
dants^ sans  lésion  des  vaisseaux  ou  d'organes  importants.  —  30.  Syphilis. 
{Note  ministérielle  du  9  mars  1860.) 


(\^  part.,  chap.  VIII,  page  278.)  (VI) 

NOMENCLATURE  N«  3, 

DU  MINISTÈRE  DBS  TRAVAUX  PUBLICS,  RENDUE    OBLIGATOIRE  AU  DÉPARTEMENT 
DE  LÀ  GUERRE  PAR  DÉCISION  MINISTÉRIELLE  DU  31  JANVIER  1860. 

Maladies  ou  blessures  qui  peuvent  motiver  l'admission  dans  les  hôpitaux  ou 

être  cause  des  réformes  n°  1  et  de  décès. 

I.  Fièvres  ;  *1.  Ephémère.  —  2.  Continue  inflammatoire.  —  3.  Catar- 
rhale. —  4.  Bilieuse.—  5.  Muqueuse.  —  6.  Ataxique.  —  7.  Adynamique.  — 
8.  Typhoïde.  —  9.  Typhus.  —  *10.  Fièvre  jaune.  —  11.  Fièvre  intermittente 
simple.  —  12.  Pernicieuse.  —  *13.  Rémittente.  —  14.  Autres. 

II.  Fièvres  éruptives  :  15.  Variole.  —  *  16.  Varioloïde.  —  17.  Rougeole.  — 
18.  Scarlatine. —  19.  Suette  milliaire. —  20.  Autres. 


Nota.  —  Les  maladies  marquées  d'un  astérisque  (*)  sont  celles  ajoutées  à  la  nomenclature 
des  causes  de  décès  du  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Les  maladies  imprimées  en  italique  ^  n'existant  pas  dans  l'armée,  ne  sont  portées  ici  que 
pour  mémoire. 
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Ili.  Mtdaditê  virulmtê^  ou  contagienm  :  21.  Aniliftax  (Gtoarbon).  ^â. 
Pustule  maligne.  —  23.  Morve  et  farcm.  *-  24.  Virus  nbiqm  (hydrophobift). 

—  25.  Morsure  de  serpents.  —  26.  Syphilis  primitive.  —  27.-constitutiûii- 
nelle.  —  28.  Coqueluche  muqueuse.  —  29.  Autres. 

lY.  Maladies  des  yeux  et  de  la  moelle  épinière  :  30.  Encéphalite.—  ^1.  Mé- 
ningite.—  * 32. -cérébro-spinale.—  33.  Apoplexie  sanguine. —  3-4.- séreuse.— 
35.  Ramollissement.— 36.  Induration.— 37.  Kystes  et  cancer.— 38.  Tubercules. 

—  39.  Hydrocéphalie.  —  40.  Bydrorachis.  —  41.  Autres. 

V.  Maladies  des  organes  de  la  ^circulation  :  Maladies  an  cœur.  —  42.  Pé- 
ricardite.  —  43.  Hydropéricarde.  —  Endocardite.  —  4S.  Cardite. —  46.  Dila- 
tation. —  47.  Hypertrophie.  —  48.  Atrophie.  •*-  49.  Ramollissement.  —  SO. 
Rétrécissement  des  orifices  ou  insuffisance  des  valvules.  —  51 .  Polypes,  végé- 
tations et  concrétions,  —  52.  Phlébite.  —  *53.  Varices.  —  *54,  Ulcères  vari- 
queux. —  55.  Artérite.  —  56.  Gangrène  sénile.  —  57.  Anévrysmedes  artères. 

—  58.  Congestion  sanguine  en  général.  —  59.  Hémorrhagie  en  général.  —  60. 
Flux  hémorroïdal.  —  61,  Aménorrhée. —  62.  Dysménorrhée.  —  63.  Chlorose. 

—  64.  Anémie.  —  *65.  Scorbut.  —  66.  Autres. 

YL  Maladies  des  organes  de  la  respiration:  *67.  Laryngite  inflammatoire 
simple.  —  68.- pseudo-membraneuse  (croup). —  69.  -  œdémateuse.  —  70. 
-ulcéreuse  (phthisie  laryngée).  —  *7J .  Corps  étrangers  dans  le  larynx.—  *72. 
Goitre.  —  73.  Bronchite.  —  *  74. -chronique.  —  75.  Grippe. —  76.  Asthme, 
emphysème  pulmonaire.  —  77.  Pneumonie.  —  *  78.- chronique.  —  79.  Pleu- 
résie. —  *  80.- chronique.  —  *81.  Pleurodynie.  —  82.  Catarrhe  pulmonaire. 

—  83.  Phthisie  pulnionaire.  —  84.  Apoplexie  pulmonaire.  —  85.  Œdème 
pulmonaire.  —  86.  Hémoptysie.  —  87.  Hydrothorax.  —  88  Empyéme.  — 
89.  Autres. 

VH,  Maladies  des  organes  de  la  digestion  et  de  leurs  annexes  :  *90.  Sto- 
matite. —  *91,  Glossite—  *92.  Grenouillette.  —  * 93.  Oreillons.—  *94.Fis- 
tule  salivaire. —  *  95.-diphthérique  ou  couenneuse. —  97. -gangreneuse.—  98. 
(Esophagite.  —  *99.  Corps  étrangers  dans  l'œsophage.  —  100.  Gastrite.  — 
*  101  .-chronique.  —  *102.  Hématémèse. —  *103.  Empoisonnement. —  *104. 
Ivresse. —  *105.  Indigestion. —  *106.  Gastralgie. —  *107.  Dyspepsie,  — 108. 
Entérite.  —  109.  Colite  en  général. —  110.  Colique  des  peinfret.—  IH.  Dys- 
senlerie. —  *  112.- chronique  —  113.  Diarrhée.  —  *  11 4. -chronique.  —  *H5. 
Cholérine.  —  116.  Choléra.  — *117.  Choléra  sporadique.  — 118.  Iléus  et  vol- 
vulus.*  —  119.  Squirrhede  l'estomac.^  120.  Ramollissemest  deTestomaG.  — 
121.  Ulcérations  gastro-intestinale».  —  122.  Maladies  du  rectum  (chutes,  po- 
lypes, hémorrhoïdes). —  *123.  Corps  étrangers  dans  le  rectum. —  *  124.  Abcès 
anal,  fistule  à  Tanus. —  *  125.  Fissures  à  Tanus. —  *126.  Tumeurs  diverses  de 
l'abdomen.  —  127.  Hépatite. —  *  128. -chronique  avec  ou  sans  abcès. —  129. 

—  Ictère.—  130.  Splénite  (tumeurs,  affection»  de  la  rate).— 131.  Péritonite.— 
"132.'- chronique  tuberculeuse  ou  non  tuberculeuse.  —  *133.  Hydropisie 
ascite.  —  134.  Hernies.  —  *135.  Taenia.  ^  136.  Aoèreg  entozoairei&ri  —  137. 
Hydatides.  — 138.  Autres. 

VIII.  Maladies  des  reins:  139,  Néphrite.  -^  140.  Diabète.  ^  i4i.  Albu- 
minurie. —  *  142.  Gravelle.-^  143.  Calculs.—  144.  Kystes.  —  i4ô.  AtttKS. 

IX.  Maladies  de  la  vessie:  146.  Cystite.  —  *147.  Hématurie.  —  148.  Ca- 
tarrhe. —  *149.  Rétention  d'urine.  —  *150.  Incontinence  d'urine.  — 151. 
Calculs.  —  152.  Autres. 

X.  Maladies  des  organes  génitaux  :  Che^  Tbomme  :  *  153.  $permat«r- 
rhée. — *154.  Rétrécissement  de  l'urèthre.—  *  (55.  Abcès  et  éstule»  urifiain». 
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-^im.  Maladies  det'orèthre  (aatm).--  M57.  Phimoai».-^  M58.  Paraphi- 
moâis*  -«i59.  Maladies  de  la  prostate.  -^  160.  Sareocèle.— 161.  Hydrocèle.->«« 
M6â.  Vurioociie.  —  *  l6a.  Qrchite.  -^  i6i.  Antre»,  ^  Chez  la  femme  :  i6&« 
Métrite.^  166.  Métro^^péritmite  (fièvre  puerpérale) i-^  167.  Otaorite.-^  i&èi 
Tumeurs  squirrheuses.'-^  169.  Kystes. —  ilO^ Polypes.  — ili. Abcès.  — 172: 
Fistules,  — 173.  Autres, 

XI.  Maladies  des  seins:  174.  Tumeurs.  —  175.  Cancers.  —  176.  Abcès.  — 
177.  Autres, 

XII.  Maladies  des  os:  178.  Inflammation. —  179.  Carie. —  180.  Nécrose.— 
181.  Périostite.— *182.  Exostoses.— 183.  Ramollissement.— 184,  Rachitisme. 

—  185.  Fractures.  —  186.  Autres. 

XIII.  Maladies  articulaires  :  187.  Inflammation  (arthrite  îraumatiqpie).  — 
188.  Suppuration.  —  *189.  Corps  étrangers  articulaires.  — 190.  Rhumatisme 
articulaire.—  *191.  Goutte.  —  '*192.  Coxalgie.—  *193.  Hydarthrose.—  194. 
Tumeurs  blanches.  —  195.  Luxations.  —  *  196. -spontanées,  —  *197.  Dias- 
tasis,  entorse.  —  198.  Autres. 

XIII.  Maladies  du  système  nerveux  :  199.  Névrite.  —  800.  Myélite.  —  201. 
Aliénation  mentale.—  202.  Nostalgie.*— 203.  Delirium  tremens.-^204.  Epilepsie. 

—  205.  Catalepsie.—  206.  Paralysie  idiopathique. —  207.-symptomatique.^ 
208.  Tétanos.  —  209.  Hystérie.  —  210.  Hypocondrie.  —  211.  Convulsions  des 
enfants.  —  212.  Eclampsie.  —  213.  Névralgie  sciatique.  —  214.  Névralgies 
(diverses).  —  215.  Autres. 

XIY.  A.  Maladies  de  l'appareil  delà  vision:  216.  Blépharite  et  maladies 
des  paupières.  —  *217.  Ophthalmie  aiguë.  —*  218.- chronique.  —  *219. 
Kératite  et  maladies  de  la  cornée.  —  *220.  Maladies  de  l'iris.  —  *221.  Cata- 
racte. —  *222.  Hydrophthalmie.  —  *223.  Exophthalmie.—  *224.  Cancer  de 
l'œil.—  *225.  Héméralopie.—  *226.  Nyctalopie.—  *227.  Amaurose.-  *228. 
Tumeur  et  fistule  lacrymale.  —  *  229.  Aulres. 

XIV.  B.  Maladies  de  V  appareil  auditif:  *230.  Otite.  —  *231.  Otorrhée. 

—  *232.  Corps  étrangers  dans  le  conduit  auditif.—  *  233.  Polypes  de  l'oreille. 

—  *234.  Oblitération  de  la  trompe  d'Enstache.  —  *235.  Autres. 

XIV.  C.  Maladies  de  Vappareil  de  V olfaction  :  *236.  Inflammation  chro- 
nique de  la  membrane  pituitaire.—  *237.  Ozène.  —  *238.  Polypes.  —  *239. 
Autres. 

XV.  Maladies  du  système  lymphatique  :  240.  Scrofules.  —  241.  Carreau. — 
242.  Abcès  tuberculeux.  —  *243.  Angioleucite.  —  *244.  Adénite.  —  245. 
Autres. 

XVI.  Maladies  des  muscles  :  246.  Inflammation. —  247.  Rhumatisme  mus- 
culaire. —  *248.  Rétraction  musculaire.  —  *249.  Rupture  musculaire.  — 
*250.  Hernie  musculaire.  —  *251.  Rupture  tendineuse.  —  252.  Autres. 

XVII.  Maladies  du  tissu  cellulaire  :  253.  Œdème.  —  254.  Anasarque.  — 
255.  Autres. 

XVIII.  Maladies  de  la  peau:  256.  Exanthèmes  en  général.—  *257.  Teigne. 

—  258.  Erysipèle.  —  259.  Dartres.  —  260.  Ulcères.  —  261.  Phlegmons.— 
*262.  Tumeurs  cutanées  ou  sous-cutanées.  —  *263.  Gale.  —  *264.  Onyxis, 
ongle  incamé.  —  265.  Autres. 

XIX.  Maladies  diverses  :  266.  Hydropisie  en  général.  —  267.  Cancer  en 
général.  — 268.  Abcès  et  phlegmons  en  général.  —  269.  Plaies  en  général.  — 
270.  Gangrène  en  général. — *271.  Pourriture  d'hôpital.—  272.  Contusions. — 
273.  Brûlures.  —  *274.  Congélations.  —275.  Autres. 

XX.  Autres  causes  :  276.  Suites  de  couches.  —  277.  Débilité  et  vices  de 
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eonfarmatitm  des  nouveau-nés.  —  278.  Vieillesse.  —  *  279.  Suicide  par  ar- 
mes à  fea.  —  * 280. -par  arme  blanche.  — ^  *281.  Asphyxie  proprement  dite. 
—  *282.- par  submersion.—  *283.-par  strangalation. —  ^284.- par  empoison- 
nement. —  •  285.- par  précipitation.— *  286.  Accidents.  —  "287.  Meurtres.— 
*288.  Exécutions.  —  *  289.  Mort-nés.  —  *  290.  Autres. 
XXI.  *  291.  Tués  à  l'ennemi.  —  292.  Causes  inconnues. 


(4" part.,  chap.  VIII,  pages  25^  et  279.)  (VU) 

NOMENCLATURE  N«  4, 

SPÉGIALB  AUX  LÂSIORS  TRÀUIUTIQUES  POUR  LA  RËDâCTIOR 
DES  fiTÀTS  N<^*  3  BIS  ET  8  BIS. 

Lésions  traumatiques. 

I.  De  la  tête  :  i .  Des  téguments  du  crâne.  —  2.  De  la  voûte  du  crâne  (frac- 
ture). —  3.  De  la  base  du  crâne  (fracture).  —  4.  De  la  face  en  général  (par- 
ties molles  et  parties  dures).  —  5.  Des  oreilles  et  de  la  région  temporale.— 
6.  Du  nez  et  des  fosses  nasales.  —  7.  Des  yeux  et  des  orbites.  —  8.  De  la 
bouche  et  de  sa  cavité.  —  9.  Des  os  maxillaires  (fracture). 

II.  Du  cou:  10.  Des  régions  antérieure  et  latérales  du  cou. —  41.  De  la  ré- 
gion postérieure.  —  12.  Des  vertèbres  cervicales  (fracture  et  luxation). 

m.  De  la  poitrine:  13.  Des  parois  thoraciques  (parties  molles).  —  44. Des 
côtes  et  du  sternum.  —  45.  Pénétrantes. 

lY.  De  r abdomen  :  16.  Des  parois  abdominales.  —  47.  Pénétrantes. 

y.  Du  dos:  48.  Des  téguments  et  des  muscles.  —  49.  De  la  colonne  verté- 
brale. —  20.  De  la  moelle  épinière. 

YI.  Du  bassin:  21.  Des  téguments  et  des  muscles.  —  22.  Des  os. 

VII.  De  la  région  ano-rectale:  23. 

VIII.  Des  organes  génitaux  :  24.  Du  pénis.  —  25.  Du  scrotum  et  des  tetti- 
cules. 

IX.  Des  membres  supérieurs  :  26.  De  Tépaule  et  de  la  région  claviculaire.— 
27.-Fractures.  —  28.-Luxation.  —  29.-Des  bras.  —  30.- Fracture.—  31.  Du 
coude.  —  32.-Fracture.  —  33.-Luxation.—  34.  De  l'avant-bras.—  35.-Frac- 
ture.  —  36.  Du  poignet. —  37.-Fracture.  —  38.-Lux,ation.—  39.  De  la  main. 
—  40.- Fracture.—  41  .-Luxation.  —  42.  Des  doigts.  —  43.- Fracture.  —44. 
Luxation. 

X.  Des  membres  inférieurs:  45.  De  la  hanche. —  46.-Fracture. —  47 .-Luxa- 
tion. —  48.  De  la  cuisse. —  49.-Fracture.  —  50.  Du  genou. —  5 1. -Fracture.— 
S2. -Luxation.  —  53.  De  la  jambe.  —  54.- Fracture.  —  55.  Du  pied.  —  56. 
Fracture. —  57.- Luxation.  -  Entorse.  —  58.  Des  orteils.  — 59.- Fracture.  — 
60.-  Luxation. 


^taMMKa»^.- 
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(2«  pari.,  ch.  V,  p.  595.)  (VIÏI) 

NOMENCLATURE  A. 

JHédicamentiy  objets  de  pansement  et  ustensiles  de  pharmacie  que  les  conseils 
d'administration  des  corps  de  troupes  sont  autorisés  à  tirer  du  service  des 
hôpitaux  militaires,  pour  le  service  des  infirmeries  régimentaires. 


DÉNOMINATIONS. 


MÉDICAMENTS  ET  DENRÉES  MÉDICINALES. 


Racines  (kil.). .  .  . 

Bois  (kil.) 

Feuilles  (kil.)..  .  . 


Fleurs  (kil.). 


Fruits  (kil.) 

Cryptogames  (kil.)* 


Sucs  (kil.). 


Animaux    et    leurs 
produits 

Acides  (kil.) 

Alumine  (kil.)..  .  . 
Ammoniaque  (kil.)  . 
Antimoine  (kil.). .  . 

Argent  (kil.).  .  .  . 

Chaux  (kil.) 

Cuivre  (kil.).    .  .  . 

Éther  (kil.) 


Chiendent.    . 

Guimauve.  •  .  .  •  •  .  • 

Réglisse 

Salsepareille 

Gaïac  râpé. 

I  Mélisse. 

Thé  hyswen.  ...... 

Camomille  romaiue...  .  . 

Petite  centaurée.  .  .  •  . 

Sureau 

Tilleul. ..  .  , 

Poivre  cubèbe  pulvérisé. . 
Agaric  axnadouvier.  .  .  . 
Gomme  Sénégal  blanche. 
Colophane  pulvérisée. .  . 
'Oiéo-résine  de  copahu.  . 

I  Goudron 

Huile  d'arachides 

Cire  jaune. 


Fer  (kfl.). 


Mercure  (kil.).  .  . 


I  Éponges  fines 

i  Azotique  (nitrique) 

Chlorhydrique  (muriatique) 

Tartrique  buIv 

Sulfate  d'alumine  £t  de  potasse  pulv.  (alun).  . 
Ammoniaque  liquide  (alcali  volatil). .  .  .  .  . 

Tartre  de  potasse  et  d'antim.  pulv.  (émétiq.). 

Azotate  d'argent  cristallisé 

Azotate  d'argent  fondu  (pierre  infernale).  .  . 
Hvpochlorite  de  chaux  (chlorure  de  ch.\  (4). 

Sulfate  de  cuivre .  .  . 

Sulfurique  alcoolisé 

Chloroforme 

Sulfate  de  fer  (2) 

Tartrate  de  potasse  et  de  fer  purifié 

Bichlorure  de  mercure  (sublimé) 

Protochlor.  de  mercure  à  la  vapeur  (calomel). 
Proto-ïodure  de  mercure  (3) 


quantités 

•pproxioMUTe- 

ment 

néeesMires 

peodant 

trois  mois  poqr 

l'iofirmerie 
d'un  régimeot. 


» 
» 

600 


4 

40 

4 
» 

»  200 

»  500 

4  » 
»  *  500 

4  » 

à  600 

»  4.00 

2  » 

»  040 

4  » 

»  400 

»  500 

»  050 

040 


» 


»  060 
060 
200 
500 
200 
020 
040 
010 
» 

»  060 
»  425 
»  060 

»  060 

»  045 

»  045 

»  050 


(4)  Ne  devra  être  demandé  que  dans  les  circonstances  eitraordinaires  oîi  il  y  aura  lieu 
d'eD  faire  usage,  et  seulement  sur  demande  spéciale  motivée, 

(2)  Même  observation  que  pour  le  chlorure  de  chaux. 

(3)  A  délif  rer  sous  forme  de  pilules  de  5  centigrammes  chacune,  qui  seront  préparées  à 
la  pharmacie  chargée  de  la  fourniture. 
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DÉNOMINATIONS. 


Potasse  (kil.)- 


4      •      •      • 


SouDB  (kil.) 

Soufre  (kil.).  .  •  . 
Zinc  {kil.). .  .  ,  •  . 

Acétates  (kil.)*  •  • 

ÀLCOOLÉS  ^il.)<  •  • 

Alun  (kil.) 

CÉRAT  (kii.). .  .  .  . 
Eau  DisTiLiÉE  (kil). 


Emplâtres. 


Espèces. 
Extraits. 


HUILE^  . 

Htdrolé. 
MelliTe. 


! 


Ongdeint 

PiLULtS 

POLYSÙLFURES  (kil.). 

Pommades  (kil.).  .  . 


POUDAES  (kil.). .  .  . 


!  Azotate  de  potasse  (sel  de  nitre) 
Oléo-margarate  de  potasse  (savon  vert). .  .  . 
lodure  de  potassium « 

\  Cblorore  d'oxyde  de  sodium  (liq.  Labarraq.). . 

)  Sulfate  de  soude 

Soufre  sublimé 

Sulfate  de  zinc 

Sous-acétate  de  plomb  lia.  (eit.  de  satume]- 
Acétate  d'ammoniaque  (4) .  . 

{Aromatique  (2) .*  ^  .  .  . 
De  campore  (eau-de-vie  camphrée) 
D'extrait  d'opium  (3) .  .  .  . 
Diode 

Desséché  (calciné) <  .  •  .  . 

Simple * 

Simple j..*. 

(  Brun  (de  la  mère  Thècle) 4  .  , 

}  Mercuriel  (de  Vi^o  cum  mercurio).  4,4. 

(  Vésicatoires 

1  Pectorales 

D'opium  purifié  (en  pilules  de  5  centigr.).  . 

De  ralanhia  (4) 

De  réglisse  pure  gommée  (&) 

I  Camphrée  (liniment  camphré) 

j  Hémostatique  de  MmeeU «  .  <  . 

(  De  sulfate  de  quinine  (solution  titiée).  .  . 

De  roses  rouges  (miei  ros«t).  .  4  <  .  «  .  . 

Basilicum 

Copabu  (masse  pilulaire). j  .  . 

Goudron  et  alun  (masse  pilulaire)  (6). .  .  . 

Suif,  de  quinine  (boîte  de  420  pil.  de  4  déc). 
1  De  potassium  (sulfure  de  potasse) 

ÎAntipsorique  d'Helmérich <  <  *  . 
Epispastique  au  giroo.  .  •  .  ^ 
D'iodure  de  potassium.  «....<«... 
Mercurielle^ .  ...w...*......*. 

De  canlbaridfts,  tf^  4.  .  .  .  j  ^  •  j  .  w  «  . 

D'ipécacuanba.  ..<...  ^  .  .   ^  <  .  .  . 

De  pyrèthre  du  Gftoease  (7) 

De  qoiDqoin»  gris,  n*  4 

De  rhubarbe 

De  Vienne  (caustique).  .4 


QUANTITÉS 

approxiiDatiTe- 

BMBt 


peniUat 
Wli  BM>fM  pour 


(fan  régiment. 


kil.    gr. 


» 

2 

2 
4 

2 


500 

500 
350 

» 

200 
» 


»  250 
»  200 
3 
» 

» 
4 
» 

» 

4 
w 
» 
4 
4 
» 
» 

» 

9 

n 

2 


» 
425 
060 
030 

500 

200 

400 

» 

010 

» 


» 

500 
300 
042 
600 
200 
550 
250 
042 
200 

»  200 
»  200 
500 
400 
060 

»(8: 

9    060 
9    045 


n 

ic 
o 

m 

«S 


(4)  Ne  doit  être  demandé  qu'en  cas  d'épidémie  de  choléra  (Instruction  du  4"déc.  4D53) 

(2)  Mêlé  à  dix  parties  de  vin  rouge,  forme  le  via  aromatique. 

(3)  Remplacera  le-laudanum  de  Sydenham,  qui  avait  été  autorisé  par  l'ioslractioi  éa 
4"  décembre  4854. 

(4)  Ne  doit  être  demandé  qu'en  caà  d'épidémie  de  choléra  (Instruction  do  4*'  déc.  485<, 

(5)  Pourra  étre^  substitué  à  la  racine  de  réglisse  dans  rédulcoralion  des  tisaoeiià  raiio:' 
de  2  grammes  par  litre  de  tisane  d'orge. 

(6)  Voir  le  dernier  paragraphe  de  Ta  Note  ministérielle  du  49  août  f8l3  {Journal  mth 
taire,  î*  sera.,  p.  488). 

(7)  Doit  être  livrée  aux  corps  d«f  trottpéâ  ^iff  \ê  âéÈUne^é  déS  itsedcj,  co#foniiéuieo- 
à  la  Circulaire  ministérielle  du  12  mài^48M  (Didetéidi^dii  9  ocMbfé4864). 

(8)  L'ap^roviâiônoemèût  se  fait  ah^oé  tûûéè,  60  ptiatitt  pfHir  base  réfTiKtif»  t(  ^ 
raison  de  6  grammes  par  homme  présent. 
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DÉNOMINATIONS. 


Sparadrap  (kil.)"  • 
Sparadrap  (bandes). 

Vm(kil.) \ 

Alcool  (kil.).  .  .  . 
Miel  blanc  (kil). .  . 
Sem.  de  moutards. 
Orge  en  grain  (kil.) 
Riz  (kil.) 


Semences  (iil.). 


DiaebyloD  gommé. •. 

A  ricnihyocoUe  (percaline  agglutina tive). 
Arsenical  cuivreux  (collyre  de  Lan  franc). 
A  33»  (85»  de  Cartier) <  .  . 


Pulvérisée. 


Son  DEFRO]tfENT(kiI.)  [  (i). 
Amidon  (kil.).  . 
Vinaigre  BLANc(kil.) 


De  lin,  entières..  . 
*    De  lin,  pulvérisées. 


Il 


OBJETS  DÏVfiRS  POUR  L'EXPLOIT ATKHI  ET  USTENSILES  (2). 


Bouchons  de  liège  assortis  (nombre)* 

Fioles  à  médecine  de  400  grammes  (nombre) 

Id.  900  grammes  (nombre). 

Linge  à  pansement.  Grand  (kil.). 

Id.  Moyen  (kil.) ^  . 

Id.  Petit  (kil.) 

Id.  Fenêtre  (kil.) 

Suspeosoirâ  (nombre). ^ 

Bandages  de  corps  (nombre) 

Poupées  de  chanvre  (kil.). ;«....«; 

Charpie  de  fil  (kiï.) 

Epingles  (nomhre)^ «...  ^  ...  . 

Fil  à  Rgature  (kil.) 

Ruban  de  ftl  (kil.) 

Seringues  à  injections  en  verre  (nombre) 

Verres  à  ventouses  (nombre) ^  ...........  . 

Bandes  roulées  (kil.) 

Sacs  à  denrées  de  3  à  42  kil.  (nombre) 

Irrigâtcof-Egoisief  (nombre) 

Seringues  è  injections  en  étain  (nombre) 

Boites  df  fer-htone  de  la  contwuincd  de  3  kil.  (nombfe)«  .... 

Id,  %  kil.  (nombre) 

Id.  4   kil.  500  gr.  (nombre). 

Id.  4   kil.  (nombre).  .  .  .  . 

Id.  600  gr.  (nombre! 

lâ.  200  gr.  (nombre) 

Id.  60  gr.  (nombre) 

Bougeoir  et  sa  bougie  (nombre) 

Boîte  de  fer-blanc  pour  allumettes  (nombre). 


QUANTITÉS 

• 

approximatiTfl- 

•5 

ment 

o 

nécesMires 

5 

pendant 

S 

trois  mois  pour 

as 

rinflrmerie 

en 

d'an  régiment. 

O 

kil.  gr. 

»    300 

2      » 

»     050 

t 

4     500 

' 

4     300 

5      » 

a      » 

3      rt 

3      » 

6      » 

4      » 

»    750 

»    500 

60 

45 

5 


» 


200 

6 

3 

200 

500 
200 

0.^0 
»    200 

4 

6 


5 


» 


4 
4 
2 
4 

44 
2 
9 

40 
4 
3 
4 
4 


BH 


(4)  Pour  la  préparation  du  cataplasme,  conformémeut  aux  indications  de  la  Note  mi- 
oistérielle  du  28  février  4843  {Journal  militaire^  4«'  sera.,  p.  63). 

(2)  Tous  les  articles  énumérés  sous  ce  litre,  excepté  le  linge  à  pansement,  la  charpie 
»t  les  bandes  roulées,  ne  figurent  ici  que  pour  ordre.  Un  avis  ultérieur  fera  connaître  le 
uomeot  où  les  infiriueries  régimentaires  pourront  en  faire  la  demande. 
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DÉNOMINATIONS. 


Cafetière  à  alcool 

Entonnoir  en  fer-blanc 

Gobelets  en  fer-blanc 

Petite  passoire  en  fer-blanc,  pour  tisanes 

Etais  cylindriques  en  fer-blanc 

Ciseaux  moyens  (paire) 

Couteau  fort 

Gamelle  en  fer  battu  de  4  litre 

Tire-bouchon 

Spatule  en  fer  de  80  centimètres 

Jd.         de  20  centimètres .  . 

Id.         de  20  cent. ,  à  double  cuillère,  pour  i  /2  décigr.  et  gr. 

Balances-Béranger  de  4  kilogramme 

Trébucbet  à  colonne  et  ses  poids,  de  30  grammes  divisés 

Série  de  poids  en  cuivre,  de  4  kilogramme  à  4   gramme 

Caisses-armoires  pour  pharmacie  régimentaire 

Botte  à  charnières 

Supports  pour  poser  les  caisses 

Panier  à  deorées 

Spatule  en  os,  de  46  centimètres 

Mortier  en  porcelaine  émaillée,  de  500  grammes,  et  son  pilou.  . 
Poudriers  en  verre  de  4  kilogramme 

Id.  de  500  grammes 

Id.  de  500  à  200  grammes 

Jd,  de  60  à  30  grammes .  . 

Mesures  graduées  eu  verre 

Pots  à  médicameuis  (grès  ou  faïence),  de  300  à  250.  ...... 

Appareil  complet  à  fracture  de  cuisse 

Id.  de  jambe 

Id.  de  bras 

Id.  d'avant-bras 

Livret-nomenclature 

Formulaire  pharmaceutique  des  hôpitaux  militaires 


QUAHTITÈS 
appraxiaiâtiTe- 


oécewiiTM 

pour 

rinflrmerie 

d'un  régimak. 


nombre. 
4 
4 

40 
4 
3 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
2 
4 
2 
4 
\ 
4 
2 
4 
7 
9 
2 
5 
i 
4 
4 
4 
4 
4 


o 

H 

•< 

« 

Sa 

» 
O 


Nota.  — Xa  note  ministérielle  du  7  novembre  4862,  recommande  expressément  : 

4°  D'établir  les  demandes  de  médicaments  conformément  è  cette  nomenclature,  d'sp^ 
l'ordre  et  les  dénominations  qui  y  sont  employés  ; 

2*  D'indiquer  en  tête  de  la  demande  l'effectif  du  corps  ou  de  la  portion  de  corps  ; 

S**  Dans  le  cas  oîi  une  affection  prenant  un  caractère  général  ou  épidémique,  justifienil 
l'emploi  d'une  quantité  beaucoup  plus  considérable  que  ne  l'a  prévu  la  nomenclature  d'ooc 
ou  de  plusieurs  substances  médicamenteuses,  de  la  mentionner  dans  la  colonne  d'ob^- 
vations. 


(î*  pari.,  ehap.  V,p.  744.) 


(941  ) 


NOMENCLATURE  B. 


(TX) 


Objets  qui  entrent  dam  la  composition  du  caisson  d'ambulance  (Modèle 

du  caisson  unique,  du  20  août  1854). 


DÉNOMINATION 


DES  OBJETS. 


MEDICAMENTS. 

Feuilles  de  tbé  hyswen.  Kil. 
Agaric  amadouvier. .  .  .  û2. 

Gomme  arabique id. 

Cire  jaune id. 

Huile  d'olÏTe id. 

Acide  acétique  î  40". .  *  id. 
Ammoniaq.  liquide  à  ^*>.  id, 
Emétiqoe  pulvérisé. .  ,  ,  id. 
Elbersulfur.  alcoolisé.  .  td. 

Cbloroforme id. 

Acétate  de  plomb  cristall.  id. 
Sulfate  de  auinine. .  .  .  id. 
Acétate  de  plomb  linuide.  id. 
Alcoolé   de   caunefte  de 
Ccylan id. 

Jd.  de  camphre  éteuda.  id. 

Jd.  d'extrait  d'opium.  .  id. 

Extrait  d'opium id. 

Mélange  solidifiable\  .  .  id. 
Poudre  hémostatiqae  de 

Bonafoux id. 

Percaline  adhésive ..  Bandes. 
Sparadr.  de  diachylon.  .  Kil. 


OBJETS  DE  PANSEMBRT. 

Sondes  œsophagienn.  Nomb. 
Sondes  d'hommes  ,  .  .  id. 

Bandes  roulées Kil. 

Linge  à  pansem.  (grand),  id. 
Id.  (petit). .  id. 

Charpie  de  fil id. 

Colon  cardé id. 

Bandes  de  carton.  ,  .  Nomb. 

Aiguilles id. 

Épingles Kil. 

Épojiges.  ........  û2. 

Fil  à  ligature id. 

Fil  à  coudre id. 

Ruban  de  fil id. 

Bandages  herniaires: 

Jd.  de  droite. .  ,  Nomb. 

Id.  de  gauche  .  .    id. 

Id.  de  2  )  corps.,     id. 


QUANTI- 
TÉS. 


NUMEROS 

et  compartiments 

des  contenants 

où  sont  placés  les 

objets. 


»    400 
»    300 

2    i> 

%    » 

4  » 
»  5001 
»  950 
»  020 
»  060 
»  300 
»    425 

»    0î5\Panier  n.  20. 
2    » 
I 

»  400 

4  » 

»  200 

»  020 

4  800 


»    500 
HO    » 
3  400 


2 
24 
82 
84 
444 
60 

4 
42 

45 

3000 

» 
» 
» 
» 

2 
2 
4 


» 


»    Panier  n.  20. 


» 
» 
» 
» 


» 


Caisses  n.  4  4  et  21. 

Panier  u.  20. 
jj  l Caisses  n.  44  et  24. 
•      Panier  n.  49. 
640) 

Caisses  n.  4  4  et  24. 


47oi 
300/. 
750  . 

-I 

»  V Panier  n. 

»  ) 
I 


5. 


300  gramtaèg  Salifiés  appareil)), 
et  100  grammes  dans  la  botte 
à  médicaments. 


1  kil.  dans  la  botte  à  eompart., 
et  8oO  gr.  dans  la  botte  à  mé- 
dicaments. 

i  kil.  dans  lesappar.  de  chirnr., 
1  kil.  400  gr.  dans  la  botte  à 
médieam.,  1  kil.  danslabotle 
à  eompariiments. 

Sons  la  botte  i  médicaments. 


5  kil.  500  grammes  dans  le  pa- 
nier p.  5,  500  grammes  dans 
le  panier  n.  20. 

1000  dans  les  appar.  de  chinir. 

et  2,000  daoslescaiss.  14, 31 . 
8  dans  les  appareils  et  8  dans 

les  caisses  n.  14  et  21. 
350  grammes  en  pièces  et  500 
.grammes  pour  appareils  è  frac 

tures,et  bandages  dlyers. 


(  w«) 


DÉNOMINATION 

DU  OiJtTf. 


QUAND* 
TBI. 


DENRÉES. 


I 


Bougies  sléariqiiM.  .  Nomb. 
Bougies  de  cire.    .  .  .    id. 
Colon  pour  mèches.  .  .  Kil. 

Ean-de-vie., Lhre. 

Huile  è  brûler..  .  .  .  .Kil. 

Saron  blaoc id. 

Sel  gris id 

Sucre id. 

Vinaigre Litre. 


OBJETS  DIVERS. 

Bouchons  de  liège . 
Broches  en  liège.  . 

Canifs 

Corde 

Crayons 

Encriers  de  corne.. 
Etuis  à  aiguille. .  . 

Ficelle 

Papier  blanc.  .  .  . 
Plumes 


Verres  à  boire. 


Nomb. 

id. 

id, 

.  Ril. 
Nomb. 

id. 

id. 
.  .  Kil. 
Mains. 
Nomb. 

id. 


I 


EFFETS  ET  OBJETS  MOBILIERS. 

Couvert,  delainebeige.  Nomb. 
Envelopp.  eu  toile  pour 

couvertures id. 

Serviettes id. 

Tabliers  d^offi .  de  santé    id. 
Tabliers  d'inûrmiers.  .    id. 

Torchons id. 

Sacs  a  denrées  ....    id. 

Biberons id. 

Matières  preraiëres.  —  Crin 

frisé Kil. 

OBJETS  DE  CHIRURGIE. 

A«.  Il      /de cuisses. Nomb. 
Attelles  l  de  jambes,    id. 

.   P«"^    Idebras.  .    id. 
bandages  <^,,^^lj^gg^    id. 

»     .*     „  f  Equerres..    id. 
fractures,  ^pjlg^^çs    .    id. 

APPAREILS  d'ambulance,  (l). 

Appareils  x^g  jambes    avec 

,     ?       /  semelle.  Nomb. 
fractures  T^^^^jgggg^    id, 

«°^^^®  (de bras.  •    id. 

étimé.   ^''^-bras.    «^. 


NUMÉROS 

fet  compArtîBimtê 

des  contenants 

•ù  iMt  plaeés  lefi 

olyets. 


wBm^smss^ 


OB9BEYATI0KS. 


Il    l  |p.mer  n*  20. 

»    025] 

5    »  5  Panier  n.  3. 
4     » 

4     »    Panier  o.  20. 
3  500  Panier  n.  3. 

2  »    Panier  n.  20. 

3  »    Panier  n.  3. 


50 
40 

3 

2 

6 

3 

3 

5 

24    » 

8    » 


Panier  a.  S. 
l  JPanier  n.  20. 


» 
» 

» 


Panier  a.  20. 

Panier  n.  5. 

Panier  d»  20. 

Caisses  n,  44  et  21. 
Panier  n.  49. 


ô  » 

Plan  supérieur. 

4  »  ) 

44  » 

8  »  ^Panier  b.  20. 

6  » 

8  » 


3    » 
2    » 

2    » 


» 
» 


48 
20 
20 
30 
5 
40    » 

8    » 


6  » 

3  » 

6  » 

3  n 


Panier  n.  5. 
Panier  a.  3. 

Panier  n.  7. 


Panier  n.  48. 


Gai«seso.  44et94. 
t  Panier  n.  49. 


^Paniers  D.  5  et  48. 


(4)  Daas  tof  a^ptrcili,  ^ 
attelles  sont  répartiel  aitfi; 
Appareils 

à  fractarea      Ea  réicrvi. 
préparées. 
Panier  n.  18.    Paaiir  ».  B 
40  8 

te  fO 

10  <• 

iO  » 

g  .  -3 


DÉNOMINATION 


DES  OBJETS. 


TABLB  D'OPÉRAT.   A  DOSSIER. 

Boite  à  amputation  et  à  tré«- 
pan,  n.  2 Nomb, 

Boîte  de  couteaux  de  re- 
change, n.  4.  .  .  .    id. 

Brancards  avec  bretell.    id. 

Etuis  de  coutil  imper- 
méable pour  caisses 
d'instruments. ...    id. 

Musettes  appareils  de 
coutil  imperméable,    id. 

Porte-hampes  de  bran- 
cards  id. 

Seringues  à  pist.  garnies 
de  cuir,  d^un  litre.  .    id. 

Id.    à  injection. .  .    id. 


rsTENSILES  £N  FER-BLANC. 

Bidoa  (petit) Nomb. 

Boîte  è  briquet.    .  ,  .  id. 

Boîtes  et  capsul.  d'app.  id. 

Bougeoirs id. 

Ecuelles  d'un  litre. .  .  id. 
Etui  en  fer-blanc  pour 

pierre  à  aiguiser..  .  id. 

Gobelets id. 

!à  bougies,  id. 
avec  lampe 

et  capsul.  id. 

Pots  à  tisane  d'un  litre  id. 

Seau  à  bouillon  (petit),  id. 

Vase  p'  Pbuile  d'olive,  id. 

Id.      à  brûler.  .  id. 

USTENSILES  DE  FER  NOIR  ^ 
FER  FORGÉ  ET  FER  BATTP 
ET  Allé. 

Âîgailles  à  emballer..  Nomb. 

Bêche id. 

Couteaux  de  cuisine.  .  id. 

Cadenas  (petit) ....  id. 

Crémaillère  de  camp.  .  id. 

Fourchettes  à  dislribut.  id. 

Hache id. 

Pioche id» 

Scie  à  main id. 

Serpe id. 

Spatule  à  grain.  .  .  .  id. 

Sac  d'outils  complet.  .  id. 

Cuillers  à  bouillon.  •  .  id. 

Ecumoire id. 


OWAWTI- 
TÉS. 


A 
3 


2 

8 

4 

4 
8 


4 

4 
40 


4 
4 

2 
4 
4 
2 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
2 
4 


(043) 

msÊÊÊSBiBmÊÊÊÊm 

NU|IÉROS 

et  combanlmento 

des  contenants 

0^  sont  placés  les 

oijets. 


Plan  supérieur. 

Panier  n.  20. 
Plan  sopérieor. 

Panier  n.  20. 
Panier  D.  46. 
Plan  so)»érieur. 


0B3EJIVATU)BS. 


Panier  n.  3. 

Caissesn.  44  et 24.}  D»n«  les  appareils. 
Panier  n.  49.        ♦ 


Panier  p.  4. 
Panier  d.  20. 
Caissen.  44el2i. 
Paoier  n.  49, 
Panier  n.  20. 
Id.    n.  4. 


4 

30 
3 

Id.    n.  3. 
Id.   n.  4. 
Id.   D.  5  et  20 

4 

40 

4 

Panier  n.  4. 

4 
4 

Panier  n.  3. 

Panier  n.  5. 

Panier  d.  4. 
fex'enenf. 


Panier  n.  4. 

)Plan  supérieur. 

Panier  n.  20. 
Panier  n.  4. 


8  bottes  el  8  capsule^  dans  lei 
appareils. 


Dans  la  botle  à  médicaments. 


(9^) 


DÉNOMINATION 


DES  0BJKT8. 


Marmiie  de  fer  battu 
étaméde25à30m.Nomb. 
Id.    de  20  à  25  lit.    id. 

Poêlon  de  fer  battu  et 
étamé  de  4  à  2  litres,    id, 

BALANCES. 

Trébuchet  garni.  ...    id. 

OBJETS  DE  BOTS    ET    d'OSIER. 

à  sel.  .  .  Nomb. 
à  bougie. .    id. 

HAît-a       ;  i  compart.    id. 
Boites. .  .(^  médicam.  id. 

pour  objets 
de  bureau,  id. 
Caisse  à  compartim.  .    id. 

lance.    '  carrés,  l  petits.  . 

(  plats.  . 

Pilon  de  buis id. 

Mortier  de  marbre  de 

4/2  litre id. 

Pots  de  faïence  de  420 

grammes id. 

Bocal  pour  25  gram.  de 

sulfate  de  quinine.  .    id. 
Flacons  à  col  droit  de 
500  grammes.  .  .  .    id. 
Jd.  de  300  gramm.    id. 
/<{.  deSOàOOgr..     id. 
Flacons  bouchés  à  Té- 
meri  de  ?50  gramm.    id. 
Id.  de  425  gramm.    id. 
Flacons  carrés  de  4  li- 
tre 50  centilitres.  .    id. 

Id.  de  25  à  30  gr.    id. 

Pierre  h  aiguiser .  .  ,    id. 


QUANTI- 
TÉS. 


4 
4 


4 
4 

2 
4 

4 

2 
2 
2 
4 

42 

2 
4 


8| 
51 


NU1IER0S 


et  compartiments 

des  contenants 

où  sont  placés  les 

objets. 


OBSERTATIONS. 


Panier  n.  4. 


Panier  n.  3. 


Panier  n.  3. 
Panier  n.  20. 


Panier  n.  44  et  24. 

Id.    n.  5  et  48. 

Id.   n.  3  et  4. 

Id.   n.  20. 
Id.  6.7,8,43,45, 
)d.  46, 47,  49. 

4  et  2. 
Panier  n.  3. 

Panier  n.  3. 


Dans  la  botte  à  médieameiU. 
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vPanier  n.  20. 


[Panier  n.  3. 
ir4aissesn.  4  4  et  24. 

Panier  n.  20. 

Panier  n.  3. 


Dani  la  botte  à  médieineiis. 


Dam  la  botta  à  eompartiuMU- 
Dans  les  appareils. 
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NOMENCLATURE  C. 
Objets  qui  entrent  dans  la  composition  d'une  paire  de  cantines  d'ambulance» 

(  Gircul.  minist.  du  5déc.  >1840  et  instruct.  du  24  mars  4869.  ) 


DÉSIGNATION 


des 

OBJETS. 


OBJETS  A  PÂNSEUENT  ET  DE 
CONSOMUÂTION. 


Petit  linge 

Charpie 

Etoupes 

Ruban  de  fil 

Fil 

Aiguilles 

Epingles 

Eponges 

OBJETS  DE  CHIRURGIE. 

Buite  à  amputation  (petite). 

^  m 

Semelle 

Palettes , 

Panons 

Attelles  diverses 

USTENSILES  ET  OBJETS 
DIVERS. 

Seringues  à  injection.  .  .  . 

Bougeoir  en  cuivre 

Pots  à  tisane,  de  4  lilre.  .  . 

Gobelets  en  fer>blanc,  de 

4/4  dé  litre 

Flacons  de  litre ,  à  goulot 

renversé 

Flacons  petits 

Botte  d'appareils 

Appareil  h  pansements.  .  . 
Crayons  méialliques.  .  .  . 

Etui  à  aiguilles 

Ficelle  fine 

Paniers-cantines 

Cadenas  de  cantines.  .  .  . 


Unités 
régle- 
mentai- 
res. 


kil. 
id. 


id. 

id. 

id. 

mètre. 

kil. 

Dombre. 

id. 

id. 


id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


id. 
id. 
id. 

id. 


id. 
id. 
id. 

id. 
id. 
id. 
kil. 
nombre, 
id. 


QUANTITÉS 

par  cantinr. 


No  4. 


7 
4 


» 
» 


4    » 
3  500 
0  425 
30    » 

0  035 
40    » 
250 
4 


4 

2 
2 
8 


4 

n 
3 

» 


i 
3 
4 

4 

2 
4 

n 

4 
4 


N«2. 


7 
4 


» 
» 


4    » 
3  500 
0  425 
30    » 


0  035 
40    » 
250 
4 


4 
4 
2 

» 
8 


4 

» 


» 
» 
» 

» 
2 
4 

0  400 
4 
4 


OBSERVATIONS. 


(4)   Bandages  composant   le 
linge  préparé  : 

Ecbarpes 40  \ 

Bandages  carrés. .  40  l  2  kil. 
—    de  corps.  40  ) 
Bandes  roulées  assorties.  4  2  kil. 

44kil. 
y  compris  le  poids  du  sac. 

y  compris  20  mètres  faisant  par- 
tie des  baodages  préparés. 
En  2  écbeveaux. 

(2)  La  botte  k  amputation  con- 
tient : 

8  aiguilles  à  coudre  (dans  une 

bofte  en  gaînerie)  ; 
8  bistouris-; 

4  boîte  de  pâte  minérale  ; 
4  brosse  plate  ; 
4  paire  de  ciseaux  ; 
4  couteaux  à  amputation  ; 
4  cuir  à  rasoir  ; 
4  élévatoire; 
50  épingles; 
4  pelote  compressive  ; 
4  pince  à  torsion  ; 
4  pince  ordinaire  ; 
4  pince  tire-balle  ; 
4  scie  à  manche  (  3  lames  de 

rechange)  ; 
2  sondes  courbes ,  en  gomme 

élastique  (avec  mandrin)  ; 
4  lire-fond   (avec   sa  canule 

conductrice)  ; 
4  tourniquet  a  vis  (  2  pelotes, 

4  rouleaux)  ; 
4  tréphine  avec  couronne   et 

«irseur. 
Bouchés  à  l'émeri. . 

Placée  dans  l'appareil  pour  rece- 
voir la  colopnane. 

Garni  au  moyen  des  objets  con- 
tenus dans  la  cantine. 


60   . 


—  946  — 


DÉSIGNATION 

des 

OBJETS. 


PHARMÂCIE-CAMTINE. 


Unités 
régle- 
aiei)  tai- 
re s. 


Agaric  amadouvier 

Cire  jaune 

Atiëe  acéticjtie  ii  40* 

AmmoDiaque  liquide  à  22^. 

Chloroforme . 

Eiher  sulfurique  alcoolisé.. 

Acétate  de  plomb  ertstallisé. 

Alcoolé  aromatique 

—    de  camphre 

.    »    decaoDelledeCeytaD 

Extrait  d^opium 

Poudre  hémostatique  de  Bo- 
iiafoai 

Sparadrap  diachyloo  gom- 
mé  • 

Sparadrap  de  "percaline  à 
l'ichihyocolleé .....' 

Boîie  eo  noyer 

Flacons,  j^e^OO  à  400  «r. 

bouchons  I de  425  gr.  .  .  . 

ajustés,  (de  60  gr*.  .  ..  * 

Flacons  d  goulots  renversés, 
de425gr 


DENREESi 


QUAl^TltÈà 

par  caDtine. 


NH. 


kil. 

ia. 

iii. 

id. 

id 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

bandes, 
nombre. 

id. 

id. 

id. 

id. 


AlcobU  56°  cenlig.  (24  Cart) . 

Vinaigre  blanc.  , 

Bougies  stéariques 


litre. 


ka. 


» 

» 

» 
» 
» 
» 

» 


» 
» 

» 


1 

4 

» 


N«2. 


0 
0 
t) 
0 
0 
0 
0 


0 


40 
'400 
4001 
400 
450 
400 
OoO 
0  250 
0  250 
0  400 
O'OûO 


0  400 

0  400 

4 
4 

2 
4 
4 


2 


» 


■      fî 


OBSERVATIONS. 


•    .  .     . 

(KoTA.)  Le  poids  brut  de  cha- 
que, cautine  est  de  34  kitogr.,  et 
chacune  d'elles^  ^em  fouroir  à 
400,  pansements,  à  raison,  poar 
"cliaijùe  pansen»enl  "TéVaîûTOiBs 
du  règlement  de  4834J,  de  ; 

Gra nd  linge  eh  na odes.  70  gr. 

Petit  linge ,  .  40 

Chai^pie.  .......  32 


442  gr. 
et  (jn  adoptant  les  bases  d'éva- 
luafioij  de  la  commission  d'Alger 
chargée  d'organiser  un  syslème 
complet  d'ambulances  poiir  l'A- 
frique ,  c'est-à-dire  à  rai?ofl  de 
7$  grammes  de  linge  et  charpie 
pour  un  pansement  simple,  od 
trouve  que  la  paire  de  caotiikeb 
contient  400  pansements. 


0  5001 


TABLEAU  GÉNÉRAL  N^  1, 

Indiquant  la  composition  en  personnel,  en  matériel  et  en  moyem  de  tram- 
port  d'une  ambulance  active  pour  une  division  de  10,000  hommes,  et  celle 
des  sections  d'ambuhmce  à  mettre  à  la  suite  des  colonnes  expédition- 
naires d'un  effectif  moindre. 


60. 
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(xin) 

TABLEAU  SYNOPTIQUE 

DES  PIÈCES  REGLEMENTAIRES  (ÉTATS,   RAPPORTS,   REGISTRES  ET  CER- 
TIFICATS) RELATIVES  AU   SERVICE  DE  SANTE  MIUTAIRE. 


Pages 

où  elles 

sont 

meDUaDDées. 


245 

246 
246 
246 
246 
246 
246 
246 
247 
247 
246 


363 
254  et  362 
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DÉSIGNATION  SOMMAIRE  DES  PIÈCES. 


4«  COIiPS  DE  TROUPES  (4). 

Registre  médical  d'incorporation 

Registre  des  malades  à  la  chambre.  .  •  .  .  . 

Registre  des  malades  à  l'infirmerie 

Registre  de  la  salle  des  convalescents 

Registre  des  malades  aux  hôpitaux 

Registre  des  yaccioations .  .  . 

Registre  des  catégories 

Registre  des  blessures  de  guerre 

Registre  de  cor/espondance 

Registre  des  conférences  hebdomadaires.  .  . 

Registre  d'inscription  des  médicaments  et  des 
objets  de  pansement  tirés  des  hôpitaux  mi- 
litaires  

Certificats  de  visite  (billets)  pour  l'admission 
aux  hôpitaux 

Certificats  de  visite  des  militaires  de  tous 
grades  proposés  pour  la  réforme,  la  retraite, 

,  un  congé  de  convalescence,  etc.  .      .  .  .  . 

État  nomin.  des  maladesà  lach.  ou  à  l'infirmerie. 

Certificats  pour  l'envoi  aux  eaux  thermales.  . 


Rapport  journalier  sur  le  service  de  santé.  .  . 

Rapport  trimestriel  au  Conseil  de  santé.  .  .  . 

États  trimestriels  de  la  statistique  médicale 

(n"2,  3,  3  bis,  4,  5  et  6) 

Rapport  général  du  service  de  santé 

Rapport  annuel  d'inspection  médicale 

Rapport  annuel  d'inspection  générale 

Rapport  particulier  n°  5  (notes  d'inspection] 
du  personnel 

Mémoires  de  proposition  pour  l'avancement  et 
la  Légion  d'honneur ' .  . 

Etat  de  demande  des  médicaments  nécessaires 
au  service  de  l'infirmerie 

Etat  nominatif  des  militaires  traités  à  l'infir- 
merie, avec  indication  des  journées  de  trai- 
tement  

Compte  moral  du  service  de  l'infirmerie.  .  .  . 

Compte  moral  du  service  de  la  salle  des  conva- 
lescents 

2»  HÔPITAUX  (2). 

Contrôle  nominatif 

Registre  matricule 

Registre  des  punitions 


OBSERVATIONS. 


(I)  Lm  fomules  iuprimées  4ei  di- 
Teract  piioei  sont  founiies  par  le  lié- 
lorirr  ou  •ehetiei  «n  couple  de  la 
maïae  générale  d'entretien. 

La  tenue  et  la  rédaction  des  re 
gistres  de  santé  incombent 
au  chef  de  service  ;  pour  les' 
détachements  et  fractions| 
de  corps,  les  médecins  ne 
sont  obligés  qu'à  la  pro- 
duction de  cahiers  mains 
courantes,  en  tout  confor- 
mes cependant,  pour  la  ré 
daction,  aux  registres  du 
médecin  chef. 


à  établir  à  l'époque  de  la  re 
vue  trimestrielle  ou  de  l'in 
spection  générale. 

Pour  les  revues  d'effectif. 

à  établir  avant  le  \  "mars  pour, 
la  première  saison,  avant  le 
4*'  mai  pour  la  deuxième 

à  remettre  au  P.-colonel  ou  à' 
l'off.  supérieur  de  semaine 

à  joindre  aux  états  de  la  sta- 
tistique médicale. 


à  établir  pour  les  revues  tri- 
mestrielles. 

à  remettre  8  jours  avant  l'in 
spection  au  chef  de  corps 
Idem, 

Idem, 

à  établir  trimestriellement. 

à   établir   trimestriellement' 
pour  le  trésorier. 


(2)  Voir  aux  pages  388,  306 
300,  leaétaU,  relevés  et  registres  re 
latif'»  fc  ta  comptabilité  pharmaeea 
tique. 

Les  fomules  imprimées  sont  four- 
nies par  radministraUon  de  la  guerre  ; 
1rs  autres  pièces  sont  élalilieB  à  la 
main  ou  autograpliiéea  par  les  soins 
del'eflkicrcoapUlile. 


f^ 
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DÉSIGNATION  SOMMAIKE  DES  PIÈCES. 


Begistre  de  statistique  médicale 

Registre  des  autopsies  et  des  observations  d'ana 
tonûe  patbologioue ,  ^ 

Registre  des  malaaes  soumis  à  la  médication 
électro-thérapique 

Recueil  des  observations  météorologiques. 

Registre  h  talon  des  certificats  de  visite  et  de 
contre-visite '. 

Registrecatalogueméthodique  de  la  bibliothèque. 

Itegistre  des  mutations  survenues  dans  f  arse- 
nal chirurgical i  , 

Registre  des  conférences  hebdomadaires.  . 

Registre  de  correspondance.  . 

Registre  des  conférences  mensuelles  adminis- 
tratives  

Registre  des  dégustations 

Registre  d'ordres. 

Rapport  JQurnalier  du  médecin  de  garde.  . 

Cahier  de  visites  des  médecins  traitants.  . 

Relevés  des  prescriptions  alimentaires  et  mér 
dicamenteuses 

Relevés  généraux  des  prescriptions  alimentaires. 

Rulletins  ou  certificats  de  décès.  .  .  .  .  .  .  . 

Etat  nominatif  de  situation  et  des  mutations 
survenues  pendant  le  mois,  p^ur  servir  à 
rétablissement  de  la  solde. 


La  tenue  de  ce  registre  Hn- 
combe  au  médecin  chef 
I(«es  in^,eq\Qs  traitants  doi-' 
vent  lui  fournir  les  rensei- 
gnements à  inscrire dansles 
colonnes  du  diagnostic  et 
des  observations. 


OBSERVATIONS. 


Etat  des  logements  des  officiers  de  santé. 


Etat  nominatif  des  militaires  de  tous  grades  en 
activité  de  service,  et  autres  qui  sont  traités 
depuis  plus  de  3  mois  dans  l'hôpital 

Etat  nomiaatif  des  militaires  de  tous  grades  pro- 

{»osés  pour  la  réforme,  l'envoi  en  conva- 
escence,  etc ^  ......  '. 

Certificats  de  visite  pour  des  cas  déterminés. 
Certificats  pour  l'envoi  aux  eaux  thermales.  .  . 
Rapport  trimestriel  au  Conseil  de  santé.  .  .  . 
Etats  trimestriels  de  statistique  médicale  (n«'8, 

8  Mi,  .9  et  40) 

Rapport  annuel  d'inspection  générale 

Rapport  annuel  d'inspection  médicale 

Rapport  particulier  n^^  5  (notes  d'inspection) 

du  personnel 

Mémoires  de  proposition  pour  l'avaqcement  et 

la  Légion  d'honneur.  .  .  .* 

Bulletin  individuel  de  demande  de  congé  (ou 

d'une  prolongation) . 

Bulletin  des  mutations  survenues  parmi  les  offi- 
ciers de  santé 

Relevés  des  états  de  services 

Etats  des  notes 

Relevés  individuels  du  registre  de  punitions. 
Etat  nominatif  de  filiation  des  officiers  de  santé 

à  embarquer 

Etat  nominatif  des  officiers  de  santé  qui  ont 

perçu  les  fourrages  en  nature 

Etat  des  mutations  survenues  parmi  les  cfae-' 

vaux  pendant  la  durée  du  trimestre 


à  envoyer  au  sous-intendant 
militaire  le  29  de  chaque 
raqis. 

à  env.  à  la  place  et  à  la  subdivi- 
sion le  4^'  de  cha(|ue  mois. 

à  iipurnir  au  souâ-inteBdanl 
militaire.  j 


à  établir  à  l'époque  fixtfepouT 
la  revue  générale  trimes- 
trielle. I 


à  joindre  aux  étals  de  la  sU 
tistique  médicale. 
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ERRATA. 


AddltidBS  et  modiflcattons  surveniies  pendant  l'impression. 


—  Après  secrétaire  ;  supprimez  le  point. 

—  Supprimez  Va  à  établissements, 

—  Au  lieu  de  :  sous-directeurs;  il  faut  :  sous-directeur, 

—  Ajoutez  un  e  4  général, 

—  Au  lieu  de  :  857;  il  faut  :  1857. 

—  Au  lieu  de  :  Grésolle;  lisez  :  Grisolle, 

—  Au  lieu  de  :  préposé;  lisez  :  proposé, 

—  Ajoutez  :  avec  sa  traduction  authentique.  (  Instruc- 
tion ministérielle  du  47oc^o6rel853.) 

—  Au  lieu  de  :  aux  services  ;  lisez  :  au  service, 

—  Au  lieu  de  :  page  77  ;  lisez  :  page  137. 

—  Au  lieu  de  :  1851  ;  lisez  :  1831. 

—  Au  lieu  de  :  i^juin;  lisez:  2ojuin. 

—  Au  lieu  de  :  du  Ministre  ;  lisez  :  au  Ministrç. 

—  Après  :  ordres  ;  ajoutez  deux  points^ 

—  Au  lieu  de  :  traitant;  lisez  :  comptable. 

—  Après  maîtres;  ajoutez  que. 

—  Au  lieu  de  :  actelle  ;  lisez  :  actuelle, 

—  Au  lieu  de:  villes;  lisez  :  villes, 

—  Au  lieu  de:  5®  division;  lisez  :  2^  division. 

—  Au  lieu  de  :  c'est  ce  que;  lisez  :  e*est  ce  qui, 

—  Au  lieu  de  :  inhumation  ;  lisez  :  exhumation. 

Pages  87  et  114.  —  Modifiez  les  dispositions  relatives  à  la  broderie  d'orne^ 
ment  du  collet  de  Vuni forme  des  médecins  et  pharmaciens  stagiaires,  qui 
a  été  déterminée,  ainsi  qu'il  suit,  par  la  décision  ministérielle  du  20  octo- 
bre 1862  : 

l*"  A  l'avenir  les  stagiaires  cesseront  de  porter  les  insignes  du  grade  d'aide- 
major  dont  ils  ne  sont  pas  pourvus  ; 

2°  Ils  porteront  seulement  au  collet  de  leur  uniforme  deux  baguettes  bro- 
dées pareilles  à  Ja  baguette  unique  qui  sert  d'ornement  au  collet  de  la  tu- 
nique des  élèves  de  TEcole  du  service  de  santé  militaire  de  Strasbourg. 

Page  145.  —  Ajoutez  :  Une  note  ministérielle  du  20  octobre  1862  a  rappelé 
que  les  militaires  de  tous  grades,  voyageant  en  bourgeois,  doivent  exhiber 
leur  feuille  de  route  ^  tam;e  réquisition  des  agents  des  compagnies  de  che- 


Page  40, 

lign< 

3  ?6. 

-    64, 

— 

16. 
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-^ 

37. 

-    77, 

— 

31. 

-    78, 

— 

9. 

—    80, 

— 

28. 

-    97, 

— 

3. 

—  101, 

— 

3. 

—  140, 

^. 

7. 

—  154, 

— 

29. 

-183, 

— 

?7. 

-  •  190, 

r— 

i?. 

—  202, 

-r- 

17. 

—  218, 

— 

23. 

—  277, 



16. 

—  333, 



20. 

—  378, 



33. 

—  398, 



30. 

—  384, 



31. 

—  5«Î6, 



16. 

—  663, 

•— 

24. 
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Pages  25i  et  279.  —  Ajoutez  :  La  note  ministérielle  du  H  septembre  1862, 
relative  auœ  imprimés  de  la  statistique  médicale,  a  prescrit  d'acquitter  les 
dépenses  auxquelles  donnera  lieu  la  production  des  états  : 

1°  Pour  les  corps  de  troupes,  sur  la  masse  générale  d'entretien  ; 

2<^  Pour  les  établissements  hospitaliers,  sur  les  crédits  du  matériel  des  hô- 
pitaux militaires,  au  titre  des  dépenses  diverses. 

Pages  42i  et  422.  —  Modifiez  les  dispositions  relatives  aux  troupes  de  Vadmi- 
nistroHan  et  aux  services  administratifs  ainsi  qu'il  suit,  d'après  le  décret  du 
i*''  décembre  1862: 

Un  personnel,  composé  de  troupes  d'administration,  d'élèves  et  d'officiers 
d'administration,  est  chargé,  sous  les  ordres  des  fonctionnaires  de  Tinten- 
dance  militaire,  de  la  gestion  et  de  l'exploitation  des  services  administratifs 
et  des  travaux  de  vérification  des  comptes  de  l'armée;  il  est  divisé  en  quatre 
services:  i°  bureaux  de  l'intendance  militaire  ;  2°  hôpitaux  militaires  ;  3" 
subsistances  militaires  ;  4°  habillement  et  campement. 

—  Les  troupes  affectées  à  l'exploitation  des  services  administratifs  et  aux 
travaux  de  vérification  comprennent  : 

i  ^  Des  commis  aux  écritures  des  bureaux  de  l'intendance  militaire  ; 

2®  Des  infirmiers  militaires  ; 

3°  Des  ouvriers  militaires  d'administration. 

Ces  troupes  sont  organisées  en  sections ,  chaque  section  formant  un  corps 
distinct,  tant  pour  l'administration  que  pour  le  commandement. 

—  Les  élèves  d'administration  sont  des  sous-officiers  qui  font  un  surnu- 
mérariat  administratif  dans  les  établissements  et  dans  les  bureaux  de  l'admi- 
nistration. 

—  Les  officiers  d'administration  forment  un  seul  et  même  corps  adminis- 
tratif. Bien  qu'ils  soient  répartis  en  quatre  services  selon  leur  spécialité,  ils 
peuvent  être  employés  indifféremment  à  tous  les  services,  si  les  circon- 
stances l'exigent.  Les  cadres  des  officiers  d'administration  sont  fixés  comme 
ci- après  : 

1*'  SERVICE.  — Bureaux  de  V intendance.  —  Principaux,  15;  oflSciers 
d'administration  de  T®  classe,  66; —  de  2®  classe,  67  ;  adjudants  en  premier. 
i76;  —  en  second,  176.  Total,  SOO. 

2«  SERVICE.  —  Hôpitaux.  —  Principaux,  10;  officiers  comptables  de 
l'«  classe,  43  ;— de  2*  classe,  44  ;  adjudants  en  1",  114; —  en  second,  114. 
Total,  325. 

3*  SERVICE.  —  Subsistances,  —  Principaux,  10  ;  officiers  comptables  de 
l'«  classe, 43;  —  de  2*  classe,  44;  adjudants  en  1<^',  114;  en  second,  lli 
Total,  325. 

4*  SERVICE.  —  Habillement.  —  Principaux ,  3  ;  officiers  comptables  de 
l'f*  classe,  10  ;  —  de  2*  classe,  11  ;  adjudants  en  premier,  28;  —  en  second 
28.  Total,  80. 

Page  435.  —  Ajoutez  :  L'administration  centrale  du  ministère  de  la  guerr?. 
réorganisée  par  le  décret  du  2  décembre  1862,  comprend  :  1  chef  du  cabinet 
du  Ministre;  7  directeurs  ;  2  directeurs  adjoints;  2  sous-directeurs  ;  25  chef^ 
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de  bureau  (divisés  en  trois  classes)  ;  26  sous-chefs  de  bureau  (divisés  eu 
trois  classes);  25  chefs  de  section;  160  commis  principaux;  222  commis 
ordinaires. 


Page  466.  —  Ajoutez  :  Le  Ministre  de  la  guerre  a  décidé,  à  la  date  du  5  novem- 
bre 1862^  sur  la  proposition  du  Conseil  de  santé  : 

i«  Que  tous  les  hôpitaux  militaires  de  l'intérieur  et  de  l'Algérie  (à  l'excep- 
tion des  établissements  thermaux)  recevraient  pour  leurs  bibliothèques 
l'ouvrage  de  M.  le  docteur  Guérineau  ayant  pour  titre  :  Du  diagnostic  diffé- 
rentiel, à  l'aide  de  Vophthalmoscope,  des  amauroses  vraies  ou  simulées  de- 
vant les  conseils  de  révision  ; 

2°  Que  l'ophthalmoscope  du  docteur  FoUin  serait  désormais  compris 
dans  le  matériel  des  hôpitaux  militaires,  et  qu'en  outre,  cet  instrument 
serait  mis  à  la  disposition  de  chaque  Conseil  de  révision,  lorsque  le  plus 
grand  nombre  des  officiers  de  santé  de  l'armée  se  sera  familiarisé  avec  son 
application  ; 

3°  Que  l'ophthalmoscope  ferait,  à  l'avenir,  partie  du  programme  des 
études  de  l'École  d'application  de  médecine  et  de  pharmacie  militaires,  et 
que  les  officiers  de  santé  de  la  garnison  de  Paris  seraient  invités  à  assister 
autant  que  possible  aux  leçons  qui  auront  cet  enseignement  pour  objet  ; 

4°  Qu'il  serait  ouvert,  dans  les  principaux  hôpitaux  militaires,  des  confé- 
rences sur  ce  mode  d'exploration  des  maladies  des  yeux,  entre  tous  les  offi- 
ciers de  santé  de  la  garnison,  jusqu'à  ce  que  chacun  d'eux  pût  en  faire  l'ap- 
plication à  tous  les  cas  de  la  pratique,  ainsi  qu'au  recrutement  de  l'armée. 

Le  Ministre  de  la  guerre  appelle  toute  l'attention  des  officiers  de  santé  sur 
cette  mesure,  non  moins  importante  au  point  de  vue  scientifique  que  par  sa 
partie  administrative.  Par  la  connaissance  des  procédés  de  l'ophthalmoscope, 
ils  déjoueront  les  assertions  des  simulateurs  qui  allèguent  trop  souvent,  pour 
s'affranchir  du  service  militaire,  une  maladie  grave  des  yeux  sans  apparence 
extérieure,  tandis  que  les  sujets  réellement  atteints  d'une  affection  de  cette 
nature  recueilleront  le  bénéfice  de  ce  progrès  de  la  science. 

Les  officiers  de  santé  seconderont  la  sollicitude  du  Ministre,  en  dirigeant 
tous  leurs  efforts  vers  cette  branche  nouvelle  des  connaissances  qu'ils  appli- 
quent avec  un  zèle  si  louable  au  bien  de  l'armée. 

Page  536.  —  Le  mode  de  gestion  des  ordinaires  de  la  troupe  a  été  déterminé 
par  le  règlement  ministériel  du  14  décembre  1861,  approuvé  par  l'Empereur. 
(Voir  Journal  militaire,  2"  semestre,  page  509.) 

Page  540,—  Ajoutez  :  Aux  termes  de  la  décision  ministérielle  du  18  mars  1861 , 
le  bain  à  employer  pour  Tétamage  des  ustensiles  de  campement  doit  être 
composé  de  80  parties  d'étain  Banca  et  de  dix  parties  de  plomb.  Cependant 
11  arrive  que  certains  entrepreneurs  font  usage,  pour  l'étamage  des  gamelles 
individuelles,  de  bains  qui  contiennent  25  pour  cent  de  plomb  et  même 
plus. 

Ces  pratiques  frauduleuses  peuvent  porter  atteinte  à  la  santé  du  soldat  et 
luôiue  occasionner  de  véritables  empoisonnements. 

La  note  mimstérielle  dul  octobre  1862  prescrit  |aux  Conseils  d'administra- 
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tion  des  corps  tie  ftiir^  prorédet,  èii  cas  (fe  do^té,  paV*  lé  ttééeèMlnàfiaioir,  à 
l'analyse  des  malien»  eniployées  et  de  Jnefasér  les  wslensiles  ^més  d'one 
manière  frauduleuse. 


Page  398. —  Par  suite  des  observations  adressées  au  Ministre  iconcemaht  divers 
inconvénients  attachés  à  l'application  de  h  décision  ministérielle  àt  9  dé- 
cembre 1860,  il  a  été  arrêté  (^5  novembre  1862)  que  les  dispositioiis  de  cette 
décision  seraient  modifiées  comme  il  suit  : 

Le  sulfate  de  quinine,  sous  forme  de  piluîes,  demandé  pour  les  inôttoéries 
des  corps  de  troupes  de  l'intérieur  et  de  l'Algérie,  sera  réservé  : 

10  Pour  les  besoins  du  service  des  troupes  en  campagne^ 

2°  Pour  le  service  sanitaire  des  populations  indigènes  de  l'Algérie  ; 

3°  Pour  tous  les  corps  et  détachements  qui  auront  à  voyager  en  Algérie,  sans 
être  aecoûap&gnés  d'un  médecin. 

En  conséquence,  les  officiers  de  santé  des  corps  en  Algérie  so«t  autorisés, 
en  prévision  des  cas  précités,  à  comprendre  désormais  une  6ertaifi«  quantité 
de  ces  pilules  dans  les  demsaides  trimestrielles  qu'ils  auront  à  «dressa*  au  ser- 
vice des  hôpitaux. 

Ces  j^ilules  seront  préparées,  au  furet  à  mesure  des  besoins^  par  les  soins  du 
pharmacien  chef  de  chacun  des  établissements  iivraneiers. 

Page  599. —  Ajoutez  :  La  note  ministérielle  du  7  novembre  1862  a  expressément 
recommandé  : 

1°  D'établir  les  demandes  de  médicaments  conformément  à  la  nomenclature 
du  31  janvier  1857,  d'après  l'ordre  et  les  dénominations  qui  y  sont  em- 
ployés; 

2°  D'indiquer  en  tête  de  la  demande  l'effectif  du  corps  ou  delà  p<»-tion  de 
corps;  • 

3**  Dans  le  cas  où  une  affection  prenant  un  caractère  général  ou  ^idéuiiq[ue 
justifierait  l'emploi  d'une  quantité  beaucoup  plus  considérable  que  ne  l'a 
prévue  la  nomenclature,  d'une  ou  de  plusieurs  substances  médicamenteuses, 
de  le  mentionner  dans  la  colonne  d'observations. 

En  ce  qui  concerne  la  série  des  articles  rangés  dans  la  nomenclature,  sous 
ce  titre  :  objets  divers  pour  l'exploitation  et  ustensiles,  les  dispositions  qui 
s'élaborent  en  vue  de  consacrer  leur  adoption  définitive  n'étant  pas  encore 
arrivées  à  îeur  tei^me,  ils  ne  devront  pas  figurer  sur  la  demande  réglemen- 
taire: toutefois,  lescorpsqui  en  reconnaîtraient  la  nécessité  et  qui  seraient  en 
mesure  d'en  prélever  la  dépense  sur  leur  masse  générale  d'entretien,  pour- 
ront en  faire  l'objet  d'une  demande  spéciale  adressée  au  Ministre. 

Page  633.  —  D'après  les  demandes  des  médecins  chefs  des  hôpitaux  militaires, 
et  sur  l'avis  du  Conseil  de  santé  des  armées,  le  Ministre  a  arrêté,  par  dMsion 
du  20  décembre  1862 ,  que  les  instruments  de  chirurgie  désignés  dans  le 
tableau  ci-contre,  seront  accordés  à  l'avenir,  et  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  3  de  l'instruction  du  26  février  18S9,  à  tous  les  hôpitaux 
militaires  appartenant  aux  2®,  3®  et  4«  classes,  par  extension  de  la  nomencla- 
ture h?  3  annexée  à  l'instruction  précitée. 
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NUMÉROS 

de  la 
nomenclature 


0} 

t. 

"S 

S 

a 

o 

CI3 


8 


I 


40 


245< 


J6< 


48 
49 
20 


248 


8 
2 
8 
2 
3 
74 

4 

3 

49 

27 

33 

34 

39 

42 

44 

47 

48 

49 

51 

2 

4 

5 

4 

4 

43 

24 


DESIGNATION 


DES  INSTRUMENTS  DE  CHIRURGIE. 


Canules  doubles  à  trachéotomie,  à  bourrelet 
en  argent .  .  .  . 

Pince  dilatatrice  de  Trousseau.  ........ 

Crochet  double  monté  sur  baleine,  de  Grœffe. 

Tige  de  Willis,  en  baleine,  porte-éponge.  .  .  . 

Algalies  courbes  et  brusques,  en  argent.  .  .  . 

Algalies  droites,  en  argent 

Trois-c[uarts  courbe  pour  la  ponction  de  la 
vessie.  .  ; 

Aiguilles  à  suture 

Aiguilles  de  Deschamps 

Erignes  simples,  à  manche 

Pinces  à  torsion  à  verrou  démontant 

Scie  à  dos  mobile,  de  Charrière,  petite 

Scie  à  jphâlanges,  tournante 

Serre-fines  assorties,  en  argent 

Sonde  de  Belioc,  modifiée,  en  argent 

Spéculum  mi-brisé,  en  maillechort  à  3  valves. 

Ténaculum 

Trois-auarts  à  paracentèse,  à  canule,  en  argent. 

la.        explorateurs,  id 

Id.        à  nydrocèle,  id 

Cautère  cultellaire 

Cautère  nummulaire 

Cautère  olivaire 

Pince  pour  réduire  les  luxations  du  pouce  et 
du  gros  orteil 

Compresseurs  à  pression  continue  (modèle 
Charrière) 

Paire  de  lunettes  pour  la  myopie,  avec  les  nu- 
méros de  rechange  4,  5,  6  et  7 

Boîte  à  amputation  hors  de  service 


Nombre 

d'instru- 

CLASSES 

ments  à 

des 

accorder 

à   chaque 

HÔPITAUX. 

hôpital. 

4 

2«,  3*  et  4« 

4 

2*,  3«  et  4", 

4 

2«,  3-  et  4«| 

4 

2%  3«  et  4«', 

2 

3«  et  4' 

2 

3-  et  4« 

4 

3*=  et  4« 

8 

2*,  3«  et  4« 

4 

2%  3-  et  4« 

2 

2*,  3-  et  4H 

2 

2»,  3«  et  4- 

4 

2«,  3«  et  i< 

4 

2*,  3«  et  4", 

42 

2«,  3«  et  4»; 

4 

2%  3«  et  4«, 

4 

2«,  3«  et  4« 

4 

2%  3"  et  4«| 

4 

2%  3«  et  M 

4 

2-,  3-  et  4« 

4 

2%  3«  et  4» 

4 

o«  et  4", 

4 

3«  et  4«; 

4 

3«  et  4» 

4 

2%  3«  et  4« 

2 

3«  et  4" 

4 

2«,  3«  et  4« 

4  complète. 

2%  3-  et  4" 

FIN  DE   L  ERRATA. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  MATIÈRES. 


Abattoirs.  Où  situés  dans  les  camps,  768. 

Absinthe.  Composition  de  la  liqueur  alcoolique;  falsifications;  usage  pro- 
hibé dans  les  camps  et  les  cantines,  525. 

Abus.  Prolongation  abusive  du  séjour  des  militaires  malades  dans  les  hos- 
pices civils,  739. 

Acceptation.  Certificats  d'acceptation  pour  le  service  militaire,  365. 

Accessoires  de  solde,  128. 

Achats.  Des  ustensiles  et  objets  nécessaires  pour  l'exploitation  du  service 
de Tinfirmerie,  589.  —Du  matériel  du  service  des  hôpitaux,  636. — Des  mé^ 
dicaments  destinés  à  l'approvisionnement  des  magasins,  641 .  —  Des  formules 
imprimées  des  pièces  réglementaires  (registres,  certificats,  etc.)  pour  le  service 
de  santé  des  corps  de  troupes,  953. — Des  imprimés  d'états  de  la  statistique 
médicale,  955. 

Actions  d'éclat.  Mode  d'attestation,  96. — Inscription  sur  les  états  de  ser- 
vices des  mentions  à  l'ordre  de  l'armée,  k  titre  d'action  d'éclat.  97. 

Activité.  Considérée  comme  position  de  l'officier,  166. — Solde  d'activité, 
122.  —  Rappel  à  l'activité  d'un  officier  en  non-activité  pour  infirmités  tem- 
poraires, 374. 

Adjudication.  Objets  mis  en  adjudication  dans  le  service  des  hôpitaux  mi- 
litaires, 637. 

Administration.  Premier  règlement  administratif  des  hôpitaux,  8.  — Insti- 
tution d^un  conseil  d'administration  des  hôpitaux,  36.  —  Objet  de  l'adminis- 
tration, 43  et  430.  —  Officiers  d'administration,  422  et  9!)6.  — Administration 
centrale  de  la  guerre,  435  et  956.  —  Conseil  d'administration  dans  les  corps 
de  troupes,  430.  —  D'une  armée  en  campagne,  434. — Des  compagnies,  540. 
—  Service  administratif  de  l'infirmerie,  603.  —  (V.  Service  administratif,) 

Admission.  Condition  d'admission  dans  le  cadre  du  corps  de  santé  mili- 
taire, 25.  —  Admission  d'origine  et  latérale,  26.  —  Conditions  d'admission  à 
l'École  du  service  de  santé  militaire  à  Strasbourg,  69.  — .Conditions  d'admis- 
sion directe  aux  emplois  de  stagiaire  à  l'École  d'application  ^u.  Val-de- 
Gr&ce,  71. — Conditions  d'admission  des  officiers  de  santé  dans  la  garde  impé- 
riale, 91. — Demande  d'admission  à  la  pension  de  retraite,  187.  — Certificats 
d'admission  aux  hôpitaux,  363.— D'admission  à  la  réforme,  369.  — Dans  les 
vétérans,  371 .  —  A  l'hôtel  des  Invalides,  371  et  830.  —  Admission  des  minis- 
tres des  différents  cultes  dans  les  hôpitaux  militaires,  654.  —  Des  malades 
dans  les  hôpitaux  militaires,  655.  —  Dans  les  hospices  civils,  738.  —Aux  éta- 
blissements d'eaux  thermales,  727. 

Agrégés.  Nombre  et  fonctions  des  professeurs  agréés  à  l'École  d'applica- 
tion, 84.  —  Programme  des  épreuves  du  concours  pour  l'agrégation,  85. 

AiDBs-MAJOBS.  Cadre,  25. —  Fonctions,  27. —  Avancement,  92.  —  Uni- 
forme, 114.  —  Logement  militaire,  135. — Table  d'officiei*s  à  laquelle  ils  man- 
gent dan?  les  corps  de  troupes,  217.  —  Obligations  particulières  de  service 

Cl 
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dans  les  corps  de  troupes,  239.  —  Concourent  pour  le  service  de  garde  dans  les 
hôpitaux,  274.  —  Suivent  les  visites  des  médecins  traitants,  669.  —  Surveillent 
les  infirmiers  de  visite  dans  l'exf^cution  de  leur  service,  673  et  075. —Assis- 
tent aux  distributions,  677.  —  Font  les  pansements  importants  et  les  opéra- 
tions de  petite  chirurgie,  678. —  Établissent  (es  bons  de  linge  à  pansement, 
679.  —  Sont  responsables  des  appareils  de  chirurgie,  680. 

Air.  Influence  de  l'air  insalubre,  847. —  Air  confiné,  848*  —  Moyens  hygié- 
niques employés  contre  les  altérations  de  Talr,  849. 

Alcooliques  (bornons).  Celles  dont  on  fait  usage  dans  l'armée,  517.— Fal- 
sifications^ 520. 

Algérie.  Divisions  et  subdivisions  de  l'Algérie,  427.  —  Centralisation  du 
service  de  santé  au  chef-lieu  de  chacune  des  divisions  en  Algérie,  55.— In- 
spection médicale  en  Algérie,  50.  —  Dispositions  relatives  à  la  comptabilité, 
3i4.  —  Tableau  des  préséances  pour  les  visites  de  corps  et  les  cérémonies,  105. 

—  Visite  des  jeunes  conscrits,  443.  —  Composition  de  la  Commission  spéciale 
de  recrutement,  480.  —  Distribution  de  café  et  de  sucre  aux  troupes  d'oecupa* 
tien,  625.  -rEaux  minérales,  724  et  726.  —  Conseils  et  Commissions  d'hygiène 
publique,  899.  —  Comités  de  vaccine,  901. — Service  de  santé  proprement 
dit,  905.  —  Service  médical  de  colonisation,  907. —  Service  de  santé  indi- 
gène, 913.--*  Système  d'ambulances  de  l'Algérie,  916. —  Indemnité  de  loge- 
ment et  d'ameublement  en  Algérie^  926. 

•  Aliénés.  Formalités  relatives  à  la  translation  des  aliénés  dans  les  établisse- 
ments spéciaux,  371.  —  Admission  temporaire  dans  les  hôpitaux  militaires, 
657.  —Aliénés  indigents  de  l'Algérie,  906. 

Alimentation.  Des  troupes,  481.  «-Composition  du  régime  alimentaire,  527. 

—  Des  hommes  à  l'infirmerie,  603.  —  Dans  les  hôpitaux  militaires,  699. — 
Dans  les  établissements  thermaux,  731. — Dans  les  hospices  civils,  740. — 
Vices  du  régime,  865.  —  En  campagne,  889. 

Aliments.  Des  troupes,  481 .  —  Herbacés,  503. — Caisson  des  alimentSs  539. 

—  Ordinaires  et  particuliers  pour  officiers  dans  les  hôpitaux  militaires,  691.— 
Espèces  qui  peuvent  être  consommés  dans  les  hôpitaux  militaires,  700.  — Li- 
vraison à  la  dépense,  703.  —  Dégustation  par  le  médecin  chef,  704.  —  Distri- 
bution, 705. 

Altérations.  Des  blés,  486.  —  Des  farines,  488.  —  Du  pain,  493. —Do 
biscuit,  501.  —  De  la  viande,  502.  — Des  légumes  secs,  509. —De  l'eau,  513. 
(Y.  Falsifications,) 

Ambulances.  Création  sous  Henri  IV,  6.  —  Organisation  des  divisions  d'am- 
bulance aux»  armées,  11.  ^-Ambulances  de  premiers  secours,  12. — Volante  de 
Larrey,  13.  —  Dispositions  réglementaires  concernant  l'hôpital  ambulant,  32î. 

—  Sat;  d'ambulance,  590.  —  Sacoches  d'ambulance,  592.  —  Cantines  régimen- 
taires,  594.  —  Établissement  des  ambulances  en  campagne,  741.— .Personnel, 
742.  —  Matériel,  743.— Caisson  unique,  744. — Service  de  l'ambulance,  750. 

—  Service  des  ambulances  dans  l'intérieur,  758. — Système  d'ambulances  de 
l'armée  d'Afrique,  916. — Tableau  indiquant  la  composition  en  personnel,  en 
matériel  et  en  moyens  de  transport  des  ambulances  en  Algérie,  948. 

Amélie-les-Bains.  Composition  des  eaux,  718.  —  Indication  de  leur  em- 
ploi, 719. 

Ameublement.  Indemnité  d'ameublement,  130  et  926.  —  Composition  de 
l'ameublement  d'un  logement  d'officier  subalterne,  135. — Dans  les  bâtiments 
militaires,  575.  —Des  chambres  d'officiers  logés  chez  l'habitant,  761. 
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AMPRTTHBATRBà.  Création  des  amphithMtres,  10  et  0^.  (Y.  Ètôlei.) 
Ancienneté.  (V.  Avancement),  Pension  pour  ancienneté  de  service,  482. 

Annexes.  N°*  3  et  4  du  Manuel  des  pensions,  384  et  385.  —  Des  bâtiments 
militaires,  876. 

Appareil.  Appareil  temporaire  de  filtration,  515. — Diaposillons  des  appa- 
reils à  pansement,  674.  —  Composition  d'un  appareil  complet  de  chirurgien, 
679. — Placé  sous  la  responsabilité  des  aides-majors,  680.  —  Appareil  électro- 
dynamique, 681. — Composition  de  l'appareil  de  chirurgie  du  caisson  d'apa- 
bnlance,  745. 

Approvisionnement.  Mode  d'approvisionnement  des  médicaments  et  objets 
de  pansement  pour  le  service  des  infirmeries  régi  men  ta  ires,  598. — Des  hôpi- 
taux militaires,  631,  (V.  Hôpitaux  et  Magasins,) 

Armée.  Organisation  militaire  sous  Clovis,  409.  —  État  de  l'armée  spus  le 
régime  féodal,  41 1 . —  Création  des  troupes  soldées  et  permanentes,  411. —  Amé- 
liorations apportées  dans  l'organisation  c|e  Tarmée  sousJLoùis  X{V,412. — Pen- 
dant la  Révolution  et  sous  le  premier  Empire,  413.  —  Composition  aciuelie  de 
Tarmée,  414.  — Effectif  de  l'armée,  427.  —  Divisions  d'une  armée,  429.  — Re- 
crutement de  l'armée,  437.  —  Instruction  médicale  pour  une  armée  en  cam- 
fiagne,  883. 

Armes.  Armement  des  officiers  de  santé,  118.  — Mode  de  se  procu^'er  leurs 
armes,  118.  —  Armement  du  soldat,  536.  —  Armes  défensives,  55G.  —  Pfopre- 
ment  dites  (blanches  et  à  feu),  557. 

Armoire  (V.  Réactifs,] 

Arrondissements.  Nombre  des  arrondissements  d'inspection  médicale,  39. 
Arrêts.  (V.  Punitions) 

Arsenal  chirurgical.  Sa  compositiom  pour  le  service  des  hôpitaux  mili- 
taires, 632. 

Artillerie.  Composition,  cadres  et  attributions  du  corps  de  l'artillerie,  410. 

—  Nouveau  système  d'artillerie  de  campagne,  559. 

Asiles.  Pour  les  indigènes  musulmans  en  Algérie,  906. 

Asphyxie.  Rapport  relatif  à  un  cas  d'asphyxie  par  submersion,  357,  — 
Rapport  relatif  à  un  cas  d'asphyxie  par  suspension  ou  strangulation,  358.  — 
De  Tasphyxie  en  général,  792. 

Asphyxiés.  Objets  indispensables  pour  administrer  des  secours  aux  as- 
phyxiés, 593. — Instruction  sur  les  secours  à  donner  aux  asphyxiés,  791.  — 
Par  submersion,  792.  —  Par  les  gaz  méphitiqpies,  796. — Par  la  foudre,  790. 

—  Par  le  froid,  796.  -^  Par  strangulation  ou  suspension,  797.  —  Par  la  cha- 
leur, 798, 

AssAiNissBMBsrr.  Des  casernes,  577. —  Des  latrines  et  des  baquets  do  pro- 
preté, 578.?— Des  hôpitaux,  625.  — Des  eamps,  773.— Des  prisons,  827.—- 
Des  habitations  en  général,  850. 

Assaisonnements.  Doivent  entrer  dans  la  préparation  des  aliments,  528.  — 
Leur  utilité  dans  les  pays  chauds,  891. 

AssiBTTB.  Du  logement  dans  les  bâtiments  militaires,  575. — Des  locaux  de 
l'infirmerie,  584. —Des  locaux  dans  les  hôpitaux  militaires,  619. —  Des 
camps,  765. 

Assimilation.  Des  grades  des  officiers  de  santé  à  ceux  de  l'armée,  12,  20, 
23  et  87. 

6i. 
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Atblikrs.  Des  militaires  condamnés  aux  travaux  publics,  425.  —  Organisa- 
tion et  service  des  ateliers  de  punition,  822, 

Atmosphâbe.  De  ses  influences,  842. 

Attributions.  Du  Corps  de  santé  militaire;  34.  — Du  Conseil  de  santé  des 
armées^  41. — Des  inspecteurs,  42. — Du  directeur  de  l'Ecole  d'application  de 
médecine  et  de  pharmacie  militaires,  85.  —  Des  officiers  de  santé  dans  les 
corps  de  troupes,  233.  —  Importance  de  ces  attributions,  242.  —  Attributions 
des  officiers  de  santé  dans  les  hôpitaux,  263.  — Du  médecin  chef  de  service, 
273. — Des  pharmaciens  militaires,  284  et  30i.  — Des  officiers  de  santé  en 
chef  aux  armées  et  des  médecins  principaux  de  corps  d^armée,  316.  —  Des 
Conseils  et  Commissions  d'hygiène  en  Algérie,  900.  —Des  comités  de  vaccine 
en  Algérie,  902. 

Aumôniers.  Leurs  devoirs  dans  les  hôpitaux  militaires,  653.  —  Leur  exclu- 
sion des  détails  du  service  administratif,  654. 

Autopsies.  Doivent  être  pratiquées  dans  les  hôpitaux  militaires  sous  la  di- 
rection du  médecin  chef,  274.  —  Registre  des  autopsies,  277.  —  On  ne  peut 
mettre  aucun  empêchement  à  la  pratique  des  autopsies  dans  les  hôpitaux  mili- 
taires, 662. 

Avancement.  Conditions  de  l'avancement  à  Tancienneté,  28  et  88.— Au 
choix,  29  et  90.  —  Tours  de  Tavancement  réservés  à  l'ancienneté  et  au  choix, 
92.  —  Réclamations  concernant  l'avancement,  216. — Mode  des  propositions 
pour  l'avancement,  229.  —  Mode  de  classement  de  ces  propositions,  30.— 
Considéré  comme  moyen  de  récompense,  828. 

Avaries.  De  médicaments.  Comment  constatées,  290  et  647. 

Bagages.  Transport  à  prix  réduit  des  bagages  des  officiers  voyageant  isolé- 
ment, 145.  —  Aux  conditions  des  transports  généraux  de  la  guerre,  147.  — 
Dispositions  relatives  aux  bagages  des  officiers  voyageant  avec  la  troupe,  784. 

Baignoires.  Entrant  dans  la  composition  du  mobilier  des  infirmeries,  589. 
—  Les  bataillons  détachés  qui  n'ont  point  d'infirmerie  doivent  être  pourvus  au 
moins  d'une  baignoire  pour  le  traitement  des  galeux,  607. 

Bains.  Proposés  par  le  médecin-major,  quand  il  le  juge  convenable,  238.— 
Usage  des  bains  tièdes,  565.  —  Dans  le  traitement  de  la  gale,  607.  —  Indica- 
tion des  bains  froids  pour  la  troupe,  790.  —  Bains  de  mer,  716. 

Bandages  hernuires.  Mode  de  délivrance  aux  militaires  non  hospitalisés, 
598.  — Aux  militaires  en  traitement  dans  les  hôpitaux,  676. 

Baquets  de  propreté.  Dans  les  casernes,  577. — Mode  de  désinfection,  578. 

Baraques.  Construction,  dimensions  et  dispositions  dans  les  camps,  767. 

Baréges.  Composition  des  eaux,  717.  — Indication  de  leur  emploi,  717. 

Batailles.  Dispositions  à  prendre  pour  le  service  de  l'ambulance  le  jour 
d'une  bataille,  322.  —  Précautions  à  observer  dans  une  armée  la  veille  d'une 
bataille,  805. 

Bâtiment.  Position  des  officiers  de  santé  à  bord  des  bâtiments  de  l'État,  108. 
— Construction  et  distribution  générale  des  bâtiments  militaires,  572. 

Beurre.  Qualités  qu'il  doit  réunir  pour  être  admis  dans  le  service  des  hô- 
pitaux, 639. 

BmLioTHÉQUE.  Placée  sous  la  surveillance  du  médecin  chef  dans  les  hôpitaux 
militaires,  266.  —  Bibliothèque  médicale  régimenlaire,  594. 

Bière.  Substituée  au  vin,  521.  —  Falsifications,  522. 
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Billets.  Des  compagnies  pour  la  visite  journalière  des  malades,  234.  -« 
Certificats  joints  aux  billets  d'entrée  pour  l'admission  des  militaires  aux  hôpi- 
taux, 363. — Composition  et  libellé  des  billets  d'entrée,  657.  —  Doivent  être 
timbrés  du  genre  de  maladie  par  le  médecin  de  garde,  558. —  Billets  de  salle  et 
de  sortie^  659. 

Biscuit.  Préparation,  500. — Conservation  et  altérations,  501. 

BrvouAcs.  Règles  relatives  à  leur  établissement,  770.  —  Avantages  et  incon- 
vénients de  ce  mode  de  campement,  771.  — Précautions  hygiéniques  à  y  ob- 
server, 802. 

Blanchissage.  Du  linge  du  soldat,  561 .  —  Des  objets  à  l'usage  des  iralades  à 
l'infirmerie,  602.  —  Des  salles  des  hôpitaux,  625.  —  Des  objets  de  lite/ie  dans 
les  hôpitaux,  645. 

Blessures.  Attestation  des  blessures,  96.  —  Des  pensions  de  retraite  pour 
cause  de  blessures,  189.  —  Rapports  relatifs  aux  blessures,  348.  —  Examen 
médico-légal  des  blessures  pendant  la  vie,  349.  —  Examen  des  blessures  après 
la  mort,  350. — Echelle  de  gravité  des  blessures  susceptibles  d'ouvrir  un  droit 
immédiat  ou  relatif  à  une  pension  de  retraite,  383. 

Blutage.  A  quel  taux  il  a  été  fixé  pour  le  pain  de  munition,  485.  —  Pour 
le  pain  d'hôpital  et  le  biscuit,  500. 

Boissons.  En  usage  dans  l'armée,  513. —  Alcooliques,  517.  —  Économi- 
ques, 518. — En  campagne,  891. 

Bonnet  de  police.  Des  officiers  de  santé,  112  et  116.  —  Du  soldat,  546. 

Bons.  D'aliments  pour  les  entrants,  675.  —  D'objets  de  pansements,  676.  — 
De  linge  à  pansements,  679. 

Bouches  a  feu,  559. 

Bouillon.  Mode  de  préparation  dans  les  casernes,  539.  —  Quantité  à  distri- 
buer à  chaque  malade. 

Bourbonnb-les-Bains.  Composition  des  eaux,  716. — Indication  de  leur 
emploi,  716. 

Bourbon-l' Arghambault.  Composition  des  eaux,  720.  —  Indication  de  leur 
emploi,  720. 

Bourses.  Concession  aux  élèves  du  service  de  santé  militaire  dénués  de  for- 
tune, 81.  —  Aux  fils  de  militaires  admis  au  Prytanée  impérial  de  la  Flèche, 
102. 

Brevets.  Délivrance  de  ces  titres  aux  membres  de  la  Légion  d'honneur,  98. 

Broderies.  Considérées  comme  marques  distinctives  de  l'uniforme  des  offi- 
ciers de  santé,  113.. 

BuANDERDss.  Système  à  la  vapeur  pour  le  blanchissage  du  linge  de  la 
troupe,  561. — Dispositions  relatives  aux  buanderies  dans  les  hôpitaux,  626. 

Budget.  Analyse  du  budget  du  soldat,  542. 

Bulletin.  De  demande  de  congé,  209.  — De  mutations,  211. 

Bureaux.  Compris  dans  les  diverses  directions  de  l'administration  centrale 
au  ministère  de  la  guerre,  436. — Affaires  ressortissant  à  celui  des  hôpitaux,  44. 
— Bureaux  arabes  en  Algérie  (service  médical  des),  913. 

Caban.  Des  officiers  de  santé,  112.  —  Des  ofJUciers  d'infanterie,  549. 
Cacolets.  Moyens  de  transport  aux  ambulances,  749. — Employés  en  Al- 
gérie, 922. 
Cadavre.  Examen  dans  le  cas  de  levée  et  d'ouverture  de  corps,  352.  —  Opé- 
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rations  cadavériques  autorisées  dans  les  hôpitaux  militaires,  662. —  Les  c^- 
yres  des  militaires  décédés  de  mort  violente  ou  autre  doivent  être  transportés 
à  rh6piUi  militaire  à  titre  de  dépôt,  663. 

Cadhb.  Fixation,  pour  le  temps  de  paii  et  le  temps  degûerre,  du  cadre  des 
officiers  de  santé,  25. — De  la  position  hors  cadre,  171.  —  Des  différents  corps 
de  l'armée,  414. 

Café.  Considéré  comme  boisson  hygiénique,  525.  «^Ën  campagne»  892. 

Cahiebs.  De  visite  journalière  dans  les  corps  de  troupes,  235.  •—  Des  pre- 
scriptions des  médecins  traitants  dans  les  hôpitaux  militaires,  672.  —  Cahier 
des  charges  pour  la  fourniture  des  denrées  et  objets  de  consommation  dans 
les  hôpitaux  militaires,  637. — Mains-courantes  remplaçant  les  registres  régle- 
mentaires pour  le  service  de  santé  des  bataillons  ou  fractions  de  corps  déta- 
chés, 953. 

Caisson.  Décompositicxi  du  caisson  d'ambulance,  774 .«-Instruction  concer- 
nant la  manœuvre  du  caisson,  747.  — Nomenclature  des  objets  contenus  dans 
le  caisson  d'ambulance,  941 . 

Caleçon.  En  usage  dans  l'armée,  551. 

Campagne.  Gratification  d'entrée  en  campagne,  133  et  926.  —  Supputation 
du  nombre  de  campagnes  pour  la  pension  de  retraite,  184.  —  Vivres  de  cam- 
pagne»  508. — Ouverture  d'une  campagne,  800. 

Campement.  Règles  générales  des  campements,  765. ->- Effets  de  campement, 
772. 

Camps.  Assiette  des  camps,  765.  — Camps  de  paix,  777. 

Cantines.  Annexes  des  casernes,  576.  —  Régimentaires  d'ambulance,  594. 
—  De  chirurgie,  du  malériel  d'ambulance  en  Algérie,  918.  —  De  pharmacie, 
921. — D'approvisionnement  du  service  de  santé.  922.  — (Y.  Équipages  de 
campagne.) 

Cavalerie.  Composition  et  cadres,  420.  —  Quartier  de  cavalerie,  580.— 
Sacoches  d'ambulance,  592. 

Capote.  Des  officiers  de  santé,  110.  —  Du  soldat,  549^ 

Casemates,  581. 

CASEUNEMffiïT.  Des  élèves  du  service  de  santé  militaire»  81.  —  Des  troupes, 
570. 

Casernes,  571  .—Situation  et  exposition,  572. — Mesures  d'assainissement, 
577.  —  Casernes,  de  passage,  763. 

Ceinture.  Constitue  un  vêtement  hygiénique,  550. 

Centrausation.  Du  service  de  santé  en  Algérie,  55.  —  Du  service  de  santé 
en  campagne,  321  et  323.  (V.  Officiende  santé  eh  chef.) 

Cérémonies  publiques.  Rang  de  préséance  que  doivent  y  occuper  les  offi- 
ciers de  santé,  105. 

Certificats.  De  vie  et  d'inscription  à  produire  pour  toucher  le  traitement 
de  la  Légion  d'honneur,  99.  —  Certificats  à  joindre  aux  demandes  de  permis- 
sion de  mariage,  159. — Modèle  de  certificat  de  mariage,  161w*-De  bonne  con- 
duite, 234. — Que  peuvent  avDîr  à  rédiger  les  officiers  de  santé  dans  les  corps 
de  troupes,  254.  — Dans  les  hôpitaux,  275.  —Certificats  relatifs  au  service  de 
santé  militaire,  362.  —  D'admission  ^aux  hôpitaux,  363.— «D'aptitude  aux 
moyens  de  transport,  364.  —  D'acceptation  pour  le  service  militaire,  365.  — 
De  visite  et  de  contre-visite  pour  l'envoi  en  congé  de  convalescence,  366.  — 
Pour  l'envoi  aux  hôpitaux  thermaux,  368  et  728.  —  Pour  constater  la  néces- 
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site  de  vbyager  à  petites  Journées,  369.  — Pour  l'admission  à  la  réforme,  369. 

—  Pour  certains  cas  déterminés,  370.  —  Pour  l'exécution  des  lois  sur  les  pen- 
sions de  retraite  et  sur  Tétat  de  l'officier,  37â.<--Libellé  de  ces  derniers  certi- 
iicats,  373.-- Certificats  d'incurabilité,  387. -~  D'examen  et  de  vérificationi 
388.  — Modèles  de  ces  derniers,  395,396  et  397.— Libellé  du  certificat  à 
produire  pour  l'évacuation  d'un  aliéné  indigène  de  l'Algérie  sur  l'asile  de 
Marseille,  900. — Tableau  synoptique  des  certificats  relatifs  au  service  de 
santé  militaire,  953. 

Cessions.  De  médicaments  aux  hospices  civils  et  aux  corps  de  troupes,  289- 

—  D'autres  objets,  290. 

Chaleur.  Influence  d'une  grande  chaleur,  845. 

Champignons.  Caractères  propres  à  distinguer  les  champignons  comestibles 
des  champignons  vénéneux,  504.  —  Empoisonnement  par  les  champignons, 
507. 

Chancellerie.  Frais  d'expédition  des  brevets  de  la  Légion  d'honneur,  98. 

—  Frais  de  chancellerie  pour  accepter  et  porter  une  décoration  étrangère,  101. 
Changements  de  poste,  203.  — Pièces  à  établir  lors  des  chaiigeinenls  de 

poste,  205  et  206.  —De  garnison,  780. 

Chant.  Considéré  comme  exercice  salutaire,  798. 

Chapeau.  Des  officiers  de  santé,  111  et  115. 

Chauffage.  Mode  d'allocation  en  campagne,  134. —Des  casehies,  574.-— 
Des  corps  de  garde,  577, — De  l'infirmerie  régimentaîrc,  001.  —  Des  salles  de 
convalescents,  612. — Des  salies  dans  les  hôpitaux,  630.  — Des  troupes  cam- 
pées. 773.  — Tarif  de  rations  de  chauffage,  928. 

Chaussures.  Des  officiers  de  santé,  113. — Du  soldat,  55l. 

Chemins  de  fer.  Transport  ^  prix  réduit  des  militaires  sur  la  présentation 
de  leurs  feuilles  de  route,  145. — Dispositions  relatives  au  service  de  transport 
sur  les  chemins  de  fer,  809. 

Chemises  en  usage  dans  l'armée,  550. 

Chevaux  (V.  Remonle,) 

Cheveux.  Mode  de  les  porter,  122.  —  Soins  qu'ils  réclament  de  la  part  du 
soldat,  561 . 

Chirurgie.  Pratique  de  la  chirurgie  chez  les  anciens,  1.  -^Pendant  les  croi- 
sades, 3.  —  Réforme  de  la  chirurgie  d'armée,  par  A.  Paré,  5.  —  Triomphe  de 
la  chirurgie  sous  Louis  XV,  7.  — *  Règne  brillant  de  la  chirurgie  des  armées 
sous  le  premier  Empire  et  projet  de  ^Napoléon  P"  relativement  au  Corps  de 
santé,  15.  —  Exercice  de  la  chirurgie  aux  armées,  avant  le  combat,  329.  — 
Pendant  le  combat,  330.- Après  le  combat,  331.  —  Coastitulion  des  diiléreuts 
corps  de  l'armée,  414. 

Chirurgiens.  A  la  suite  des  armées  dès  la  plus  haute  antiquité,  2.  —  Chez 
les  Grecs,  les  Perses,  2.  —  Chez  les  Romains,  3.  —  Attachés  aux  compagnies 
régulières  de  Bourgogne,  4. — Distinction  des  chirurgiens  d'armée  pendant  les 
guerres  de  la  Révolution,  11. 

Chloroforme.  Règles  et  précautions  générales  qui  doivent  présider  à  l'usage 
du  chloroforme,  334. 

Choix.  (V.  Avancement.) 

Choléra.  Instruction  en  prévision  d'une  épidémie  de  choléra,  871. 

Cidre.  Substitué  au  vin  dans  certaines  localités,  521  .—* Falsifications,  523. 

Circonscriptions  médicales  en  Algérie.  907. 
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Citations.  Celles  &  l'ordre  de  Tarmée  sont  inscrites  sur  les  états  de  ser- 
vices, 97. 

Classkmbnt.  Commiision  de  classement  pour  les  propositions  d'avance- 
ment, 30.  — Des  propositions  pour  l'avancement  au  tour  du  choix,  91. — ^Pour 
l'admission  ou  l'avancement  dans  la  Légion  d'honneur,  98. 

Climats.  De  leur  influence,  851 .  —  Précautions  hygiéniques  à  prendre  dans 
les  climats  chauds,  853.  —  Dans  les  climats  froids,  857.  —  Dans  les  climats 
tempérés,  859. 

CoDK.  Divisions  du  Code  des  officiers  de  santé,  viii.  —  Dispositions  du  nou- 
veau Code  de  justice  militaire,  228. 

CoiFFURB.  Diverses  espèces  de  coiffure  en  usage  dans  l'armée,  546. 

Col.  Des  officiers  de  santé,  113.  —  Du  soldat,  547. 

Colonisation.  Service  médical  de  colonisation  en  Algérie,  907. 

Combat.  Exercice  de  la  chirurgie  aux  armées  avant,  pendant  et  après  le 
combat,  329. 

Commandements  militaires.  Répartition  des  troupes  en  sept  grands  com- 
mandements, 425. 

Comités.  D'armes  au  ministère  de  la  guerre,  436.  — De  vaccine  en  Algérie, 
901. 

Commission.  De  santé,  35  et  37.  —  De  classement  des  propositions,  30  et 
91 .  —  De  contre-visite  pour  les  officiers  porteurs  de  congés  de  convalescence 
qui  demandent  la  solde  entière,  212.  —  Spéciale  de  recrutement  au  chef-lieu  de 
chaque  département,  479.  —  Spéciale  de  recrutement  au  chef-lieu  de  chaque 
subdivision  en  Algérie,  480.  —  De  vérification  des  subsistances  dans  les  plaças 
à  manutention,  485.  —  D'hygiène  publique  en  Algérie,  899. 

Commissions.  Instituées  au  ministère  de  la  guerre,  436. 

CoMPTABiuTÉ.  Dispositions  réglementaires  relatives  à  la  comptabilité  en 
général,  297,  —  Pièces  justificatives  qui  doivent  être  dressées  par  les  officiers 
comptables  et  signées  par  les  officiers  de  santé  en  chef,  300. — Comptabilité  de 
pharmacie  proprement  dite,  301. — Pièces  justificatives  des  entrées,  302.— 
Pièces  justificatives  des  sorties,  303.  —  Pièces  d'ordre,  309.  —  Pièces  d'entrées 
et  sorties  intérieures,  309.  —  Pièces  accessoires,  310.  —  Contrôle,  312. — Des 
livres,  des  écsitures  et  des  comptes,  313.  — Dispositions  relatives  à  l'Algérie, 
314. 

•  Comptables.  Responsabilité  des  cotnp  tables,  298. — Mutations  des  comptables, 
298.  —  Attributions  des  pharmaciens  comptables,  301.  (Y.  Officiers  ^adm" 
nistration  et  Pharmaciens,) 

Compte  moral.  Du  service  de  l'infirmerie,  249.  —  Du  service  des  salles  de 
convalescents,  613. 

Conférences.  Dans  les  corps  de  troupes,  244.—  Registre  ad  hoc,  247.— 
Administratives  entre  les  chefs  de  service  et  le  sous-intendant,  dans  les  hôpi- 
taux, 264.  —  Sur  le  service  entre  les  officiers  de  santé,  265. 

Congés.  Dispositions  relatives  aux  congés,  206.  —  Pour  affaires  person- 
nelles, 208.  —  A  titre  de  convalescence,  209.  -^Bulletin  de  demande  de  con^é 
ou  de  prolongation  de  congé,  209.  —  Dispositions  relatives  aux  congés  de  con- 
valescence accordés  aux  officiers  de  l'armée  d'Algérie,  21 2.—<]!ertificats  à  établir 
pour  l'envoi  en  congé  de  convalescence,  366.  —  Congés  de  réforme  n«  1 ,  369 
et  477.— Congés  de  réforme  n«  2,  370  et  478. 

Conseil  d'administration.   Institution  d'un  conseil    d'administration  des 


—  969  — 

hôpitaux  qui  réunit  la  direction  du  service  de  santé  et  de  l'administration, 
36.  —  Conseil  d'administration  des  corps  de  troupes,  430. 

Conseil  de  santé.  Création  d'un  Conseil  supérieur  de  santé,  7.— Sa  réorga- 
nisation, 10.  —Ses  attributions  plus  étendues,  12  et  36.  —  Remplacé  par  une 
Commission  de  santé  avec  des  attributions  plus  étendues,  37.  —  Rétabli,  puis 
supprimé,  37.  —  Rétabli  encore,.  38.  —  Réorganisé  sur  de  nouvelles  bases,  40. 
—  Composition  actuelle  et  définition  de  ses  attributions,  41.  (V.  Instructions.) 

Conseillers.  Médecins  conseillers  du  roi,  35. 

Conseils  d'enquête.  Organisation,  !1  73.  —  Composition  des  conseils  d'en- 
quête relatifs  aux  officiers  de  santé,  178. 

Conseils  de  guerre.  Composition  des  conseils  de  guerre  appelés  à  juger  les 
officiers  de  santé,  228. 

Conseils  d'hygiène.  Leur  institution  en  Algérie,  899.  —  Leurs  attributions, 
900. 

Conseils  de  révision.  Leur  (imposition,  440.  —  Opérations,  441.—  Les 
membres  des  conseils  de  révision  doivent  siéger  en  uniforme,  442. 

CoNSTrruTiON.  Du  Corps  de  santé  par  ordonnance  royale  du  12  août  1836, 
18.  — Par  décret  organique  du  3  mai  1848,  20. —  Bases  de  la  constitution 
actuelle,  22. 

Consultations.  Cas  dans  lesquels  elles  doivent  avoir  lieu  entre  les  officiers 
de  santé,  669. 

Contrôle.  Du  service  de  santé,  46*  —Des  études  à  la  faculté  de  Strasbourg, 
75. — De  la  gestion  des  comptables,  312. 

Contrôles.  Registre-contrôle  des  élèves  du  service  de  santé  militaire,  78.— 
Mesures  pour  assurer  l'exécution  de  la  tenue  des  contrôles,  140.  — Tenue  des 
contrôles  dans  les  hôpitaux  militaires,  140.  —  Tenue  du  contrôle  général  des 
officiers  de  santé  à  une  armée,  316* 

Convalescence.  De  la  sortie  de  l'hôpital  par  convalescence.  659. —Des  cer- 
tificats relatifs  aux  congés  de  convalescence,  366.  (Y.  Congés,) 

Convalescents.  Bases  de  l'établissement  des  salles  de  convalescents,  611. — 
Registre  ad  hoc,  612.  —  Précautions  hygiéniques  à  observer  à  l'égard  des  con- 
valescents, 613.  —  Compte  moral  du  service,  613.  —  Inspection  administrative, 
258.  —  Médicale,  258.  —Générale,  262.  — Dépôts  de  convalescents,  756. 

Convois.  Objet  du  service  des  convois  militaires,  809.  —  Intervention  des 
officiers  de  santé  dans  le  service  des  convois,  811. 

Contre-seing.  Conditions  de  correspondance  en  franchise,  220.  —  En  quoi 
consiste  le  contre-seing,  221 .  (V.  Correspondance.) 

Contre-visite.  Instituée  aux  ports  de  débarquement  pour  les  officiers  porteurs 
de  congés  de  convalescence,  qui  demandent  la  solde  entière,  212.— Des  malades 
proposés  pour  un  congé  de  convalescence,  275.  —  Des  militaires  proposés  pour 
les  eaux  minérales^  276  et  728.  — Des  militaires  proposés  pour  la  réforme, 
369.  —  Des  officiers  proposés  pour  la  mise  en  non-activité  à  titre  d'infirmités 
temporaires,  372.  (V.  Certificats.) 

Corps  d'état-aujor.  Composition,  cadre  et  attribution,  415. 

Corps  de  garde.  Hygiène  à  y  observer,  mobilier,  chauffage  et  éclairage,  577. 

Corps  de  santé  militaire.  Décret  organique  du  3  mai  1848,  20.  —  Bases 
de  sa  constitution  actuelle,  23. — Ses  attributions,  34.  —  Sa  dépendance  de  la 
haute  administration  de  la  guerre,  45. 

Correspondance.  Établissement  d'une  correspondance   régulière  pour  les 
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officiers  de  sanlé,  9.  -^Premierfe  essais  d'une  correspondanee  scieniifiqae  offi- 
cielle, 52. — Mode  deoorrespoiidaiioô  obligatoire  pour  les  chefs  d6  senrice  dans  les 
hôpitaux  et  les  corps  de  troupes,  53*— Gorrespoudance  de  service  avec  le  con- 
seil de  santé,  58.  —  Dispositions  réglementaires  relatives  à  la  correspondance 
de  service  des  fonctionnaires  publics,  219.  -~  Conditions  de  la  franchise,  220. 
—  £n  quoi  consiste  le  contre-seing,  221 .  —  Mode  d'envoi  et  de  réception  de 
la  correspondance,  222.  «—Correspondance  réglenientaire  des  officiers  de  santé 
des  corps  de  troupes,  247.  —  Des  officiers  de  santé  des  hôpitaux,  265.  — 
Registre  de  correspondance  dans  les  corps  de  troupes,  247.— Dans  les  hôpi- 
taux, il  doit  être  tenu  séparément  deux  registres  de  correspondance  pour  les 
médecins  et  les  pharmaciens,  267. 

Cours.  Institution  de  cours  d'instruction  dans  les  régiments  et  les  hôpitaux 
dès  Forigine  du  service  de  santé  militaire,  62*  —  Cours  obligatoires  suivis  à  la 
faculté  de  Strasbourg  par  les  élèves  de  rËcole  du  service  de  santé,  75. — Cours 
professés  à  l'École  d'application  de  médecine  et  de  pharmacie  militaires,  83. 

Coulages.  Relevé  annuel  à  établir  des  déchets  et  coulages  dans  les  magasins 
de  médicaments,  289.  (V.  Déchets.) 

Cbavatk.  En  usage  dans  Tarmée  347. 

Cuisines.  Service  des  cuisines,  538.  —  Visite  des  cuisines  par  Vinspecteur 
médical,  47. 

Cumul.  Règles  relatives  au  cumul  des  fonctionnaires  militaires^  123. 

Danse.  Considérée  comme  exercice  gymnastique,  798. 

Décès.  Désignation  des  causes  de  détsès  dails  les  hôpitatix  militaires,  278.  — 
Devoirs  de  l'infirmier-major  en  cas  de  décès,  061.  —  La  déclaratioh  fiiite  i 
l'état  civil  par  l'officier  comptable  doit  être  signée  par  lé  inédétih  traitant, 
661.  —  Registre  et  bulletins  ou  certificats  de  décês^  277  et  662^  —  héoès  aux 
arméeé,  163. 

Déchets.  Relevé  ahnuei  des  déchets  et  coulages  à  établir  dans  lès  magasia^ 
de  médicaments  et  les  hôpitaux  militaires,  644. 

Décorations  étrangères.  Disposîtiohs  qui  les  concernent,  100. 

Décret.  Du  3  mai  1848,  relatif  à  l'organisation  d'un  corps  de  santé  mili- 
taire, 20  i —  du  23  mars  1852,  qui  règle  les  bases  de  sa  constitution  actuelle,  21. 

Défilé.  Place  que  doivent  occuper  les  officiers  de  santé  dans  le  défilé,  pour 
les  corps  d'infanterie,  104;  pour  les  corps  de  cavalerie,  105. 

Dégradations.  Des  objets  du  service  de  l'infirmerie,  589.  (V.  Perles.) 

Dégustation.  Celle  des  aliments  dans  les  hôpitaux  militaires  doit  être  faile 
par  le  médecin  en  chef;  registre  ad  hoc,  704. 

DELAIS4  Formalités  relatives  aux  délais  de  départ  el  d'arrivée^  203.  (Y. 
Sursis,) 

Déléoations.  Comment  et  pour  quel  temps  elles  sont  souscrites  par  les  offi- 
ciers qui  font  partie  d'une  armée,  128. 

Demandes.  Demande  d'embarquement  j  108.— Demande  de  congé,  209.— Dis- 
positions  réglementaires  relatives  aux  demahdes  en  général,  213.  —  Cemmeoi 
traaimises,  214. —  Demandes  de  médicaments  et  d'objets  nécessaires  au  service 
d6  l'infirmerie,  599.  —  De  médicaments  et  d*objet8  dé  pansement  pour  lesh^V- 
pitaux,636. —  Etat  de  demandes  de  médicaments^  310.— -Comment  établi,  9io. 

Démission.  Formule  d'une  demande  de  démission,  166. 
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DÉPBitoANCB.  Du  corps  de  santé  militaire,  43. 

Dépôts.  D'instruction,  472,  •—  Dé  recrutement  et  dé  l^feerve,  47^:  -^  De 
premiers  secours,  6=14.  —  De  convalescents,  613  et  756. 

DismlraicTîON.  Des  latrines  et  baquets  dans  leà  casernes,  578.  —Des  vête- 
ments des  galeux  dons  les  ihfli-lneries  régiifaentaires ,  6i0;  — ■  Des  effets  de 
laine  dans  les  hôpitaux  ,  645.  —  Agents  désinfectants,  850.  —  Des  casernes, 
latrines,  etc.,  etc:,  en  prévision  d'une  épidémie  de  choléh,  8'tl.—  Des  etiets 
de  literie  dans  lès  hôpitaux,  itf.,  877. 

Dettes.  Rleteniies  pour  dettes,  138.  -^  Dispositions  réglementaires  relatives 
aux  dettes  contractées  par  les  officiers  de  santé,  139. 

DEvoms.  Des  médecins  dans  les  corps  de  troupes,  233.  —  Des  aides -thajors 
et  des  médecins  militaires  détachés,  239.  —  Des  médecins  civils  chargés  d'un 
service  de  santé  militaire,  241 .  —  Des  officiers  de  sailté  dans  les  hôpitaux, 
263.  —  En  campagne,  316.  ~  Devoirs  spéciaux  aux  armées,  322»  —  Des  offi- 
ciers de  santé  chargés  du  traitement  des  malades  dans  les  hôpitaux,  668.  — 
Des  infirmiers,  669.  —^  Des  infirmiers  de  visite,  674. 

DmECTEUR.  De  l'École  du  service  de  santé  militaire,  74.  —  Attributions  du 
directeur  de  l'Ëcole  d'application  de  médecine  et  de  pharmacie  militaires,  85. 
—  Du  directeur  du  service  de  santé  aux  armées,  321; 

DiRECTroN.  Du  service  de  santé,  confiée  aux  médecins  conseillers  du  roi, 
35.  —  Du  service  de  santé  et  de  l'administration  dans  les  hôpitaux,  36.  -^ 
Actuelle  du  corps  de  santé  militaire,  45.  —  Du  service  de  la  vaccination  en 
Algérie,  903. 

DiBSGTioNs.  De  l'administration  centrale  au  niinistère  de  la  guerre,  436. 

Directoire.  Des  hôpitaux  militaires,  10  et  36. 

Discipline.'  Les  élèves  dé  l'École  du  service  de  santé  sont  soumis  aux  régies 
delà  discipline  militaire,  79*  —  Les  stagiaires  à  TEcole  d'application  également, 
S6.  —  Fautes  contre  la  discipline,  2*24.  —  Des  malades  à  l'hôpital^  707.  — 
Nécessité  de  la  di^ipline,  817. 

Dispensaires.  Établis  dans  certaines  villes  en  Algérie^  900. 

Disponibilité.  Considérée  comme  position  de  l'officier,  166.  —  Solde  de  dis- 
ponibilité, 127  et  926.  —  Faisant  partie  de  h  première  section  du  cadre  de 
l 'état-major  géaéral,  41 5. 

Dissections  anatomiques.  Doivent  être  pratiquées  sous  la  direction  du  mé-^- 
decin  en  chef  dans  les  hôpitaux  militaires^  274. 

Distinctions  HONOftiFiQLES.  (V.  Honneurs^  Prix,) 

Distributions.  Du  prêt  aux  hommes  de  troupe,  431.  —  Journalières  d'eau- 
de-vioi  pendant  h  saison  des  chaleurs,  517.  —  Bons  de  distribution  pour  les 
prestations  en  nature,  535.  — *  Des  médicaments,  677.  —-  Des  aliments,  705. 
— Devoirs  des  médecins  en  ce  qui  concerne  l'exécution  de  ces  dernières,  706. 

Divisions  ht  suBorv^isioNS  militaires,  426.  —  Composition  de  l'étak-major 
d'une  division,  427.  —  La  division  base  de  toute  formation  d'armée,  429. 

Dotation  oif  l'armée.  Moralité  de  la  loi  qui  crée  une  caisse  de  dotation  de 
l'armée,  438. 

Droit  de  punir.  En  ce  qui  concerne  les  médecins  dans  les  cori)s  de  troupes, 224. 

ËAU.  Qualités  de  la  bonne  eau,  514.  -*-  Appareils  temporaires  de  fiUralion, 

515.  —  Transports  d'eau,  516.  —  Propriétés  et  emploi  de  Teau  de  mer,  714. 

Eau-oe-vu.  Distributions  journalières  pendant  la  saison  des  chaleurs,  517. 
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—  Mélange  avec  l'eau  et  proportions  dans  lesquelles  il  doit  être  opéré,  518. 

—  Qualités  et  falsifications  de  l'eau-de-vie,  520. 

£aux  minérales.  Propriétés  et  indications  générales  de  leur  emploi,  712.  -- 
Eau  de  mer,  714.  —  Eaux  de  Bourbonne,  de  Baréges  et  d'Amélie-les-Bains, 
716.  —  De  Bourbon  l'Archambault,  720.  —  De  Vichy,  721.  —  De  Plombières, 
723.  —  De  Guagno,  724.  —  D'Hammam  Meskoutin  et  d*Hammam-Rira,  724. 

—  Diverses  de  rAlgérie,  726.  (Y.  ÈlablissemenU  thermaux,) 
Échantillons.  Choix  des  échantillons  des  denrées  et  des  objets  de  consom- 
mation à  mettre  en  adjudication  pour  le  service  des  hôpitaux  militaires^  638. 

Eclairage.  Des  casernes,  573.  —  Des  salles  de  l'infirmerie,  602.  —  Des  salles 
dans  les  hôpitaux,  630. 

ËcLOPPBS.  Visite  au  corps  de  garde  des  hommes  malades  et  écloppés  à  la 
suite  des  marches,  783. 

Écoles.  De  médecine,  7.  —  De  santé,  13.  —  Institution  d'une  école  spéciale 
de  médecine  militaire,  25.  —  Écoles  militaires  placées  dans  les  attributions 
du  ministère  de  la  guerre,  423.  —  Écoles  d'escrime,  784,—  Écoles  de  natation, 
788.  —  Écoles  régimentaires,  799. 

École  du  service  de  santé  bulitaire.  Institution,  68.  —  Personnel,  74. 
-—  Enseignement,  surveillance,  direction  et  contrôle  des  études,  75.  —  Ré- 
gime intérieur,  77.  —  Fonctionnement,  78.  —  Régime  disciplinaire,  79.  — 
Casernement  des  élèves,  81. 

École  d'application  de  la  médecine  MaiTAiRE.  Fondation,  66.  —  Reçoit 
le  nom  d'École  impériale  de  médecine  et  de  pharmacie  militaires,  67.  —Con- 
ditions d'admission,  71.  —  Enseignement,  82.  —  Personnel,  84.  —  Fraction- 
nement,  85.  —  Régime  disciplinaire^  86. 

Écrits.  Dispositions  relatives  aux  publications  d'écrits,  222. 

Écritures  RÉGLEMENTAmEs.  Dans  les  corps  de  troupes,  245.  —  Dans  les  hô- 
pitaux, 276. 

Effectif.  Du  cadre  des  officiers  de  santé,  25.  —  Des  difiFérents  corps  de 
l'armée,  414.  —  Actuel  de  l'armée,  427. 

Électricité.  Centres  de  traitements  électro-thérapiques.  681.  —  Maladies 
auxquelles  on  peut  opposer  la  médication  électrique,  682.  —  Applications 
à  la  chirurgie,  687.  —  Compte  à  rendre  de  l'emploi  de  la  médication  élec- 
trique, 689. 

Élèves  du  service  de  santé  militaire.  Conditions  de  leur  admission  à 
l'École  préparatoire  de  Strasbourç,  69.  —  Formalités  préliminaires  et  nature 
des  épreuves,  70. 

Ebipoisonnement.  Modèles  de  rapports  relatifs  à  un  cas  d*empoisonnemeQt. 
360:  —  Symptômes  et  traitement  de  l'empoisonnement  par  les  champi- 
gnons, 507. 

Emploi.  Par  qui  conféré  et  comment  retiré,  165.  —  Propositions  pour  la 
mise  en  non-activité  par  retrait  ou  suspension  d'emploi,  169. 

Enfants  de  troupe.  Nombre  affecté  à  chaque  corps  et  conditions  d'admi<- 
sion  pour  les  fils  de  médecins  militaires,  422. 

Engagements.  Condition  d'engagement  exigée  des  candidats  à  l'École  da 
service  de  santé  militaire,  78.  —  Conditions  à  remplir  pour  contracter  un  en- 
gagement volontaire,  450. — Visite  plus  scrupuleuse  des  engagés  volontaires,  47(. 

Enquête.  Conseils  d'enquête,  173.  —  Des  formes  de  l'enquête,  175. — Com- 
position des  conseils  d'enquête  relatifs  aux  officiers  de  santé,  178. 
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ËNTOHSES.  Aecidents  consécutifs  aux  entorses  du  pied  et  recommandations 
faites  à  ce  sujet  aux  officiers  de  santé,  605. 

Entrant.  Dispositions  relatives  aux  malades  entrants  aux  hôpitaux,  657. 
Entrée  en  campagne.  Gratification,  133  et. 926.  —  Ouverture  d'une  cam- 
pagne, 800. 

Entrées.  De  matériel  dans  les  hôpitaux  militaires,  299.  —  Pièces  justifica- 
tives des  entrées,  302.  —  Pièces  d'entrées  •  et  de  sorties  intérieures,  309.  — 
Des  entrées  des  malades  aux  hôpitaux,  657. 

Éperons.  Des  officiers  de  santé,  113. 

ÉproÉifiEs.  Conduite  des  médecins,  327.  —  Règles  hygiéniques  à  observer, 
870.  —  Épidémie  de  choléra,  871.  —  De  typhus,  879.— De  fièvre  jaune,  882. 

Épreuves,  Nature  de  celles  imposées  aux  candidats  à  l'École  du  service  de 
santé  militaire,  70.  -^  Aux  candidats  pour  les  emplois  de  stagiaires  à  l'Ecole 
d'application,  72.  —  Modifications  apportées  dans  les  épreuves  du  doctorat, 
76.  —  Épreuves  des  concours  pour  les  emplois  de  répétiteurs,  77.  —  Des 
concours  pour  l'agrégation,  85.  — ■  Des  médecins-majors  des  corps  de  troupes 
qui  veulent  passer  dans  le  service  des  hôpitaux,  200. 

Équipages  MiLiTAmES.  Composition  et  attributions  de  ce  corps,  421 . 

Équipages  de  campagne.  Dispositions  réglementaires,  816.  —  Allocations 
fixées  par  grade  et  par  corps,  816. 

Équipement.  Des  officiers  de  santé,  116.  —  EflFets  d'habillement  et  d'équi- 
pement réglementaires  pour  le  soldat,  553. 

Équitation.  Considérée  comme  exercice  militaire,  784. 

Escrime.  Considérée  comme  exercice  militaire,  784. 

Étabussements  hospitaliers.  On  n'en  trouve  pas  de  traces  chez  les  an- 
ciens, i .  —  Nombre  actuel,  424.  —  Dispositions  générales  réglementaires,  615. 

—  A  organiser  en  campagne,  741 . 

Établissements  thermaux  militaires,  711.  —  Conditions  d'admission,  727, 

—  Désignations  et  envoi,  728.  —  Traitement  des  malades,  730.  —  Mesures  à 
suivre  après  la  sortie,  732. 

État  civil  des  officiers  de  santé,  33.  —  Dispositions  relatives  à  la  tenue 
des  registres  matricules,  157.  —  Fonctions  de  l'officier  de  l'état  civil  hors  du 
territoire  français,  et  par  qui  remplies,  158.  —  La  déclaration  de  décès  à  faire 
à  l'officier  de  l'état  civil  doit  être  signée  par  le  médecin  traitant,  661 . 

Etat-major.  Composition,  attributions  et  cadre  de  Tétat-major  général,  415. 

—  De  Tétat-major  des  places,  417.—  Composition  de  l'état-major  d'une  divi- 
sion, 427. 

État  militaire.  Des  officiers  de  santé,  33.  —  Loi  sur  l'état  des  officiers, 
165. 

États.  De  filiation  pour  l'embarquement,  109.  —  Pour  servir  à  l'établis- 
sement de  la  solde,  137.  —  D'une  demande  de  congé,  209.  —  De  mutations 
des  officiers  en  congé,  211 .  — Réglementaires  à  établir  par  les  officiers  de 
santé  dans  les  corps  de  troupes ,  247.  —  De  la  statistique  médicale  dans  les 
corps  de  troupes,  251 .  —  Des  malades  à  la  chambre  et  à  l'infirmerie  pour  les 
revues  d'effectif,  255.  —  Réglementaires  à  établir  par  les  officiers  de  santé 
dans  les  h'ôpitaux,  dans  les  cas  de  changeraient  de  destination,  266.  —  De  l'a- 
dresse des  logements  des  officiers  de  santé  pour  la  place  et  la  subdivision, 
266.  — De  la  statistique  médicale  dans  les  hôpitaux,  279.  — Relatifs  à  la 
comptabilité  pharmaceutique,  302.  —  De  la  statistique  médicale  dans  les  dé- 
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pûU  d'instruction  »  479.  -*^  Des  hommes  admis  dans  le  eoniingent  malgré 
l'avis  de  l'officier  de  santé  employé  pri^s  le  oonseil  de  révision,  447.  *—  Table 
synoptique  dea  étata  rôglementaiiea  relatifs  au  service  de  saqté^  953. 

ËvAGUiTioNs.  Le  médecin  chef  les  propose,  275.  -*  Service  de  santé  des 
évacuations  aux  armées,  333.  —  Dispositions  réglementaires  relatives  auxéva' 
ouations,  664.  —  Devoirs  de  l'officier  de  santé  accompagnant  révaouation , 

666, 

Évasions.  —Des  malades  traité^  dans  les  hôpitaux  ;  comment  sont-elles 
constatées  ?  661 . 

Examen.  Régies  ^  suivre  dans  l'examen  médico-légal  dea  blessures  pendant 
la  vie,  349.  —  Médico-légal  dans  le  cfis  d'une  levée  de  corps,  3S3.  — -  Cerli- 
ficat  d'examen,  39().  —  Exameii  des  conscrits  devant  le  conseil  d^  révision, 
460.  —  Examen  des  farines  d'après  les  procédés  de  M.  Donny,  496. 

Examens,  (Y.  Êpnuve$), 

Exemption.  Diverses  catégories  d'exemption  de  service  militaire^  439.  — 
Vices  de  conformation,  maladies  ou  infirmités  qui  peuvent  être  cause  d -exemp- 
tion du  service  militaire,  462, 

Exercice.  De  l'art  aux  arqiées,  324.  «-  De  }a  médecine  propremeiit  dite, 
32S.  —  De  la  chirurgie,  329. 

Exercices  militaires.  Des  troupes  en  temps  de  paix ,  776.  —  Exercices 
spéciaux  (escrime,  équitation,  gymnastique,  etc.),  784. 

Exhumation.  Dispositions  relatives  à  cette  opération,  663. 

Expertises.  Afférentes  aux  fonctions  des  pharmaciens,  296.  (Y*  Formulaire 
pharmaceutique,  instruction  pour  guider  les  officieT«l  de  santé  dans  leurs  ex- 
pertises, 447). 

Fardeau  mritaire.  Composition,  5S5. 

Farines.  Caractères  de  leur  bonne  qualité,  487.  —  Appréciatioa  des  farines. 
488.  —  Altérations,  489.—  Sophistications,  490.  —  Examen  des  farines,  496. 

Falsifications.  Des  farines,  489.  — Du  pain,  494. —  Du  sel,  510.  — Du  vin 
et  de  l'eau-de-vie,  520.  —  De  la  bière,  522.  —  Du  cidre,  523.  —  Du  vinai- 
gre, 524.  —  De  la  liqueur  d'absinthe,  525, 

Feuille  de  route.  —  Formalités  relatives  à  la  délivrance  de  la  feoille 
de  route,  203.  —  Donne  droit  à  la  réduction  de  la  taxe  des  tarifs  de  chemins 
de  fer,  205.  —  Doit  être  présentée  à  toute  réquisition  des  agents  des  chemins 
de  fer,  quand  l'ofiTicier  voyage  en  bourgeois,  955. 

Filtres.  Établissement  de  filtres  extemporanés,  51 5. 

Fonctions.  Des  inspecteurs  agissant  collectivement  et  isolément,  27.  —  Des 
principaux,  majors  et  aides-majors,  27.  —  Des  médecins  auxiliaires,  28.  — 
Des  officiers  de  santé  dans  les  corps  de  troupes,  233.  —  Des  officiers  de  sanU' 
dans  les  hôpitaux,  263.  —  Des  pharmaciens,  284.  —  Des  officiers  de  santé  en 
campagne,  316. 

Formulaire  pharmaceutique.  Envisagé  comme  moyen  de  direction  de  la 
pratique  médicale  dans  l'armée,  57.  —  Matière  médicale,  291.  —  Préparations 
officinales,  292.  —  Prescriptions  journalières,  295, 

Four.  Établissement  des  fours  de  campagne,  513. 

Fourneaux.  --  En  usage  dans  les  cuisines  des  casernes,  539. 

Fournitures.  —  De  couchage  par  l'entreprise  des  lits  militaires  ponr  les  ftn 
semés  et  les  corps  de  garde,  575,  —  Pour  l'infirmerie ,  587.  —  Gompoeitioii 
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(Fune  toamitare  de  coneher  dan»  les  hôpitanx  militaires,  6f9.  *<-  De  convois 
militaires,  810. 

Fourrages.  Indemnité  représentative,  490. -r  Rations  dues  pour  les  chevaux 
dont  les  officiers  sont  pourvus,  134.  •-«  Tarif  des  ratiops,  928. 

Frais.  De  représentation,  199.  -^  De  bureau,  idS.  «-«De  route  des  officiers 
voyageant  isolément,  143.  —  De  voyage  an  poste,  147.  —  De  traversée,  148. 
—  De  médicaments  et  de  ferrage  4ps  cbev^UT  fournis  par  TÉl-at,  ^SO.  (Y.  In- 
demnités.) 

Franchis».  Fonctionnaires  avec  lesquels  Je§  officiers  de  santé -sont  autorisés 
à  correspondre  en  franchise,  220.  r-r  II  e3t  défendu  de  comprendre  dans  les 
dépêches  expédiées  en  franchise  des  jettres ,  papiers  et  objets  quelconques 
qui  ne  sont  pas  relatifs  au  service  de  l'Etat,  222. 

Froid.  Influence,  843.  —  Précautions  à  prendre  contre  le  froid,  844. 

Fumigations.  Employées  pour  assainir  les  lieu^^  hal^Hés,  S^P. 

Gale.  Visite  des  militaires  atteints  de  gale,  236.  —  Traitement  de  la  gale 
dans  les  corps  de  troupes,  606. 

Gamelles.  Adoption  des  petites  gamelles  individuelles  dans  l'armée,  940.  — 
Gamelles  de  campement,  773. 

Gants.  Des  officiers  de  santé,  113.  —  Du  soldat,  551. 

Garde.  Service  de  garde  dans  les  hôpitaux  militaires,  274  et  286.  —  Corps 
de  garde,  577.  —  Devoirs  du  médecin  de  garde  à  l'égard  des  malades  entrant 
à  rhûpital,  658. —  De  la  garde  militaire  considérée  comme  exercice,  776. 

Garde  impériale.  Considérée  comme  réserve  de  Tarmée,  420.  —  Proposi- 
tions pour  les  emplois  vacants  d'officiers  de  santé  dans  la  garde  impériale,  91'. 

Garnisons.  Répartition^  428.  —  Changements  de  garnison,  780. 

Gendarmerie.  Composition,  cadre  et  attributions,  418.  —  Organisation  du 
service  de  santé  de  la  gendarmerie,  419. 

Génie.  Composition,  cadre  et  attributions  du  corps  du  génie,  417. — Assiette 
du  casernement  établie  par  le  chef  du  génie,  575.  —  Matériel  de  l'inûrmerie  à 
la  charge  du  génie,  586. 

Gestion.  Du  matériel  du  service  des  hôpitaux,  298.  r-  Compte  de  gestion 
des  pharmaciens  en  chef,  313.  —  La  gestion  de  pharmacie  est  individuelle, 
313.  —  Gestion  des  ordinaires  des  compagnies,  535. 

Giberne.  117. 

Gymnase.  Musical  et  gymnases  divisionnaires,  424. 

Gymnastique.  Enseignement  de  la  gymnastique  dans  les  corps  de  troupes, 
785. 

Grade.  Hiérarchie  des  grades  dans  les  deux  sections  du  corps  de  santé  mf- 
li taire,  87.  —  Comment  conféré,  164.  —  Comment  retiré,  165. 

Grains.  Caractères  de  leur  bonne  qualité,  486.  —  Altérations  dont  ils  sont 
susceptibles,  486.  —  Commission  de  vérification,  485. 

Gratification.  De  première  mise  d'équipement  aux  stagiaires  de  l'École 
d'application,  87.  —  D'entrée  en  campagne,  133.  — De  réforme  renouvelable, 
375.  —  En  faveur  des  infirmiers  (les  médecins  chefs  doivent  signer  l'état  éta- 
bli par  les  officiers  comptables),  653. 

Gratuits.  Obligation  des  soins  gratuits  dans  les  corps  de  troupes,  238. 

Gravité.  Échelle  de  gravité  des  blessures  ou  infirmités  &  consulter  dans 
IMnstruction  d'une  demande  de  retraite,  383. 
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Habillement.  Du  soldat^  545.  —  Différeats  objets  qui  le  constituent,  546. 
—  EfTets  d'habillement  et  d'éqaipement^  553. 

IIabit.  Des  officiers  de  santé,  liO.  —  Du  soldat,  548. 

Habitation.  Des  troupes,  569.  (Y.  Caêemes,  Hôpitaux,) 

Haltes.  Gomment  réglées  dans  les  marches  militaires,  780. 

Harnachement.  Des  officiers  de  santé,  119. 

Hayke-sag.  Du  soldat,  554.  -~  D^ambulance,  590. 

Hiérarchie.  Des  officiers  de  santé,  87.  —  (V.  Grade,)  Militaire,  428. 

Historique.*  Du  service  de  santé,  1.  —  Du  Conseil  de  santé  et  de  l'inspec- 
tion, 34.  —  Des  divers  modes  de  recrutement  du  Corps  de  santé,  61.  —  Sar 
la  formation  et  l'administration  des  armées  françaises,  409. 

Honneurs.  (V.  Préséances.)  Rendus  par  les  sentinelles,  107.  — Funèbres, 
109. 

Hôpital  de  perfectionnement.  Bases  d'organisation,  64. 

Hôpitaux  arabes.  Avantages  de  leur  institution,  915. 

Hôpitaux.  En  entreprise,  735. 

Hôpitaux  d'instruction.  Établissement,  13.  '^  Suppression  sous  le  premier 
Empire ,  13.  —  Rétablissement  sous  la  Restauration,  16.  —  Règlement  relatif 
à  l'enseignement,  17.  —  Appréciation  des  bases  de  leur  organisation,  64.  — 
Direction  de  l'enseignement,  65.  —  Vices  d'organisation,  66. 

Hôpitaux  militaires.  Établissement  ou  siège  d'Amiens,  en  1597,  6.  —  Pre- 
mier règlement  administratif  des  hôpitaux,  8.  —  Système  des  hôpitaux  régi- 
mentaires,  10.  —  Rétablissement  des  hôpitaux  militaires  à  l'époque  de  la  Ré- 
volution française,  11.  —  Hôpitaux  permanents,  616.  —  Des  bâtlmen|s  et  lo- 
caux, 617.  —  Dépendances  nécessaires,  618.  —  Assiette  et  distribution  des 
locaux,  619.  —  Des  constructions  et  réparations,  620.  —  Des  terrains  libres. 
621.  —  Espacement  des  lits,  624. — Moyens  d'entretenir  la  salubrité  des  salles, 
625.  —  Composition  et  classification  du  matériel,  628.  —  Approvisionne- 
ments, 631 .  —  Réception  des  objets  de  matériel,  642.  —  Conservation,  643. 
Manutentions,  644.  —  Réparations,  645.  —  Sorties  de  matériel,  646.  —  Per- 
sonnel, 648.  —  Exécution  du  service,  655.  —  Condition^  d'admission  des  ma- 
lades, 655.  —  Des  entrées,  657.  —  Des  sorties,  659.  —  Dispositions  spéciales 
aux  militaires  pensionnés  reconnus  incurables ,  660.  —  Des  décès,  661 .  — 
Des  évacuations,  664.  —  Du  traitement  des  malades  et  du  service  intérieur. 
667.  —  Des  visites  et  des  prescriptions,  668.  —  Service  des  infirmiers  ordi- 
naires, 669.  —  Des  infirmiers-majors,  671 .  —  Régime  curatif,  676.  —  Service 
des  infirmiers  de  visite,  678.  — Traitement  électro-thérapique,  681.  — Régime 
alimentaire,  691 .  —  Livraison  des  aliments  à  la  dépense  ;  pesées  de  la  viande 
et  sa  mise  à  la  marmite,  703.  —  Distribution  des  aliments,  705.  —  Discipline, 
police  et  surveillajice  de  service,  707. 

Hôpitaux  TEMPOiuraEs,  752. 

Hôpitaux  thermaux.  Inspection  médicale,  50.  —  Traitement  dans  les  h«V 
pitaux  thermaux,  730.  —  Alimentation  des  malades,  731.  .(V.  ElabUssemenU 
thermaux  et  Eaux  minérales.) 

Hospices  civils.  Inspection  médicale  des  salles  militaires,  50.  —  Admîssioo 
des  militaires  malades  ;  traitement  ;  salles  particulières  ;  mobilier  ;  effets  par- 
ticuliers pour  les  galeux  et  les  vénériens  ;  baignoires ,  736.  —  Officiers  d< 
santé  près  les  hospices  civils  ;  obligations  qui  leur  sont  imposées,  736.  —  In- 
firmiers; visites;  prescriptions  et  distributions;  modifications  tolérées.  737.— 
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Visites  des  médecins  des  corps  ;  marmite  séparée  pour  les  militaires  ;  police 
des  salles  militaires;  cas  où  il  n'y  a  pas  lieu  déformer  une  salle  spéciale  pour 
les  militaires;  séparation  des  militaires;  régime  alimentaire,  737.  — Disposi- 
tions réglementaires  relatives  à  l'admission,  738.  —  Séjour  abusif  des  mili- 
taires dans  les  hospices  civils,  739. 

Humidité.  Influence  de  Tair  humide  et  froid,  846. 

Hyorolé.  (Y.  Sulfate  de  quinine.) 

Hygiène.  Du  soldat,  407.  —  Règles  d'hygiène,  842.  —  A  observer  pendant 
les  épidémies,  870.  —  D'une  armée  en  campagne,  883.  —  Conseils  et  com- 
missions d'hygiène  en  Algérie,  899. 

Imprimes.*  (Y.  Nomenclature  et  Tableaux  synoptiques.) 
Incurabiuté.  Constatée  par  un  certificat  du  médecin  chef,  276.  —  Déclara- 
tions d'incurabilité,  dans  le  cas  de  l'instruction,  d'une  demande  de  retraite 
pour  cause  de  blessures  ou  d'infirmités,  378.  —  Dispositions  relatives  aux  mi- 
litaires pensionnés,  traités  dans  les  hôpitaux  militaires  et  reconnus  incura- 
bles, 660. 

Indemnités.  Pour  frais  de  représentation,  129.  —  Représentative  de  four- 
rages, 429.  —  De  logement  et  d'ameublement,  130.  —  Pour  frais  de  bu- 
reau, 132.  —  En  remplacement  de  vivres  et  de  liquides,  132.  —  Extraordi- 
naires en  rassemblement,  132.  —  Pour  pertes  de  chevaux  et  d'effets,  132.  — 
De  transport  et  de  route,  143.  — De  déplacement  et  de  voyage  en  poste,  147. 

—  De  traversée,  148.  —  Spéciale  pour  l'inspection  du  premier  arrondissement 
médical,  149.  —  A  allouer  aux  médecins  civils  requis  pour  le  service  de  santé 
militaire,  154  et  1S6. —  Allouées  aux  officiers  de  santé  qui  assistent  les  con- 
seils de  révision,  441 .  —  Représentative  de  la  ration  hygiénique  d'eau-de-vie 
dans  les  corps  de  troupes,  518. 

Infanterie.  Composition  et  cadres,  420.  —  Effets  d'habillement  et  d'équi-  • 
pement  dans  l'infanterie,  553.  —  Sac  d'ambulance  des  corps  d'infanterie,  590. 

Infirmerie.  Institution  des  infirmeries,  581.  — Améliorations  projetées,  582. 
Installation  et  assiette  des  locaux,  584.  —  Matériel  et  objets  de  mobilier,  586. 
Effets  et  objets  à  l'usage  spécial  des  malades,  589.  —  Ustensiles  et  objets  né- 
cessaires pour  l'exploitation  du  service,  589.  —  Instruments  de  chirurgie  et 
objets  indispensables  pour  donner  les  premiers  secours,  590.  —  Médicaments 
et  denrées  médicinales  mis  en  usage  dans  les  infirmeries  régimentaires,  595.  — 
Objets  de  pansement,  598.  —  Objets  de  bureau,  600. —  Chauffage  des  salles, 
601.  —  Chauffage  des  bains,  601.  —  Eclairage  et  blanchissage,  602.  —  Ser- 
vice médical  et  administratif,  603.  —  Personnel  employé  au  service,  610.  — 
Surveillance,  611. 

Infirmiers.  Action  des  officiers  de  santé  des  hôpitaux  sur  les  infirmiers,  263. 

—  Nombre  d'infirmiers  à  attacher  à  chaque  hôpital  militaire,  650.  —  Devoirs 
des  infirmiers  ordinaires,  651.  —  Des  infirmiers-majors,  652.  —  Service  des 
infirmiers  ordinaires  dans  les  hôpitaux,  669.  —  Des  infirmiers-majors,  671.  — 
Dans  les  hospices  civils,  736.  —  Dans  les  ambulances,  751. 

Infirmiers  de  visite.  Devoirs,  651.  — Tenue  des  cahiers  de  visite  des  mé- 
decins traitants,  673.  —  Exécution  des  pansements  simples^  678. 

Infirmités.  Des  pensions  de  retraite  pour  cause  de  blessures  ou  d'infirmités, 
i89. — Echelle  de  gravité,  383.  —  Tableau  des  infirmités  qui  rendent  impropre 
au  service  militaire,  463. 

Influences.  Celles  des  travaux  d'industrie  sur  l'état  physique  des  jeunes 
gens  appelés  devant  les  conseils  de  révision,  doivent  être  appréciées  et  signa- 
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lées  dans  un  rapport  par  Tof licier  de  santé,  477.  —  Des  influences  de  ratrao- 
sphère,  842.  —  Du  froid  excessif,  843.  —  D'une  température  élevée,  845.  — 
De  rhumidité,  846.  —  De  Tair  insalubre,  847.  —  Des  climats  chauds,  851.- 
Des  climats  froids,  856.  —  Des  climats  tempérés,  858. 
Inhumation.  Des  corps  des  militaires  décédés  dans  les  hôpitaux,  662. 
Insalubrité.  Effets  de  l'air  insalubre  par  des  miasmes  putrides,  847. 
Insectes.  Moyens  de  destruction  des  insectes  dans  les  casernes,  568. 
Inspecteurs  généraux.  Du  service  de  santé,  35  et  37.  —  Ce  titre  est  rendu 
aux  membres  du  Conseil  de  santé,  39. 
Inspecteurs  provinciaux,  35. 

Inspections  aijministratives.  Dans  les  corps  de  troupes:  compte  à  rendre  par 
le  médecin-major;  registres  à  présenter,  258.  —  Dans  les  établissements 
hospitaliers  ;  état  nominatif  des  officiers  de  santé  à  remettre  à  l'intendant- 
inspecteur  ;  inspection  du  matériel,  267. —  Service  des  salles,  268.—  Inspec- 
tion de  la  pharmacie,  269.  —  Inspection  du  personnel,  271.  —  Notes  et  mé-. 
moires  de  propositions,  272.  —  Inspection  des  intendants  généraux,  272. 

Inspections  générales.  Dans  les  corps  de  troupes  ;  certificats  à  établir  par  le 
médecin-major  ;  renseignements  à  fournir  sur  Tétat  sanitaire  de  la  troupe,  259. 
—  Visite  de  Tinfirmerie  et  de  la  salle  des  convalescents ,  262.  —  Dans  les 
établissements  hospitaliers  :  rapports  à  fournir  par  les  officiers  de  santé  en  chef, 
282.  —  Certificats  à  établir  pour  qu'il  soit  statué  par  Tinspecteur  général  snr 
les  propositions  qui  lui  sont  faites  à  Tégard  des  militaires  à  envoyer  en  conva- 
lescence, à  réformer,  etc.,  283. 

Inspection  du  service  médical.  Institution,  27.  —  Dans  les  corps  de  trou- 
pes, 47  et  258.  —  Dans  les  postes  sédentaires,  les  prisons  et  les  pénitenciers, 
48.  —  Dans  les  hôpitaux  militaires,  48  et  283.  —  Dans  les  établissements 
d'eaux  thermales,  50.  —  En  Algérie,  50.  —  Dans  les  hospices  civils  (salles 
militaires),  51.  ■*-  Du  personnel,  51. 

'  Inspection  du  service  pharmaceutique.  Institution,  28.  —  Objet,  314.  — 
Visite  des  locaux  ;  exécution  du  service;  comptabilité,  315.  —  Inspection  du 
personnel,  316. 

Inspections  trimestrielles.  Dans  les  corps  de  troupes,  254.  —  Certificats  à 
établir  par  le  médecin-major,  et  rapport  à  fournir,  255,  -~  Dans  les  hôpitaux. 
279.  —  Propositions  diverses  sur  lesquelles  le  général  statue,  et  qui  réclament 
le  concours  d'officiers  de  santé,  280. 
Instruction.  Des  demandes  de  pensions  de  retraite,  380. 
Instructions.  Énumération  des  principales  instructions  du  Conseil  de  santé, 
relatives  au  service,  56.  —  Pour  guider  les  officiers  de  santé  dans  l'opéra- 
tion médicale  du  recrutement,  463.  —  Pour  guider  les  troupes  dans  la  com- 
position de  leur  régime  alimentaire,  527.  —  Pour  le  traitement  de  la  gale  dan.-^ 
les  corps  de  troupes,  606.  — Sur  les  applications  de  l'électricité  au  traitement 
des  malades  dans  les  hôpitaux  militaires,  682.  — Sur  le  traitement  par  les 
eaux  minérales  naturelles,  711.—  Sur  les  secours  à  donner  aux  asphyxiés. 
791. — En  prévision  d'une  épidémie  de  choléra,  871. —•  Pour  une  armée  en 
campagne,  883. 

Instruments  de  CHmuRGiE.  Composition  des  boîtes  et  de  la  trousse  des 
élèves  du  service  de  santé  militaire,  80.  —  De  la  trousse  renfermée  dans  la 
giberne  des  officiers  de  santé,  H8.  — De  la  trousse  du  sac  d'ambulance,  590. 
—  Composant  l'arsenal  chirurgical  des  hôpitaux  militaires,  631.  — Conserva- 
tion et  classification,  634. — Réparations  et  remplacements,  646.  — Isolés  nou- 
vellement accordés  aux  hôpitaux  des  2*^,  3®  et  V  classes,  958. 


—  979  — 

Intendance  militaire.  Composition  et  attributions,  415. 

Intendants  GÉNÉRAUX.  Inspection  des  établissements  hospitaliers,  272. 

Intendants  militaires.  (V.  Sous-intmdanl  militaire,)  —  Sont  chargés  de 
l'inspection  administrative  des  établissements  hospitaliers,  267. — Sont  respon- 
sables du  service  de  santé  en  campagne,  320.  —  Objet  de  leurs  visites  dans  les 
hôpitaux,  710. 

Interprètes  militaires.  Composition  et  cadre,  423. 

iNVALroEs.  Origine  des  maisons  d'invalides,  5.  —  Fondation  de  Thôtel  des 
Invalides,  7. — Certificats  pour  l'admission  aux  Invalides,  371,  — Conditions  à 
remplir,  830.  (V.  Inspections  générales  et  trimestrielles,) 

Inventaires.  Dans  le  cas  de  mutations  de  pharmaciens  comptables,  290. 
—  Des  recensements  et  inventaires  du  matériel  dans  les  hôpitaux,  311. 

Jambières.  Du  soldat  d'infanterie,  549. 

Jardin  botanique.  Conservateur  du  jardin  botanique  à  l'École  d'applica- 
tion, 84.  --^Culture  du  jardin  botanique,  621. 

Jbux.  Qui  peuvent  être  tolérés  dans  les  salles  des  hôpitaux  militaires,  707. 

Journal.  Toutes  les  promotions  sont  publiées  par  le  Journal  militaire  offi- 
ciel, 92. 

Journal  de  médecine  militaire.  Création,  52.— Publication  reprise  bous  la 
Restauration,  16  et  53.  (V.  Recueil,) 

Justice  militaire:-  Dispositions  du  nouveau  Code  de  justice  militaire  appli- 
cables aux  officiers  de  santé,  227.  -^Du  service  des  prisons  et  des  établisse- 
ments de  détention  du  ressort  de  la  justice  militaire,  822. 

Latrines.  Dans  les  casernes,  576. —  Moyens  d'assainissement,  578.  —  Dans 
les  hôpitaux,  618.  — Vidange,  626.  — Dans  les  camps,  768. 

Légion  d'honneur.  Décret  organique,  93.  — Mode  de  supputation  des  cam- 
pagnes pour  l'admission  ou  l'avancement  dans  Tordre,  94.  —  Forme  de  la 
décoration  et  manière  de  la  porter,  95. — Mode  de  proposition  pour  l'admis- 
sion ou  l'avancement  dans  l'ordre,  96.  —  Classement  des  propositions,  98.  — 
Mode  de  paiement  des  traitements  de  la  Légion  d'honneur,  99, 

Légumes.  Verts,  503. — Secs,  509.  — Pressés  {conserves),  509.  — Potagers, 
à  fournir  dans  les  hôpitaux  militaires,  641. 

Lessivage.  Opération  du  blanchissage  à  la  vapeur,  562. 

Lettres.  Formalités  relatives  à  la  remise  des  lettres  de  service,  203.  — 
Particulières,  doivent  être  portées  par  le  vaguemestre  aux  officiers  de  santé 
dans  les  régiments,  218.  —  Idem,  dans  les  hôpitaux,  219. 

Linge.  Soins  réclamés  par  le  linge  de  corps,  560.  — Opérations  diverses  du 
blanchissage  à  la  vapeur,  561. — A  pansements;  son  emploi  dans  le  service 
des  hôpitaux  militaires,  679.  — L'inventaire  annuel  du  linge  à  pansements 
neuf  et  relavé  doit  être  signé  par  le  médecin  chef,  681 . 

Liquides.  Service  des  liquides,  513. — Conditions  de  leur  bonne  qualité,  532. 

Lits.  Composition  des  fournitures  de  lit,  575. — Espacement  des  lits  dans 
les  casernes,  576.  — Dans  les  hôpitaux  militaires,  624.  —  Composition  d'une 
fourniture  de  coucher  dans  les  hôpitaux,  629. 

Livraison.  Des  aliments  à  la  dépense  dans  les  hôpitaux  militaires,  703. 

Livres.  Classiques  pour  les  élèves  du  service  de  sauté  militaire,  80.  —  En 
comptabilité,  313. 

62. 
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Livret.  De  solde,  136. —  Des  hommes  de  iroupe,  434.(  V.  Vaccination.) 

Maison  db  Saint-Dknis.  Conditions  d'admission,  101. — Pièces  à  fournir,  402. 

Magasins.  Emplacement  et  destination  des  magasins  de  réserve  pour  le 
service  des  hôpitaux  militaires,  631 . — Versements  de  denrées  ou  de  médi- 
caments d'un  magasin  sur  un  autre,  647. 

Malades.  Conduite  à  tenir  par  les  officiers  de  santé  chargés  de  visiter  les 
officiers  malades,  1217  et  234.  —  Registre  des  malades  à  la  chambre,  à  Tinfir- 
merie,  aux  hôpitaux,  246.  —  État  des  malades  à  la  chambre  et  à  Tinfirmerie 
à  fournir  par  le  médecin-major,  aux  revues  d'effectif,  255.  —  État  des  malades 
en  traitement  depuis  trois  mois  et  plus  dans  les  hôpitaux  militaires,  276.  — 
De  l'admission  et  des  mouvements  des  malades  dans  les  hôpitaux  militaires, 
055.  —  Devoirs  du  médecin  de  garde  à  l'égard  des  malades  entrants,  657.  — 
Effets  que  le  malade  reçoit  à  son  entrée,  658.  —  Soins  de  propreté,  aliments 
et  médicaments  prescrits,  659.  — Sortie  de  l'hôpital,  659.  —  Envoi  en  conva- 
lescence, 660.  —  Décès,  661.  — Évacuation,  665.—  Traitement  des  malades 
dans  les  hôpitaux  militaires,  667.  —  Devoirs  des  malades,  707.  —  Discipline 
à  observer;  jeux  qui  leur  sont  tolérés;  promenade  extérieure,  707.  —  Puni- 
tions à  leur  infliger,  708. 

Maladies.  Qui  peuvent  être  traitées  dans  les  infirmeries  régimentaires,  603 
et  933.  —  Causes  générales  des  maladies  des  armées,  862. 

Mandats.  De  paiement  de  la  solde,  137. — D'indemnité  de  route,  146. 

Manoeuvres.  Militaires,  238  et  277.  —  Du  caisson  d'ambulance,  747. 

Manutention.  Réformes  apportées  dans  la  manutention  du  pain  de  muni- 
tion, 482.  — Des  denrées  et  objets  de  consommation  dans  les  hôpitaux  mili- 
taires, 644. 

Marches.  Militaires,  238  et  779.  — Devoirs  des  officiers  de  santé  pendant  les 
marches,  803. 

Marl/^ges.  Dispositions  réglementaires,  158.  —  Pièces  réglementaires  qui 
doivent  accompagner  toute  demande  d'officier,  159.  — Modèle  du  certificat  de 
mariage,  161. — Appréciation  du  mariage  dans  l'armée,  832. 

Marins.  Conditions  de  leur  admission  dans  les  hôpitaux  militaires,  656. 

Marmite.  Des  cuisines  dans  les  casernes,  539.  — Mise  de  la  viande  à  la 
marmite  dans  les  hôpitaux  militaires,  704. 

Marques.  De  respect,  106.  (V.  Honneurs.) — Distinctives  des  grades  de  la 
hiérarchie,  113. 

Masse.  Générale  d'entretien  et  d'habillement,  433.  —  Individuelle,  434. 

Matériel.  Conditions  et  qualité  du  matériel  lors  de  la  reprise  de  service; 
reconnaissance  du  matériel  en  cas  de  reprise;  difficultés  jugées  administrative- 
ment,  299. — Des  entrées  et  des  sorties  de  matériel;  mouvements  à  charge  et 
à  décharge  ;  autorisation  préalable  du  Ministre  ou  de  l'autorité  qui  le  supplée; 
entrées  et  sorties  de  trois  natures,  299.  —  Matériel  des  infirmeries  régimen- 
taires, 586.  —  Composition  et  classification  du  matériel  des  hôpitaux  mili- 
taires, 628.  —  Du  matériel  d'ambulance,  743^ — Du  service  des  ambulances 
d'Afrique,  917.  (V.  Comptabilité.) 

Matières  sucrées.  Recommandations  relatives  à  la  prescription  des  tisanes 
et  potions  dans  les  hôpitaux  militaires,  295. 

Matricules.  Tenue  de  ces  registres  dans  les  hôpitaux  militaires,  141.— 
Doivent  être  séparés  pour  chaque  section  du  corps  de  santé,  266. 
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Médaille.  De  concours,  93.  —  D'honneur  ou  de  sauvetage,  442. 

MÉDEcmEanuTAiRE.  Exercice  de  la  médecine  aux  armées,  325.  — Définition 
de  la  médecine  militaire,  863.  —  Différence  entre  la  médecine  civile  et  la 
médecine  militaire,  867. — Importance  de  la  médecine  militaire,  868. 

Médecins  chefs  de  service. —  i^  Dam  les  corps  de  troupes  :  ont  l'initiative 
des  propositions  d'avancement  pour  leurs  subordonnés,  90.  —  Attributions, 
devoirs  et  obligations  du  service  journalier,  233.  —  Visite  au  quartier,  234. 
Infirmerie,  235.  —  Vaccination,  236.  —  Visite  aux  hôpitaux,  237.  —  Pro- 
posent les  bains,  238.  —  Assistent  aux  exercices  à  feu  du  régiment,  238.  — 
Rendent  compte,  au  rapport,  de  leur  service,  239. —  Délèguent  une  partie  de 
leur  service  à  leurs  aides,  239.  —  Réunissent  leurs  subordonnas  en  conférences 
hebdomadaires,  244. — Sont  chargés  de  la  tenue  des  registres  réglementaires,  245. 

—  De  la  correspondance  avec  le  Conseil  de  santé,  247.r-De  l'établissement  des 
rapports  et  états  réglementaires,  248.  — Du  compte  moral  de  l'infirmerie,  249. 

—  Des  états  de  statistique  médicale,  251.  —  Des  rapports  sanitaires  et  médico- 
légaux  dans  des  cas  déterminés,  252.  —  Des  certificats  de  visite  aux  revues 
trimestrielles,  254.  —  Rapport  général  du  service  de  santé^à  fournir,  255.  — 
État  nominatif  des  malades  pour  les  revues  d'effectif,  255.  —  Compte  à  rendre 
à  l'inspection  administrative,  258.  —  A  l'inspection  médicale,  258.  —  Rap- 
port à  fournir  à  l'inspection  générale,  259.  (V.  Infirmerie.) 

—  2°  Dans  les  hôpitaux  :  ont  l'initiative  des  propositions  d'avancement 
pour  leurs  subordonnés,  90.  —  Leurs  nominations  sont  portées  à  l'ordre  du 
jour  de  la  place,  104.  —  Etablissent  les  états  nominatifs  de  mutations  pour 
l'établissement  de  la  solde  à  la  fin  de  chaque  mois,  137. — Sont  chargés  de 
la  tenue  des  contrôles  nominatifs  du  personnel,  140. — Des  matricules,  141. — 
De  l'établissement  des  pièces  réglementaires  dans  le  cas  de  changement  de 
poste,  142  et  266.— Des  demandes  de  congé,  209.— Et  des  bulletins  de  muta- 
tions, 211. — De  transmettre  les  demandes  et  réclamations  au  sous-intendant 
militaire,  214. — Reçoivent  une  visite  des  officiers  de  santé  qui 'leur  sont  infé- 
rieurs en  grade,  le  jour  où  ils  sont  reçus  dans  leur  emploi,  216. — Sont  chargés 
de  la  correspondance  avec  le  Conseil  de  santé,  de  réunir  en  conférences  hebdo- 
madaires leurs  subordonnés,  265. — ^De  tenir  les  registres  réglementaires,  266. 

—  D'établir  les  certificats  de  visite  et  de  contre-visite  dans  les  cas  qui  récla- 
maient le  concours  simultané  du  médecin  en  chef  et  du  chirurgien  en  chef, 
avant  la  fusion  des  deux  professions,  267.  —Remettent  un  état  nominatif  du 
personnel  employé  sous  leurs  ordres,  à  l'intendant,  le  jour  de  l'inspection  ad- 
ministrative, 267.  —  Attributions,  devoirs  et  obligations  dans  le  service  jour- 
nalier, 273.  —  Proposent  les  évacuations  des  malades,  275.  —  Établissent 
les  certificats  d'incurabilité,  275.— Font  la  contre-visite  des  malades  proposés 
pour  des  congés  de  convalescence,  276.  —  Établissent  l'état  nominatif  des  ma- 
lades en  traitement  depuis  trois  mois  et  plus,  276. — Des  états  de  la  statistique 
médicale,  279. — Compte  à  rendre  du  service  à  l'inspection  générale,  282.— Rap- 
port à  fournir  à  l'inspecteur  médical,  283.— Le  médecin  en  chef  est  chargé  seul 
de  l'établissement  des  certificats  d'incurabilité  pour  l'instruction  d'une  de- 
mande de  retraite  pour  cause  de  blessures  ou  d'infirmités,  378.  —  Il  doit  seul 
procéder  à  la  dégustation  des  aliments  distribués  aux  malades,  704.— Contre- 
visite  les  malades  désignés  pour  les  eaux,  728. 

•  Médecins  crvii^.  Requis  pour  le  service  des  hôpitaux  militaires,  26.  — 
Tenus  de  correspondre  avec  le  Conseil  de  santé,  en  ce  qui  concerne  l'exé- 
cution de  leur  service,  55.  —  Indemnités  auxquelles  ils  ont  droit,  154.— 
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Traitement  alloué  pour  le  senrice  des  hôpitaux  militaires.  136. — ^Devoirs  et 
obligations  dans  les  corps  de  troupes,  241 . — Indemnités  et  vacations  allouées, 
lorsqu'ils  assistent  les  conseils  de  révision,  441. 

Médecgvs  de  colonisation.  Obligations  et  attributions,  908.  —  Registres  & 
ternir»  910.  —  Statistique  médicale  de  T Algérie,  911. 

Médecins  inspecteurs.  (V.  Inêp€cteurê.\ 

Médecins-majors.  Placement,  199.  —  Épreuves  du  concours  pour  passer 
dans  le  service  des  hôpitaux,  200.  (Y.  Médecins  chtfs  de  service  dans  Us  wrp$ 
de  troupes  et  dans  les  hôpitaux.  Médecins  traitants.) 

Médecins  principaux.  Placement.  199.  (Y.  Médecins  chefs  de  service  dans 
Us  h&pitaux  et  Officiers  de  santé  chefs  de  service  aux  armées.) 

Médecins  traitants.  Programme  des  épreuves  à  subir  pour  l'aptitude  à 
Texercice  des  fonctions  de  médecins  traitants  dans  les  hôpitaux  militaires, 
199.  —  Concourent  à  l'exécution  du  service  en  général,  274.  —  Fournissent 
au  médecin  chef  les  renseignements  de  la  statistique  médicale,  278.  —  Doivent 
éviter  de  compliquer  les  formules  dans  leurs  prescriptions  de  médicaments,  295. 

—  Reçoivent  du  médecin  de  garde  les  certificats  des  billets  d'entrée  des  ma- 
lades entrants,  658.  —  Annotent  de  renseignements  déterminés  les  billets  de 
sortie^  659.  —  Établissent  des  certificats  de  visite  pour  les  malades  à  envoyer 
en  congé  de  convalescence,  659.  —  Certifient  les  déclarations  de  décès,  661. 

—  Yisites  et  prescriptions  journalières,  668.  —  Surveillent  les  infirmiers  de 
visite,  678.  —  Sont  chargés  de  l'entretien  des  appareils  électro-dynamiques, 
681.  —  (V.  EUctricitéy  Hôpitaux  thermaux.) 

Médicaments.  Réception,  287.  —  Conservation,  288.  —  Préparations  des 
médicaments  composés,  289. . —  Pertes  et  avaries,  290.  —  En  usage  dans  les 
infirmeries,  595.  —  Modes  d'approvisionnement,  598.  —  Distribution  dans 
les  hôpitaux  militaires,  677. 

Médication.  Électro-thérapique.  (Y.  Ékctricité.) 

Mention.  0|lcielle  des  auteurs  des  meilleurs  rapports  sanitaires,  93.  —  A 
l'ordre  de  l'armée,  97. 

Mesures  sanitaires.  Contre  la  syphilis  et  la  gale,  235.  —  A  obser\'er  pen- 
dant les  épidémies,  870. 

Ministre  de  la  guerre.  Attributions,  435. 

Mobilier.  Objets  et  effets  du  mobilier-  des  infirmeries  régimentaires,  586. 
(Y.  Matériel.)  ^ 

Moeurs.  Du  soldat,  831. 

Mort  violente.  Dispositions  particulières  relatives  aux  déclarations  à  faire 
à  l'officier  de  l'état  civil,  661.  —  Les  cadavres  des  militaires  décédés  de  mort 
violente  sont  transportés,  à  titre  de  dépôt,  à  l'hôpital  militaire,  663. 

Moustiquaires,  568. 

Mulets.  (Y.  Transports.) 

Musique.  Effet  sur  le  moral  du  soldat.  799. 

Mutations.  Etablissement  de  l'état  nominatif  du  personnel  pour  le  r^lement 
de  la  solde,  137.  —  Renseignements  à  porter  sur  les  contrôles,  140.  —  Bulle- 
tin individuel  de  mutation,  211.  —  Pièces  à  établir  lors  des  changements  de 
poste,  142  et  266.  —  Demandes  de  mutations  et  de  permutations,  203. 

Naissances.  Hors  du  territoire  français,  163.  (Y.  État  civil.) 
Natation.  Principales  applications  de  l'art  de  la  natation,  787.  —  Écoles 
de  natation,  788.  —  (Y.  Bains,  Asphyxie.) 
Nomenclatltie.  Des  blessures  et  infirmités  provenant  d'événements  de  guerre, 
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avec  indication  des  catégories  établies  par  la  loi^  pour  l'instruction  des  detnande 
de  retraite,  389.  —  Des  établissements  hospitaliers  pour  la  répartition  des 
instruments  de  chirurgie,  633.  —  Des  aliments  qui  peuvent  être  consommés 
dans  les  hôpitaux  militaires,  700.  —  Tableau  synoptique  des  nomenclatures 
qui  complètent  le  texte  de  l'ouvrage,  925.  —  Nomenclatures  relatives  à  réta- 
blissement des  états  de  la  statistique  médicale,  932  à  936.— Des  médicaments, 
objets  de  pansement  et  ustensiles  de  pharmacie  en  usage  dans  les  infirmeries 
régimentaîres,  947.  —  Des  objets  qui  entrent  dans  la  composition  du  caisson 
d'ambulance,  941 .  —  Des  objets  qui  entrent  dans  la  composition  des  cantines 
régimentaires  d'ambulance,  945. 

Nominations.  Des  officiers  de  santé,  mises  à  l'ordre  du  régiment,  104.  — 
Des  officiers  de  santé  chefs  de  service  dans  les  hôpitaux,  mises  à  Tordre  de  la 
place,  104. 

Non-activité.  Considérée  comme  position  de  l'officier,  166, —  Solde  parti- 
culière, 128  et  926. — Mise  en  non-activité  pour  infirmités  temporaires,  168. — 
Par  retrait  ou  suspension  d'emploi,  169. —  Certificats  à  établir  pour  la  mise  en 
non-activité  pour  infirmités  temporaires,  374.  —  Dispositions  relatives  aux 
demandes  de  changement  de  résidence  ou  de  permis  de  séjour  momentané  for- 
mées parles  officiers  en  non-activité,  167.— Revues  d'inspection  générale  des 
officiers  en  non-activité,  167.— Dispositions  relatives  au  rappel  à  l'activité  des 
officiers  en  non-activité  pour  infirmités  temporaires,  169. — Formes  de  l'enquête 
pour  cause  de  non-activité,  177. 

Nostalgie.  Considérée  comme  affection  morale  débilitante  ;  moyen  d'y  re- 
médier, 841. 

Notes.  États  particuliers  de  notes  sur  les  médecins  de  corps  de  troupes  à 
remettre  à  l'inspection  générale,  259.  —  Étals  de  notes  sur  les  officiers  de 
santé  des  hôpitaux  à  remettre  lors  des  changements  de  poste,  266.  —  A  l'in- 
spection administrative,  272.  —  A  l'inspection  médicale,  284. 

Notions.  Militaires,  428.  —  D'administration  militaire,  430. 

Nourriture.  (V.  Alimentation.) 

Objets.  De  bureau.  Comment  fournis  aux  médecins  des  corps  de  troupes, 
600.  —  De  couchage,  affectés  à  l'usage  de  l'infirmerie,  586.  —  De  mobilier, 
586.  —  A  l'usage  spécial  des  malades,  589.  —  Nécessaires  pour  l'exploitation 
du  service,  589.  —  Indispensables  pour  donner  les  premiers  secours,  590.  — 
De  pansements,  598. 

Obligations.  Des  officiers  de  santé  dans  les  corps  de  troupes,  233.  —  Par- 
ticulières aux  médecins  qui  ne  sont  pas  chefs  de  service,  239.  —  Aux  médecins 
•civils,  241.  —  Des  officiers  de  santé  dans  les  hôpitaux,  263.  —  Particulières 
aux  médecins,  273.  —  Aux  pharmaciens,  284.  —  Des  officiers  de  santé  dans 
les  armées  en  campagne,  316.  (V.  Attributions  et  dêf)oirê,) 

Observations.  Météorologiques,  399.  —  Médicales,  400. 

Officiers  d'administration.  Divisés  en  plusieurs  sections  ;  cadres ,  42â  et 
956.  —  Personnel  attaché  au  service  des  hôpitaux,  649. — Devoirs  particuliers 
de  l'officier  comptable;  de  l'adjudant  d'administration  de  garde,  650.  —  De 
l'officier  d'administration  qui  accompagne  une  évacuation  de  malades,  665.  — 
Déclaration  des  décès  à  l'état  civil,  661.  —  Dressent  certaines  pièces  de  comp- 
tabilité à  faire  signer  par  les  officiers  de  santé  en  chef,  300.  —  Établissent  les 
demandes  d'objets  de  pansement,  avec  le  concours  du  médecin  chef,  636.  — 
L'état  des  feux  et  lumières  à  entretenir  dans  l'hôpital,  qui  doit  être  certifié 
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par  les  officiers  de  santé  en  chef,  631 . — Les  relevés  généraux  des  prescriptions 
alimentaires,  675.  —  Prennent  part  à  des  réonions  mensuelles  du  sous-int«n- 
dant  avec  les  officiers  de  santé  en  chef,  7iO. 

Officiers  de  santé  AuxiLumBS.  Institution,  23.  —  Fixation  de  leur  cadre, 
25.  —  Admission  dans  le  cadre,  26.  —  Fonctions,  28.  —  Tenue,  32.  —  Pen- 
sions de  retraite  et  de  réforme,  33.  —  État  militaire  et  état  civil,  33. 

Officiers  de  santé  miutairbs.  Premières  améliorations  apportées  dans  la 
position  des  grades  subalternes,  10.  —  Droits  et  hiérarchie  mieux  définis,  12. 

—  Dispositions  des  lois  organiques  rendues  applicables  au  corps  des  officiers  de 
santé,  17.  —  Hiérarchie,  23  et  87.  —  Assimilation,  87.  —  Subordination,  24. 

—  Fonctions,  27.  —  Qualités  physiques  et  morales  qu'ils  doivent  posséder, 
336.  —  Intervention  des  officiers  de  santé  dans  l'instruction  des  demandes  de 
retraite  pour  cause  de  blessures  ou  d'infirmités,  382.  ~  Désignation  des  offi- 
ciers de  santé  pour  les  conseils  de  révision,  440.  —  Personnel  attaché  aux 
hôpitaux  militaires,  648.  —  Aux  ambulances,  742.  (Y.  Médecins  et  pharma- 
ciens,) 

Officiers  de  santé  en  chef.  Des  divisions  en  Algérie,  55.  —  Action  sur 
leurs  subordonnés  dans  les  hôpitaux,  263.  —  Leur  action  sur  le  service  curatif 
et  sur  le  service  administratif,  264.  —  Se  réunissent  mensuellement  avec  le 
sous-intendant  et  Toffîcier  comptable,  265.  —  Correspondance,  conférences, 
r^istres  et  écritures  réglementaires,  266.  —  Attributions  aux  armées,  316.  — 
Tiennent  séparément  le  contrôle  général  de  leurs  subordonnés,  assignent  les 
destinations,  emplois  et  missions,  317.  —  Rapports  avec  Tintendant  en  chef, 
317.  —  Veillent  à  rétablissement  des  ambulances  les  jours  de  bataille,  319. 

—  Centralisent  les  rapports  scientifiques  de  leurs  subordonnés  et  les  renseigne- 
ments sur  les  blessés,  322. 

OrnciERs  DE  visite.  Dans  les  infirmeries,  610.  —  Dans  les  hôpitaux,  708. 

Onctions.  Hygiéniques,  567. 

Opérations.  De  Tinspection  générale  dans  les  corps  de  troupes,  259.— Des 
revues  trimestrielles,  280.  —  Opérations  et  attributions  des  pharmaciens  comp- 
tables, 301.  —  Opérations  chirurgicales  à  pratiquer  aux  armées,  331.  — ^^Opé- 
rations officielles  qui  réclament  l'intervention  des  officiers  de  santé  militaires, 
338.  —  Opérations  de  la  levée  et  de  l'ouverture  de  corps,  352.  —  Opérations 
du  conseil  de  révision,  441.  (V.  Recrutement,) 

Ordonnance.  Constitutive  du  Corps  de  santé,  18.  —  Soldats  d'ordonnance 
employés  par  les  officiers,  217. 

Ordinaires.  Gestion,  535.  —  Commission  des  ordinaires,  537. 

Orphelins.  Des  pensions  des  veuves  et  orphelins,  193. 

Ordres.  Communication,  aux  officiers  de  santé,  des  ordres  de  la  division^ 
218.  —  Registres  d'ordres  dans  les  hôpitaux,  278. 

Organisation.  Du  Corps  de  santé,  18.  •—  Bases  actuelles,  20.  —  Des  Con- 
seils d'enquête,  173. 

Ouvrages  classiques.  A  l'usage  des  élèves  du  service  de  santé  militaire,  80. 

Ouvriers  d'administration,  r-  421  et  956. 

Paiement.  Mode  des  paiements,  136.  — Des  mandats,  137. 
Paille.  De  couchage  et  de  baraquement,  773. 

Pain.  Dû  sur  le  pied  de  guerre  aux  officiers,  133.  —  Réformes  apportées 
dans  la  manutention,  482.  —  Caractères  de  bonne  qualité,  493.  —  Sophisti- 
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cations,  493. —  Examen,  498.  — Proportions  et  prescriptions  dans  les  hôpi- 
taux, 691. 

Pansements.  Exécutés  par  les  aides-majors  et  les  infirmiers  de  visite,  678. — 
Objets  relatifs  aux  pansements  en  usage  dans  les  infirmeries,  598.  —  Bons 
d'objets  de  pansements,  675. 

Pantalon.  Des  officiers  de  santé,  111.  —  Du  soldat,  549* 

Papiers.  Agglutinatîfs,  568. 

Paquebots.  Officiers  de  santé  passagers  à  bord,  108. 

Parades.  Les  officiers  de  santé  sont  dispensés  des  revues  et  parades,  105. 

Passage.  Gratuit  concédé  pour  Talier  et  le  retour  aux  femmes  etaux^nfants 
des  militaires  et  employés  de  l'armée  d'Algérie,  109. 
'  Passagers.  Officiers  de  santé  à  bord  des  bâtiments  de  FÉtat,  108. 

Passions.  Du  soldat,  831.  —  Gaies  et  tristes,  840. 

Pavillons.  D'officiers,  580. 

Peines.  Disciplinaires,  819.  —  Judiciaires,  821. 

Pénalités  mulitaires,  229.  —  En  matière  de  recrutement,  453. 

Pénitenciers,  425.  —  Régime  pénitentiaire,  821 .  —  Service  de  santé  dans 
le  pénitencier,  824. 

Pension.  Prix  de  la  pension  pour  les  élèves  de  TÉcole  du  service  de  santé 
militaire,  81.  —  De  réforme,  128.  —  De  retraite,  182. 

Permissions.  Gomment  accordées,  206.  —  Avec  solde  de  présence,  208.  (Y. 
Congés.) 

Permutations,  203. 

Personnel.  Réorganisation  du  personnel  de  santé  sous  la  Restauration,  17. 
Inspection  médicale,  51.  —  Inspection  administrative,  271. —  Moyens  divers 
d'appréciation,  46.  —  Personnel  des  officiers  de  santé  des  hôpitaux,  648.  — 
Des  officiers  d'administration,  649.  —  Des  infirmiers  militaires,  650. — Des 
ambulances  aux  armées,  742.  —  Des  ambulances  de  l'intérieur,  759.  — Des 
ambulances  d'Afrique,  917. 

Pertes.  —  De  chevaux  et  d'effets,  132.  —  Et  avaries  des  médicaments, 
647.  —  Les  pertes  de  matériel  sont  au  compte  des  parties  prenantes  aux  ar- 
mées, 773. 

Pharmaciens.  Assimilés  aux  médecins  et  aux  chirurgiens,  11.  —  Disposi- 
tions réglementaires  communes  aux  médecins  et  aux  pharmaciens,  263.  — 
Importance  des  fonctions  des  pharmaciens,  284. —  Attributions  du  pharmacien 
inspecteur;  des  pharmaciens  principaux,  285.  —  Attributions  du  pharmacien 
en  chef  d'hôpital,  286.  —  Des  pharmaciens  chefs  en  comptabilité  -  matières, 
301 .  —  Gompte  séparé  de  gestion  à  établir  par  les  pharmaciens,  313.  —  Re- 
levés généraux  des  prescriptions  des  médecins  traitants  à  établir  par  les 
pharmaciens,  675.  —  Denrées  et  objets  de  consommation  à  fournir  par  le 
comptable  aux  pharmaciens ,  677.  —  Concours  du  pharmacien  chef  avec  le 
médecin  chef  à  la  réception  des  denrées,  objets  de  consommation  et  médica- 
ments, 704.  —  (V.  CotnplalnUté,  Officiers  de  santé.) 

Pièges.  A  transmettre  à  l'appui  de  la  demande  du  brevet  de  la  Légion  d'hon- 
neur, 98.  —  A  Tappui  de  la  demande  d'être  autorisé  à  porter  une  décoration 
étrangère,  101.  — A  l'appui  d'une  demande  de  permission  de  mariage,  159.  — 
Justificatives  d'une  demande  de  retraite,  188. —  A  établir  lors  des  changements 
de  destination,  205.  —  Tableau  des  pièces  réglementaires  relatives  au  service 
de  santé,  953. 

Pistolets.  Des  officiers  de  santé,  118. 
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Placement.  Des  médecius  principaux,  199.  —  Des  médecins-majors,  i99. 

—  Des  médecins  aides-majors,  202.  —  Des  officiers  de  santé  dans  un  même 
corps  de  troupes,  201. 

Poisons.  Conservation,  288. 
Poivre.  Condiment  recherché  par  le  soldat,  512. 
Pouce.  Ce  que  Ton  entend  par  police  des  hôpitaux,  45.  —  Par  police  ad- 
ministrative, 430.  —  Des  salles  de  police,  577  et  819.  —  Des  hôpitaux,  707. 

—  Des  hospices  civils,  737. 

.  Portions.  Composition  des  différentes  portions  des  malades  dans  les  hôpi- 
taux militaires^  694. 

Position.  Militaire  de  l'officier,  166.  —  A  bord  des  bâtiments  de  l'État, 
108. 

Poudre.  Dite  Pyrèthre  du  Caucase,  pour  la  destruction  des  insecte,  567. 

Préparation.  Des  médicaments  dans  les  magasins  et  les  dépôts,  289.  - 
Dispositions  relatives  aux  préparations  officinales^  292. 

Prescriptions.  Règles  relatives  aux  prescriptions  journalières ,  295.  —  Des 
médicaments  et  des  aliments,  666. 

Préséances.  (Y.  Honneurs,)  Rang  de  préséance  attribué  aux  officiers  de 
santé,  104. 

Prestations.  En  deniers,  122,  —  En  nature,  133.  —  Perception  des  pres- 
tations militaires,  136.  —  Réclamations  particulières  aux  preststUons,  143.  - 
Définition  des  prestations,  431 . 

Prisons.  Visite  des  officiers  de  santé,  238.  —  Service  médical,  822. 

Prix.  Accordés  aux  officiers  de  santé,  93. 

PROGRAitfME.  (V.  Eprewees.)  Du  concours  d'admission  à  l'École  du  service 
de  santé  militaire,  70.  —Du  concours  d'admission  à  TEcolô  d'application,  72. 

—  Du  concours  d'aptitude  aux  fonctions  de  médecin  traitant  dans  les  hôpi- 
taux, 199.  —  Du  rapport  d'inspection  générale,  259. 

Promenades,  Militaires,  778. 

Promotions.  Publiées  par  le  Journal  militaire  officiel,  92. 

Propositions.  Périodiques  pour  l'avancement  au  tour  du  choix,  90.'— Ex- 
ceptionnelles, 91 . —  Pour  la  garde  impériale,  91.  —  Pour  la  Jjégion  d'honoeur- 
96.  —  Pour  la  pension  de  retraite,  180» 

Propreté.  Des  soins  de  propreté  corporelle,  560.  --*  Mesures  de  propreté  à 
faire  exécuter  dans  les  casernes,  579.  •-«•  Dans  les  cuisines  et  le*  salles  de  po- 
lice, 580.  —Dans  les  hôpitaux,  626.-»«-Donn68  aux  malades  ântnints  dans  les 
hôpitaux,  658. 

Prytanéb  militaire.  Conditions  d'admisskni,  102. 

Publications.  Officielle^,  55.  —  D'écrits,  222. 

PiTNiTioNs.  A  infliger  aux  élèves  du  Service  de  santé  militaire,  79.  —  Bécla- 
mations  par  suite  de  punitions,  215.  — Droit  de  punir,  224.  —  Impartialité 
des  punitions,  225.  —  Nature  des  punitions,  225. -— Registre  des  punitions. 
227.  —  Pour  fautes  légères,  819.  —  Pour  fautes  graves,  821 . 

Pyrèthre.  Poudre  employée  contre  ïes  insectes,  867. 

Quartiers.  De  cavalerie,  580. 

Rang.  De  préséance  attribué  aux  officiers  de  santé,  31 .  —  La  détermination 
du  rang  des  préséances  est  une  nécessité  de  l'ordre  hiérarchique  et  public,  lit*?- 
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—  Rang  des  officiers  de  sanlé  dans  les  cérémonies  publiques,  105.  —  Des 
divers  corps  dans  les  cérémonies,  428. 

Kapports.  Journaliers  dans  les  corps  de  troupes,  218  et  239.— Trimestriel 
dafis  les  corps  de  troupes,  247. — De  quinzaine  à  fournir  à  l'officier  de  santé 
en  chef  de  division  en  Algérie,  247  et  265.  •—  Sur  des  cas  particuliers  de  ser- 
vice, 253.  — D'inspection  trimestrielle,  255.  — D'infection  générale,  259.  — 
Journalier  du  médecin  de  garde  dans  les  hôpitaux,  274.  —  Général  d'inspec- 
tion médicale,  283. —  Officieux,  341.  —  Exemples  de  rapports  officieux,  342  et 
344.  —  Médico-légaux,  345.  —  Relatifs  au  service  de  santé  militaire,  346.  — 
Relatifs  à  la  justice  civile  ou  militaire,  348.  —  Relatifs  à  l'asphyxie,  357.  — 
Exemples  de  rapports  médico-légaux,  346  à  362.  — Annuel  sur  le  service  des 
eaiixminérales,  733. 

Ration.  Tarif  des  rations  de  vivres,  fourrages  et  chauffage,  928. 

Réactifs.  Assortiment  placé  dans  tous  les  hôpitaux  importants,  296.  —  Re- 
gistre des  expertises  à  viser  par  le  pharmacien  inspecteur,  315. 

Recensements.  Du  matériel,  311. 

Réceptions.  Des  officiers  de  santé  en  chef  de  l'hôpital,  104. — Des  objets 
de  matériel  dans  les  hôpitaux  militaires,  642. 

Réclamations.  Par  suite  de  punitions,  215. — Concernant  l'avancement, 
216. 

Récoltes.  Des  plantes  médicinales,  287  et  642.  —  Relevés  annuels  du  pro- 
duit des  récoltes,  288.  —  État  des  récoltes  des  plantes,  303. 

Récompenses,  93  et  828. 

RfiCRUEs,  Visite  de  l'officier  de  santé,  233  et  442. 

Recrutement.  Du  Corps  de  santé,  depuis  l'origine  du  service  jusqu'à  l'orga- 
nisation des  hôpitaux  d'instruction,  61 .  —  Bases  du  mode  actuel,  66.  —  Mode 
de  recrutement  des  élèves,  69. 

Recrutement  militaire.  Divers  systèmes,  4374-*-  Loi  du  recrutement,  438. 
— Opération  médicale,  454.  —  Indemnités  allouées  aux  officiers  de  santé  en 
recrutement,  131  et  441»^-Aux  médecins  civils,  156  et  441. 

RsGUËtL.  D'ohdervatio&s  de  médecine  des  hôpitaux  militaires,  9  et  57.  — 
Sa  publication  est  reprise  sous  la  Restauration,  16.  — *  De  mémoires  de  inéde* 
cine,  chirurgie  et  pharmacie  militaires  ;  bases  de  cette  publication  et  rédaction, 
58. —Répartition,  59, 

Réforme.  Des  pensions  de  réforme  des  officiers  de  santé,  32.  —  Solde  de 
réforme,  128.  —  De  la  position  de  réforme,  171.  —  Mise  en  réforme  pour  infir- 
mités incarables,  172. —  Par  mesure  de  discipline,  173.  —  Des  pensions  de 
réforme  en  général,  197,  —  Des  certificats  pour  l'admission  à  la  réforme,  369. 
— Gratifications  de  réforme  renouvelables,  375. 

Régime  ALiMBNTAmE.  Sa  composition  dans  le  service  des  hôpitaux  militaires, 
691.— Gras,  692.— Maigre,  693.  — Tableau  des  différentes  portions,  694.— 
Modifications  du  système  Dubois,  703. 

Régime  curatif.  Dans  les  hôpitaux  militaires,  676. 

RÉGIMENTS.  Première  organisation  du  service  de  santé  dans  les  régiments, 
6.  —Composant  les  troupes  de  l'artillerie,  416.  — Du  génie,  417.  —  De  l'in- 
fanterie, 419.  — De  la  cavalerie,  420. 

Registres.  Réglementaires  dans  les  corps  de  troupes,  24S.  —  Dans  les  hô- 
pitaux, 276.  —  A  talon  des  certificats  de  visite  et  de  contre-visife,  278.  —  Des 
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observatipos  individuel  les  pour  chaque  malade  soumis  au  traitement  électro- 
thérapique,  690.  — A  tenir  dans  les  hôpitaux  thermaux,  732. 

Relations.  D'épidémies,  400.  — Médico-chirurgicales  de  campagne,  401. 

Rblevês.  Établis  par  les  officiers  comptables,  qui  doivent  être  vérifiés  ou 
certifiés  véritables  par  les  officiers  de  santé,  300.  —  Constituant  diverses 
pièces  de  la  comptabilité  de  pharmacie,  302.  —  Particuliers  et  généraux  des 
prescriptions  alimentaires,  et  médicamenteuses,  675.  —  D*objets  de  panse- 
ments et  de  médicaments,  676. 

Remonte.  Des  officiers  de  santé,  à  titre  gratuit,  150.  —  A  titre  onéreux, 
151. — A  titre  temporaire,  452. 

Remplacement,  444. — Conditions  exigées  des  remplaçants,  445. — Par  voie 
administrative,  452.  —  Indemnités  allouées  aux  médecins  civils  qui  assistent 
les  commissions  spéciales  de  remplacement  administratif,  156.  — Aux  ofQciers 
de  santé  militaires,  453. 

Rengagements,  453. 

Répartition.  Du  service  dans  les  hôpitaux  militaires,  273. 

Repas.  Composition  des  r«pas  dans  les  corps  de  troupes,  533.  —  Dans  les 
hôpitaux  thermaux,  731. 

Répétiteurs.  A  l'École  du  service  de  santé  militaire,  74.  —  Emplois  donnés 
au  concours,  76. 

Réquisition.  D'officiers  de  santé  pendant  les  guerres  de  la  République  et  de 
l'Empire,  62.  (V.  Médecins  auxiliaires,) 

Réserve.  Formant  la  2*  section  de  l'état-major  général,  415.  —  De  l'effec- 
tif de  Tarmée,  427. — Service  de  santé  delà  réserve,  472. 

Responsabiuté.  Des  intendants  et  sous-intendants  militaires  relativement 
au  service  de  santé  aux  armées,  320.  —  Du  médecin-major  par  rapport  au 
matériel  de  Tinfirmerie^  5^8.  —  Du  médecin  en  chef  relaliTement  aux  instru- 
ments de  chirurgie,  635. 

Retrait  d'emploi.  (V.  Non-activité.) 

Retraite.  Institution  des  pensions  de  retraite,  5.  —  De  la  position  de  re- 
traite, 180.  —  Limite  d'âge  pour  la  retraite,  180.  —  Des  pensions  pour  ancien- 
neté de  service,  182.  — Demandes  d'admission  à  la  pension  de  retraite,  187.— 
Pour  cause  de  blessures  ou  d'infirmités,  189.  —  Certificats  à  établir  pour 
l'instruction  d'une  demande  de  retraite  pour  cause  de  blessures  ou  d'infir- 
mités, 376.  —  Règles  à  suivre  dans  l'application  de  la  loi  sur  les  pensions  de 
l'armée,  380. — Tarif  des  pensions  de  retraite,  930. 

Revagcinations;  237. 

Revues.  Les  officiers  de  santé  sont  dispensés  des  revues  et  parades,  105.— 
Trimestrielles  et  d'effectif  dans  les  corps  de  troupes,  255.  —  Trionestrielles 
dans  les  hôpitaux,  279.  —De  départ  des  jeunes  soldats  du  contingent,  449. 

RoTi.  Proportions  dans  lesquelles  il  peut  être  prescrit  aux  malades  dans  les 
hôpitaux  militaires,  692. 

Sac.  D'ambulance,  590. — Tente-abri  ou  de  campement,  772. 
Sacoches.  D'ambulance,  592. 

Saisons.  Influence  des  saisons  sur  la  santé  d'une  armée,  861. 
Salaisons,  503. 

Salles.  De  dissection  et  de  démonstration,  14.  —  De  police,  577.  —  De  con- 
valescents, 614. — Des  malades  dans  les  hôpitaux,  618. — Des  conférences. 
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619. — Conditions  de  la  construction  et  de  la  distribution  des  salles  dans  les 
hôpitaux,  6i2. — Moyens  d*entretenir  la  salubrité  dans  les  salles,  625. — De 
Tordre,  de  la  discipline  et  de  la  surveillance  intérieure  des  salles  de  mala- 
des, 707. 

Salubrité.  Des  conditions  de  salubrité  dans  les  hôpitaux  permanents,  617. 

—  Moyens  d'entretenir  la  salubrité  dans  les  salles  des  hôpitaux,  625.  —  Me- 
sures recommandées,  626.  ' 

Salut.  Des  sentinelles,  106.  —  Accordé  aux  officiers  de  santé,  107. 

Sangsues.  Relevé  trimestriel  à  établir,  302.  —  Inspection  de  la  pharmacie 
sous  le  rapport  de  Tinstallation  du  vivier,  de  la  revivification  et  de  la  conser- 
vation des  sangsues,  315. 

Secours.  Urgents,  239. — Éventuels,  375. — Dépôts  de  premiers  secours, 
614. — Objets  indispensables  pour  donner  les  premiers  secours,  590. — Se- 
cours à  donner  aux  asphyxiés,  791 .  —  Premiers  secours  à  donner  en  cas  d'épi- 
démie de  choléra,  873. 

Sel,  510. 

Sergent.  De  planton  dans  les  hôpitaux  militaires,  705. 

Service.  Médical  de  colonisation  en  Algérie,  907.  —  Des  prisons  mili- 
taires, 822. 

Service  militaire.  Durée,  449. — De  garnison,  776. 

Service  de  santé.  Considérations  historiques,  1. — Organisation  du  service 
de  santé,  6. —  Premier  règlement  relatif  au  service  de  santé,  8.  — Compris 
dans  les  services  administratifs,  43.  —  Direction  du  service  de  santé,  45.  — 
Service  de  santé  en  campagne,  320.  —  Organisation  du  service  de  santé  dans 
la  gendarmerie,  418.— Dans  les  établissements  pénitentiaires,  824.  — Propre- 
ment dit  en  Algérie,  905,  —  Indigène  en  Algérie,  913. 

Services  adkinistratifs.  Composition  du  personnel,  422  et  956. — Service 
de  la  solde,  4SI .  — Des  subsistances,  431 .  —  Du  chauffage,  432.  —  De  l'ha- 
billement, 432.  —  Des  convois  militaires,  811. 

SosuRs.  Attachées  au  service  des  hôpitaux  militaires,  654.  —  Attributions, 
655. 

Sièges.  Conditions  hygiéniques  à  observer  pendant  les  sièges,  805. 

Soins.  Gratuits  des  officiers  de  santé  dans  les  corps  de  troupes,  238. — Que 
les  malades  entrants  reçoivent  dans  les  hôpitaux  ,658.  —  Journaliers  des  infir- 
miers dans  les  hôpitaux,  669.  —  A  donner  aux  cholériques  dans  les  hôpitaux, 
875. 

Soldats.  Employés  par  les  officiers,  217. — Répartition  des  jeunes  soldats 
dans  les  corps  de  troupes,  447  et  476. 

Solde.  Des  officiers  de  santé  attachés  aux  écoles,  augmentée  d'un  tiers,  87. 

—  D'activité,  122.  —  Droits  à  la  solde,  122.  —De  route  et  de  guerre,  124.  — 
De  congé,  125.  —  D'hôpital,  126.  — De  captivité,  127.  —De  non-activité,  128. 
— De  réforme,  128. — Dispositions  particulières  entraînant  privation  de  la 
solde,  133. —Des  officiers  embarqués,  133.— Retenues  sur  la  solde,  138.— 
Tarif  de  h  solde,  926. 

Sous-intendant.  (V.  Intendant.)  Visite  les  hôpitaux  dont  il  a  la  police, 
710. —  Réunit  mensuellement  les  chefs  des  services  médical  et  pharmaceutique 
et  l'officier  comptable,  710.  —Visite  les  hospices  civils,  737. 

Stagiaires.  Conditions  d'admission  directe  aux  emplois  de  médecin  et  de 
pharmacien  stagiaires  à  rÉcx)le  d'application,  71. 
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Statistique  médigalb.  Dans  les  corps  de  troupes,  251 . —Registre  de  statis- 
tique médicale  des  hôpitaux,  277.  —  Etats  à  fournir,  279.— Etats  ^  fournir 
pour  les  dépôts  d'instruction,  i72.  —  Nomenclatures  officielles  relatives  à 
l'établissement  de  la  statistique  médicale  de  l'armée,  932  à  941  « 

Subordination.  Définition  de  la  subordination  en  ce  qui  concerne  les  offi- 
ciers de  santé  militaires,  24.  —  Hors  de  leur  hiérarchie,  44.  —  Dans  leur  hié- 
rarchie, 45.  —  Des  infirmiers  à  l'égard  des  officiers  de  santé,  652.  —  Principes 
généraux  de  la  subordination,  817. 

Subsistances.  Composant  les  prestations  en  nature,  133. 

Substituant,  444. 

Succursales.  De  la  maison  de  Saint-Denis^  102.  (V.  ce  mot.) 

Sulfate  de  fer.  Employé  pour  la  désinfection  des  latrines  et  baquets  de 
propreté,  578. 

Sulfate  DE  quinine.  Employé,  sous  formç  d'hydrolé  dans  les  infirmeries  r^ 
gimentaires,  598.  —  Sous  forme  de  pilules,  pour  le  service  sanitaire  en  cam- 
pagne, 957. 

Supplément,  De  solde  dans  Paris,  129.-*- Accordé  aux  officiers  ie  santé 
attachés  aux  Ecoles,  129. 

Supputation.  Des  campagnes.  (V.  Campagnes.) 

Sursis.  D'arrivée,  126  et  204. 

Surveillance.  Du  service  de  santé,  46.  -—  Administrative  des  hôpitaux. 
707. 

Surveulants.  Employés  à  TËcole  du  service  de  santé,  46.-^A  l'École  d'ap- 
plication, 85. 

Suspension.  D'emploi.  (V.  Non-aetititë.) 

Syph^is.  Mesures  prophylactiques,  235  et  833.  —Traitement  de  la  syphilis 
dans  les  infirmeries  régimentaires,  603. 

Tabac,  525. 

Tableau.  Indiquant  la  composition  du  régime  alimentaire  des  malades,  694. 
—  Synoptique  des  tarifs,  nomenclatures,  etc.,  qui  complètent  le  texte  de 
l'ouvrage,  925.  —  Synoptique  des  pièces  réglementaires,  registres,  étals, 
rapports  et  certificats  relatifs  au  service  de  santé  militaire,  953. 

Tables.  Détermination  de  la  table  à  laquelle  doivent  vivre  les  officiers 
de  santé  dans  les  corps  de  troupes,  217.  •—  Des  officiers  passagers  à  bord  des 
bâtiments  de  l'Etat  et  des  paquebots  du  commerce,  108. 

Taille.  Minimum  exigé  pour  les  diflférents  corps  de  l'armée,  448. 

Tarif.  Indiquant  les  espèces  d'aliments  qui  peuvent  être  consommés  dans 
les  hôpitaux,  699.  —  De  la  solde  et  accessoires,  926.  —  Des  prestations  en  na- 
ture, 928.  —  Des  pensions  de  retraite,  930. 

Température.  Influences  d'une  température  élevée,  845. 

Tentes.  Capacité  et  dimensions,  769.  —  Dispositions  des  tentes  dans  leî 
camps,  770. — Place  que  doit  occuper  celle  des  officiers  de  santé,  768..r— Tente- 
abri^  772.  —  Tentes  du  service  des  ambulances  en  Algérie,  922. 

Tenue.  Des  officiers  de  santé,  31  et  120.  —  Des  élèves  du  service  de  santé, 
80.  — Des  stagiaires  à  l'Ecole  d'application,  87  et  955. -«  Dififérentes  tenues 
dans  les  régiments,  121.  — Obligations  de  la  tenue  dans  les  réuniouâ  officielie^ 
pour  les  officiers  de  santé  des  hôpitaux,  121. 
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Testament.  Celui  d'un  militaire  peut  ètr$  reçu  par  le  médecin  chef,  164. — 
Devoirs  de  Tofficier  comptable  à  Tégard  des  malades  qui  veulent  faire  des  dis- 
positions testamentaires^  661. 

Tisanes.  Dispositions  relatives  ^  la  prescription  des  tisanes  sucrées,  295. 

Topographies.  Régies  à  suivre  dans  leur  rédaction^  40â.  —  Tableau  des  to- 
pographies publiées  dans  le  Recueil  deê  Mémoire»  de  médecme  militaire^  404. 

Traitement.  Mode  de  paiement  de  celui  da  la  Légion  d'honneur,  99.  — 
Prestations  qui  composent  le  traitement  de  chaque  grade,  122. 

Transport.  Indemnité  de  transport  et  de  route,  14E.  —  Par  les  chemins  de 
fer,  145.  —  Des  bagages  des  officiers  voyageant  isolément,  145.  —  De  leurs 
effets  particuliers  aux  conditions  des  traités  de  la  guerre,  147.  —*  A  prix  réduits 
sur  les  chemins  de  fer,  205.  —  Certificats  d'aptitude  aux  moyens  de  transport, 
364.  — Moyens  de  transport  aux  armées,  748.  —  Désignation  des  moyens  de 
transport  aux  malades,  812.  —  Dispositions  relatives  aux  transports  de  la 
guerre,  814. 

Travaux.  Militaires.  804. 

Troupes.  De  Taduiinistration,  421  et  956. 

Trousse.  Composition  de  la  trousse  réglementaire  de  la  giberne,  118. —De  la 
trousse  des  sacs  d'ambulance,  590.<->De  la  trousse  des  infirmiers  de  visite,  678. 

Trousseau.  Concédé  aux  élèves  du  service  de  santé  militaire,  dont  les  pa- 
rents sont  dénués  de  fortune,  81 . 

Tunique.  Des  officiers  de  santé,  111.  —Du  soldat,  548. 

Uniforme.  Des  officiers  de  santé,  31.  —  Des  élèves  du  service  de  santé, 
801.  — Des  stagiaires,  87  et  955. —  Habillement  des  officiers  de  santé,  110.  — 
Marques  distinctives,  113.  (V.  Tenue.) 

Ustensiles.  Nécessaires  au  service  de  l'infirmerie,  589.  —  A  l'usage  d'un 
malade  dans  les  hôpitaux,  629.  —  Etamage  des  ustensiles  en  cuivre  dans  les 
hôpitaux,  645.  —  De  campement  auxquels  ont  droit  les  officiers  de  santé, 
773.  —  Appréciation  du  bain  d'étamage  par  le  médecin-major,  957. 

Vacations.  —  A  payer  aux  médecins  civils  qui  assistent  les  commissions 
de  remplacement  administratif,  156.  —  Des  médecins  appelés  en  justice,  232. 
Des  médecins  civils  qui  assistent  les  conseils  de  révision,  441. 

Vaccination.  —  Dans  les  corps  de  troupes,  236- —  Annotation  du  livret  dir 
soldat  sons  le  rapport  de  la  vaccination,  434.  —  Organisation  du  service  de  la 
vaccination  publique  en  Algérie,  901.  —  Conservateurs,  903.  —  Médecins 
vaccinateurs,  904. 

Vaguemestre.  Obligations  dans  les  corps  de  troupes,  218. —  Dans  les  hôpi- 
taux, 219.  —  Dans  les  marches,  par  rapport  aux  équipages,  783. 

Valetudinarium.  Hôpital  ambulant  des  Romains,  3. 

Ventilation.  Des  casernes  et  autres  habitations  militaires,  573.  —  Procédés 
divers  de  ventilation,  849. 

Veste.  Des  soldats,  548.  —  Dite  de  corvée,  553. 

Vestiaire.  Des  hôpitaux,  618.  —  Dépôts  des  effets  des  entrants,  658. 

Vêtement.  Considérations  générales  sur  les  vêtements  des  troupes,  544. 

Vétérans.  Certificat  pour  l'admission  dans  les  compagnies  de  vétérans,  371. 

Vétérinaires.  Leur  service  est  dû  gratuitement  aux  chevaux  des  officiers 
d'infanterie,  153.— Composition  du  personnel  des  vétérinaires  militaires,  423. 
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Yeuvss.  Des  pensions  auxquelles  elles  ont  droit,  193.  —  Certificats  à  éta- 
blir pour.  Tadmission  à  une  pension  ou  à  des  secours  éventuels  des  veuves  des 
militaires  morts  au  service ,  379. 

ViANDB.  Caractères  de  la  bonne  qualité,  501 .  —  Prescription  de  la  viande 
aux  malades  dans  les  hôpitaux,  691.  —  Proportions  dans  lesquelles  elle  peut 
être  prescrite  rôtie ,  692.  —  Pesée  et  mise  de  la  viande  à  la  marmite,  704. 

VicToiBB.  Précautions  à  prendre  après  la  victoire,  807. 

Vin.  Distribution,  517.  —  Vérification  de  la  qualité,  519.  —  Falsifications^ 
530.  — Prescription  du  vin  aux  malades  dans  les  hôpitaux,  692. 

VlNAlORB,  523. 

VisiTB.  (V.  Inspections,)  Des  casernes,  des  infirmeries,  47.  —  Des  dépôts 
de  premiers  secours,  des  infirmeries,  des  prisons  et  des  pénitenciers,  48.  — 
Des  hôpitaux,  49.  — '  Sanitaire  mensuelle  dans  les  corps  de  troupes,  233.  — 
Des  officiers  malades,  234.  — Journalière  au  quartier,  234. — Cahiers  de  visite, 
235.  — Visite  du  médecin-major  aux  hôpitaux,  237.— Aux  prisons  militaires, 
238.  —  Visite  des  malades  qui  sont  dans  le  cas  d'obtenir  un  congé  de  conva- 
lescence, 276.  —  Des  jeunes  gens  devant  le  conseil  de  révision,  442.  —  Vi- 
sites et  prescriptions  des  médecins  traitants  dans  les  hôpitaux,  668.  —  Cahiers 
des  visites,  672.  —  Visites  des  officiers  et  des  commandants  de  place,  des  gé- 
néraux et  des  intendants  militaires,  708. 

VivBBs  DE  CAMPAGNE.  Dus  aux  officicrs,  134.  —  Composition,  508.  —  Ta- 
rif, 928. 

Voyage  en  poste.  Indemnités  allouées,  147  et  926. 

Voitures.  (V.  Transport,) 

WuRTZ.  Des  ambulances  de  Percy,  12. 


PIN  DE  LA   TABLE  ALPHABETIQUE. 
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TRAVAUX  DU  MÊME  AUTEUR. 


Recherches  sur  le  degré  comparatif  de  vitalité  des  globules  sanguins  de 
rhonune  dans  diverses  maladies.  Travail  fait  en  collaboration  de  F.-A.  Du- 
jardiui  et  présenté  à  l'Institut  (Académie  des  sciences),  dans  la  séance  du 
^1  juillet  iSAQ, 

Compte  rendu  de  la  clinique  chirurgicale  de  M.  le  professeur  Sédillot  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Strasbourg,  (/n  Gazette  médicale  de  Strasbourg,  1847.) 

Gomsid£râtions  GfiNÉRALES  SUT  le  traitement  des  lésions  traumatiques.  (/n 
Gazette  des  hâpitaux,  1848.) 

Du  NOUVEAU  PROCÉDÉ  d'amputatiou  tibio-tarsienne  du  professeur  Baudens, 
chirurgien  en  chef  du  Val-de-Grâca.  {Id.,  1848.) 

Des  amputations  partielles  du  pied  et  de  l'amputation  tibio-tarsienne  en 
particulier.  (Thèse  pour  le  doctorat,  1848.) 

Revue  générale  des  blessés  de  l'armée  pendant  les  journées  de  février  et 
de  juin  1848.  {In  Gazette  des  hôpitaux,  1848.) 

Compte  rendu  de  huit  leçons  sur  lés  plaies  d'armes  à  feu,  recueillies  à  la 
clinique  du  professeur  Baudens,  au  Val-de-Grâce.  (W.,  1848.) 

De  l'entorse  du  pied  et  de  son  traitement  par  la  méthode  du  professeur 
Baudens.  (Id.,  1849.) 

Notice  topographique  sur  La  Galle,  1854.  (Fn  Gazette  médicale  de  V Al- 
gérie,) 


EN   PREPARATION  : 

Essai  de  médecine  et  de  chirurgie  militaires,  ou  Manuel  pratique  des 
maladies  qui  se  rencontrent  le  plus  communément  dans  l'armée. 


c. 


Paris, «-Imprimerie  de  Gosse  el  J.  Dumaine,  rue  GhrisUne,  3. 
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